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PROCLAMATION 




ATHLONE 
[L.S.] 

CANADA 

GEORGE SIX par la Grace de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d Irlande et des 
Territories britanniques au dela des mers, Defenseur de la Foi, Empereur 
des Indes. 

A Nos tres-aimes et fideles les Senateurs du Dominion du Canada et aux membres 
elus pour servir dans la Chambre des communes de Notredit Dominion, 
a tous et chacun de vous, SALUT: 

PROCLAMATION 

F.-P. VARCOE, ] A TTENDU que Notre Parlement du Canada 

Sous-ministre de la justice, f-^x se trouve proroge jusqu au vingt-huitieme 
Canada. J jour du mois de Janvier 1943, Nous vous enjoignons 

et vous commandons done par ces presentes, et a chacun de vous et a tous autres 
y interesses, de vous trouver personnellement en Notre cite d Ottawa, le jeudi 
vingt-huitieme jour de Janvier 1943, a trois heures du soir, pour 1 EXPEDITTON 
DES AFFAIRES, et y traiter et conclure sur les matieres qui, par la faveur de 
Dieu en Notredit Parlement du Canada, pourront par le Conseil commun de 
Notredit Dominion, etre ordonnees. 

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait emettre Nos presentes Lettres Patentes 
et a icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TEMOIN: Notre 
cher Oncle, Notre tres fidele et tres aime Cousin et Conseiller, Alexandre 
Auguste Frederic Georges, Comte d Athlone, Chevalier de Notre Ordre 
tres noble de la Jarretiere, Membre de Notre tres honorable Conseil 
prive, Chevalier grand-croix de Notre Ordre tres honorable du Bain, 
Grand Maitre de Notre Ordre tres distingue de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier grand-croix de Notre Ordre royal de Victo 
ria, Compagnon de Notre Ordre du Service distingue, Colonel de Notre 
Armee (retraite), ayant le grade honoraire de Major-General, un de 
Nos Aides de camp personnels, Gouverneur general et Commandant en 
chef de Notre Dominion du Canada. 

EN NOTRE HOTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre cite d Ottawa, ce vingt- 
septieme jour de Janvier en 1 an de grace mil neuf cent quarante-trois, 
le septieme de Notre Regne. 

Par ordre, 

E.-H. COLEMAN, 

Sous-secretaire d Etat. 
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No 1 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU JEUDI, 28 JANVIER 1943 

PRIERES. 

M. 1 Orateur fait part a la Chambre de la lettre suivante qu il a regue: 
RESIDENCE DU GOUVERNEUR 

OTTAWA 
BUREAT 7 DU SECRETAIRE DU GOUVERNEUR GENERAL 

Le 8 Janvier 1943. 
MONSIEUR, 

J ai 1 honneur de vous informer que Son Excellence le Gouverneur general 
se rendra a 1 entree principale des Chambres du Parlement a trois heures de 
1 apres-midi le jeudi, 28 Janvier 1943, et lorsqu on 1 informera que tout est pret, 
il se rendra a la salle des seances du Senat pour ouvrir la quatrieme session du 
dix-neuvieme parlement du Canada. 

J ai 1 honneur d etre, monsieur 1 Orateur, 
Votre obeissant serviteur, 



A. S. REDFERN, 
Secretaire du Gouverneur general. 



A 1 honorable J. A. GLEN, C.R., 

Orateur de la Chambre des Communes, 
Ottawa. 
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Un message est remis par le major A. R. Thompson, gentilhomme huissier 
de la Verge noire. 

Monsieur 1 Orateur, Son Excellence le Gouverneur general exprime le desir 
que cette honorable Chambre se rende immediatement dans la salle des seances 
du Senat. 

La Chambre acquiesce a ce desir et, une fois de retour; 

M. Mackenzie King presente le bill No 1, Loi concernant la prestation des 
serments d office, lequel est lu pour la premiere fois. 

M. POrateur rapporte que lorsque la Chambre s est rendue aupres de Son 
Excellence le Gouverneur general, ce jour meme, dans la salle du Senat, il a plu 
a Son Excellence de lire un discours aux deux Chambres du Parlement, et^que 
pour prevenir les erreurs il en a obtenu une copie dont il donne lecture a la 
Chambre comme suit: 

Honorables membres du Senat, 

Membres de la Chambre des communes, 

En abordant votre tache, au debut de cette nouvelle annee, vous devez yous 
sentir encourages par Pamelioration survenue dans la situation des Nations 
Unies. 

La premiere annee de la guerre, la plupart des pays d Europe perdirent leur 
liberte et devinrent les victimes de Poccupation et de Poppression nazies. La 
deuxieme annee, PItalie, deja en guerre, lia partie avec PAllemagne afin de 
s emparer de nouveaux territoires, aussi bien en Afrique qu en Europe. La 
troisieme annee, le Japon entra dans le conflit mondial avec Pespoir d obtenir 
la maitrise de POrient. Autant d actes qui devoilaient le programme de domi 
nation mondiale arrete d avance par les puissances de PAxe. A Pheure convenue, 
chacune de ces nations se rua sur ses voisins inoffensifs. 

Au cours de ces annees, les nations assaillies et d autres, demeurees libres, 
furent contraintes de se tenir sur la defensive. Trois ans durant, les nations 
libres continuerent d accumuler des forces, tout en se portant les secours mutuels 
que leur permettaient les circonstances. 

Dans leur tentative de conquerir le monde, les forces de Pagression poursui- 
vent encore leurs campagnes de terreur et de violence. Cependant, la scene 
mondiale differe prodigieusement de ce qu elle etait il y a un an. Partout, les 
forces ennemies ont ete tenues en echec par une resistance opiniatre et reussie. 
Dans maintes parties du globe, les puissances alliees ont pris Poffensive. 

A Casablanca, en Afrique du Nord, vient de se terminer une reunion sans 
precedent dans Phistoire, entre le Premier ministre de la Grande-Bretagne et le 
President des Etats-Unis. Durant leur conference, ils se sont tenus en commu 
nication avec le Premier de PUnion sovietique et le Generalissime de la Chine. 
A cette conference, les chefs de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis, tant 
militaires que civils, ont arrete pour 1943 un plan de campagne en vue de con- 
server Pinitiative sur tous les theatres de guerre. 

Dans Phemisphere occidental, les peuples presentent maintenant un front 
virtuellement uni centre les puissances de PAxe. 

Le Gouvernement a entretenu d etroites relations avec les nations auxquelles 
le Canada est uni dans la lutte commune. Une representation diplomatique 
directe a resserre nos rapports avec la Chine et PUnion sovietique de meme 
qu avec les divers gouvernements allies en residence provisoire dans le Royaume- 
Uni. L envoi de missions diplomatiques aupres de diverses nations des Ameri- 
ques elargit les rapports d amitie entre ces pays et le Canada. 
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Nos forces armees sont en service actif sur tous les points du globe. Leurs 
effectifs n ont cesse de s accroitre. Elles sont pourvues des engins de guerre les 
plus perfectionnes et les plus efficaces. Au feu, elles ont servi avec distinction 
et vaillance. 

L expansion progressive des forces navales se poursuivra cette annee. Le 
programme de 1 Armee comprendra 1 entretien et le renforcement des deux corps 
de notre armee d outre-mer, ainsi que 1 entretien des unites et des formations 
requises pour la defense territoriale et cotiere du Canada et de certaines autres 
regions de 1 hemisphere occidental. Le corps d aviation continuera de remplir 
sa triple mission: entrainement aerien, surveillance de nos littoraux et de nos 
eaux cotieres, participation aux combats aeriens d outre-mer. On assumera des 
responsabilites plus grandes en ce qui concerne 1 entretien des aviateurs cana- 
diens et des escadrilles canadiennes qui servent hors du pays. 

Le ravitaillement en navires, aeronefs, armes, munitions et autres appro- 
visionnements, continuera de faire partie integrante de 1 effort de guerre total 
du Canada, non seulement pour le benefice des armees canadiennes, mais encore, 
en vastes quantites, pour celui des armees de nos allies combattants. En vue 
d assurer le financement et la repartition entre les Nations Unies de la production 
de guerre du Canada, une mesure tendant a 1 etablissement d une Commission 
canadienne d allocation des approvisionnements de guerre sera soumise a votre 
approbation. 

On a convenu d etablir un comite conjoint representant les ministeres de 
1 Agriculture du Canada et des Etats-Unis, charge de coordonner les efforts des 
deux nations en ce qui concerne la production de vivres pour les Nations Unies. 

Les Nations Unies se donnent pour objectif immediat de vaincre les puis 
sances de 1 Axe. L organisation conjointe d operations d envergure mondiale a 
ete menee de .pair avec les preparatifs effectues en vue d une guerre intensive. 
Les Nations Unies visent en outre a rendre desormais impossibles les guerres 
d agression. En plus d etablir conjointement leurs plans pour la poursuite de la 
guerre, leurs gouvernements ont deja entame des pourparlers sur les problemes 
d apres-guerre. Or la realisation de leurs objectif s presuppose 1 etablissement de 
conditions ou toutes les nations puissent beneficier d avantages egaux et jouir 
d un sentiment de securite. 

II importe de ne rien negliger pour que, a la fin des hostilites, les hommes 
et femmes de nos forces armees et de nos industries de guerre soient places dans 
des emplois utiles et remunerateurs. Mes ministres ont deja commence 1 etude 
des conventions internationales et des mesures domestiques qui contribueront 
a assurer des revenus suffisants aux producteurs primaires ainsi que du travail 
a tons apres la guerre. Avec votre assentiment, le comite special de la restau- 
ration et du retablissement, nomme au cours de la derniere session, sera recons- 
titue. 

II est d interet general de mettre tous les citoyens a 1 abri de la crainte et 
a 1 abri du besoin. Pour atteindre ce but, il est indispensable d etablir un plan 
national pourvoyant a 1 assurance centre les consequences inevitables des prin- 
cipaux risques economiques et sociaux. 

Au Canada, on a deja considerablement pourvu a la securite sociale par 
des mesures federales etablissant des rentes viageres, 1 assurance-chomage, les 
pensions aux vieillards, aux aveugles et aux anciens soldats invalides, puis par 
des mesures provinciales relatives aux accidents, a la maladie, a 1 hospitalisation, 
aux pensions des meres et des veuves et aux secours de maternite. Cependant, 
on n a pas encore aborde la question d etablir un plan de securite sociale pour 
Fensemble de la nation. 

Mes ministres estiment qu il y a lieu d elaborer immediatement un systeme 
national complet d assurances sociales qui constituerait une charte de securitfi 
sociale pour tout le Canada. 
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Le Gouvernement se propose done de recommander la nomination prochaine 
d un comite special charge de faire une etude et de preparer un rapport sur les 
mesures les plus realisables d assurance sociale ainsi que sur les rnoyens requis 
pour les inclure dans un plan national. L etablissement d un systeme national 
d assurance-maladie sera au nombre des questions qui seront confiees a 1 examen 
et a 1 etude de ce comite. 

En conformite des dispositions de 1 Acte de 1 Amerique britannique du Nord, 
vous serez invites a etudier un bill tendant a remanier la representation a la 
Chambre des communes. 

II vous sera demande d autoriser la nomination d adjoints parlementaires 
a ceux de mes ministres dont les travaux sont devenus particulierement lourds 
en raison des exigences de la guerre. 

Membres de la Chambre des communes, 

II vous sera demande de voter les credits necessaires pour permettre a notre 
pays de contribuer dans toute la mesure de ses moyens a la poursuite victorieuse 
de la guerre. 

Vous serez invites a etudier le plus tot possible, les propositions financieres 
du Gouvernement. Celles-ci comporteront 1 extension du regime permettant 
aux particuliers d acquitter leur impot sur le revenu 1 annee meme ou ils le 
regoivent, ce qui menerait a sa conclusion logique la methode inauguree 1 an 
dernier de percevoir les impots au fur et a mesure. 

Honorables membres du Senat, 

Membres de la Chambre des communes, 

La situation amelioree des Nations Unies est de nature a nous inspirer un 
sentiment de vive reconnaissance. Gardons-nous bien, cependant, de nous 
abuser sur de recents succes. Loin de diminuer, la menace sous-marine s aggrave. 
II reste a livrer et a gagner des batailles decisives. Depuis quelque temps, les 
operations sous-marines ont serieusement entrave le transport des munitions et 
des approvisionnements outre-mer. Tant que cette grave menace ne sera pas 
effectivement maitrisee, il reste toujours le danger que les renforts et les appro 
visionnements ne parviennent pas en quantite suffisante aux zones de combat. 
A mesure que se circonscriront les theatres du conflit, la lutte gagnera en 
intensite et en ferocite. Les batailles les plus apres, les sacrifices les plus onereux 
sont peut-etre a venir. Seul 1 effort le plus soutenu de la part des Nations Unies 
assurera la defaite des puissances de 1 Axe. 

En vous invitant de nouveau a etudier attentivement les questions eminem- 
ment importantes qui fixeront votre attention, je prie la divine Providence de 
guider et de benir vos deliberations. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonne, Que le discours de 
son Excellence le Gouverneur general aux deux Chambres du Parlement 
soit pris en consideration vendredi prochain, et que cet ordre ait priorite sur 
toutes les autres affaires, sauf la presentation des bills, les avis de motions du 
gouvernement et les mesures ministerielles jusqu a conclusion du debat. 

Sur motion de M. Mackenzie King, un comite special est nomme pour dres 
ser avec toute la diligence possible les listes des membres qui composeront les 
comites permanents de la Chambre, en conformite de 1 article 63 du Reglement, 
et pqur faire rapport, ledit comite devant se composer de MM. Mackenzie (Van 
couver-Centre) , Michaud, Casselman (Grenville-Dundas), Johnston (Bow River) 
et Taylor. 
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M. Mackenzie King remet un message de Son Excellence le Gouverneur 
general, que M. 1 Orateur lit et qui est ainsi conc.u: 

ATHLONE, 

Le Gouverneur general transmet a la Chambre des communes copie certifiee 
d une minute approuvee du conseil nommant 1 honorable T. A. Crerar, 
ministre des Mines et Ressources, 1 honorable J. L. Ilsley, ministre des 
Finances, 1 honorable J. E. Michaud, ministre des Transports, et 1 honorable J. 
A. MacKinnon, ministre du Commerce, pour agir avec 1 Orateur de la Chambre 
des communes comme commissaires pour les fins et en vertu des dispositions 
du Chapitre 145 des Statuts revises du Canada, 1927, intitule: "Loi concernant 
la Chambre des communes". 

Hotel du Parlement, Ottawa, 
28 Janvier, 1943. 

M. 1 Orateur depose sur la Table le rapport du bibliothecaire general du 
Parlement, qui se lit comme suit: 

A 1 honorable President de la Chambre des communes. 

Le Bibliothecaire general du Parlement a 1 honneur de vous presenter le 
rapport de la bibliotheque pour Pannee 1942. 

Le Supplement au Catalogue de la bibliotheque contenant la liste des livres 
achetes et rec.us en don, est actuellement sous presse, et la distribution s en fera 
prochainement. 

Le Bibliothecaire general souligne avec reconnaissance les dons nombreux 
et interessants des douze derniers mois, et remarque avec plaisir 1 accroissement 
notable des ouvrages proteges par le droit d auteur. 

L envoi des publications provenant de 1 Angleterre et des Etats-Unis a subi 
des retards, mais les differentes sections de la bibliotheque se sont enrichies, 
dans la mesure du possible, des ceuvres les plus marquantes de Pannee. 

Une sensible amelioration s est produite dans la parution des livres 
frangais. Si la France ne nous en a pas encore expedie, les Etats-Unis et le 
Canada, par centre, nous en fournissent un plus grand nombre que par le passe. 

Notre service s est occupe tout specialement de 1 achat des livres ayant trait 
a la guerre sous ses divers aspects; quant aux ouvrages purement historiques ou 
litteraires juges indispensables, la bibliotheque s est procure le nombre requis 
pour repondre aux exigences des membres des deux Chambres. 

La Bibliotheque s est abonnee au Catalogue des imprimes de la Bibliotheque 
du Congres. Ce catalogue est une liste par auteur des livres qu elle contient, et 
comprendra, une fois la publication terminee, environ 160 volumes. Nous avons 
rec.u dernierement le volume 35 du Catalogue general des imprimes du British 
Museum, de sorte que cette serie en est rendue maintenant au mot Charles. 

Durant plusieurs mois, le systeme d eclairage a fait grandement defaut 
en raison de la difficulte a se procurer les ampoules voulues. 

Le bibliothecaire desire attirer 1 attention des honorables messieurs du Senat 
et de la Chambre des communes sur Pimportance de retourner, dans un delai 
raisonnable ou sur reception d avis, les livres empruntes de la bibliotheque. 
Tout manquement a cet egard devient une source d ennui pour leurs collegues 
desireux de se procurer ces volumes. 
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Le soussigne se fait un agreable devoir de reconnaitre la courtoisie que lui 
a temoignee, dans 1 exercice de ses fonctions, feu le President du Senat, 1 hono- 
rable Georges Parent, c.r., decede subitement le 14 decembre 1942. 

Respectueusement soumis, 

(Signe) FELIX DESROCHERS, 

Bibliothecaire general. 

Bibliotheque du Parlement, 
Ottawa, ce 28 Janvier 1943. 

Sur une motion de M. Mackenzie King, la Chambre s ajourne alors a 5.00 
heures p.m., jusqu a 3 heures p.m., demain. 
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No 2 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU VENDREDI, 29 JANVIER 1943 



PRIEHES. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 18 juin 1942, Etat montrant: 

1. De combien de livres la consommation du beurre a-t-elle augmente au 
Canada au cours des cinq derniers mois, comparativement a la meme periode 
de 1 annee derniere? 

2. De combien de livres la production du beurre a-t-elle diminue au 
Canada au cours des cinq premiers mois de 1 annee actuelle, comparativement 
a la meme periode de 1 annee derniere? 

3. Dans le cas d une augmentation sensible dans la consommation et d une 
diminution sensible dans la production, le gouvernement a-t-il 1 intention d offrir 
un prompt remede, avant la fin de la saison de grosse production, pour eviter une 
grave disette de beurre au Canada? 

II depose aussi sur la Table, Etat des revenus et depenses de la commis 
sion des champs de bataille nationaux pour 1 annee qui s est terminee le 31 
mars 1942. Statuts du Canada 1908, C. 57, Art. 12. 

Aussi, Rapport annuel de la commission du pret agricole canadien pour 
1 annee terminee le 31 mars 1942, y compris un resume des conditions du fonc- 
tionnement de la loi du pret aux pecheurs du Canada. 

Aussi, Rapporl de 1 auditeur sur 1 etat financier de la commission cana- 
dienne du pret agricole pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, y compris le 
rapport de 1 auditeur sur le fonctionnement de la loi canadienne du pret aux 
pecheurs pour 1 annee terminee le 31 mars 1942. Statuts du Canada, 1935, 
C. 52, art. 12. 

Aussi, Rapport de la commission du district federal et etat des revenus 
et depenses de ladite commission pour 1 annee terminee le 31 mars 1942. Statuts 
du Canada, 1926-27, C. 55, Articles 15 et 16. 

Aussi par ordre de Son Excellence le Gouverneur general, Rapport annuel 
du fonctionnement de la loi du concordat agricole pour 1 annee qui s est terminee 
le 31 mars 1942. Statuts du Canada 1934, C. 53, art. 16. 
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Et aussi, Etat des depenses tirees du vote pour depenses imprevues, item 
67, loi des appropriations 1942-43. 

Aussi, Rapports du classement des prets et depots des banques a charte 
du Canada, au 31 octobre 1942, conformement a 1 article 114, (12) de la Loi des 
banques, chapitre 24 du Statut de 1934. 

Aussi, Arrete en conseil (copie) C.P. 23-11160, approuve le 9 decembre 
1942: modifiant les reglements adoptes en conformite de la loi des pensions de 
vieillesse, Statuts Revises du Canada, 1927, chapitre 156, article 20 (2). 

Aussi, (a) Etat des allocations accordees a des fonctionnaires en vertu 
de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant 1 annee financiere terminee 
le 31 mars 1942, S.R.C., chapitre 24, article 14. 

(b) Etat des allocations accordees aux personnes a charge de fonctionnaires 
en vertu de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant 1 annee financiere 
terminee le 31 mars 1942, S.R.C., chapitre 24, article 14. 

(c) Etat montrant le montant des avantages accordes en vertu de la Loi 
de la pension du service civil, 1924, durant 1 annee financiere terminee le 31 
mars 1942. S.R.C. chapitre 24, art. 14. 

Et aussi, Copies des accords conclus en vertu de la loi sur la preservation 
du change, 1940, Statuts du Canada, 1940-41. Chapitre 2, article 8. 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre de 
la Chambre, en date du 25 juin 1942, Etat montrant: 

Jeudi le 14 mai 1942, le ministre des Munitions et approvisionnements a 
declare, a la page 2649 (v.a.) des Debats de la Chambre: "II accomplit une 
tache formidable, mais on constata bientot qu il avait gache plus de $3,000 de 
materiel et n avait produit aucune piece qui put servir dans un avion"; 

1. Quand cet incident est-il survenu? 

2. Quel etait le materiel utilise? 

3. Sous quelle forme etait ce materiel lorsqu il a ete confie a cet apprenti? 

4. Le cas echeant, quel systeme suivait-on pour 1 inspection du travail en 
cours ou pour 1 examen des pieces immediatement apres qu elles etaient terminees? 

5. Quelle piece ou article cet apprenti essayait-il de produire? 

6. Quel est le nom de 1 usine? 

7. Quels sont les noms du president et du gerant general de la compagnie? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, pour M. Crerar, depose pour 
I information de la Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur general, 
Rapport annuel du ministere des Mines et des Ressources, y compris le rapport 
de 1 etablissement des anciens combattants au Canada, pendant 1 annee finan 
ciere qui s est terminee le 31 mars 1942. 

Aussi, Releve relatif aux prets consentis aux Indiens, durant 1 annee civile 
1942, a meme le fonds du Revenu consolide du Canada, tel que defini par la 
clause 1 de 1 article 94 (b) de la Loi des Indiens, chapitre 31, Statuts du Canada, 
1938. 

Aussi, Releve montrant le nombre d affranchissements sous la Loi des 
Indiens durant 1 annee financiere terminee le 31 mars 1942, conformement aux 
dispositions du chapitre 98, article 113, des Statuts revises, 1927. 

Aussi, Etat relatif a la vente et a la location de certains terrains annulee 
par le departement des affaires indiennes, ministere des Mines et des Ressources, 
du ler Janvier 1942 au 31 decembre 1942. 

Aussi, Copies des arretes en conseil adoptes en vertu des dispositions de 
la Loi des terres federales, S.R.C. , 1927, chapitre 113, article 75, depuis 1 election 
du Parlement. 
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Aussi, Etat montrant le nombre de permis accordes pour faire entrer des 
liqueurs alcooliques dans les Territoires du Nord-Ouest, pendant Pannee qui 
s est ecoulee du ler Janvier au 31 decembre 1942, en conformite des dispositions 
des Statuts revises, 1927, chapitre 142, article 93. 

Aussi, Copie de tous les arretes en conseil adoptes depuis Pelection du 
Parlement relatifs- a la Loi concernant la Convention des oiseaux migrateurs, 
chapitre 16. Statuts du Canada, 1932-33. 

Aussi, Copie des ordonnances adoptees en vertu des dispositions de 1 article 
13 de la Loi des Territoires du Nord-Ouest, chapitre 142, S.R.C., 1927, Modi 
fication de 1 ordonnance concernant la vente des metaux bruts; modification de 
1 ordonnance concernant le district d administration locale; modification de la 
Loi relative a Pimportation des liqueurs dans les Territoires. 

Aussi, Rapport en vertu de 1 article 7 de la Loi de 1 assainissement, S.R.C., 
1927, chapitre 175, au sujet de la construction de travaux de drainage au cours 

de la presente annee. 

Aussi, Liste des baux, permis ou autres autorites annules depuis le dernier 
rapport au Parlement en vertu des dispositions des S.R.C., 1927, chapitre 113, 
article 96. 

Et aussi, Rapport concernant les grains de semence et les dettes pour assis 
tance en vertu des dispositions de 1 article 2 du chapitre 51, 17 George V, intitule: 
"Loi concernant certaines dettes dues a la Couronne", du 2 Janvier 1942 au 19 
decembre 1942. 

Aussi, Rapport annuel des permis accordes au cours de Pannee civile 1942, 
tel qu exige par le paragraphe 2, article 4 de la Loi d immigration. 

Aussi, Copie des reglements adoptes en conformite de Parrete en conseil 
C.P. 11138, approuve le 8 decembre 1942, tel qu exige par Particle 37, para 
graphe (2), de la Loi des terres des veterans, 1942. 

Et aussi, Etat montrant les terrains vendus par la compagnie de chemin 
de fer du Pacifique canadien pendant Pannee qui s est terminee le 30 septembre 
1942, avec le nom des acquereurs, en vertu des dispositions de Particle 8, chapitre 
9, Victoria 49. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 29 avril 1942, Etat montrant: 

1. Quel a ete le cout total du plebiscite? 

2. Quel a ete le cout des emissions radiophoniques relatives au plebiscite 
(a) sur les reseaux et (b) sur les postes particuliers? 

3. Combien M. J. H. Fitzgerald et les membres de sa firme ont-ils rec,u pour 
leur travail relatif au plebiscite? 

4. Quel a ete le cout des impressions relatives au plebiscite? 

5. Combien a coute le travail relatif au plebiscite accompli par le ministere 
des services nationaux de guerre par Pentremise du bureau de Pinformation 
publique? 

6. Quels sont les noms de toutes les personnes employees par la commission 
nationale du plebiscite? 

7. Combien chacun a-t-il rec,u (a) en salaire, (6) en depenses et (c) en 
frais de voyage? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 13 mai 1942, Etat 
montrant: Quelle est Pechelle des salaires en vigueur pour les ouvriers-menui- 
siers, les peintres et les plombiers sur les travaux du departement des Travaux 
publics et de la Defense nationale? 
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Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 25 mai 1942, Etat 
montrant: 

1. L bonorable ministre des Finances etait-il a Ottawa le ou vers le 25 juin 
1941? 

2. Si non, y avait-il un ministre interimaire des Finances a cette date? 

3. Si oui, etait-ce 1 honorable ministre de la Defense nationale? 

4. Si oui, a-t-il rencontre soit sir Edward Peacock, soit sir Arthur Salter 
ou les deux vers cette date? 

5. A cette occasion ou en d autres occasions, 1 honorable ministre des 
munitions et approvisionnements a-t-il rencontre sir Edward Peacock et sir 
Arthur Salter aux Etats-Unis ou au Canada ou dans les deux pays? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler juin 1942, Copie 
de tous telegrammes, lettres, rapports, memoires, contrats et autres documents 
en la possession de quelque ministere du gouvernement relativement a 1 achat 
d un terrain pour 1 etablissement d une ecole de metiers a Hamilton, et aussi 
relativement a la construction d edifices sur cette propriete. 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 18 juin 1942, Etat 
montrant: 

1. Quel etait, au Canada, au 31 mars 1942, le nombre total disponible des 
effectifs, (a) en homines, (6) en femmes? 

2. Au 31 mars 1942, combien, (a) d hommes, (6) de femmes etaient engages, 
(i) dans les forces armees, (ii) dans les industries affectees a la fabrication des 
produits finis destines a la guerre, (iii) dans les industries affectees a la fabri 
cation de produits essentiels a la guerre, (iv) dans 1 agriculture et (v) dans 
les industries et les services non essentiels a la poursuite de la guerre? 

3. Combien (a) d hommes, (6) de femmes le gouvernement compte-t-il 
affecter a ces categories susmentionnees, (i) au 31 decembre 1942, (ii) au 31 
decembre 1943? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 29 juin 1942, Etat 
montrant: Combien d hommes d age militaire faisant du travail de bureau 
emploie-t-on dans les bureaux (a) de 1 armee, (6) de la marine, (c) de 1 avia- 
tion dans la ville d Ottawa? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler juillet 1942, 
Etat montrant: 

1. Le gouvernement doit-il fournir un quota de fromage pour 1 Angleterre 
en 1942? 

2. Le gouvernement peut-il dire quelle proportion de ce quota a ete fournie 
a date? 

3. Lorsque ce quota aura ete atteint, le gouvernement a-t-il 1 intention 
d intensifier la production du beurre soit en enlevant le plafond des prix, soit 
en octroyant un bonus sur le gras du beurre? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 2 juillet 1942, Etat 
montrant: 

1. Combien de juges des cours de comtes ont-ils ete nommes a des commis 
sions federales et provinciales en vertu des lois respectives d enquete du federal 
et des provinces sur les affaires publiques, quels sont leurs noms, combien chacune 
de ces enquetes federales a-t-elle coute au gouvernement federal, et quels sont 
les details du cout de chacune de ces enquetes? 

2. Combien de juges de la Cour Supreme du Canada, et des cours supremes 
ou des hautes cours des provinces ont-ils rempli des fonctions semblables, a quel 
endroit, et combien en a-t-il coute au gouvernement federal et quel est le detail 
du cout total? 

3. Quels sont les noms de ces juges, quelle est la duree de leur absence de 
la cour et combien a-t-on paye pour ces services speciaux? 

4. Qui accomplit les fonctions judiciaires de ces juges pendant leur absence? 
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Aussi , Response a un ordrc de la Chambre, en date du 8 juillet 1942, Etat 
montrant: Le gouvernement a-t-il 1 intention de poursuivre la construction 
de logements dans les centres surpeuples a cause des entreprises necessities 
par 1 entrainement militaire? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 juillet 1942, Etat 
montrant: 

1. Quels postes M. J. Borgus Coyne, C.R., actuellement d Ottawa, autrefois 
de Winnipeg, a-t-il detenus au gouvernement ou a 1 une de ses commissions? 

2. Combien lui a-t-on verse, pour chacun de ces postes, en salaires, alloca 
tions de subsistance, frais de deplacements et toutes autres depenses? 

3. Quelques membres de sa famille travaillent-ils pour le gouvernement ou 
1 une de ses commisions? Si oui, conibien, et combien chacun d entre eux 
recoit-il en tout? 

4. Quelques-uns d entre eux sont-ils des anciens combattants, ou quelques- 
uns ont-ils pris du service lors de la Grande Guerre ou au cours de la guerre 
actuelle? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 juillet 1942, Re- 
leve indiquant: 1. Le nombre d hommes, ages de 17 a 45 ans, d age militaire, 
actuellement employes dans chaque departement du gouvernement, sous chaque 
ministere distinct, et sous chaque commission distincte sous le controle de 
chaque ministere. 2. Le nombre de ceux qui ont ete liberes pour s enroler dans les 
trois forces armees de Sa Majeste. 3. Le nombre de ceux qui ont ete remplaces 
par des femmes ou par des membres de la division feminine de 1 armee? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 9 juillet 1942, Etat 
montrant: 

1. Combien a coute ou coutera au tresor public la tenue du plebiscite du 
27 avril -dernier? 

2. Quelle a ete la remuneration et quels ont ete les frais de deplacement 
des officiers-rapporteurs de chaque comte? 

3. Quelle a ete la remuneration des sous-officiers rapporteurs? 

4. Quelle etait la location, des bureaux de votation? 

5. Quelle a ete la remuneration des greffiers de bureaux de scrutin? 
Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 13 juillet 1942, 

Etat montrant: Quelle responsabilite, s il y a lieu, le ministere de la Defense 
nationale ou tout autre ministere du gouvernement a-t-il assumee pour assurer 
des facilites suffisantes de logements aux families des membres des forces armees 
postes loin de chez eux? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 20 juillet 1942, 
Etat montrant: 

1. Combien de personnes sont-elles detenues en vertu des ordonnances 
edictees en execution de 1 article 21 des Reglements concernant la Defense du 
Canada? 

2. De ce nombre, combien sont des sujets britanniques? 

3. De ces sujets britanniques, combien le sont de naissance et combien par 
naturalisation? 

4. A-t-on revoque les certificats de naturalisation de quelques-unes des 
personnes mentionnees aux questions deux et trois? 

5. A-t-on revoque les certificats de naturalisation de quelques personnes 
condamnees sous 1 empire des reglements concernant la Defense du Canada, et, 
si oui, combien? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 juillet 1942, 
Etat montrant: 

1. Quelle est la valeur totale des contrats accordes par le ministere des 
Munitions et approvisionnements pour le compte, (a) du Canada, (b) du 
Royaume-Uni, (c) des autres pays allies? 
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2. Quel est le montant des engagements financiers pris par le Canada pour 
le compte du Royaume-Uni a cause de notre participation a la gu 

une telle participation? , 

3. Quel est le montant des memes engagements pris par le Canad 
compte des autres pays allies? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 27 juillet 1942 
Etat montrant: 

I. Quels sont les noms et adresses de ceux qui traitent les toies 
de merlan, d eglefin et de merluche en Nouvelle-Ecosse? 

2 Combien de livres de foie de morue ces etablissements ont-ils acnetees 
traitees au cours de 1941 et, en 1942, jusqu au 30 juin ou jusqu a la pe 
pour laquelle on a soumis un. rapport? 

3. Quel pourcentage de foies de morue propres a des fins medicmales, t 
que determinees par les formules de 1 U.S.P., chacun de ces etabhssemer 
produit? 

4. Quel pourcentage etait a 1 etat naturel? 

5. Quel pourcentage des foies a 1 etat naturel a ete vendu pour servir a 
dps fins iYiGcliciriilcs 

6. Quel pourcentage etait d une qualite destinee aux fins de 1 aviculture? 

7. Quel prix a-t-on obtenu pour chaque qualite? 

8. Quel pourcentage des produits de chaque qualite a ete exporte aux Etats- 
Unis ou en d autres pays? 

9. Quel a ete le prix paye pour les foies aux pecheurs de Lunenburg, Halifax, 
Lockeport, Shelburne, Clark s Harbor, Port LaTour et Yarmouth? 

10. Quels ont ete les acheteurs a ces endroits? 

II. Quels "sont les divers prix demandes ou offerts par les acheteurs a ces 
endroits? 

12. Quel est le nombre de ceux qui font 1 achat des foies de morue, en 
Nouvelle-Ecosse, et qui ne les traitent pas? 

13. Quels prix ces compagnies versent-elles aux pecheurs et que regoivent- 
elles de ceux qui les achetent pour les traiter? 

14. Quels sont ceux, en Nouvelle-Ecosse, qui ont les installations voulues 
pour fabriquer de Phuile de foie de morue, propre a des fins medicinales, suivant 
les exigences de 1 U.S.P.? 

15. Quelle est la capacite de chacun de ces etablissements et quel est le 
pourcentage de leur rendement actuel? 

16. Quelle inspection ou surveillance exerce-t-on sur 1 etat des foies ainsi 
livres? 

17. Sur quelle base fixe-t-on les prix? 

18. Est-ce que quelque marchand ou personne qui traite les foies a exerce 
quelque pression pour empecher les pecheurs de vendre ces foies? 

19. Quel prix (a) la Lunenburg Sea Produce et (b) la Lockeport Cold 
Storage Company accordent-elles pour les foies de morue, et laquelle de ces 
compagnies fabrique et vend de 1 huile pouvant etre utilisee pour des fins 
medicinales? 

20. Quel pourcentage d huile provenant des foies de morue doit etre de 
qualite medicinale? 

21. Les foies d eglefin, de merlan, de merluche et de morue ont-ils tous la 
meme valeur? 

22. Quel prix a-t-on verse aux pecheurs faisant la vente des foies d espadon 
dans 1 Ile du Cap-Breton, au cours de 1941, et quels prix les marchands ont-ils 
recus pour les memes produits? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 27 juillet 1942, 
Etat montrant: 

1. Quels prix verse-t-on aux pecheurs pour les foies de morue, de fletan et 
d espadon, aux endroits suivants: Westport, Freeport, Digby, Port Maitland, 
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Yarmouth, Pubnico, Woods Harbor, Clark s Harbor, Shelburne, Lockeport, 
Liverpool, Lunenburg, Halifax, Sydney-nord, Glace Bay et a tout ou tous autres 
endroits de 1 Ile du Cap-Breton ou ceux qui achetent le poisson ou les foies de 
morue maintiennent des comptoirs d achat? 

2. Quels sont les noms des compagnies ou des individus qui font 1 achat des 
foies de poisson a Clark s Harbor, Lunenburg et Halifax? Si quelques-uns ne 
traitent pas les foies de poisson, a qui font-ils la vente de ces foies? 

3. Quels sont les noms des compagnies ou des individus qui traitent les 
foies de morue ou d autres poissons en Nouvelle-Ecosse? 

4. Quel pourcentage de 1 huile provenant des foies de ces poissons est de 
qualite medicinale? Quel pourcentage d huile medicinale obtient chacun de 
ceux qui traitent les poissons? Quel pourcentage est considere comme huile 
naturelle? 

5. En tenant compte des precedes modernes, quel pourcentage des foies 
de morue doit etre de qualite medicinale? 

6. Quel pourcentage de 1 huile de foie de morue fabriquee en Nouvelle- 
Ecosse est expedie aux Etats-Unis? 

7. Quel pourcentage est vendu au Canada? 

8. Quel pourcentage de 1 huile naturelle de foie de morue fabriquee au 
Canada est vendu aux Etats-Unis? 

9. Quel pourcentage est vendu au Canada? 

10. Quel est le prix de 1 huile de foie de morue pouvant servir a des fins 
medicinales au Canada? 

11. Quel en est le prix aux Etats-Unis? 

12. Quel est le prix de 1 huile naturelle de foie de morue au Canada et aux 
Etats-Unis? 

13. Le ministere a-t-il essaye, en vertu des reglements de conservation des 
aliments ou autrement, d ameliorer la qualite des foies de morue amenes dans 
des ports ou Ton peut en faire la vente au comptant? 

14. Le ministere a-t-il quelques renseignements au sujet d acheteurs de 
poissons frais ou de foies de morue donnant a entendre qu a moins d avoir tout 
le poisson ils n acheteraient pas les foies? Si oui, a-t-il pris quelque mesure 
pour proteger les pecheurs? 

15. Combien y a-t-il d acheteurs dans Lunenburg? Quel prix verse-t-on 
par seau de vingt-cinq livres? 

16. Quel prix a-t-on verse, la livre, pour les foies d espadon, aux pecheurs 
du Cap-Breton, en 1941? Ou a-t-on vendu ces foies achetes des pecheurs et 
quel prix ont-ils recu par livre? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 27 juillet 1942 
Etat montrant: 

1. Combien de demandes d utilisation de la main-d ceuvre japonaise la 
Commission de securite de la Colombie-Britannique a-t-elle regues de la part 
de compagnies ou societes de cette province? 

2. Quelques-unes de ces requetes ont-elles ete accordees a des individus, 
compagnies ou societes dont i etablissement ou les etablissements sont a Tinte- 
rieur des zones militaires prohibees de la Colombie-Britannique? 

3. Combien de personnes de nationalite ou d origine japonaises emploie-t-on 
actuellement dans la region de Vancouver et de sa banlieue, y compris le district 
de New-Westminster? 

4. La Commission de securite de la Colombie-Britannique a-t-elle accorde 
des permis pour 1 embauchage de personnes de nationalite ou d origine japonaises 
dans les limites des deux districts dont il est parle plus haut et, si oui quels 
sont les noms des societes ou compagnies ayant a leur service ces personnes de 
nationalite japonaise? 
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5. Le reglement du couvre-feu est-il encore en vigueur a 1 egard des person- 
nes d origine ou de nationalite japonaises dans Vancouver et sa banlieue et 
dans le district de New-Westminster? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 30 juillet 1942, 
Etat montrant: Au 30 avril 1942, combien en a-t-il coute en tout au gouverne- 
ment du Canada pour maintenir les services suivants de la Commission des prix 
et du commerce en temps de guerre: (a) salaires et traitements des employes; 
(6) loyers, frais de deplacements, ameublement et amenagement des bureaux; 
(c) publicite; (d) subventions (i) aux produits domestiques, (ii) aux impor 
tations? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 30 juillet 1942, 
Etat montrant: 

1. Combien la division feminine du Corps d aviation royal canadien compte- 
t-elle d officiers et de membres? 

2. Au ler juin 1942, quels contrats a-t-on accordes, et pour quel nombre, 

(a) pour les uniformes d hiver, au complet, (6) pour les costumes d ete, au 
complet? 

3. A qui a-t-on accorde ces contrats, et pour quel montant? 

4. Est-il question d apporter maintenant quelques changements a 1 uniforme 
d hiver que portent, (a) les officiers, (fe) les autres membres? (c) Dans 1 affir- 
mative, quels sont ces changements, (d) par qui sont-ils recommandes, (e) pour- 
quoi, (/) quels tailleurs ou fournisseurs ont presente des modeles ou ont ete 
invites a le faire? 

5. Si Ton apporte quelques changements, qu en coutera-t-il, (a) aux officiers, 

(b) aux autres membres et (c) au Tresor public pour ces nouveaux uniformes? 

6. Qu adviendra-t-il, (a) des uniformes en magasin, (6) des uniformes 
actuellement portes? 

7. Les conditions relatives aux materiaux, aux effectifs humains et a la 
production generate permettent-elles de justifier a 1 heure actuelle les change 
ments proposes? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 6 juillet, 1942, 

Etat montrant: 1. Quel pourcentage des homines appeles a subir 1 instruc 
tion militaire repondent a 1 appel et se presentent comme recrues dans chaque 
district militaire? 

2. Quel pourcentage de ces hommes s enrolent dans les forces armees avant 
de repondre a 1 appel et de se presenter aux centres destruction? 

3. Quel pourcentage de ces hommes se sont enroles pour le service actif 
apres s etre presentes aux centres d instruction? 

4. A quel pourcentage de ces hommes a-t-on accorde un sursis pour 
1 instruction militaire? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 20 juillet, 1942, 

Etat montrant: 1. Combien de jours ou de periode de temps a siege la Com 
mission Duff chargee de faire enquete sur Hong-Kong? 

2. Quel a ete, en detail, le cout total de cette enquete? 

3. MM. George A. Campbell, R. L. Kellock et H. F. Fowler ont-ils presente 
un compte specific pour leurs services et depenses a 1 enquete? 

4. Dans 1 affirmative, quels sont tous les details de chaque compte cm a 
soumis chacun desdits conseils? 

5. Combien chacun des conseils a-t-il reu, chaque jour, en frais d avocat 
et allocations? 

6. Quel fonctionnaire du ministere de la Justice a approuve ces comntes 
et les a declares reguliers et acceptables? 



A. 1P43 VENDREDI 29 JANVIER 15 

7. L un de ces trois conseils a-t-il etc retenu pour d autres enquetes ou 
d autres travaux du gouvernement au cours dcs quatre dernieres annees? Si 
oui, (a) pour quel travail particulier, (b) a quelle date, et (c) quels honoraires 
a-t-il charges? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, par 
ordre de Son Excellence le Gouverneur general, Rapport du Secretaire d etat 
pour 1 annee terminee le 31 mars, 1942. (Version anglaise et franchise). 



Aussi, Rapport du Commissaire des brevets pour 1 annee financiere terminee 
le 31 mars, 1942. (Anglais ct frangais). 

Aussi, Rapport annuel du departement de 1 Imprimerie et de la Papeterie 
nationales pour 1 annee financiere terminee le 31 mars, 1942. (Versions anglaise et 
frangaise). 

Aussi, Copie des ordonnances affectant le terntoire du Yukon adoptees par 
le conseil du Yukon durant 1 annee 1942, et deposee en vertu des dispositions de 
la clause 29 du chapitre 215, S.R.C., 1927. 

Aussi, Rapport annuel du surintendant des faillites pour 1 annee reguliere 
1941. (Version anglaise). 

Et aussi, Copie des arrOtes en conseil C.P. 2112 et C.P. 2113, approuves 
le 19 mars, 1942; approbation dcs honoraires et frais accordes aux officiers du 
plebiscite, en conformite du paragraphe 43 (2) des reglements du plebiscite. 

M. MacKinnon (Edmonton-oucst), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, par ordre de Son Excellence le Gouverneur general, Cinquantieme 
rapport annuel du ministere du Commrnv pour 1 annee financiere se terminant 
le 31 mars, 1942. 

M. St-Laurent, membre du conseil prive du roi, depose, par ordre de son 
Excellence le Gouverneur general, Rapport de la gendarmerie royale a cheval 
du Canada, pour 1 annee terminee le 31 mars, 1942. (Versions anglaise et 
frangaise). 

Aussi, Rapport annuel du surintendant des penitenciers pour 1 annee finan 
ciere terminee le 31 mars, 1942. (Anglais et frangais). 

Aussi, Rapport du ministre de la Justice en conformite du paragraphe 3, 
de 1 article 21 des reglements de la defense du Canada. (Detention de per- 
sonnes). 

II depose aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 juillet, 
1942, Etat montrant: 1. Le ministre de la Justice a-t-il ordonne des poursuites 
contre le colonel George A. Drew, de Toronto, sous forme d acte d accusation ou 
de denonciation, et devant quel tribunal et sous quelle accusation? 

2. Quel aviseur legal de la Couronne a recommande ces poursuites? 

3. A-t-on consulte le Procureur-General de la province d Ontario a propos 
de ces poursuites? 

4. De quelle autorite releve la mise en vigueur des lois federates? 

5. Qui dirige les poursuites dans cette cause? 

6. Quel est, en detail, le cout total de 1 enquete tenue, en vertu de la loi 
d enquete sur les affaires publiques, dans cette affaire de Hong-Kong? 

7. Qui a-t-on retenu comme avocat de la poursuita, et pourquoi n a-t-on 
pas eu recours aux officiers legaux du ministere de la Justice? 

8. Combien de poursuites, par province, a-t-on intentees, depuis le commen 
cement de la guerre, pour prejudice cause au recrutement, en vertu de cet article 
des Reglements de la Defense du Canada ou en vertu de tout autre statut ou 
reglement? 
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M. Fournier (Hull], membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
par ordre de Son Excellence le Gouverneur general, Rapport du ministre des 
Travaux publics sur les entreprises qui tombent sous son controle pour 1 annee 
financiere qui s est terminee le 31 mars, 1942. ( Version anglaise et franchise). 

Aussi, Rapport des baux pour les quais, les jetees et les brise-lames pendant 
1 annee reguliere 1942. 

Aussi, Rapport sommaire des honoraires de havres pour 1 annee financiere 
terminee le 31 mars 1942. 

Et aussi, Rapport sommaire des revenus de quayage pour 1 annee financiere 
se terminant le 31 mars, 1942. 

M. Gardiner, membre du Conseil prive du Roi, depose devant la Chambre 
par ordre de Son Excellence le Gouverneur general, Rapport du ministre de 
1 agriculture du Dominion du Canada, pour 1 annee terminee le 31 mars, 1942. 

Aussi, Rapport sur 1 application de la loi d assistance a 1 agriculture dans 
les Prairies durant 1 annee-recolte 1941-42. 

Et aussi, Rapport des accords conclus en vertu de la loi de 1939 sur la 
mise sur le marche collective des produits agricoles, telle que modifiee, pour 
1 annee terminee le 31 mars, 1942. (Version anglaise et franchise). 

II depose aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 25 juin 
1942, Etat montrant: 1. Dans la province du Manitoba, combien de demandes 
d allocations a-t-on presentees en vertu, (a) des reglements sur la reduction 
des emblavures, (b) de la loi sur 1 assistance a 1 agriculture des Prairies, (c) 
des reglements sur le revenu des fermes dans les Prairies? 

2. Combien de ces reclamations ont-elles ete approuvees? 

3. Combien de ces reclamations ont-elles ete actuellement payees, (a) en 
entier, (b) en partie? 

4. Dans la province de la Saskatchewan, combien de demandes d allocations 
a-t-on presentees en vertu, (a) des reglements sur la reduction des emblavures, 
(6) de la loi sur 1 assistance a 1 agriculture des Prairies, (c) des reglements sur 
Ie revenu des fermes dans les Prairies? 

5. Combien de ces demandes ont-elles ete approuvees? 

6. Combien de ces reclamations ont-elles ete payees (a) en entier, (6) en 
partie? 

7. Dans la province de P Alberta, combien de demandes d allocations a-t-on 
presentees en vertu, (a) des reglements sur la reduction des emblavures, (b) de 
la loi sur 1 assistance a 1 agriculture des Prairies, (c) des reglements sur le revenu 
des fermes dans les Prairies? 

8. Combien de ces demandes ont-elles ete approuvees? 

9. Combien de ces reclamations ont-elles ete payees, (a) en entier, (b) en 
partie? 

10. Quelles sommes a-t-on versees en allocations en vertu de chaque loi 
ou reglement, (a) au Manitoba, (b) en Saskatchewan, (c) en Alberta? 

11. Quelle est Pestimation des sommes redevables et a etre versees en vertu 
de chaque loi ou reglement (a) au Manitoba, (b) en Saskatchewan, (c) en 
Alberta? 

12. En est-on venu a une decision touchant le sens des mots, (a) proprietaire 
d un ranch, (b) occupation principale? 

13. Si oui, quelle&lt;est-elle? 

14. Si non, quand sera-t-elle rendue? 

15. En est-on venu a la decision de verser des allocations separees au 
pere et au fils demeurant ensemble sous un meme toit mais faisant 1 exploitation 
de leurs terres comme deux entreprises independantes et possedant chacun une 
part des instruments agricoles? 
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16. Quels sont les membres du Bureau de revision? 

17. L un ou 1 autre d entre eux est-il un agriculteur de metier? 

18. Quels sont les membres du Bureau du Tresor? 

19. La decision du Bureau de revision est-elle obligatoire pour le Bureau 
du Tresor? 

M. Mulock, membre du conseil prive du roi, depose sur la Table, par 
ordre de Son Excellence le Gouverneur general, Rapport du ministre des Postes 
pour 1 annee se terminant le 31 mars, 1942. (Version anglaise et franchise) . 

II depose aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 13 juillet, 
1942, Etat montrant: 1. Combien y avait-il de services ruraux de transport 
des courriers au ler juillet 1942? 

2. Combien de services nouveaux a-t-on inaugures au cours de (a) 1941, 
(b) 1942? 

3. Quelles extensions a-t-on faites, s il y en a eu, aux services actuels de 
transport au cours de (a) 1941, (b) 1942? 

4. A-t-on fait quelque augmentation generale dans le tarif des contrats 
accordes pour le service postal rural, au cours de 1941 et 1942, par voie d octroi 
de boni de vie chere? Si oili, quel a ete le montant de cette augmentation? 

5. Par province, combien de services po staux ruraux a-t-on mis en adjudi 
cation (a) en 1941, (b) en 1942? 

6. Combien de ces services a-t-on mis en adjudication avant 1 expiration 
du contrat actuel? 

7. Combien de contrats a-t-on accordes, (1) en 1941, (2) en 1942, (a) a un 
prix inferieur a celui du contrat precedent, (b) au meme prix que celui du 
contrat precedent, (c) a un prix plus eleve que celui du contrat precedent? 

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur general, M. Gibson, membre du 
Conseil prive du Roi, depose aussi sur le Bureau: Rapport annuel du ministere 
du Revenu national, avec des etats relatifs aux droits de douane et d accise, et 
autres impots aux ports d entree ou de sortie; 1 accise et le revenu du Dominion 
du Canada pour 1 annee financiere terminee le 31 mars, 1942. 

II depose aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 30 juillet, 
1942, Etat montrant: 1. Le gouvernement federal a-t-il paye des honoraires 
pour services professionnels a M. Fernand Choquette, avocat, de Montmagny, 
P.Q., au cours des annees ecoulees de 1935 a 1940 inclusivement? 

2. Dans 1 affirmative, (a) pour quels services, (b) pour quels montants, et 
combien au cours de chaque annee? 

M. LaFleche, membre du conseil prive du roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 27 juillet, 1942, Etat montrant: 1. Quelles classes, 
par groupes d age, dans chacun des treize districts militaires, ont effectivement 
regu 1 ordre de se presenter, pour le 15 juillet 1942, (a) a 1 examen medical, (b) 
a 1 instruction ou au service militaires en vertu des dispositions de la Loi de 
mobilisation des ressources nationales? 

2. Combien de chaque classe, par groupe d age, par district, ont rec.u 1 ordre 
de se presenter, (a) a 1 examen medical, (b) a 1 inspection ou au service 
militaires? 

3. Combien a-t-on accorde d exemptions dans chaque classe, par groupe 
d age, par district? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 23 juillet, 1942, Etat 
montrant: 1. Le major J. S. Yuill est-il a 1 emploi du gouvernement dans les 
bureaux de la censure? 

2. Si oui, depuis combien de temps? 

3. Quel est son traitement mensuel? 
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4. Quelles ont ete ses depenses mensuelles totales (a) en 1941, (6) en 1942? 

5. Quelles ont ete les depenses supplementaires necessities par ses fonctions? 

6. Combien lui a-t-on verse en traitement et en frais de depenses jusqu au- 
jourd hui, en donnant la date de son entree en fonctions? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 20 juillet, 1942, 
Etat montrant: 1. Quel est le nombre des hommes, dans chaque district mili- 
taire, qui, appeles a 1 instruction militaire en vertu de la loi de mobilisation des 
ressources nationales, ont neglige de se presenter aux camps d entrainement? 

2. Combien a-t-on intente de poursuites, dans chaque district militaire, 
centre ceux qui ont neglige de se presenter aux centres d instruction militaire? 

3. Quel est, dans chaque district militaire, le pourcentage de ceux qui se 
sont abstenus de se presenter aux centres d instruction militaire? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 2 juillet, 1942, 
Etat montrant: 1. Combien de Canadiens d age militaire a-t-on poursuivis sous 
Pempire de la loi des services nationaux de guerre pour avoir neglige de se pre 
senter a 1 instruction militaire ou a un autre service de guerre? 

2. Quelle peine a-t-on imposee dans chaque cas? 

3. Quelle ligne de conduite le gouvernement a-t-il adoptee a Pegard de 
ceux qui, apres avoir subi la peine qui leur avait ete imposee pour avoir neglige 
de se presenter a 1 instruction militaire, ont ete relaches de prison? 

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur general, M. Mackenzie (Vancou 
ver-Centre), du Conseil prive du Roi, depose sur le Bureau: Rapport annuel du 
ministere des Pensions et de la Sante publique, de la Commission canadienne des 
pensions, de la Commission des allocations aux anciens combattants, pour Pannee 
financiere terminee le 31 mars, 1942. Precautions prises par les civils centre 
les raids aeriens. (Anglais et frangais). 

Aussi, Copie des reglements adoptes en vertu des dispositions de la loi du 
ministere des pensions et de la sante nationale (C.P. 11144 adopte le 8 decembre, 
1942). (Version anglaise et frangaise). 

Aussi, Rapport relatif aux reglements etablis en vertu de la Loi des spe- 
cialites pharmaceutiques ou medicaments brevetes, chapitre 151, S.R.C., 1927, 
depuis le 21 Janvier, 1942. (Anglais et frangais). 

Aussi, Etat des recettes et des depenses pour les marins malades ou dans la 
misere durant Pannee financiere terminee le 31 mars, 1942. (Anglais et frangais) . 

Et aussi, Etat relatif a la Loi de la sante sur les chantiers de construction, 
chapitre 91, article 5, S.R.C., 1927, depuis le 21 Janvier 1942. (Anglais et 
frangais) . 

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur general, M. Bertrand (Laurier), 
membre du Conseil prive du Roi, depose sur le Bureau le douzieme rapport annuel 
du ministere des Pecheries. (Soixante et quinzieme rapport annuel des pecheries 
du Dominion), pour Pannee financiere 1941-42. (Version anglaise et franchise). 

Aussi, Copie d un arrete du conseil C.P. 1391, date le 23 fevrier 1942, auto- 
risant la distribution et le paiement de primes de peche pour Pannee financiere 
1935-36, en vertu des dispositions des S.R.C., 1927, chapitre 74, intitule: "Loi 
des peches maritimes". 

II depose aussi, Copie de Parrete en conseil C.P. 9468, approuve le 20 
octobre 1942: relatif a Pemission des permis aux navires de peche des Etats- 
Unis sur la cote atlantique pour Pachat de boete, glace, seines, lignes et autres 
agres et approvisionnements. 
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M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues et publics pour la marine 
canadienne du ler aout 1942 au 23 Janvier 1943, en vertu des dispositions de 
Particle 44, chapitre 139, S.R.C., 1927. 

II depose aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 29 juillet 
1942, Releve indiquant: 1. Les noms, grades, soldes et autres emoluments des 
officiers, sous-officiers brevetes et maitres aux quartiers-generaux du service naval 
et a la caserne maritime Fort York a Toronto; 

2. Le nombre des civils qui y sont employes, leurs noms, salaires et autres 
emoluments, qui les a nommes et en vertu de quelle autorite; 

3. Les noms des officiers qui ont fait du service outre-mer ou sur mer au 
cours de cette guerre, et pour quelle periode; 

4. Tous changements apportes recemment au personnel des quartiers-gene 
raux, les positions nouvelles creees, dans quel but, et si ceux qui y seront assignes 
feront du service en mer comme officiers; 

5. L experience navale reelle, au cours de cette guerre, des membres du 
personnel susmentionne des quartiers-generaux. 

M. Power ,^ membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
des ordres generaux et de routine promulgues pour la force royale canadienne 
de 1 air, du 23 Janvier 1942 au 22 Janvier 1943. 

^11 depose aussi pour M. Ralston, par ordre de Son Excellence le Gouverneur 
general, Rapport du ministers de la Defense nationale pour Pannee financiere 
terminee le 31 mars 1942. (Versions anglaise et francaise). 

Aussi, Copie des ordres generaux promulgues et expedies a Parmee cana 
dienne du ler octobre 1941 au 14 dccembre 1942, en vertu des dispositions de 
Particle 141, chapitre 132, S.R.C., 1927. 

^ II depose aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 25 mai 1942, 
Etat montrant: 

1. Combien a-t-on rccrute d homines pour Parmee dans la province de la 
Saskatchewan au cours de la guerre actuelle? 

2. Combien de soldats de Parmee active canadienne regoivent-ils Pinstruction 
militaire en Saskatchewan en 1942? 

3. Quel a ete le nombre maximum de soldats ayant rec.u leur instruction 
militaire en Saskatchewan au cours de chacune des annees 1939, 1940 et 1941? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 18 mai 1942, 
Etat montrant: Quel a ete, par centres d instruction militaire le pourcentage 
des recrues de la reserve qui ont passe a Pactive pendant la periode d instruction 
militaire dans chaque centre elementaire, depuis mars 1941? 

Aussi, Reponse a un ordre dc la Chambre, en date du 4 mai 1942, 
Etat montrant: 

1. Combien d officiers de la force permanente de Parmee canadienne font-ils 
actuellement du service au Canada, et combien sont-ils en service outre-mer? 

2. Quel est le nom de chaque officier de la force permanente de Parmee 
canadienne? 

3. Quel rang detenait, et quelles soldes et allocations et/ou salaire recevait 
chacun de ces officiers au cours de Pannee fiscale anterieure a Pouverture des 
hostilites? 

4. Quel rang detient actuellement chacun de ces officiers, et quelles sont 
la solde et les allocations totales et/ou le salaire de chacun a Pheure actuelle? 

M. Mitchell, membre du conseil prive du roi, depose, sur la Table, par 
ordre de son Excellence le Gouverneur general, Premier rapport de la com 
mission d assurance-chomage, pour Pannee financiere terminee le 31 mars 1942. 
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A 1 appel de 1 ordre pour la mise a Petude de la motion pour presenter une 
Adresse a Son Excellence le Gouverneur general en reponse au discours qu elle 
a bien voulu prononcer a 1 ouverture de la session: 

M. Harris (Grey-Bruce), appuye par M. Halle, propose, 

Que 1 Adresse suivante soit presentee a Son Excellence le Gouverneur gene 
ral du Canada: 

A Son Excellence le tres honorable major-general comte d Athlone, Chevalier 
de 1 Ordre tres noble de la Jarretiere, Membre du tres honorable 
Conseil prive, Chevalier grand-croix de 1 Ordre tres honorable du 
Bain, Grand Maitre de 1 Ordre tres distingue de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier grand-croix de 1 ordre royal Victoria, Compa- 
gnon de 1 Ordre du Service distingue, 1 un des Aides-de-camp person 
nels de Sa Majeste, Gouverneur general et Commandant en chef du 
Dominion du Canada. 

Qu lL PLAISE A VOTRE EXCELLENCE: 

Nous, tres fideles et loyaux sujets de Sa Majeste, la Chambre des communes 
du Canada, assembles en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence 
d agreer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu Elle a adresse 
aux deux Chambres du Parlement. 

Et un debat s elevant sur cette motion, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Graydon. 

Sur motion de M. Mackenzie King, la Chambre s ajourne a 4 heures 46 de 
1 apres-midi jusqu a lundi prochain a 3 heures de Fapres-midi. 
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SEANCE DU LUNDI, IEB FEVRIER 1943 



PRIERES. 

Six petitions sont deposees sur la Table. 

M. Mackenzie King, membre du conseil prive du roi, depose, sur la Table 
Copie des notes echangees entre le Canada et les Etats-Unis au sujet de la 
disposition apres la guerre des differentes installations en voie de construction 
ou qui seront construites pour des fins de defense au Canada par le gouvernement 
des Etats-Unis, 27 Janvier, 1943. 

M. Ilsley, membre du conseil prive du roi, depose sur la Table, par ordre 
de Son Excellence le Gouverneur general, Les comptes publics du Canada pour 
1 annee financiere qui s est terminee le 31 mars 1942. 

Aussi, Rapport de 1 Auditeur general pour 1 annee financiere terminee le 
31 mars 1942. 

Et aussi, Cinquieme rapport annuel du fonctionnement de la loi pour 
favoriser les ameliorations municipales, 1938, Statuts du Canada 1938, chapitre 
33, article 10, pour 1 annee qui s est terminee le 31 decembre 1942. 

M. St-Laurent, du consentement de la Chambre, presente le bill No 2, loi 
modifiant la loi concernant le juge en chef du Canada, qui est lu la premiere 
fois et dont la deuxieme lecture est remise a la prochaine seance de la Chambre. 

M. Black (Yukon), appuye par M. Bruce, presente, du consentement de la 
Chambre, le bill No 3, loi modifiant la loi de juridiction du divorce, 1930, qui 
est lu la premiere fois et dont la deuxieme lecture est remise a la prochaine 
seance de la Chambre. 
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La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur la motion proposee par 
M. Harris (Grey-Bruce), appuyee par M. Halle: 

Que 1 Adresse suivante soit presentee a Son Excellence le Gouverneur gene 
ral du. Canada: 

A Son Excellence le tres honorable major-general comte d Athlone, Chevalier 
de 1 Ordre tres noble de la Jarretiere, Membre du tres honorable 
Conseil prive de Sa Majeste, Chevalier grand-croix de 1 Ordre tres 
honorable du Bain, Grand Maitre de 1 Ordre tres distingue de Saint- 
Michel et de Saint-Georges, Chevalier grand-croix de 1 ordre royal 
Victoria, Compagnon de 1 Ordre du Service distingue, 1 un des Aides- 
de-camp personnels de Sa Majeste, Gouverneur general et Commandant 
en chef du Dominion du Canada. 

Qu lL PLAISE A VOTEE EXCELLENCE." 

Nous, tres fideles et loyaux sujets de Sa Majeste, la Chambre des communes 
du Canada, assembles en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence 
d agreer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu Elle a adresse 
aux deux Chambres du Parlement. 

Et ladite motion raise aux voix; 

M. Graydon propose en amendement a ladite motion, appuye par M. Green: 
Que les mots suivants soient ajoutes a 1 Adresse: 

"Nous desirons exprimer respectueusement a Votre Excellence le regret que 
vos conseillers n aient pas juge a propos: (a) de proposer un plan susceptible de 
tirer un parti efficace du capital humain, tant masculin que feminin, du Canada; 
(6) d adopter et de mettre en ceuvre une politique ouvriere raisonnee pour 
assurer un maximum de rendement et pour donner au travail la place qui lui 
revient au rang des principaux partenaires de notre democratic canadienne; (c) 
de presenter une mesure qui permette a 1 agriculture canadienne de fournir son 
plein effort de guerre et de recevoir une part equitable des revenus du pays". 

Et un debat s elevant; 

M. Coldwell propose en sous-amendement, appuye par M. Maclnnis: Que 
la motion soit encore modifiee par [ addition des mots suivants a la suite de 
1 amendement: 

"Et nous exprimons aussi le regret que les conseillers de Votre Excellence 
n aient pas pris les mesures necessaires pour obtenir un effort de guerre total en 
negligeant d appliquer aux industries de guerre et aux institutions financieres les 
pouvoirs conferes par la loi de mobilisation des ressources nationales tout comme 
ils ont servi a la mobilisation du capital humain pour des fins militaires". 

Et ledit debat se poursuivant encore, il est ajourne sur une motion de M. 
Blackmore. 

La Chambre s ajourne alors a 10 heures 20 du soir jusqu a trois heures 
demain apres-midi. 
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PRIERES. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le premier rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le ler courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de 1 article 68 du Reglement, savoir: 

D Elizabeth Gunn Sparling, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une 
loi pour annuler son manage avec Gordon Sparling, de Montreal, P.Q., et pour 
en obtenir son divorce. M. Claxton. 

De Gladys Mae Bond Jarvis, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Douglas Bruce Jarvis, de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Emmerson. 

De Leopold Boucher, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi 
pour annuler son mariage d avec Maria Gordechuk Boucher, de Montreal, P.Q., 
et pour en obtenir son divorce. M. Emmerson. 

D Elizabeth Alexandra Ida Robb Lewis, de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Herbert Edward Lewis, 
de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Emmerson. 

D Edith Rose Smith Gendron, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Joseph Philippe Gendron, de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Emmerson. 

De Gerald Clarkin, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi 
pour annuler son mariage d avec Marie Therese Laurette Larocque Clarkin, de 
Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Emmerson. 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
par ordre de Son Excellence le Gouverneur general, Rapport du Secretaire 
d etat pour les affaires exterieures, pour 1 annee terminee le 31 decembre 1942. 
(Version anglaise et franchise) . 

M. MacKinnon (Edmonton-ouest), membre du Conseil prive du Roi, de 
pose sur la Table, Rapport de la commission canadienne du ble, pour 1 annee- 
recolte 1941-42. 
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M. Church, du consentement de la Chambre, presente appuye par M. Black 
(Yukon), le bill No 4, Loi modifiant le Code criminel, qui est lu la premiere fois 
et dont la deuxieme lecture est remise a la prochaine seance de la Chambre. 



A 1 appel de 1 ordre pour la deuxieme lecture du bill No 2, Loi modifiant la 
Loi concernant le juge en chef du Canada; 

M. St-Laurent propose, Que ledit bill soit maintenant lu la deuxieme fois. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee a la suite du vote 
.suivant: 



Abbott, 

Bertrand (Laurier), 
Bertram! (Prescott) , 
Bertrand 

(Terrebonne), 
Blair, 

Blanchette, 
Bonnier, 
Booth, 
Bourget, 
Bradette, 
Breithaupt, 
Brunelle, 
Cardin, 
Casselman, Mme. 

(Edmonton-Est), 
Chevrier, 
Cleaver, 
Cloutier, 
Gorman, 
Cote, 
D Anjou, 
Dechene, 
Denis, 
Donnelly, 
Dorion, 

Douglas (Queens), 
Dubois, 
Dubuc, 
Dupuis, 
Durocher, 
Emmerson, 
Eudes, 
Evans, 
Farquhar, 
Fauteux, 
Ferron, 
Fontaine, 
Fournier (Maison- 

neuve-Rosemont) , 



POUR: 


Messieurs 


Fraser (Northum 


Little, 


berland, Ont.), 


McCuaig, 


Fulford, 


McCubbin, 


Furniss, 


McCulloch, 


Gardiner, 


MacDiarmid, 


Gershaw, 


Maodonald 


Gibson, 


(BrantfordCity), 


Gladstone, 


Macdonald 


Golding, 


(Halifax), 


Graham, 


McDonald (Pontiao), 


Grant, 


McGibbon, 


Gray, 


Mcllraith, 


Gregory, 


Mclvor, 


Hanson (Skeena), 


MaoKenzie 


Hanson (York- 


(Lambton-Kent&gt;, 


Sunbury), 


Mackenzie (Van 


Hazen, 


couver Centre), 


Healy, 


MacKinnon 


Henderson, 


(Edmonton-Ouest) , 


Hoblitzell, 


McKinnon (Kenora- 


Howe, 


Rainy-River) , 


Ilsley, 


McLarty, 


Isnor, 


MacLean (Cap- 


Jean, 


Breton-Nord- 


King, Mackenzie 


Victoria), 


Kirk, 


McLean 


Lacombe, 


(Simcoe-Est), 


LaCroix (Quebec- 


Macmillan, 


Montmorency) , 


McNevin 


Laflamme, 


(Victoria, Ont.), 


LaFleche, 


McNiven 


Lafontaine, 


(ReginaCity), 


Lapointe 


Marier, 


(Lotbiniere), 


Matthews, 


Lapoinbe (Matapedia- 


Maybank, 


Matane), 


Mayhew, 


Leader, 


Michaud, 


Leclerc, 


Mitchell, 


Leduc, 


Mullins, 


Leger, 


Mulock, 



Neill, 

Nixon, 

O Neill, 

Picard, 

Pinard, 

Pettier, 

Power, 

Purdy, 

Reid, 

Rennie, 

Rheaume, 

Rickard, 

Roebuck, 

Ross (Calgary-Est) , 

Ross (Hamilton- 

Est), 
Ross (Middlesex- 

Est), 

Ross (Moose-Jaw), 
Roy, 
Ryan, 
St-Laurent, 
Sanderson, 
Sissons, 
Slaght, 
Soper, 
Taylor, 
Telford, 
Thauvette, 
Tripp, 
Tucker, 
Turgeon, 
Turner, 
Veniot, 
Ward, 
Warren, 
Weir, 
Whitman, 
Winkler, 
Wood 139. 
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CONTRE: 
Messieurs 



Adamson, 

Anderson , 

Black (Cumberland), 

Blackmore, 

Bruce, 

Casselman (Grenville- 

Dundas) , 
Castleden, 
Church, 
Col dwell, 
Douglas (Weyburn), 



Esling, 

Fair, 

Fraser (Peterborough- 

Ouest), 
Gillis, 
Graydon, 
Green, 
Hansell, 
Hlynka, 
Homuth, 
Johnson (Bow-River), 



Knowles, 
Kuhl, 

McGregor, 

Maclnnis, 

MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
MacNicol, 
Marshall, 
Nicholson, 
Nielsen, Mme. 
Noseworthy, 



Quelch, 

Ross (St. Paul s), 

Ross (Souris), 

Rowe, 

Shaw, 

Stirling, 

Stokes, 

Tustin, 

White, 

Wright 40. 



En consequence, ledit bill est lu la deupdeme fois, etudie en comite plenier, 
rapporte sans modification, et la troisieme lecture en est ordonnee a la prochaine 
seance de la Chambre. 

La Chambre reprend alors le debat ajourne sur la motion proposee par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, 
et sur la motion en amendement de M. Graydon et sur la motion d amendement 
audit amendement proposee par M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Gershaw. 



La Chambre s ajourne alors a 10.58 du soir, jusqu a trois heures de 1 apres- 
midi, demain. 
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PRIERES. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose devant la Chambre 
Etat du surintendant de 1 Assurance sur le fonctionnement de la Loi concernant 
1 assurance des anciens combattants, durant 1 annee terminee le 31 mars 1942, 
en conformite des dispositions des Statuts du Canada, 1920, c. 54, s. 19. 

M. MacKinnon (Edmonton-ouest), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie du vingt-cinquieme rapport annuel du Conseil national des 
recherches du Canada pour 1 annee financiere 1941-1942. (Version anglaise et 
franchise) . 

Le bill No 2, Loi modifiant la Loi concernant le juge en chef du Canada, 
est lu la troisieme fois, et passe, sur division. 

La Chambre reprend alors le debat ajourne sur la motion proposee par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, 
et sur la motion en amendement de M. Graydon et sur la motion d amendement 
audit amendement proposee par M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Reid. 

Sur motion de M. Mackenzie (Vancouver-centre), la Chambre s ajourne 
alors a 5 heures 45 de 1 apres-midi, jusqu a demain, a 3 heures de 1 apres-midi. 
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PRIERES. 

Deux petitions sont deposees sur la Table. 

Un message est rec,u du Senat pour informer la Chambre que Son Honneur le 
President et les honorables senateurs Aseltine, Aylesworth (sir Allen), Beau- 
bien (Montarville), Bench, Blais, Cantley, Chapais (sir Thomas), David, Fallis, 
Gouin, Griesbach, Jones, Lambert, Logan, MacLennan et Wilson ont ete consti 
tues en un comite charge d aider Son Honneur le President dans 1 administration 
de la Bibliotheque du Parlement, en tant que les interets du Senat sont concerned 
et pour agir au nom du Senat comme membres du comite mixte des deux Cham- 
bres au sujet de ladite Bibliotheque. 

Aussi, Un message" pour informer la Chambre que les honorables senateurs 
Beaubien (St-Jean-Baptiste), Chapais (sir Thomas), Davies, Dennis, Donnelly, 
Euler, Fallis, Foster, Green, Harmer, Lacasse, Macdonald (Cardigan), McDonald 
(Shcdiac), Moraud, Mullins, Pope, Prevost, St-Pere, Sinclair, Stevenson et 
White ont ete constitues en un comite charge de surveiller les travaux d impres- 
sion du Senat, pendant la presente session, et d agir au nom du Senat comme 
membres du comite mixte des deux Chambres au sujet des travaux d impression 
du Parlement. 

Et aussi, Un message pour informer la Chambre que Son Honneur le 
President et les honorables senateurs Beaubien (Montarville), Fallis, Haig, 
Hardy. King et Robinson, ont ete constitues en un comite charge d aider Son 
Honneur le President dans 1 administration du restaurant du Parlement, en ce 
qui concerne les interets du Senat et d agir au nom du Senat comme membres du 
comite mixte des deux Chambres au sujet dudit restaurant. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copies 
des accords conclus en vertu de la loi de la conservation du change en temps de 
guerre, 1940, Statuts du Canada, 1940-41, Chapitre 2, article 8. 
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La Chambre reprend alors le debat ajourne sur la motion proposes par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, 
et sur la motion en amendement de M. Graydon et sur la motion d amendement 
audit amendement proposee par M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant; 

M. 1 Orateur informe la Chambre qu il a rec,u un message du Senat pour 
lui annoncer que Leurs Honneurs ont passe le bill suivant sans modification: 
Bill No 2, Loi modifiant la Loi concernant le juge en chef du Canada. 

La Chambre reprend alors le debat sur la motion proposee par M. Harris 
(Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, 
en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, et sur 
la motion en amendement de M. Graydon et sur la motion d amendement audit 
amendement proposee par M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Perley. 

M. 1 Orateur communique a la Chambre la lettre suivante qu il a regue: 

RESIDENCE DU GOUVERNEUR GENERAL 

BUREAU DU SECRETAIRE DU GOUVERNEUR GENERAL 

Le 4 fevrier 1943. 

MONSIEUR,, J ai 1 honneur de vous informer que 1 honorable Thibaudeau 
Rinfret, agissant comme depute de Son Excellence le Gouverneur general, se 
rendra a la Chambre du Senat demain, vendredi, le 5 fevrier, a 3 heures de 
1 apres-midi, arm de donner la sanction royale a quelques bills. 

Veuillez agreer, Monsieur 1 Orateur, 

1 assurance de ma haute consideration, 

F. L. C. PEREIRA, 

Secretaire adjoint du Gouverneur general. 

L honorable ORATEUR 

de la Chambre des Communes. 

Un message est rec.u du Senat demandant a la Chambre de renvoyer au 
Senat la preuve presentee au comite des Divorces au cours de la derniere session 
du Parlement, preuve sur laquelle etaient appuyes les bills suivants, a savoir: 

Bill No 118, (Lettre C-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bessie 
McKenzie Whiteley Willard". 

Bill No 119, (Lettre D-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Ada 
Lahn Corber". 

Bill No 125, (Lettre E-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a William 
Taffert". 

Sur motion de M. Mackenzie (Vancouver-centre) il est ordonne, Qu un 
message soit adresse au Senat pour informer Leurs Honneurs que la Chambre 
agree a la demande qu ils ont formulee de leur renvoyer la preuve deposee 
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devant le comite de Divorce du Senat au cours de la derniere session du Parle- 
ment, preuve qui a servi de base aux bills suivants, a savoir: 

Bill No 118, (Lettre C-4) du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bessie 
McKenzie Whiteley Willard". 

Bill No 119, (Lettre D-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Ada 
Lahn Corber". 

Bill No 125, (Lettre E-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a William 
Taffert". 

La Chambre s ajourne alors a 10.27 du soir, jusqu a trois heures de 1 apres- 
midi, demain. 
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PRIERES. 

Trois petitions sont deposees sur la Table. 

Le greffier dc la Chambrc depose sur le Bureau le dcuxieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le 4 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de 1 article 68 du Reglement, savoir: 

De Rene Leo Dore, du village de Saint-Hilaire, P.Q., qui demande 1 adop- 
tion dune loi pour annuler son mariage d avec Eva May Boudreau Williamson 
Dore, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Hill. 

De John Elliott Cokerline, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Freda Savage Kemp Cokerline, de 
Montreal, P.Q., actuellement domiciliee a Espanola, Ontario, et pour en obtenir 
son divorce. M. Hill. 

Un message est rec.u de Phonorable Thibaudeau Rinfret, agissant comme 
depute de Son Excellence le Gouverneur general, desirant la presence immediate 
de la Chambre dans la salle du Senat. 

En consequence, M. 1 Orateur, avec la Chambre, se rend a la salle du Senat, 
et a son retour; 

M. 1 Orateur fait rapport qu il a plu a Son Honneur le depute du Gouverneur 
general de donner, au nom de Sa Majeste, la sanction royale au bill suivant: 
Bill No 2, Loi modifiant la Loi concernant le juge en chef du Canada. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Hoi, depose sur la Table, Etat 
prepare par le surintendant de 1 Assurance relatif a Papplication de la loi d as- 
surance du service civil, pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, en vertu de 
1 article 21 du chapitre 23, S.R.C., 1927. 

725403 
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M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie de la correspondance concernant le statut de la Legation franchise a 
Ottawa a la suite du retrait de la reconnaissance, par le Canada, du gouverne- 
ment francais a Vichy. 

(Ces documents sont reproduits en Addendum a la fin des proces-verbaux 
d aujourd hui.) 

La Chambre reprend alors le debat ajourne sur la motion proposee par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, 
et sur la motion en amendement de M. Graydon et sur la motion d amendement 
audit amendement proposee par M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Tucker. 

Sur motion de M. Crerar, la Chambre s ajourne alors a 6 heures p.m., jus- 
qu a lundi prochain, a trois heures de Papres-midi. 
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Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le troisieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le 5 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de 1 article 68 du Reglement, savoir: 

De Frances Helen Shand Howell, de Montreal, P.Q., qui demeure actuel- 
lement a Port-d Espagne, lie de la Trinite, Antilles anglaises, et qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec George Edward Howell, 
de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Maclnni*. 

De Joseph Fernand St. Louis, de Hull, P.Q., qui demande 1 adoption d une 
loi pour annuler son mariage d avec Phyllis Steele St. Louis, de Hull, P.Q., et 
pour en obtenir son divorce. M. Maclnnis. 

De Muriel Chapman Longmore, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Samuel Longmore, de Montreal, P.Q., 
et pour en obtenir son divorce. M. Maclnnis. 

M. 1 Orateur informe la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
premier rapport de Pexaminateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphe 2, du Reglement, 1 examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son premier rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dument examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant 1 adoption d une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du petitionnaire, et il constate que toutes les pres 
criptions de 1 article 95 du Reglement ont ete observees dans chaque cas, 
savoir: 

De Leopold Boucher, de Montreal, P.Q., epoux de Maria Gordechuck 
Boucher. 

De Gerald Clarkin, de Montreal, P.Q., epoux de Marie Therese Laurette 
Larocque Clarkin. 

7254031 



36 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

De John Elliott Cokerline, dc Montreal, P.Q., epoux de Freda Savage Kemp 
Cokerline. 

De Rene Leo Dore, de.St. Hilaire, P.Q., epoux d Eva May Boudreau Wil 
liamson Dore. 

D Edith Rose Smith Gendron, de Montreal, P.Q., epouse de Joseph Philippe 
Gendron. 

De Gladys Mae Bond Jarvis, de Montreal, P.Q., epouse de Douglas Bruce 
Jarvis. 

D Elizabeth Gunn Sparling, de Montreal, P.Q., epouse de Gordon Sparling. 

Par consentement les (mentions suivantes qui figuraient sur le feuilleton 
ont etc changees en ordres de rapports, en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 
du Reglement, et les officiers competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Colihvell- 1. A quels intervalles le gouvernement regle-t-il ses 
comptes avec la General Motors of Canada ou ses filiales? 

2. Quel taux d interet la General Motors charge-t-elle pour ses comptes 
redevables envers le gouvernement? 

3. Quel etait le solde mensuel moyen du a la General Motors au cours de 
1 annee 1942? 

4. Quel taux d interet la General Motors regoit-elle sur les avances que lui 
conscntent la Banque Dominion du Canada ou toute autre banque a charte? 

5. Quel taux d interet le gouvernement a-t-il paye sur ses emprunts a 
court terme ou sur les billets du Tresor en 1942? 

Par M. Cokhvell 1. Le gouvernement a-t-il conclu quelque arrangement 
pour 1 exploitation &lt;los sabk s bitumineux de la region de McMurray par la 
Abasand Oils Limited? 

2. Dans 1 affirmative, quels arrangements a-t-il conclus avec cette compa- 
gnie ou quelque autre pour 1 exploitation de ces sables bitumineux? 

Par M. Bruce 1. Quel cst le plan dc nutrition elabore par le gouverne- 
.tncnt pour le temps dc la guerre? 

2. Quelle est, par personne, la ration de bceuf, de bacon, d ceufs, de lait, 
de beurre et de fromage dans les forces armees postees au Canada? 

3. A-t-on dresse des plans pour assurer un approvisionnement ininterrompu 
de ces produits alimcntaircs aux civils comme aux membres des forces armees? 

4. Dans 1 affirmative, quels sont ces plans? 

5. Existe-il un plafond des prix pour les legumes frais importes? 

6. Si non, le gouvernement a-t-il pris quelque mesure pour empecher qu on 
na charge un prix exorbitant au consommateur? 

Par M. Church 1. Quel a ete le cout total du dernier Emprunt de la 
Victoire de 1942? 

2. Quelles sommes a-t-on depensees pour annonces, solliciteurs, employes 
a salaire, emissions radiophoniques, pavoisements, commissions, frais d hotel, 
lover, frais de deplacement, receptions, banquets et pour toutes autres fins? 

3. Le ministre pourrait-il donner un fractionnement du cout de cet emprunt? 

Par M. Church 1. Quelle mesure a-t-on prise pendant Fintersession parle- 
mentaire pour apporter quelque solution au probleme du logement au Canada? 

2. Combien de logements pour le temps de la guerre la Wartime Housing 
Limited a-t-elle construits, a quels endroits, et quelles sont les depenses totales 
jusqu aujourd hui? 

3. Le gouvernement etudiera-t-il 1 opportunite de nommer un comite special 
de la Chambre pour etudier les problemes de construction, de refection et de 
logement? 

4. Quelle mesure a-t-on prise pour resoudre le probleme du logement a la 
ville, dans les banlieues et a la campagne pour les veterans de la guerre? 
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Par M. Church 1. Cmnbicn y a-t-il d agcnts dc prose ou d officiers de 
liaison a 1 emploi du gouvernement ou de quelques-une s dc scs commissions ou 
de tout autre organisme qui en releve, dans chacun des ministeres? 

2. Ou sont-ils, quelles sont leurs fonctions, qui leur donne leurs instructions, 
quel grade detiennent-ils et qui a recommande leur nomination? 

3. Combien chacun recoit-il en salaires, frais de subsistance et de deplace- 
ment et autres depenses? 

4. Quel etait leur emploi anterieur ou quel service militaire accomplissaient- 
ils et ou ont-ils fait ce service militaire? 

5. Portent-ils 1 habit militaire et quelles allocations leur accorde-t-on a ce 
compte? 

6. Leurs fonctions ne pourraient-elles pas etre rcmplies par les fcmmes de 
1 armee ou par des civils inaptes au service actif? 

Par M. Church 1. Quel est le ministre dc la Counmnc rcsponsablo pour les 
nombreux propos publics de M. Donald Gordon et des membres de son personnel 
et de ses bureaux de regisscurs ou de sous-regisseurs et dc tous autres de ses 
employes au Canada, et ces discours sont-ils d abord soumis a chacun des 
ministeres? 

2. Combien la Commission des prix et du commerce en temps de guerre 
a-t-elle coute, par annee, depuis ses debuts? 

3. Quels sont les salaires, allocations de subsistance, frais de voyage et 
autres allocations de chaquc officier ou fonctionnaire des quartiers generaux de 
ladite Commission depuis sa nomination, et quelle etait 1 occupation anterieure 
de chacun? 

4. De qui chacun regoit-il des instructions dans I accomplissement de ses 
fonctions? 

5. Quel est le nombre des officiers relevant de chaque division de controle, 
et quelles sont les listes totales de salaires de la Commission et de ses fonction- 
naires pour la derniere annee ou Ton peut obtenir ces renseignements? 

Par M. Maclnnis 1. Qu en a-t-il coute au gouvernement pour les agran- 
dissements apportes aux elevatcurs terminus de Fort-William au cours des 
annees 1941 et 1942? 

2. Quel a ete le cout de ces agrandissements pour chaque elevateur ter 
minus? 

3. Quel a ete le cout total de 1 outillage installe dans lesdits elevateurs 
pendant la meme periode? 

4. Quel a ete le cout de 1 outillage installe pour chaque elevateur? 

M. McLarty, membrc du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Fraser (Peterborough-ouest) 1. Qucls sont les noms de tous les 
Offices, commissions ou corporations d etat institues depuis le commencement 
de la guerre? 

2. Quels sont les noms de tous les membres ou directeurs de ces Offices, 
commissions ou corporations? 

3. Quel est le representant (a) du Travail et (b) de 1 Agriculture au sein dp- 
chacun de ces Offices, commissions ou corporations? 

Par M. Fraser (Peterborough-ouest) 1. A-t-on nomine une commission de 
la production du charbon en periode de crise? 

2. Si oui, quels sont les membres de cette commission? 

3. Quels sont les devoirs et les fonctions de cette commission? 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 
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Par M. Fraser (Peterborough-ouest) 1. A-t-on institue un comite de 
coordination du logement? 

2. Si oui, quels en sont les membres? 

3. Quelles sont les fonctions et les devoirs de ce comite? 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. MacKinnon (Kootenay-est) 1. Quel est le total des sommes versees 
en subventions par la Commission des prix et du commerce^ en temps de guerre 
et/ou par la corporation de stabilisation du prix des denrees? 

2. A quelles denrees a-t-on accorde des subventions et quel est le total de 
la subvention versee pour chacune de ces denrees? 

Par M. Reid 1. Apres la lache attaque du Japon centre Pearl Harbour, 
a-t-on enleve aux Japonais de la Colombie-Britannique les appareils de radio 
qu ils avaient en leur possession? 

2. Depuis cet evenement, a-t-on remis ces appareils aux Japonais de la 
Colombie-Britannique? 

3. Dans Paffirmative, sur quelle recommandation, et combien d appareils 
a-t-on remis? 

Par M. Esling Au 31 decembre 1942, quel etait le total de la somme impli- 
quee dans 1 evacuation des Japonais des regions cotieres canadiennes? 

Par M. Esling- 1. Depuis le commencement de la guerre, combien de commis 
sions a-t-on nominees et combien d entre elles operent-elles actuellement sous 
1 autorite des ministeres suivants: (a) Munitions et approvisionnements, (b) 
Commerce, (c) Agriculture, (d) Finances, (e) Pensions et Sante publique, (/) 
Travail et (g) Services nationaux de guerre? 

2. Combien d employes a-t-on nommes dans chaque commission dans chacune 
des neuf provinces? 

Par M. Ross (Souris) 1. Combien d individus du sexe masculin, ages de 18 
a 45 ans, a-t-on nommes a des emplois a la Commission des prix et du commerce 
en temps de guerre? 

2. De ces personnes, (a) combien ont fourni la preuve de leur incapacite a 
servir dans les forces armees, (b) combien ont ete nommes apres 1 emission 
d un certificat declarant que leur nomination etait necessaire dans 1 interet 
public? 

3. Quel est le nom, 1 age, le salaire et quelles sont les fonctions de chacun 
des individus dont il est fait mention a la question 2 (b)? 

4. A-t-on nomme a des emplois a la Commission des prix et du commerce 
en temps de guerre quelques individus du sexe masculin, ages de 18 a 45 ans, 
qui ne sont pas compris dans les questions 2 (a) et 2 (b) ? 

5. Si oui, quel est le nom, 1 age, le salaire et quelles sont les fonctions de 
chacun? 

Par M. Fraser (Peterborough-ouest) 1. Combien de nouveaux employes 
le gouvernement a-t-il pris a son service depuis qu on a depose le document parle- 
mentaire du ler aout 1942? 

2. Quel est le chiffre total des employes actuellement au service du gouver 
nement? Combien y a-t-il d hommes et combien de femmes? 

3. Combien y a-t-il d employes dans chaque ministere? 

4. Combien y a-t-il d employes a la Commission des prix et du commerce 
en temps de guerre? 

Par M. Douglas (Weyburn)- 1. Combien en a-t-il coute en tout au gou 
vernement federal pour soumettre aux tribunaux la legislation sur les dettes 
adoptee par la province de 1 Alberta? 

2. Quels honoraires a-t-on verses a chacun de ces avocats-conseils? 
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Par M. Coldwell Que represented en placement de capital, en prets ou en 
tout autre montant les redressements de taxes ou tout autre secours financier 
accordes aux industries canadiennes de guerre, qu elles soient des entreprises 
nationales ou particuliercs, consentis ou convenus par (a) le Canada, (b) le 
Royaume-Uni, (c) les Etats-Unis et (d) d autres gouvernements entre le ler 
Janvier 1938 et le 31 Janvier 1943? 

Par M. Casselman (Grenville-Dundas) 1. Quel est le total des sommes 
depensees ou engagees par le gouvernement en raise de fonds dans les entreprises 
parti culieres? 

2. Quel est le nom de chaque entreprise a laquelle le gouvernement a accorde 
une mise de fonds? 

3. Quel est le montant total accorde a chacune de ces entreprises? 

4. Quelle a ete la destination de chacun de ces octrois? 

5. A quels termes et a quelles conditions a-t-on accorde ces octrois? 

6. Le gouvernement s est-il engage a accorder, a 1 avenir, des octrois sous 
forme de mise de fonds a quelqu une de ces entreprises? 

7. Si oui, quelle est la somme supplementaire ainsi engagee dans chaque 
cas, et quelle est la destination de cet octroi supplementaire? 

8. Le gouvernement a-t-il fait a quelque entreprise des versements autres 
que ces octrois de mise de fonds dans le but d augmenter la production de cette 
entreprise ou pour quelque autre destination? 

9. Si oui, quels sont les noms de ces entreprises a qui on a fait ces versements? 

10. Quel a ete le montant de chacun de ces versements? 

11. Quelle a ete la destination de chacun de ces versements? 

Par M. Fraser (Peterborough-ouest) 1. Quels sont les noms de toutes les 
compagnies entierement sous le controle de 1 etat constitutes depuis le commen 
cement de la guerre pour executer quelque programme du gouvernement en 
rapport avec 1 effort de guerre? 

2. Quelles sont, en detail, les- attributions de chacune de ces compagnies? 

3. Quels sont les noms des directeurs et des officiers de chacune de ces com 
pagnies, et combien chacun d entre eux reQoit-il en salaire, honoraires, allocations 
ou autres appointements? 

4. Quels sont les noms de tous les employes de chacune de ces compagnies 
recevant des salaires, honoraires, allocations ou autres appointements superieurs 
a $5,000, et quel est le montant de leur salaire dans chaque cas? 

Par M. Aylesworth 1. Quels edifices le gouvernement a-t-il construits dans 
la ville d Ottawa depuis le ler Janvier 1941? 

2. Quel a ete le total du cout de chacun de ces edifices? 

3. Quelle a ete 1 estimation premiere du cout de construction de chacun de 
ces edifices? 

4. Quel est le nom de 1 entrepreneur qui a construit chacun de ces edifices? 

5. A-t-on fait un appel de soumissions avant d accorder le contrat de 
construction de chacun de ces edifices? 

6. Si oui, quels ont ete les soumissionnaires elimines dans chaque cas et quel 
etait le montant de leur soumission? 

Par M. Stokes 1. Quel a ete le montant total souscrit lors du dernier 
emprunt de la Victoire? 

2. De ce montant, quelle somme a ete souscrite (a) par des particuliers, (b) 
par des compagnies? 

3. Quel a ete le cout total de la campagne du dernier emprunt de la 
Victoire? 

4. De ce montant, combien a-t-on depense (a) en commis sions, (b) en recla 
me, (c) en programmes radiophoniques, (d) en salaires, allocations de subsistance 
et frais de deplacement, (e) en loyer de locaux et (/) pour les reunions publiques 
ou les autres demonstrations publiques tenues en faveur de 1 emprunt? 
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Par M. Douglas (Weyburn) 1. Du ler septembre 1939 au 31 decembre 
1942, quelles sommes le gouvernemcnt federal a-t-il payees en redevances, droits 
sur les brevets, etc., sur le materiel de guerre fabrique au Canada? 

2. Quels sont les noms et adresses des societes qui ont rec.ii ces versements, 
et quel montant a-t-on paye a chacune? 

3. Quel a ete le montant total verse a des particuliers et a des compagnies 
a 1 exterieur du Canada? 

4. Que fait-on des redevances et droits sur les brevets, etc., dus a des parti 
culiers et a des societes residant en pays ennemis ou en pays occupes par 1 ennemi? 

5. Quel est le total du montant du a des particuliers ou a des societes reei- 
dant en pays ennemis ou dans les pays occupes par 1 ennemi? 

Par M. Douglas (Weyburn) 1. Combien de particuliers, dans chaque 
district militaire, ont reclame 1 exemption du service militaire a titre d objecteurs 
de conscience? 

2. Combien de particuliers, dans chaque district militaire, a-t-on reconnus 
comme objecteurs de conscience? 

3. Combien de particuliers, dans chaque district militaire, a qui on a accorde 
ce titre, accomplissent un service alternatif? 

4. Parmi les particuliers, dans chaque district militaire, qui ont reclame 
une exemption du service militaire comme objecteurs de conscience et a qui on 
n a pas accorde ce titre, combien ont neglige de se presenter pour leur service 
militaire, et combien ont ete mis en etat d arrestation par les autorites? 

5. Combien de camps a-t-on etablis au Canada pour les objecteurs de 
conscience accomplissant un service alternatif, et ou sont situes ces camps? 

6. Quel est le nombre total du personnel attache a ces camps, au 31 decembre 
1942, et quelle est la nature du travail accompli dans chacun de ces camps? 

Par M. Casselman (Grenville-Dundas) 1. Quels sont les noms des raem- 
bres de la Commission d information en temps de guerre? 

2. Quelle est la profession ordinaire de chaque membre de la Commission, 
et quelle partie de son temps, a pen pres, chaque membre de la Commission 
consacre-t-il a 1 exercice de ses fonctions? 

3. Quelle experience chaque membre de la Commission possede-t-il dans 
le domaine du journalisme, de la radio, de la reclame ou de tout autre organe 
de publicite? 

4. Combien de seances la commission a-t-elle tenues depuis sa creation? 

5. A combien de seances de la commission chacun des membres a-t-il 
assiste?. 

6. Combien chaque membre de la commission a-t-il regu, depuis sa nomi 
nation, en salaire, honoraires, allocations de subsistance ou autres? 

7. Combien chaque membre de la commission a-t-il rec,u, depuis sa nomi 
nation, en frais de deplacement? 

8. Quels sont les noms de tous les particuliers attaches au personnel de la 
commission? 

^9. Quelle etait 1 occupation anterieure de chacun de ces particuliers et quelle 
experience chacun a-t-il dans le domaine du journalisme, de la radio, de la 
reclame ou de tout autre organe de publicite? 

10. Quels salaires, honoraires, allocations de subsistence ou autre verse-t-on 
a chacun de ces particuliers? Lorsque le versement est effectue en devises 
etrangeres, faire connaitre le montant en argent canadien? 

11. Combien a-t-on paye en frais de deplacement a chacun de ces particu 
liers depuis sa nomination? 

12. Quelles sont les fonctions exigees de chacun de ces particuliers? 

13. Quelques "particuliers nommes a des charges administratives de la 
Commission ont-ils donne leur demission? 

14. Le cas echeant, quels sont leurs noms, quels postes occupaient-ils, et que 
recevaient-ils en salaires, honoraires ou allocations de subsistance? 
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15. Qucllcs raisons chacun de ces particuliers a-t-il donnecs pour sa 
demission? 

16. Quel est le total des depenses de la commission d information en temps 
de guerre, depuis sa creation, en: (a) salaires, honoraires et allocations de subsis- 
tance, (b) frais de deplacement, (c) impressions, (d) reclame, (e) emissions 
radiophoniques, (/) loyer de bureaux ou d autres locaux et (g) pour tous autres 
frais? 

17. Quels bureaux la commission dirigc-t-elle a 1 exterieur du Canada? 
IS. Ou sont-ils situes? 

19. Quelles ont ete les depenses totales pour chacun de ces bureaux depuis 
leur etablissement? 

20. La commission se charge-t-elle de faire la distribution d exemplaires 
des discours prononccs par le premier ministre et les membres du gouvernement? 

21. Le cas echeant, quels discours a-t-on distribues et a combien d exem 
plaires chacun? 

Par M. Hazen 1. La societe Harrison & Crosfield Ltd., du Canada, remplit- 
elle les fonctions de courtiers pour la commission dc stabilisation des prix des 
denrecs? 

2. La corporation retient-elle les services dc cctte societe a quelque autre 
titre? 

3. Depuis combien de temps cette societe remplit-elle ces fonctions ou quel- 
ques autres aupres de la corporation, et sur quelle recommandation a-t-elle ete 
nominee? 

4. Cette societe est-elle le seul courtier de la corporation, et, si non, combien 
d autres personnes ou de societcs sont a son emploi a ce titre, et quels sont leurs 
noms et adresses? 

5. Quelle remuneration cette societe recoit-elle de la corporation pour ses 
services, quels services lui a-t-elle rendus jusqu aujourd hui, et combien a-t-elle 
rec,u dans chaque cas? 

6. Quel est le total des montants verses a la societe jusqu aujourd hui pour 
services rendus a la corporation? 

7. Cette societe est-elle, a quelque autre titre, a 1 emploi du gouvernement 
ou de quelque commission ou de quelque autre corporation instituee par le gouver 
nement, et, le cas echeant, de quel ministere, commission ou autre corporation, 
et a quel titre, et combien a-t-elle regu jusqu aujourd hui pour ses services? 

Par M. Coldwell 1. M. D. C. Mackenzie est-il au service de la division 
des contrats du ministere de la Defense nationale? 

2. Si oui, (a) quelles sont ses fonctions, (b) qu a-t-il rec,u en salaire et en 
depenses, (c) quand a-t-il ete nomine, (d) quelle est sa competence, (e) quels 
postes a-t-il occupes avant sa nomination au ministere, et (/) quelles recom- 
mandations le ministre a-t-il revues relativement a sa nomination, et de la 
part de qui? 

Par M. Isnor 1. De combien de maisons de rapport, d hotels et d autres 
residences le ministere de la Defense nationale a-t-il pris possession a Halifax 
du ler novembre 1942 au 31 Janvier 1943? 

2. (a) Combien de ces edifices ont-ils ete achetes sur le champ? (b) Dans 
combien de cas a-t-on fait des arrangements d occupation pour la duree de la 
guerre? 

3. Quel est le nombre de chaque categorie d edifiees dont on a pris possession? 

4. A quelles divisions du ministere de la Defense nationale ces edifices ont- 
ils ete attribues? 

5. Quel usage fera-t-on de chacun de ces edifices? 

6. Combien de personnes ont du chercher residence ou refuge ailleurs a la 
suite de cette occupation? 
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7. Le gouvernement a-t-il dedommage la ville de Halifax pour la perte 
de revenue provenant des taxes que lui a causee la prise de possession de ces 
edifices? 

Par M. Bertrand (Terrebonne) 1. Le Domaine de 1 Esterel a Ste-Marguerite 
est-il occupe pour des fins d administration militaire? 

2. Dans 1 affirmative, l est-il en tout ou en partie? 

3. Quelles sont ces fins, et depuis quand? 

4. Quelles sont les conditions du bail et a qui ce loyer est-il paye? 

Par M. Coldwell 1. Quel est le nombre de regisseurs au ministere des 
munitions et approvisionnements? 

2. Quels sont leurs noms? 

3. Quels sont leurs titres officiels? 

4. Pour qui travaillaient-ils avant d avoir accepte des postes au ministere? 

5. Combien d entre eux occupent d autres positions et avec quelles societes? 

6. Quels salaires regoivent-ils des societes qui leur ont permis d offrir leurs 
services au gouvernement? 

7. Quels salaires rec.oivent-ils du gouvernement? 

8. Quelles allocations de subsistance et de depenses regoivent-ils (a) du 
gouvernement, (b) de societes ou corporations? 

9. Quelques-uns d entre eux sont-ils membres de conseils d administration 
de quelques corporations? Si oui, de quelles corporations? 

Par consentement les Adresscs suivantes sont votees a Son Excellence le 
Gouverneur general et avec les ordres suivants sont transmis aux officiers 
competents: 

Par M. Coldwell Ordre de la Chambre Releve indiquant le nombre de 
particuliers inscrits comme chomeurs aux cinq bureaux regionaux de la division 
du service selectif national aux dates suivantes: ler novembre 1942, 15 novem- 
bre 1942, ler decembre 1942, 15 decembre 1942, ler Janvier 1943 et 15 Janvier 
1943. 

Par M. Hazen Ordre de la Chambre Copie de tous telegrammes, lettres, 
memoires et autres documents echanges entre M. Elliott Little et le ministre 
du Travail ou quelque fonctionnaire du ministere du Travail, le Premier 
ministre ou quelque membre de son personnel ou le Greffier du Conseil Prive, 
relativement a la demission de M. Little du poste de Directeur du service 
selectif. 

Par M. Stokes Ordre de la Chambre Copie de toute la correspondance 
echangee entre le Premier ministre ou quelque membre de son personnel, le 
ministre du Travail ou quelque fonctionnaire de son ministere, et les represen- 
tants des ouvriers et des patrons relativement a la greve dans les acieries. 

Par M. Stokes Adresse a son Excellence le Gouverneur general Copie du 
rapport de la Commission, presidee par M. le juge Barlow, chargee de faire 
enquete sur les conditions de travail dans les acieries, ainsi que la copie du 
rapport minoritaire. 

Par M. Homuth, pour M. Cardiff Adresse a son Excellence le Gouverneur 
general Copie de tous telegrammes, lettres, memoires et autres documents 
echanges entre le President du bureau des gouverneurs de Radio-Canada ou 
quelque membre du bureau ou quelque fonctionnaire de la corporation, et le 
Premier ministre ou quelque membre de son personnel, le Greffier du Conseil 
Prive, le ministre des Services nationaux de guerre ou quelque fonctionnaire 
de son ministere, le ministre des Munitions et approvisionnements ou quelque 
fonctionnaire de son ministere, le ministre des Transports ou quelque fonction- 
caire de son ministere, relativement a la demission du major Gladstone Murray 
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du poste de gerant-general de Radio-Canada, de sa nomination corame directeur 
des emissions radiophoniques do cette corporation, de la nomination du Reverend 
J. S. Thompson pour lui succjder comme gerant-general, et relativement aux 
traitements a verser a ces dites personnes et au gerant-general adjoint de ladite 
corporation. 

Pour M. Cardiff, M. Homuth propose Qu une humble adresse soit presentee 
a son Excellence le Gouverneur general le priant de vouloir bien faire deposer 
en Chambre Copie de tous telegrammes, lettres ou autres documents echanges 
depuis le 31 mars 1942, entre quelque mernbre du bureau des Gouverneurs de 
Radio-Canada ou quelque fonctionnaire de ladite corporation et tout autre 
particulier relativement a la radiodiffusion des discours de quelque membre du 
Gouvernement ou de quelque chef ou de quelque representant de quelque parti 
politique. 

Ladite motion, mise aux voix, est rejetee sur division. 

Par M. Ross (Souris) Adresse a son Excellence le Gouverneur general 
Copie de tous telegrammes, lettres, dossier, memoires et autres documents, dates 
depuis le 31 mars 1942, envoyes ou presentes par quelque representant de quelque 
syndicat ouvrier national au Premier ministre, au ministrc du Travail ou a 
quelque fonctionnaire du ministere du Travail, relativement a la politique 
ouvriere du gouvernement et, en particulier, relativement aux relations existant 
entre le ministre du Travail et le travail syndique. 

Par M. Homuth, pour M. McGregor Adresse a son Excellence le Gouver 
neur general Copie de tous les arretes en conseil autorisant a designer pour 
servir en dehors des frontieres du Canada des hommes appeles au service 
militaire en vertu de la Loi de mobilisation des ressources nationales. 

M. Power, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Homuth, pour M. McGregor Adresse a Son Excellence le Gouver 
neur general Copie de tous les mandats du Gouverneur general emis depuis le 
ler Janvier 1942. 

Par M. Nicholson Ordre de la Chambre Copie de tous rapports, corres- 
pondance, recommandations et autres documents que possede le ministere des 
Postes, dates depuis le ler Janvier 1941, relativement au changement du maitre 
de postes a Endeavour, Saskatchewan. 

Par M. Black "(Cumberland) Ordre de la Chambre Copie des conclusions 
de Penquete faite par M. le juge Archibald, de Halifax, Nouvelle-Ecosse, sur 
le naufrage du bateau transbordeur Charlottetown au large des cotes de la 
Nouvelle-Ecosse en 1941. 

Par M. Douglas (Weyburn) Adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general Copie de tous telegrammes, correspondance, lettres et autres docu 
ments echanges entre le gouvernement federal ou 1 un de ses fonctionnaires et le 
gouvernement de la province de PAlberta ou de quelque autre province ou 1 un 
de leurs fonctionnaires relativement a la legislation sur les dettes adoptee par 
la Legislature de I Alberta, ainsi que la copie de tous les dossiers soumis a la Cour 
Supreme du Canada et au comite judiciaire du Conseil Prive et des jugements 
rendus sur ces mesures legislatives. 

Par M. Fraser (Peterborough-ouest) Ordre de la Chambre Releve indi- 
quant: (a) le nombre total d hommes, par district militaire, qui se sont enroles 
dans 1 armee active du Canada, a la plus recente date possible; (b) le nombre 
total d hommes, par district militaire, qui sont assermentes pour service militaire 
en tous lieux, mais sont actuellement en service au Canada a la plus recente date 
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possible; (c) le nombre total d hommes, par district militairo, en service dans 
1 armee canadienne de reserve, a la plus recente date possible; (d) le nombre 
total d hommes, par district militaire, et/ou par division administrative, qui ont 
ete appeles a 1 entrain ement et au service militaires en vertu de la Loi de mobili 
sation des ressourccs nationales, a la plus recente date possible; (e) le nombre 
total d hommes, par district militaire, et/ou par division administrative, appeles 
a 1 entrainement et au service militaires en vertu de la Loi de mobilisation 
des ressources nationales et qui se sont engages pour service en tous lieux, et 
(/) le nombre total d hommes qui ont ete lieencies de 1 armee active du Canada 
(1) pour mauvaise sante, (2) pour mauvaise conduite et (3) pour toutes les 
autres raisons. 

La Chambre rcprcnd alors le debat ajourne sur la motion proposee par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, 
et sur la motion en amendement de M. Graydon et sur la motion d amendement 
audit amendement proposee par M. Cold\vell. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Gardiner. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU MARDI, 9 FEVRIER 1943 



PRIERES. 

M. Macdonald (Villc de Kingston), membre du Conscil prive du Roi, 
depose sur la Table, Copies des ordres generaux de la marine promulgues et 
publics pour les forces navales du Canada, en date du 30 Janvier 1943, en vertu. 
des dispositions de 1 articlc 44, chapitre 139, S.R.C. 1927. 

M. Church, appuye par M. Black (Yukon), presents, avec le consentement 
de la Chambre, le bill No 5, Loi modifiant la Loi des chemins de fer, qui est lu 
pour la premiere fois et dont la deuxieme lecture est remise a la prochaine seance 
de la Chambre. 

La Chambre reprend alors le debat ajourne sur la motion proposee par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, 
et sur la motion en amendement de M. Graydon et sur la motion d amendement 
audit amendement proposee par M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Graham. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de Particle 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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DU CANADA 



SEANCE DU MERCREDI, 10 FEVRIER 1943 



PRIERES. 

Deux petitions sont deposees sur la Table. 

La Chambre reprend alors Ic debat ajourne sur la motion proposee par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, 
et sur la motion en amendement de M. Graydo n et sur la motion d amendement 
audit amendement proposee par M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Mitchell. 

Sur motion de M. Crerar, la Chambre s ajourne alors a 5 heures 58 de 
Papres-midi, jusqu a demain, a 3 heures de 1 apres-midi. 
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DE LA 
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DU CANADA 



SEANCE DU JEUDI, 11 FEVRIER 1943 



PRIERES. 

Une petition est deposee sur la Table. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le quatrieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le 10 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de 1 article 68 du Reglement, savoir: 

De James William McDonald, de Ville St-Pierre, P.Q., qui demande 1 adop- 
tion d une loi pour annuler son mariage d avec Jean McKenzie Redfern Mc 
Donald, de Ville St-Pierre, P.Q., actuellement domiciliee a Verdun, P.Q., et pour 
en obtenir son divorce. M. Hill. 

De Maude May Frances Adlam Clare, de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Kenneth Ernest Clare, de 
Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Hill. 

La Chambre reprcnd alors le debat ajourne sur la motion proposee par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, 
et sur la motion en amendement de M. Graydon et sur la motion d amendement 
audit amendement proposee par M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Maclnnis. 

La Chambre s ajourne alors a 10.50 du soir, jusqu a trois heures de 1 apres- 
midi, demain. 
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SEANCE DU VENDREDI, 12 FEVRIER 1943 

PHIERES. 

Une petition est deposee sur la Table. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le cinquieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine la petition suivante presentee le 
11 courant, et qu il a constate qu elle est, en tout, conforme aux exigences de 
1 article 68 du Reglement, savoir: 

D Alice Bernadette Choiniere Homer, de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son manage d avec Percy Leon Horner, de 
Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Abbott. 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copies 
des reglements adoptes et approuves en vertu des dispositions de la loi d assu- 
rance-chomage, 1940, du 13 novembre 1941, au 8 fevrier 1943. 

M. LaFleche, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rap 
port annuel de la commission canadienne de radiodiffusion pour 1 annee finan- 
ciere qui s est terminee le 31 mars 1942. (Version anglaise et franchise). 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la loi des mesures 
de guerre, chapitre 206, S.R.C. 1927, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 1141, approuve le 11 fevrier 1943: modifiant Pordon- 
nance du controle des prix en temps de guerre relativement a la composition du 
conseil national du travail de guerre. 



52 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

M. Fournier (Hull), propose, Que la Chambre se forme en comite plenier 
a sa prochaine seance pour prendre en consideration la resolution suivante: 

Qu il y a lieu de presenter un projet de loi afin d autoriser le ministre^des 
Travaux publics a signer, au nom de Sa Majeste, un engagement de verser a la 
corporation de la ville d Ottawa, la somme de $100,000 pour 1 annee se terminant 
le ler juillet 1943. 

M. Fournier (Hull), membre du Conseil prive du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur general, ayant ete mis au fait de 
ladite resolution, la recommande a la Chambre. 

Resolu, Que la Chambre se forme en comite plenier, a sa prochaine seance, 
pour prendre en consideration ladite resolution. 

M. Ilsley, propose, Que la Chambre se forme en comite plenier a sa pro 
chaine seance pour prendre en consideration la resolution suivante: 
Qu il y a lieu de presenter un projet de loi afin de stipuler: 

1. Que des sommes n excedant pas en tout un milliard de dollars ($1,000,- 
000,000) soient accordees a Sa Majeste dans le but de mettre des approvision- 
nements de guerre a la disposition de 1 une des Nations Unies. 

2. Que le Gouverneur en conseil peut determiner les termes et conditions 
selon lesquels ces approvisionnements de guerre sont mis a la disposition de 
1 une des Nations Unies, et peut reclamer en certains cas payement ou rem- 
boursement en nature ou en biens ou en mesure reciproque ou en fourniture 
d approvisionnements ou en tout autre benefice direct au indirect comme il sera 
juge convenable. 

3. Que soit institute une Commission canadienne d allocation des appro 
visionnements de guerre pour mettre a execution le but de cette resolution, et 
que ladite Commission soit autorisee a retenir les services des officiers, commis 
et autres employes necessaires a la bonne administration de ses affaires. 

4. Que le Gouverneur en conseil soit autorise a prelever par voie d emprunt, 
sous le regime de la Loi du revenu consolide et de la verification, 1931, telle 
somme ou sommes d argent ne depassant pas la somme totale d un milliard de 
dollars ($1,000,000,000) qui puissent etre necessaires afin de defrayer les 
depenses mentionnees plus haut et afin d acheter ou d acquerir autrement ou 
d obtenir des approvisionnements de guerre au Canada, le principal et les 
interets dudit pret devant etre imputes sur le revenu consolide du Canada et 
payables a meme ce fonds.- 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Excellence le Gouverneur general, ayant ete mis au fait de ladite resolution, 
la recommande a la Chambre. 

Resolu, Que la Chambre se forme en comite plenier, a sa prochaine seance, 
pour prendre en consideration ladite resolution. 

Sur une motion de M. Mackenzie King, il est resolu, Que Ton suspende le 
debat sur 1 Adresse en reponse au discours du Trone le lundi 15 fevrier courant, 
afin de permettre a la Chambre de passer immediatement a 1 examen de la 
resolution et du bill ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa Majeste pour 
la defense et la securite nationales. 

La Chambre reprend alors le debat ajourne sur la motion proposee par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, 
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et sur la motion en amendement de M. Graydon et sur la motion d amendement 
audit amendement proposee par M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Ross (Calgary-est). 

Sur motion de M. Mackenzie King, la Chambre s ajourne alors a 6 hrs p.m., 
jusqu a trois heures de 1 apres-midi, lundi prochain. 
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PEIERES. 

Trois petitions sont deposees sur la Table. 

Le Greffier de la Chambre depose sur le Bureau le sixieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine la petition suivante presentee le 
12 courant, et qu il a constate que toutes les prescriptions de 1 article 68 du 
Reglement ont etc observees dans ce cas, savoir: 

D Alexander Morgan, de Riverbend, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi 
pour annuler son mariage d avec Elizabeth Ann Thompson Morgan, de River- 
bend, P.Q., domiciliee actuellement a Toronto, Ontario, et pour en obtenir son 
divorce. M. Whitman. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), du comite special institue pour dresser 
et presenter les listes des deputes qui composeront les comites permanents de la 
Chambre en vertu de 1 article 63 du Reglement, presente le rapport suivant: 

Votre comite propose que les deputes, dont les noms paraissent dans les 
listes ci-jointes, composent les comites permanents de la Chambre en vertu de 
1 article 63 du Reglement, a savoir: 

No 1 
Privileges et Elections 

Messieurs 

Abbott, Gladstone, McDonald (Pontiac), 

Anderson, Gray, Mutch, 

Claxton, Gregory, O Brien, 

Diefenbaker, Hill, Pinard, 

Douglas (Weyburn), Kirk, Pouliot, 

Dupuis, Lalonde, Power, 

Evans, Mackenzie R-y, 
Fair, (Vancouver-Centre), Slaght, 

Gershaw, MacNicol, Telford, 

Gibson, McCuaig, Weir 29. 

(Quorum 10) 
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No 2 
Chemins de fer, Canaux et Telegraphes 



Authier, 

Bence, 

Bertrand (Terrebonne), 

Black (Cumberland), 

Bourget, 

Breithaupt, 

Chevrier, 

Gorman, 

Cote, 

Crerar, 

Douglas (Queens), 

Dupuis, 

Emmerson, 

Eudes, 

Factor, 

Farquhar, 

Fournier (Maisonneuve- 

Rosemont), 
Fulford, 
Golding, 
Gregory, 
Hanson (Skeena), 



Messieurs 

Harris (Danforth), 

Hatfield, 

Healy, 

Howden, 

Howe, 

Isnor, 

.Jackman, 

Jean, 

Johnston (Bow River), 

Kirk, 

Knowles, 

LaCroix 

(Quebec-Montmorency) 
Laflamme, 
Little, 
Lizotte, 
Lockhart, 
MacKinnon, 

(Kootenay-Est), 
McCulloch, 
Mclvor, 

(Quorum 20) 



McKinnon 

(Kenora-Rainy-River), 
MoXiven (Ville de 

Regina) , 
Maybank, 
Mills, 
Mullins, 
Nicholson, 
Nielsen (Mme) , 
Nixon, 
O Brien, 
O Neill, 
,Poirier, 
Pouliot, 
Roebuck, 

Ross (Calgary-Est), 
Ross (Souris), 
Shaw, 
Sissons, 
Turner, 
White, 
Whitman. 60. 



No 3 
Bills Prives 



Bonnier, 

Boucher, 

Castleden, 

Chambers, 

Cleaver, 

Cloutier, 

Cote, 

d Anjou, 

Donnelly, 

Douglas (Queens), 

Dubois, 

Durocher, 

Factor, 

Fauteux, 

Gershaw, 

Gibson, 

Gingues, 

Gladstone, 

Graham, 



Messieurs 

Harris (Grey-Bruce), 

Hazen, 

Healy, 

Hlynka, 

Hoblitzell, 

Howden, 

Jutras, 

Knowles, 

Lacombe, 

Lafontaine, 

Lockhart, 

Macdonald (Halifax), 

Macdonald (Ville de 

Brantford) 
MacKenzie 

(Lambton-Kent), 
MacLean (Cap-Breton- 

Nord-Victoria), 

(Quorum 15) 



McGregor, 

Mcllraith, 

Marier, 

Matthews, 

Mayhew, 

Parent, 

Poirier, 

Ross (St-Paul s), 

Roy, 

Senn, 

Shaw, 

Stokes, 

Telford, 

Tomlinson, 

Veniot, 

Wood. 50. 
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Authier, 

Black (Cumberland), 

Blackmore, 

Blair, 

Breithaupt, 

Claxton, 

Cleaver, 

Coldwell, 

Donnelly, 

Dubuc, 

Eudes, 

Fontaine, 



No 4 
Banques et Commerce 



Messieurs 

Harris (Danforth), 

Hazen, 

Hill, 

Jackman, 

Jaques, 

Jean, 

Kinley, 

Laflamme, 

Lafontaine, 

Leclerc, 

Macdonald (Halifax), 

Macdonald 



Fraser (Northumberland), (Brantford-Cite), 
Fraser Maclnnis, 

(Peterborough-Quest), MacKenzie (Neepawa), 
Graham, Macmillan, 

Gray, McCa-nn, 

Hanson (York-Sunbury), McGeer, 

(Quorum 15) 



McGibbon, 

Mcllraith, 
McNevin 

(Victoria, Out.), 
Marier, 
Martin, 
Maybank, 
Mayhew, 
Moore, 
Per ley, 
Picard, 

Ross (St-Paul s), 
Ross (Calgary-Est), 
Ryan. 
Slaght, 
Tucker, 
Ward. 50. 



No 5 
Comptes Publics 



Abbott, 

Anderson, 

Authier, 

Black (Yukon), 

Black (Chateauguay- 

Huntingdon), 
Booth, 
Boucher, 
Bourget, 
Brooks, 

Casselman (Mme), 
Church, 
Clark, 
Cote, 

Cruickshank, 
Denis, 
Desmond, 
Ferland, 



Messieurs 

Fontaine, 

Fournier (Maisonneuve- 

Rosemont) 

Fraser (Northumberland) 
Fulford, 
Gladstone, 
Golding, 
Grant, 
Graydon, 
Henderson, 
Homuth, 
Isnor, 

Johnston (Bow River) 
Leader, 
McCubbin, 
McDonald (Pontiac) 
McGeer, 

(Quorum 15) 



Mclvor, 
McNiven, 
Marshall, 
,Mullins, 
Mtilock, 
Noseworthy, 
Purdy, 
Rheaume, 
Rickard, 
Roebuck, 

Ross (Hamilton-Est), 
Slaght, 
Tripp, 
Thauvette, 
Veniot, 
Winkler, 
Wright 50. 
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No 6 
Agriculture et Colonisation 



Authier, 
Ay Ics worth, 
Bertrand (Prescott), 
Black (Chateauguay- 

Huntingdon), 
Blair, 
Bourget, 
Cardiff, 
Clark, 
Cloutier, 
Cruickshank, 
Dechene, 
Desmond, 
Diefenbaker, 
Donnelly, 

Douglas (Weyburn), 
Douglas (Queens), 
Dubois, 
Evans, 
Fair, 
Ferron, 



Messieurs 

Fontaine, 

Furniss, 

Gardiner, 

Golding, 

Gregory, 

Hatfield, 

Henderson, 

Kirk, 

Laflamme, 

Lafontaine, 

Lalonde, 

Leader, 

Leclerc, 

Leger, 

Lizotte, 

MacDiarmid, 

MacKenzie 

(La mb ton-Kent) , 
McCuaig, 
McCubbin, 
McNevin (Victoria, 

(Quorum 20) 



Out.) 



Matthews, 

Mullins, 

Nielsen (Mme), 

Perley, 

Poirier, 

Quelch, 

Rennie, 

Rheaume, 

Rickard, 

Ross (Souris), 

Ross (Middlesex-Est), 

Ross (Moose Jaw), 

Rowe, 

Senn, 

Soper, 

Tustin, 

Ward, 

Weir, 

Whitman, 

Wright^-60. 



Bertrand (Prescott), 

Brunelle, 

Cardiff, 

Denis, 

Douglas (Weyburn), 

Dupuis, 

Edwards, 



No 7 
Reglement 



Messieurs 

Eudes, 

Golding, 

Graydon, 

Jaques, 

MacLean (Cap-Breton- 

Nord-Victoria), 
Marier, 

(Quorum 8) 



Marshall, 

McLarty, 

McLean (Simcoe-Est), 

O Neill, 

Rennie, 

Ross (Moose Jaw), 

Stokes 20. 



A. 1943 



LUNDI 15 FEVRIER 



59 



No 8 
Marine et Pecheries 



Bradette, 

Brooks, 

Brunelle, 

Crete, 

Dechene, 

Farquhar, 

Ferron, 

Gillis, 

Green, 

Hanson (Skeena), 

Hazen, 

Hill, 

Kinley, 



Messieurs 

Kuhl, 

Lafontaine, 

Lapointe (Matapedia- 

Matane) 
Leduc, 
Macdonald 

(Kingston City), 
Maclnnis, 

MacKenzie (Neepawa), 
Macmillan, 

McLean (Simcoe-Est), 
Neill, 
Poirier, 

(Quorum 10) 



Pettier, 

Reid, 

Roy, 

Ryan, 

Stirling, 

Telford, 

Tomlinson, 

Tripp, 

Tustin, 

Veniot, 

Warren 35. 



No 9 
Mines, forets et cours d eau 



Adamson, 

Authier, 

Bence, 

Black (Yukon), 

Blanchette, 

Bourget, 

Bradette, 

Crerar, 

d Anjou, 

Edwards, 

Esling, 

Evans, 



Messieurs 

Furniss 

Grant, 

Hansell, 

Hurtubise, 

Johnston (Bow River), 

Lafontaine, 

Leduc, 

Little, 

MacNicol, 

McCann, 

McCulloch, 

McDonald (Pontiac), 

(Quorum 10) 



McGibbon, 
McKinnon 

(Kenora-Rainy River), 
Nielsen (Mme), 
Parent, 
Sanderson, 
Sinclair, 
Tripp, 
Turner, 
Ward, 
Warren, 
White 35. 
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No 10 
Relations industrielles et Internationales 



Abbott, 

Blackmore, 

Bruce, 

Church, 

Cloutier, 

Cote, 

Dubuc, 

Fournier (Maisonneuve- 

RosemontJ, 
Gingues, 
Goulet, 
Hanson (Skeena), 



Messieurs 

Homuth, 

Jean, 

Lafontaine, 

Leger, 

MacKenzie (Neepawa), 

Macmillan, 

MacNicol, 

McCann, 

McGarry, 

McNiven (Regina City). 

Massey, 

Mills, 

(Quorum 10) 



Mutch, 

Neill, 

Nixon, 

Noseworthy, 

Pettier, 

Roebuck, 

Ross (Calgary-Est), 

Ross (Hamilton-Est), 

Sanderson, 

Stirling, 

Taylor, 

Turgcon 35. 



No 11 
Debate 



Blanchette, 
Claxton, 
Esling, 
Hlynka, 



Messieurs 

Jutras, 

Pinard, 

Pouliot, 

Ross (Middlesex-Est) . 

(Quorum 7) 



Ross (Moose-Jaw), 

Rowe, 

Shaw, 

Sinclair. 12. 
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No 12 
Impressions 



Bertr&ndfTerrebonne), 

Bonnier, 

Bourget, 

Casselman, 

(Grenville-Dundas), 
Chambers, 
Chevrier, 
Gorman, 
Crete, 
D Anjou, 
Denis, 
Dubois, 
Dupuis, 
Durocher, 
Edwards, 
Emmerson, 
Esling, 
Evans, 
Fauteux, 
Ferland, 



Messieurs 

Fraser 

(Peterborough-Quest), 
Furniss, 
Gillis, 
Goulet, 
Grant, 
Green, 
Healy, 
Hlynka, 
Hoblitzell, 
Hurtubisc, 
Kuhl, 
Leader, 
MacDiarmid, 
MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
Mac-Lean (Cap-Breton- 

Nord-Victoria), 
McGregor, 



McNeyin 

(Victoria, Ont.) , 
Mills, 
Moore, 
Mulock, 
Nicholson, 
Purdy, 
Rheaume, 
Ross (St. Paul s), 
Sinclair, 
Sissons, 
Soper, 
Tripp, 
Tucker. 
Tustin, 
Weir, 
White, 
Whitman, 
Winkler, 
Wood 54. 



No 13 
Bibliotheque 



Adamson, 

Aylesworth, 

Black (Chdteauguay- 

Huntingdon), 
Bruce, 
Cardiff, 
Casselman 

(Grenville-Dundas), 
Castleden, 
ColdweH, 
Emmerson, 
Eudes, 
Factor, 
Farquhar, 
Fontaine, 
Fournier (Maisonneuve- 

Rosemont), 



Messieurs 

Gershaw, 

Goulet, 

Graham, 

Green, 

Hansell, 

Henderson, 

Howden, 

Hurtubise, 

Jaques, 

Jean, 

Lizotte, 

Macdonald (Halifax), 

MacKenzie (Neepawa), 

MacKenzie 

(Lambton-Kent), 
Macmillan, 
Marier, 



Martin, 

Mayhew, 

Moore, 

Poirier, 

Pouliot, 

Purdy, 

Raymond, 

Reid, 

Rickard, 

Ross (St. Paul s), 

Thauvette. 

Warren, 

Winkler, 

Wood. 44. 



Sur une motion de M. Mackenzie (Vancouver-Centre), ledit rapport est 
agree. 
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Sur proposition de M. Mackenzie King, il est resolu, Que chaque comite 
permanent soit autorise a etudier et a examiner toutes les affaires et les questions 
que lui soumettra la Chambre; a faire rapport, a 1 occasion, de ses constatations 
et opinions; et a envoyer querir personnes, ecrits et documents. 

Sur une motion de M. Mackenzie King, il est resolu, Que Messieurs Black 
(Yukon) , Dupuis, Edwards, Farquhar, Furniss, Goulet, Howden, Jaques, La- 
flamme, Lafontaine, Macdonald (Ville de Brantford) , Maclnnis, McGregor, Mc- 
Ivor, Mayhew, Pinard, Purdy, Rheaume, Thauvette, Tucker et Tustin, soient 
nommes pour aider Son Honneur M. 1 Orateur a diriger le restaurant, en tant 
qu il s agit des interets de la Chambre des communes, et pour agir comme mem- 
bres du comite mixte des deux Chambres pour administrer le restaurant, et 
qu un message soit envoye au Senat afm d en informer Leurs Honneurs. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a une adresse 
a Son Excellence le Gouverneur general, en date du 8 fevrier 1943, Copie de 
tous les mandats de Son Excellence le Gouverneur general emis depuis le ler 
Janvier 1942. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Apres la 
lache attaque du Japon centre Pearl Harbour, a-t-on enleve aux Japonais de la 
Colombie-Britannique les appareils de radio qu ils avaient en leur possession? 

2. Depuis cet evenement, a-t-on remis ces appareils aux Japonais de la 
Colombie-Britannique? 

3. Dans raffirmative, sur quelle recommandation, et combien d appareils 
a-t-on remis? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Copie 
de tous telegrammes, lettres, memoires et autres documents echanges entre M. 
Elliott Little et le ministre du Travail ou quelque fonctionnaire du ministere du 
Travail, le Premier ministre ou quelque membre de son personnel ou le Greffier 
du Conseil prive, relativement a la demission de M. Little du poste de Directeur 
du service selectif. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, 
Copie de toute la correspondance echangee entre le Premier ministre ou quelque 
membre de son personnel, le ministre du Travail ou quelque fonctionnaire de son 
ministere, et les representants des ouvriers et des patrons relativement a la greve 
dans les acieries. 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a une 
adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en date du 8 fevrier 1943, 
Copie du rapport de la Commission, presidee par M. le juge Barlow, chargee de 
faire enquete sur les conditions de travail dans les acieries, ainsi que la copie 
du rapport minor itaire. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, 
Releve indiquant le nombre de particuliers inscrits comme chomeurs aux cinq 
bureaux regionaux de la division du service selectif national aux dates suivantes: 
ler novembre 1942, 15 novembre 1942, ler decembre 1942, 15 decembre 1942, 
ler Janvier 1943, 15 Janvier 1943. 

M. Fournier (Hull), membre du Conseil prive du Roi, depose pour M. 

Michaud, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, 

Copie des conclusions de Penquete faite par M. le juge Archibald, de Halifax, 
Nouvelle-Ecosse, sur le naufrage du bateau transbordeur Charlottetown au large 
des cotes- de la Nouvelle-Ecosse en 1941. 
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M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rapport 
annuel de la Banque du Canada au ministre des Finances, ainsi que les etats 
de compte pour 1 annee terminee le 31 decembre 1942. 

Par consentement les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton 
ont ete changees en ordres de rapports, en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 
du Reglement, et les officiers competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Bruce 1. Le gouvernement a-t-il regu, en 1940, de M. C. L. Burton, 
de Toronto, un memoire presentant quelques projets pour 1 ecoulement du surplus 
de ble canadien? 

2. Dans 1 affirmative, a-t-on pris quelques mesures pour donner suite a ces 
projets? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Bruce 1. Quel etait le nombre total des effectifs des forces cana- 
diennes outre-mer au ler decembre 1942? 

2. Au ler decembre 1942 combien d hommes avait-on licencies dans toutes 
les divisions des forces armees postees en service actif outre-mer? 

3. Quel pourcentage de ces hommes a-t-on licencies parce qu ils etaient 
atteints de syphilis? 

4. Au ler decembre 1942, combien d hommes prenaient du service: (a) dans 
1 armee active, (b) dans 1 armee de reserve au Canada? Parmi ces derniers, 
combien sont passes a 1 armee active et sont en disponibilite pour service en tout 
lieu? 

5. Au ler decembre 1942 combien a-t-on licencie de membres des forces 
armees en service au Canada seulement? 

6. Quel pourcentage de ces hommes 1 a ete pour cause de syphilis? 

7. Avant d etre admises dans les forces armees, les recrues doivent-elles 
subir le test de Wasserman ou tout autre test centre la syphilis? Si non, pourquoi 
n a-t-on pas recours a ce test? 

8. Combien parmi ceux qui se sont enroles dans les forces armees sont a 
terminer leurs etudes de science, de medecine et d art dentaire? 

Par M. Fraser (Peterborough-ouest) 1. Au cours de 1942 a-t-on servi dans 
quelque camp de 1 armee de la province d Ontario des navets en provenance de 
Farnham, Quebec? 

2. Si oui, combien a-t-on paye le boisseau ou la tonne pour ces navets? 

3. Pourquoi n a-t-on pas fait 1 achat de ces legumes en Ontario? 

Par M. Fraser (Peterborough-ouest) 1. Le gouvernement a-t-il fait 1 achat 
de quelques pigeons-voyageurs pour 1 envoi de message? 

2. Quelles mesures, s il en est, le gouvernement a-t-il prises pour encourager 
I elevage des pigeons-voyageurs? 

Par M. Stokes 1. A quels endroits situes en dehors des frontieres du Ca 
nada le ministre de la Defense nationale a-t-il ete autorise a envoyer les hommes 
appeles pour 1 instruction, du service ou des fonctions en vertu de la Loi de 
mobilisation des ressources nationales? 

2. A quelles dates a-t-il ete autorise a envoyer ces hommes a chacun de 
ces endroits? 

M. Power, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Stokes 1. Depuis le ler septembre 1939, combien de personnes ont 

fait une demande d enrolement dans (a) la marine, (6) 1 armee et (c) 1 aviation? 

2. De ce nombre, combien en a-t-on refuse pour des raisons d ordre medical? 
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3. De ces dernieres, combien en a-t-on trouve, dans chacune des categories 
medicales, qui ne satisfaisaient pas aux exigences requises pour 1 enrolement? 

4. Quel est le nombre total des personnes qui ont ete appelees pour du 
service et de 1 instruction militaires en vertu de la Loi de mobilisation des ressour- 
ces nationales? 

5. De ce nombre, combien en a-t-on refuse pour des raisons d ordre medical? 

6. DC ces dernieres, combien en a-t-on trouve, dans chacune des categories 
medicales, qui nc satisfaisaient pas aux exigences requises pour I enrolement? 

Par M- Reid 1. Quel est le personnel total actuel a la Commission de 
securite de la Colombie-Britannique, en en donnant le nom, la position et le 
salaire de chaque personne? 

2. Ou se trouvent les membrcs de ce personnel, et combien y en a-t-il, (a) 
a Vancouver, et (b) ailleurs? 

3. Quelle reduction a-t-on effectuee dans le personnel depuis la fin de 
1 evacuation des Japonais des regions cotieres? 

4. Quel besoin existe-t-il a 1 heure actuelle de maintenir tout le personnel 
employe? 

Par M. Frascr (Peterborough-ouest) 1. Le gouvernement federal possede- 
t-il quelques pepinieiv-.? 

2. Si oui, ou sont-elles situees? 

3. Fournissent-elles des arbres aux cultivateurs pour servir de brise-vent, 
etc.? 

4. Combien d arbres le gouvernement federal a-t-il plantes en reboisement 
au cours des annees 1939, 1940, 1941 et 1942? 

Par M. Blackmore 1. Quelle somme d argent le Canada a-t-il depensee, au 
cours de 1942, pour 1 effort de guerre? (a) Combien de marches a-t-on adjuges 
pour des fournitures de guerre? (b) Combien a-t-on adjuge de marches pour des 
fournitures de guerre dans chacune des neuf provinces? (c) Quelle spmme 
d argent a-t-on depensee en marches de guerre dans chacune des neuf provinces? 
(d) A quelles societes principales a-t-on adjuge les marches? (e) A quels sous- 
traitants ces societes ont-elles accorde des marches? (/) Quel principe a preside 
a 1 octroi de ces marches principaux et de seconde main? 

2. Quelles mesures le gouvernement prend-il pour renseigner les contribuables 
canadiens sur 1 affectation des impots? 

Par M. Kirk 1. (a) Quelle quantite de beurre de beurrerie a-t-on produit 
(i) au Canada, (ii) dans chaque province, au cours de chacune des annees ecou- 
lees de 1937 a 1942? (b) Quelle quantite de beurre de laiterie a-t-on produit (i) 
au Canada, (ii) dans chaque province, au cours de chacune des annees ecouleeg 
de 1937 a 1942 inclusivement? 

2. (a) Combien de cultivateurs, (i) au Canada, (ii) dans chaque province, 
fournissent de la creme aux beurreries pendant toute 1 annee? (b) Combien de 
cultivateurs, (i) au Canada, (ii) dans chaque province, fournissent de la creme 
aux beurreries pendant une partie de 1 annee seulement? (c) Combien de culti 
vateurs, (i) au Canada, (ii) dans chaque province, produisent du beurre de 
laiterie pendant toute 1 annee? 

3. (a) Quelle quantite de lait entier a-t-on produit, (i) au Canada, (ii) 
dans chaque province, au cours de chacune des annees ecoulees de 1937 a 1942 
inclusivement? (b) Quelle quantite de lait entier a-t-on livre aux fromageries, 
(i) au Canada, (ii) dans chaque province, au cours de la meme periode? (c) 
Quelle quantite de lait entier, produit au Canada, a-t-on vendu pour 1 usage 
domestique, au cours de la meme periode, (i) au Canada et/ou aux Etats-Unis, 
(ii) dans chaque province? (d) Quelle quantite de lait entier, produit au Canada, 



A. 1943 LUNDI 15 FEVRIER 65 

a-t-on vendu, au cours de la meme periode, pour toutes fins autres que celles 
mentionnees dans (b) et (c), (i) au Canada et/ou aux Etats-Unis, (ii) dans 
chaque province? 

M. MacKinnon (Edmonton-ouest) , membre du Conseil prive du Roi, depose 
immediatement la reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Wright Quels sont les noms, avec leurs salaires, frais de voyage et 
allocations de subsistance, (a) des enqueteurs, (6) des inspecteurs embauches, 
du 16 fevrier 1942 au 31 Janvier 1943, sous 1 autorite de la loi de la reduction 
des emblavures, de la loi d assistance a 1 agriculture des Prairies et des regle- 
ments sur le revenu des fermes des Prairies? 

Par M. Coldwell 1. Le gouvernement s est-il porte acquereur de terrains a 
Matsqui, a Delta et a Sea Island en Colombie-Britannique? 

2. Si oui, quelle est (a) la description, (6) 1 etendue et (c) 1 evaluation de 
chacun de ces terrains? 

3. Quel prix a-t-on paye pour chaque terrain, et de qui en a-t-on fait 
1 achat? 

4. Relativement au terrain de Matsqui, quelle en etait 1 evaluation en avril 
1942? 

Par M. Nicholson 1. Sur le don d un milliard de dollars a la Grande-Bre- 
tagne, quelle somme, s il en est, a-t-on depensee pour expedier de la biere en 
Egypte ou dans le Moyen-Orient? 

2. Combien de caisses de biere a-t-on expedites outre-mer pendant chacune 
des annees 1941 et 1942? 

3. Sur le don d un milliard de dollars a la Grande-Bretagne, quelle somme, 
s il en est, a-t-on depensee pour 1 achat de fournitures expedites en Russie? 

Par M. Fraser (Peterborough-ouest) Afin d assurer la protection de la sante 
des femmes qui font partie de nos forces armees, combien y a-t-il de femmes 
medecins dans, (a) 1 armee, (b) 1 aviation et (c) le service naval? 

Par M. Roy 1. Le gouvernement a-t-il achete de particuliers, depuis 1940, 
des maisons situees dans la ville d Ottawa? 

2. Si oui, (a) a quelles conditions et (6) a quel prix chacune, (c) de qui, 
(d) sur quelles rues et a quels numeros se trouvent ces maisons et (e) a quelle 
fin chacune a-t-elle ete affectee? 

Par M. Roy 1. Le gouvernement a-t-il achete de societes ou compagnies, 
depuis 1940, quelque edifice ou edifices situes dans la ville d Ottawa? 

2. Si oui, (a) de qui, (6) a quelles conditions et (c) a quel prix ont-ils efce 
achetes, (d) quels sont ces edifices et ou se trouvent-ils situes, et (e) a quelle 
fin chacun a-t-il ete affecte? 

Par M. Black (Cumberland) 1. Depuis septembre 1939, le ministere de la 
Defense nationale a-t-il fait 1 acquisition de quelque propriete a ou pres de 
Windsor, Nouvelle-Ecosse? 

2. Si oui, pour quelles fins? 

3. De qui a-t-on acquis cette propriete, en donnant 1 etendue, la valeur 
estimative et le montant verse ou offert a chaque proprietaire? 

4. A quelles dates et a qui a-t-on accorde les contrats premiers de construc 
tion et d amelioration sur cette propriete, en donnant les noms des entrepre 
neurs, la description des travaux et des materiaux de 1 entreprise et le montant 
total de chaque marche? 

5. A-t-on autorise des marches supplementaires ou des prolongations de 
contrats, en donnant le nom de 1 entrepreneur, la description des travaux, et 
les depenses totales ou estimatives engagees dans le marche supplementaire ou 
Ja prolongation du contrat? 
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6. A-t-on conclu quelques marches "en regie interessee" ou basee sur "les 
jours de travail" ou de toute autre espece, donnant le nom de 1 entrepreneur, 
la description des travaux et le cout total du marche dans chaque cas? 

7. Quelles ont ete (1) les depenses totales au 31 Janvier 1943 et (2) 1 estima- 
tion du cout total et final pour (a) le terrain, (6) le systeme d ecoulement des 
eaux et des egouts, (c) la distribution de 1 eau (d) 1 amenagement et le rem- 
blayage du terrain, (e) les travaux de chaussee, (/) les edifices, (g) le gravelage, 
(h) les autres travaux de construction et (i) 1 equipement? 

8. Quelles ont ete (a) les depenses totales faites pour cette entreprise au S 
Janvier 1943, et (6) quelle est 1 estimation du cout total de 1 entreprise lorsqu elle 
sera tcrminee sans compter les frais d administration? 

Par M. Aylesworth 1. Le gouvernement a-t-il achete de M. Harvey quel- 
que partie du verger Glen Lawrence a Kingston? 

2. Si oui, quel en a ete le prix d achat? 

3. Cpmbien d arpents a-t-on achetes? 

Par M. Reid 1. Quelles sommes a-t-on payees en loyer pour 1 espace requis 
par les bureaux des divers ministeres du gouvernement au cours de 1942, en 
faisant voir les montants verses dans chaque province? 

2. Quelles sommes a-t-on versees en loyer pour des bureaux, au cours de 
1942, dans les villes de Halifax, Quebec, Montreal, Ottawa, Toronto, Fort- 
William, Regina, Moose Jaw, Calgary, Edmonton et Vancouver? 

3. Quel a ete le total de 1 espace requis pour les bureaux loues par la com 
mission des prix et du commerce en temps de guerre, ou en son nom, dans les 
villes ci-haut mentionnees pour 1 annee 1942, et quelles sommes a-t-on payees 
en loyer? 

4. Quel a ete le total des montants payes en loyer pour 1 espace requis pour 
des bureaux dans la ville de Vancouver pour chacune des annees 1939, 1940, 
1941 et 1942? 

5. Quelles sommes la commission des prix et du commerce en temps de 
guerre a-t-elle payees en loyers dans la ville de Vancouver pour chacune des 
annees ci-haut mentionnees? 

Par M. Blackmore 1. Depuis le commencement de la guerre, combien a-t-on 
embauche de gardes speciaux a travers le Canada pour aider a la Royale Gen 
darmerie a cheval du Canada? 

2. Quelle retribution alloue-t-on a ces gardes? 

3. Quelle remuneration accorde-t-on aux gendarmes de la Royale Gendar 
merie a cheval du Canada? 

4. Quel est le nombre de ces gardes speciaux qui portent 1 uniforme? 

5. Quel est le nombre de ceux qui, ne portant pas 1 uniforme, regoivent une 
allocation de vetement? 

6. De ces gardes speciaux, quel est le nombre des anciens combattants, (a) 
de la premiere grande guerre, (b) de la guerre actuelle? 

7. Accorde-t-on des billets de tramways a ces gardes speciaux lorsqu- ils 
sont postes a une distance de plus d un mille de leurs quartiers-generaux? 

8. Lors de leur licenciement, ces gardes speciaux regoivent-ils quelques 
secours en vertu de la Loi d assurance-chomage? 

Par consentement les Adresses suivantes sont votees a Son Excellence le 
Gouverneur general et avec les ordres suivants sont transmis aux officiers 
competents. 

Par M. Coldwell Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie 
de tous contrats, ententes, correspondance et autres documents que possede le 
gouvernement, dates du ler septembre 1939 jusqu aujourd hui, se rapportant a 
quelques arrangements relatifs a 1 erection de quelques nouvelles centrales 
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hydrauliques necessities par la production de guerre dans les provinces d Ontario, 
de Quebec, d Alberta et de Colombie-Britannique, ainsi que tous arretes en 
conseil, contrats, ententes ou arrangements sur la depreciation ou les remises 
allouees par le gouvernement sur les montants autrement dus en vertu de I impot 
sur les surplus de benefices ou de toute autre mesure fiscale. Aussi, copie de 
toutes ententes relatives a 1 assistance financiere accordee par le gouvernement 
dans 1 erection de ces usines, et de tous contrats, ententes ou arrangements 
regissant les conditions ou termes de la vente de cette force motrice aux compa- 
gnies ou corporations au Canada ou destinee a etre exportee aux Etats-Unis. 

Par M. Shaw Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie de 
tous arretes en conseil et reglements, edictes depuis le commencement de la guerre 
actuelle, relativement a 1 enrolement des aubains ennemis dans les effectifs du 
service actif ou de la defense territoriale de 1 armec canadienne. 

Par M. Nicholson Ordre de la Chambre Copie de tous les documents que 
possede le gouvernement et echanges entre quelque particulier ou particuliers et 
la Commission des prix et du commerce en temps de guerre ou le ministers des 
munitions et approvisionnements relativement a la perte de pneus lors de 1 in- 
cenclie du garage Einarson a Wynyard, Saskatchewan. 

Par M. Perley Ordre de la Chambre Copie des rapports des groupes 
d inspecteurs qui ont travaille sous la juridiction du ministere de 1 Agriculture 
dans la vallee de la riviere Qu Appelle au cours des annees 1941 et 1942. 

Par M. Coldwell, pour M. Wright Ordre de la Chambre Copie de tous 
contrats, correspondance et autres documents que possede le gouvernement rela 
tivement a la construction de cargos ou d autres navires par la St. John Drydock 
Company, de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick; aussi, copie de toutes ententes 
relatives aux reparations conclues du ler Janvier 1940 au ler Janvier 1943. 

Du consentement de la Chambre M. Ilsley propose, Que la Chambre se 
forme aujourd hui meme en comite plenier pour etudier un projet de resolution 
destine a accorder a Sa Majeste une somme ne depassant pas $858,000,000 pour 
la defense et la securite nationale. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Excellence le Gouverneur general, ayant ete mis au fait de ladite resolution, 
la recommande a la Chambre. 

Resolu, Que la Chambre se forme en comite plenier immediatement pour 
prendre en consideration ladite resolution. 

La Chambre se forme ensuite immediatement en comite plenier pour etudier 
ledit projet de resolution. 

(En comite) 

La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Qu il y a lieu de presenter une mesure, intitulee Loi supplemen- 
taire sur les credits de guerre de 1942, afin de stipuler, inter alia, 

1. Que des sommes d au plus $858,000,000 soient allouees a Sa Majeste, 
en plus des sommes allouees par la Loi de 1942 sur les credits de guerre, pour 
subvenir aux depenses qui peuvent etre faites, ou effectuer des avances ou 
prets qui peuvent etre consentis, par ou sous 1 autorite du Gouverneur en 
conseil au cours de 1 annee expirant le 31 mars 1943 pour 

(a) La securite, la defense, la paix, 1 ordre et le bien du Canada; 

(b) La conduite des operations navales, militaires et aeriennes a 1 interieur 
ou hors du Canada; 
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(c) Favonser la continuation du commerce, de 1 industrie et des relations 
d affaires, soit au moyen d assurance ou d indemnite centre les risques 
de la guerre, soit autrement; et 

(d) L execution de toute mesure que le Gouverneur en conseil juge neces- 
saire ou opportune par suite de 1 existence d un etat de guerre. 

2. Que le Gouverneur en conseil soit autorise a depenser de nouveau, a 
avancer ou preter les deniers regus en remboursements ou remise d avances, 
de prets ou de depenses sous le regime de la Loi de 1939 sur les credits de 
guerre, de la Loi de 1940 sur les credits de guerre, de la Loi de 1941 sur les 
credits de guerre, de la Loi sur les credits de guerre No 1, 1942, de la Loi sur les 
credits de guerre No 2, 1942, et de la Loi supplemental sur les credits de guerre 
de 1942. 

Resolution a rapporter. 

Ladite resolution est rapportee, lue la deuxieme fois et agreee. 

Du consentement de la Chambre, M. Ilsley presente alors le^ bill No 6, 
loi ay ant pour objet d accorder a Sa Majeste de 1 aide pour la defense et la 
securite nationales, qui est lu pour la premiere fois. 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est alors lu la deuxieme fois, . 
etudie en comite plenier, et, apres avoir rapporte le progres accompli, le comite 
obtient 1 autorisation de sieger de nouveau aujourd hui pour en reprendre 
1 etude. 

La Chambre reprend alors le debat ajourne sur la motion proposee par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, 
et sur la motion en amendement de M. Graydon et sur la motion d amendement 
audit amendement proposee par M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Quelch. 

Le bill No 6, loi ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa Majeste pour 
la defense et la securite nationales, est etudie de nouveau en comite pl-enier, 
rapporte sans modification, lu la troisieme fois et passe. 

La Chambre reprend alors le debat ajourne sur la motion proposee par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, 
et sur la motion en amendement de M. Graydon et sur la motion d amendement 
audit amendement proposee par M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. MacKinnon (Kootenay-Est) . 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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No 14 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU MARDI, 16 FEVRIER 1943 

PRIERES. 

Une petition est deposee sur la Table. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le septieme lapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le 15 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de 1 article 68 du Reglement, savoir: 

De Mary Tocki, Clara Hutek, et d Alphonsa Grabowska, de Grandview, 
Manitoba, qui demandent 1 adoption d une loi pour constituer en corporation 
The Felician Sisters of Winnipeg. M. Howden. 

De Frederick Hubert Fairbanks, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son manage d avec Grace Lilian Vallance Fairbanks, de 
Montreal, P.Q., domiciliee actuellement a Westmount, P.Q., et pour en obtenir 
son divorce. M. Hill. 

De David Joseph Kennedy, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Marie-Blanche Chatelle Kennedy, de 
Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Hill. 

M. 1 Orateur communique a la Chambre la lettre suivante qu il a regue: 

RESIDENCE DU GOUVERNEUR GENERAL 
BUREAU DU SECRETAIRE DU GOUVERNEUR GENERAL 

Le 16 fevrier 1943. 

MONSIEUR, J ai 1 honneur de vous informer que le tres honorable sir Lyman 
Poore Duff, agissant comme depute de Son Excellence le Gouverneur general, se 
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rendra a la Chambre du Senat aujourd hui, mardi, a 5 heures 55 de 1 apres-midi, 
afin de donner la sanction royale a un certain bill. 

Veuillez agreer, Monsieur 1 Orateur, 

1 assurance de ma haute consideration, 

F. L. C. PEREIRA, 
Secretaire adjoint du Gouverneur general. 

L honorable ORATEUR 

de la Chambre des communes. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est resolu, Qu un message soit 
envoye au Senat pour informer Leurs Honneurs que la Chambre se joindra a 
eux pour former un comite mixte des deux Chambres concernant les impressions 
du Parlement, et que les Membres du comite mixte des Impressions, savoir: 
Messieurs Bertrand (Terrebonne), Bonnier, Bourget, Casselman (Grenville- 
J3undas), Chambers, Chevrier, Crete, Gorman; D Anjou, Denis, Dubois, Dupuis, 
Durocher, Edwards, Emmerson, Esling, Evans, Fauteux, Ferland, Fraser (Peter 
borough -ouest), Furniss, Gillis, Goulet, Grant, Green, Healy, Hlynka, Hoblitzell, 
Hurtubise, Kuril, Leader, MacDiarmid, MacKinnon (Kootenay-est), MacLean 
(Cap-Breton-Nord- Victoria) , McGregor, McNevin (Victoria, Ont.), Mills, Moore, 
Mulock, Nicholson, Purdy, Rheaume, Ross (St-Paul s), Sinclair, Sissons, Soper, 
Tripp, Tucker, Tustin, Weir, White, Whitman, Winkler et Wood, agiront, de 
la part de la Chambre comme membres dudit comite mixte. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est resolu, Qu un message soit 
envoye au Senat informant Leurs Honneurs que la Chambre a nomme son 
Honneur 1 Orateur ainsi que Messieurs Adamson, Aylesworth, Black (Chateau- 
guay-Huntingdon) , Bruce, Cardiff, Casselman (Grenville-Dundas) , Castleden, 
Coldwell, Emmerson, Eudes, Factor, Farquhar, Fontaine, Fournier (Maison- 
neuve-Rosemont) , Gershaw, Goulet, Graham, Green, Hansell, Henderson 
Howden, Hurtubise, Jaques, Jean, Lizotte, Macdonald (Halifax), Mackenzie 
(Neepawa), MacKenzie (Lambton-Kent), MacMillan, Marier, Martin, Mayhew, 
Moore, Poirier, Pouliot, Purdy, Raymond, Reid, Rickard. Ross (St-Paul s), 
Thauvette, Warren, Winkler et Wood, pour former un comite charge d aider 
son Honneur 1 Orateur dans 1 administration de la bibliotheque du Parlement, 
en tant qu il s agit des interets de la Chambre des communes, et pour agir au 
nom de la Chambre des communes comme membre d un comite mixte de la 
bibliotheque. 

M. St-Laurent, membre du conseil prive du roi, depose sur la Table, Copies 
des decisions rendues par la Cour d appel de la Colombie-Britannique concer 
nant des appels inter] etes dans des causes criminelles, en vertu des dispositions 
de 1 article 1021, de la Partie XIX, du Code criminel, approuvees le 2 fevrier 
1943. Appels d un jugement de culpabilite ou d une sentence. 

La Chambre reprend alors le debat ajourne sur la motion proposee par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en reponse au discours qu Elle a prononce a Pouverture de la session, 
et sur la motion en amendement de M. Graydon et sur la motion d amendement 
audit amendement proposee par M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant; 
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Par consentement, M. 1 Orateur informe la Chambre qu il a regu du Senat 
un message 1 informant que Leurs Honneurs ont passe le bill suivant: 

Bill No 6, Loi ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa Majeste pour la 
defense et la securite nationales. 

Sur reception d un message du substitut de Son Excellence le Gouverneur 
general, le tres honorable sir Lyman P. Duff, juge en chef de la Cour supreme du 
Canada, qui exprime le desir de rencontrer la Chambre au Senat; 

M. 1 Orateur, avec la Chambre, se rend a la salle des seances du Senat, et, 
a son retour; 

M. POrateur rapporte qu il s est adresse au tres honorable substitut de 
Son Excellence le Gouverneur general dans les termes suivants: 

"Qu lL PLAISE A VOTRE HONNEURI 

"Les Communes du Canada ont vote des credits necessaires pour permettre 
a Sa Majeste de faire face a certaines depenses du service public. 

"Au nom des Communes je presente a Votre Honneur le bill suivant: 

"Loi ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa Majeste pour la defense et 
la securite nationales." 

"Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner." 

Et qu a ce bill la sanction royale a ete donnee par le greffier du Senat, par 
ordre de Son Honneur, dans les termes suivants: 

"Au nom de Sa Majeste, Son Honneur le substitut de Son Excellence le 
Gouverneur general remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et 
sanctionne ce bill." 

La Chambre reprend alors le debat ajourne sur la motion proposee par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, 
et sur la motion en amendement de M. Graydon et sur la motion d amendement 
audit amendement proposee par M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Picard. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m. demain. 
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No 15 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU MERCREDI, 17 FEVRIER 1943 

PRIERES. 

Six petitions sont deposees sur la Table. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le huitieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine la petition suivante presentee le 
16 courant, et qu il a constate qu elle est, en tout, conforme aux exigences de 
Particle 68 du Reglement, savoir: 

De Marion Catherine Bremner, du canton de Hull-sud, P.Q., presentement 
domiciliee a Ottawa, Ont., qui demande 1 adoption d une loi pour annuler son 
mariage d avec Donald Edward William Bremner, du canton de Hull-sud, P.Q., 
presentement membre des forces armees de Sa Majeste, et pour en obtenir son 
divorce. M. Mcllraith. 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, par 
ordre de Son Excellence le Gouverneur general, Rapport annuel du ministere du 
Travail, pour 1 annee financiere terminee .le 31 mars 1942, rapport comprenant 
les proces-verbaux en vertu des lois suivantes: Loi du ministere du Travail, Loi 
de la conciliation et du travail, Loi des justes salaires et des heures de travail, 
Loi des enquetes sur les djfferends industriels, Loi sur les annuites de 1 Etat, 
Loi de la coordination des bureaux d emploi, Loi de 1 education technique, Loi 
des enquetes sur les monopoles, Loi d aide a 1 agriculture et de secours aux 
chomeurs, Loi de formation de la jeunesse, ainsi que sur le programme de forma 
tion, 1941-42; 1 organisation internationale du travail; la main-d ceuvre et la 
commission de securite de la Colombie-Britannique. 

La Chambre reprend alors le debat ajourne sur la motion proposee par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
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general, en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, 
et sur la motion en amendement de M. Graydon et sur la motion d amendement 
audit amendement propose par M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Blanchette. 

Sur motion de M. Mackenzie (Vancouver-centre), la Chambre s ajourne 
alors a 5 heures 55 de 1 apres-midi, jusqu a demain, a 3 heures de 1 apres-midi. 
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No 16 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU JEUDI, 18 FEVRIER 1943 



PRIERES. 

Deux petitions sont deposees sur la Table. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le neuvieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le 17 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de 1 article 68 du Reglement, savoir: 

De Charles B. Lang, de Beaurepaire, P.Q., et d autres personnes, qui de- 
mandent 1 adoption d une loi pour constituer en corporation la Montreal Shriners 
Hospital Foundation. M. Abbott. 

De Violet Victoria Green Auclair, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Charles Emile Auclair, de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Abbott. 

De Norma Mady Albert Chamandy, de Montreal, P.Q., presentement domi- 
ciliee a Garson Mine, Ontario, qui demande 1 adoption d une loi pour annuler 
son mariage d avec Elias George Chamandy, de Montreal, P.Q., et pour en 
obtenir son divorce. M. Macdonald (Ville de Brantford). 

De Zina Sarah Fletcher Tannenbaum, de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Hyman Tannenbaum, de 
Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Gray. 

D Eileen Grace Shearer Taylor, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Richard Nutting Taylor, de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Macdonald (Ville de Brantford). 

D Arthur Charles Duffy, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une 
loi pour annuler son mariage d avec Grace Winifred Hockley Duffy, de Mont 
real, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Gray. 
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M. 1 Orateur informe la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
deuxieme rapport de 1 examinateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphe 2, du Reglement, 1 examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son deuxieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dument examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant Padoption d une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du petitionnaire, et il constate que toutes les pres 
criptions de Particle 95 du Reglement ont etc observees dans chaque cas, 
savoir: 

De Maude May Frances Adlam Clare, de Montreal, P.Q., epouse de Ken 
neth Ernest Clare. 

De Frederick Hubert Fairbanks, de Mont Royal, P.Q., epoux de Grace 
Lillian Vallance Fairbanks. 

De Frances Helen Shand Howell, de Montreal, P.Q., epouse de George 
Edward Howell. 

D Alice Bernadette Choiniere Homer, de Montreal, P.Q., epouse de Percy 
Leon Homer. 

De Muriel Chapman Longmore, de Montreal, P.Q., epouse de Samuel 
Longmore. 

De James William McDonald, de Ville St. Pierre, P.Q., epoux de Jean Mc- 
Kenzie Redfern McDonald. 

D Alexander Morgan, de Riverbend, P.Q., epoux d Elizabeth Ann Thompson 
Morgan. 

De Joseph Fernand St. Louis, de Hull, P.Q., epoux de Phyllis Steele St. 
Louis. 

M. 1 Orateur depose sur la Table, Rapport du directeur general des elections 
sur les elections partielles tenues au cours de Pannee 1942, en vertu des dispo 
sitions du paragraphe 6 de Particle 56 de la loi des elections federales, 1938. 
(Version anglaise et francaise) . 

Et aussi, Rapport du directeur general des elections en vertu des dispo 
sitions de Particle 58 de la loi des elections federales, 1938. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rap 
port de la Commission du service civil sur les positions exclues du fonctionne- 
ment de la loi du service civil pendant Pannee civile 1942, en conformite de 
Particle 59 de ladite loi, chapitre 22, S.R.C., 1927. 

II depose aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 
1943, Etat montrant: 1. Le Domaine de PEsterel a Ste-Marguerite est-il 
occupe pour des fins d administration militaire? 

2. Dans Paffirmative, Pest-il en tout ou en partie? 

3. Quelles sont ces fins, et depuis quand? 

4. Quelles sont les conditions du bail et a qui ce loyer est-il paye? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. A quels intervalles le gouvernement regle-t-il ses comptes 
avec la General Motors of Canada ou ses filiales? 

2. Quel taux d interet la General Motors charge-t-elle pour ses comptes 
redevables envers le gouvernement? 

3. Quel etait le solde mensuel moyen du a la General Motors au cours de 
Pannee 1942? 
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4. Quel taux d interet la General Motors re^oit-elle sur les avances que lui 
consentent la Banque Dominion du Canada ou toute autre banque a charte? 

5. Quel taux d interet le gouvernement a-t-il paye sur ses emprunts a 
court terme ou sur les billets du Tresor en 1942? 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Liste des 
soldes de comptes, etc., dans les banques d epargne de Quebec au 31 decembre 
1942, en vertu de 1 article 10 du chapitre 39, 24-25 George V. 

Aussi, Liste des soldes de comptes, etc., des banques a chartre du Dominion 
du Canada au 31 decembre 1942, en vertu de 1 article 114, chapitre 24, 24-25 
George V. 

Et aussi, Copie d un accord conclu en vertu des dispositions de la loi sur 
la conservation du change en temps de guerre, Statuts du Canada, 1940-41, cha 
pitre 2, article 8. 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copies des ordres generaux promulgues et emis a 1 intention des 
forces navales canadiennes, en date du 6 fevrier 1943, en vertu des dispositions 
de Particle 44, chapitre 139, S.R.C., 1927. 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur la motion proposee par 
M. Harris (Grey-Bruce), appuyee par M. Halle: 

Que 1 Adresse suivante soit presentee a Son Excellence le Gouverneur gene 
ral du Canada: 

A Son Excellence le tres honorable major-general comte d Athlone, Chevalier 
de 1 Ordre tres noble de la Jarretiere, Membre du tres honorable Conseil 
prive de Sa Majeste, Chevalier grand-croix de 1 Ordre tres honorable 
du Bain, Grand Maitre de 1 Ordre tres distingue de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier grand-croix de 1 ordre royal Victoria, Compa- 
gnon de 1 Ordre du Service distingue, 1 un des Aides-de-camp personnels 
de Sa Majeste, Gouverneur general et Commandant en chef du Domi 
nion du Canada. 

Qu lL PLAISE A VOTRE EXCELLENCE: 

Nous, tres fideles et loyaux sujets de Sa Majeste, la Chambre des communes 
du Canada, assembles en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence 
d agreer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu Elle a adresse 
aux deux Chambres du Parlement. 

Et sur le projet de motion de M. Graydon, appuye par M. Green, en 
amendement a ladite motion; 

Que les mots suivants soient ajoutes a 1 Adresse: 

"Nous desirons exprimer respectueusement a Votre Excellence le regret que 
vos conseillers n aient pas juge a propos: (a) de proposer un plan susceptible de 
tirer un parti efficace du capital humain, tant masculin que feminin, du Canada; 
(b) d adopter et de mettre en ceuvre une politique ouvriere raisonnee pour 
assurer un maximum de rendement et pour donner au travail la place qui lui 
revient au rang des principaux partenaires de notre democratie canadienne; (c) 
de presenter une mesure qui permette a 1 agriculture canadienne de fournir son 
plein effort de guerre et de recevoir une part equitable des revenus du pays". 
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Et sur le projet de motion de M. Coldwell, appuye par M. Maclnnis, en 
sous-amendement a ladite motion: 

Que la motion soit encore modifiee par 1 addition des mots suivants a la 
suite de 1 amendement: 

"Et nous exprimons aussi le regret que les conseillers de Votre Excellence 
n aient pas pris les mesures necessaires pour obtenir un effort de guerre total en 
negligeant d appliquer aux industries de guerre et aux institutions financieres les 
pouvoirs conferes par la loi de mobilisation des ressources nationales tout comme 
ils ont servi a la mobilisation du capital humain pour des fins militaires". 

Apres plus ample debat, ledit projet de sous-amendement est mis aux voix 
et il est rejete sur le vote suivant: 

POUR: 

Messieurs 



Blackmore,, 

Castleden, 

Coldwell, 

Douglas (Weyburn), 

Fair, 



Gillis, 
Hansell, 
Hlynka, 
Jaques, 



Knowles, 
Kuhl, 

Maclnnis, 
Marshall, 



Johnston (Bow-River), Nicholson, 



Nielsen, Mme 
Noseworthy, 
Quelch, 
Shaw, 
Wright 20. 



CONTRE: 


Messieurs 


Abbott, 


Cloutier, 


Gibson, 


Adamson, 


Gorman, 


Gingues, 


Anderson, 


Cote, 


Gladstone, 


Authier, 


Crerar, 


Golding, 


Aylesworth, 


Cruickshank, 


Goulet, 


Bence, 


D Anjou, 


Graham, 


Bertrand (Laurier), 


Dechene, 


Gray, 


Bertrand (Prescott), 


Denis, 


Graydon, 


Bertrand 


Diefenbaker, 


Green, 


(Terrebonne), 
Black (Chateauguay- 


Donnelly, 
Dorion, 


Gregory, 
Hanson (Skfeena), 


Huntingdon) , 


Douglas (Queens), 


Harris (Danforth), 


Black (Cumberland), 


Dubois, 


Harris (Grey-Bruce) 


Blair, 


Dufouc, 


Hazen, 


Blanchette, 


Dupuis, 


Healy, 


Bonnier, 


Durocher, 


Henderson, 


Boucher, 


Edwards, 


Hill. 


Bourget, 


Emmerson, 


Homuth, 


Bradette, 


Eudes, 


Howden, 


Breithaupt, 


Farquhar, 


Hurtubise, 


Bruce, 


Fauteux, 


Ilsley, 


Brunelle, 


Ferland, 


Isnor, 


Cardiff, 


Ferron, 


Jackman, 


Cardin, 


Fontaine, 


Jean, 


Casselman, Mme 


Fournier (Hull), 


King, Mackenzie 


(Edmonton-Est) , 


Fraser (Northum 


Kirk, 


Casselman (Grenville- 


berland, Ont.), 


Lacombe, 


Dundas), 


Fraser (Peterborough- 


Lacroix (Beauce), 


Chevrier, 


Quest) , 


Laflamme, 


Church, 


Furniss, 


LaFleche, 


Clark, 


Gardiner, 


Lafontaine, 


Claxton, 


Gauthier, 


Lalonde, 


Cleaver, 


Gershaw, 


Leader, 



Leclerc, 

Leduc, 

Leger, 

Little, 

Lizotte, 

Lockhart, 

McCann, 

McCuaig, 

McCubbin, 

McCulloch, 

MacDiarmid, 

Macdonald 

(BrantfordCity), 
Macdonald (Halifax), 
McDonald (Pontiac), 
McGarry, 
McGibbon, 
McGregor, 
Mcllraith, 
Mclvor, 
MacKenzie 

(Lambton-Kent), 
MacKenzie 

(Neepawa), 
Mackenzie (Van 
couver-Centre), 
MacKinnon 

(Edmonton-Ouest), 
McKinnon (Kenora^ 

Rainy-River), 
MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
McLarty, 
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MacLean (Cap- Mullins, 

Breton-Nord- Mulock, 

Victoria), Mufcch, 

McLean (Simcoe- Neill, 

Est) , Nixon, 

Macmillan, O Brien, 

McNevin (Victoria, O Neill, 

Ont.), Perley, 

McNiven (Regina Picard, 

City), Pinard, 

Marier, Pettier, 

Martin, Pouliot, 

Matthews, Power, 

Maybank, Purdy, 

Mayhew, Ralston, 

Michaud, Reid, 

Mills, Rennie, 
Mitchell, 



Rheaume, 

Rickard, 

Roebuck, 

Ross (Calgary-Est), 

Ross (Hamilton- 

Est), 
Ross (Middlesex- 

Est) , 

Ross (Moose-Jaw), 
Ross (St. Paul s), 
Ross (Souris), 
Rowe, 
Roy, 
Ryan, 
St-Laurent, 
Sanderson, 
Senn, 



Sissons, 

Soper, 

Stirling, 

Stokes, 

Taylor, 

Telford, 

Thauvette, 

Tripp, 

Turgeon, 

Turner, 

Ve.niot, 

Ward, 

Warren, 

Weir, 

White, 

Whitman, 

Winkler, 

Wood 182. 



Et la motion d amendement, mise aux voix; 



M. Cardin propose en sous-amendement, appuye par M. Dubuc: Que tous 
les mots apres le mot "Que" dans la premiere ligne de 1 amendement soient 
biffes et remplaces par les suivants: "Cette Chambre est d opinion qu en raison 
de la penurie reconnue de la main-d oeuvre agricole et de la rarete admise de 
main-d ceuvre pour les industries de guerre et autres activites industrielles et de 
transport essentielles, les Conseillers de votre Excellence auraient du pourvoir a 
la suspension de 1 application de la loi de mobilisation des ressources nationales 
quant a ce qui regarde la levee d hommes pour le service militaire, dans tous les 
cas jusqu a ce qu une enquete par un comite de la Chambre ait precise et deter 
mine de quelle maniere le Canada peut maintenant contribuer le plus efficace- 
ment a la victoire sans detruire la vie economique, sociale et nationale du 
pays". 

Et un debat s elevant, ledit debat est ajourne sur une motion de M. Pouliot. 



La Chambre s ajourne alors a 10 heures 55 du soir jusqu a trois heures 
demain apres-midi. 
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SEANCE DU VENDREDI, 19 FEVRIER 1943 

PKIERES. 

Deux petitions sont deposees sur la Table. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le dixieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le 18 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de Particle 68 du Reglement, savoir: 

De Doris Mae Sangster Webster, de Toronto, Ontario, presentement domi- 
ciliee a Quebec, P.Q., qui demands Padoption d une loi pour annuler son 
mariage d avec Jack Meredith Webster, de Toronto, Ontario, membre des 
forces armees de Sa Majeste, et pour en obtenir son divorce. M. Abbott. 

De Bessie McKenzie Balfour Whiteley Willard, de Montreal, P.Q., presen 
tement domiciliee a Westmount,- P.Q., qui demande Padoption d une loi pour 
annuler son mariage d avec Eugene Wallace Willard, de Montreal, P.Q., et pour 
en obtenir son divorce. M. Boucher. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Depuis le 
commencement de la guerre, combien de commissions a-t-on nominees et combien 
d entre elles operent-elles actuellement sous Pautorite des ministeres suivants: 
(a) Munitions et approvisionnements, (b) Commerce, (c) Agriculture, (d) Fi 
nances, (e) Pensions et Sante publique, (/) Travail et (g) Services nationaux 
de guerre? 

2. Combien d employes a-t-on nommes dans chaque commission dans cha- 
cune des neuf provinces? 

Aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en 
date du 8 fevrier 1943, Copie de tous telegrammes, lettres, dossier, memoires 
et autres documents, dates depuis le 31 mars 1942, envoyes ou presentes par 
quelque representant de quelque syndicat ouvrier national au Premier ministre, 
au ministre du Travail ou a quelque fonctionnaire du ministere du Travail, 
relativement a la politique ouvriere du gouvernement et, en particulier, relative- 
ment aux relations existant entre le ministre du Travail et le travail syndique. 
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Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. Au cours de 1942 a-t-on servi dans quelques camps ^de 1 armee 
de la province d Ontario des navets en provenance de Farnham, Quebec? 

2. Si oui, combien a-t-on paye le boisseau ou la tonne pour ces navets? 

3. Pourquoi n a-t-on pas fait 1 achat de ces legumes en Ontario? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier- 1943, 
Etat montrant: 1. Le gouvernement a-t-il fait 1 achat de quelques pigeons- 
voyageurs pour 1 envoi de message? 

2. Quelles mesures, s il en est, le gouvernement a-t-il prises pour encourager 
1 elevage des pigeons-voyageurs? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, 
Etat montrant: Afin d assurer la protection de la sante des femmes qui font 
partie de nos forces armees, combien y a-t-il de femmes medecins dans, (a) 1 ar 
mee, (b) 1 aviation et (c) le service naval? 

M. Gardiner, membre du Conseil prive du Roi, depose devant la Chambre 
par ordre de Son Excellence le Gouverneur general, Rapport du ministre de 
1 Agriculture du Dominion du Canada, pour 1 annee terminee le 31 mars 1942. 
(Version franchise). 

Aussi, Rapport sur 1 application de la loi d assistance a 1 agriculture dans 
Jes Prairies pour 1 annee financiere terminee le 31 mars 1942. 

La Chambre reprend alors le debat ajourne sur la motion proposee par M. 
Harris (Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, 
et sur la motion en amendement de M. Gray don et sur la motion d amendement 
audit amendement proposee par M. Cardin. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Blackmore. 

Sur une motion de M. Mackenzie King, il est resolu, Que Ton suspende 
jusqu a mardi, le 23 fevrier courant, 1 ordre adopte le 28 Janvier 1943, donnant 
preseance au debat sur 1 adresse. 

Sur motion de M. Mackenzie King, la Chambre s ajourne a 6 heures 05 de 
1 apres-midi jusqu a lundi prochain a 3 heures de Papres-midi. 
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PRIERES. 

Le grefficr de la Chambre depose sur le Bureau le onzieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le 19 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de 1 article 68 du Reglement, savoir: 

De Max Shulman, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour 
annuler son manage d avec Ray Hymovitch Shulman, de Montreal, P.Q., et 
pour en obtenir son divorce. M. Emmerson. 

De William James Chafe, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une 
loi pour annuler son mariage d avec Judith May Dooley Chafe, de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Emmerson. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table: Liste 
des actionnaires des banques a chartre du Dominion du Canada au 31 decembre 
1942, en vertu de 1 article 114, chapitre 24, 24-25 George V. 

Et aussi, Liste des actionnaires des banques d epargne de Quebec au 31 
decembre 1942, en vertu de 1 article 9, du chapitre 39, 24-25 George V. 

M. Mulock, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Copie de tous rapports, correspon- 
dance, recommandations et autres documents que possede le ministere des Postes, 
dates depuis le ler Janvier 1941, relativement au changement du maitre de 
postes a Endeavour, Saskatchewan. 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Quel est 
le personnel total actuel a la Commission de securite de la Colombie-Britannique, 
en en donnant le nom, la position et le salaire de chaque personne? 

2. Ou se trouvent les membres de ce personnel, et combien y en a-t-il, (a) 
ft Vancouver, et (b) ailleurs? 
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3. Quelle reduction a-t-on effectuee dans le personnel depuis la fin de 
{ evacuation des Japonais des regions cotoeres? 

4. Quel besoin existe-t-il a 1 heure actuelle de maintenir tout le personnel 
employe? 

Par consentement les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton 
ont ete changees en ordres de rapports, en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 
du Reglement, et les officiers competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Fraser (Peterborough-ouest) 1. Combien de maisons de personnel 
la Wartime Housing Company a-t-elle construites et en quels endroits? 

2. Quel a ete, dans chaque cas, le cout (a) du terrain, (b) des egouts, (c^ 
des fournitures de cuisine et (d) de salle a diner, (e) de 1 installation frigorifique 
et (/) des autres services? 

3. Quel a ete le cout a forfait de chaque maison de personnel? 

4. Quel a ete le cout de I ameublement de chaque maison? 

5. Qu en coute-t-il chaque mois pour le personnel de chaque maison? 

6. Quel est le cout mensuel total d entretien de chaque maison? 

7. Quelle somme mensuelle verse-t-on au gerant de chaque maison? 

8. Combien d hoimnes ou de femmes paient loyer pour des chambres dans 
chaque maison de personnel? 

Par M. Douglas (Weyburn) Au 31 decembre 1942, combien d hommes, 
dans chaque district militaire, (a) ont ete appeles pour le service militaire, (b) 
ont demande un sursis et (c) ont regu un sursis de six mois ou plus? 

Par M. Fraser (Peterborough-ouest) 1. Le gouvernement a-t-il fait 1 achat 
d un bateau a gazoline, portant auparavant le noin de "The Kawartha", et 
ayant son port d attache a Bobcaygeon, Ontario? 

2 Si oui, de qui en a-t-il fait 1 achat? 

3. Quel en a ete le prix d achat? 

4. Quelles depenses a-t-on faites pour reparer ou restaurer ce bateau? 

Par M. Bence 1. Le gouvernement se propose-t-il d eriger quelque nouvel 
edifice temporaire dans Ottawa ou Hull ou dans les environs de ces deux villes? 

2. Si oui, (a) quelle est 1 estimation du cout du terrain et de I edifice, et (b) 
1 usage special auquel sera affecte cet edifice? 

Par M. Coldwell 1. A-t-on donne suite a la recommandation du comite 
special charge de faire 1 etude des reglements concernant la defense du Canada, 
soumise dans le quatrieme et dernier rapport du comite, presente le mercredi 
4 juin 1941, et proposant de grouper dans des centres distincts de detention les 
diverses categories de personnes detenues en vertu de 1 article 21 des reglements? 

2. Une grave emeute s est-elle produite parmi les civils internes au camp 
de detention de Fredericton le ou vers le 6 fevrier? 

3. Quelles categories de civils sont detenus dans ce camp? 

4. Combien d entre eux ont ete blesses? 

5. Combien d entre eux ont du se faire soigner a 1 hopital? 

6. Quelle a ete la cause de cette emeute? 

7. Avant 1 emeute, des detenus ont-ils porte a 1 attention du commandant 
du camp des causes possibles de desordre? 

8. Quelles mesures prendra-t-on pour faire disparaitre les causes d emeute 
a 1 avenir? 

Par M. Fraser (Peterborough-ouest) 1. A-t-on accorde une attention 
speciale a la lutte centre les maladies veneriennes parmi les membres de nos 
forces armees? 

2. Donne-t-on a toutes les personnes qui se sont enrolees des cours ou des 
renseignements de meme nature sur ce sujet? 
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3. Si oui, prend-on des mesures pour s assurer que toute personne qui 
s enrole receive un cours ou davantage sur ce sujet ou quelque autre rensei- 
gnement? 

4. Fournit-on des brochures sur ce sujet a toutes les personnes qui se 
sont enrolees? 

Par M. Hazen 1. Quel est le total des depenses faites par la commission 
nationals du cinematographe pour^ annee financiers se terminant le 31 mars 
1942? 

2. Quel est le total des depenses faites par cette commission jusqu aujour- 
d hui pour 1 annee financiere courante? 

3. Quels films la commission nationale du cinematographe a-t-elle produits 
depuis le 31 mars 1942? 

4. Quel a ete le cout total de chacun de ces films? 

M. LaFleche, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Church 1. Etudiera-t-on 1 a-propos d abroger le reglement restrei- 
gnant a cinquante milles le trajet en autobus en tant qu il s applique aux soldats 
subissant 1 instruction militaire au pays ou en conge dans Icurs families? 

2. Quel est le texte de ce statut ou reglement, pour quelle raison a-t-il ete 
promulgue et par qui? 

3. A-t-on revoque ou suspendu la defense faite aux soldats de solliciter leur 
transport le long de la route? 

4. Si non, ce reglement s applique-t-il aux trois divisions de nos forces 
armees? 

5. Qui a emis ce reglement? 

Par M. Church 1. Quels sont les reglements adoptes par le gouvernement 
relativement a 1 inscription des aubains ennemis dans les universites cana- 
diennes? 

2. Quels sont les termes ou conditions imposes pour suivre ces cours univer- 
sitaires? 

3. Les particuliers ainsi inscrits regoivent-ils quelque instruction militaire 
et portent-ils I uniforme du soldat canadien? 

4. Si oui, en vertu de quels statuts et reglements? 

Par M. Church 1. Les autorites civiles ou autres ont-elles requis des 
soldats du district militaire No 2 pour faire Penlevement de la neige dans les 
rues de Toronto au cours de cet hiver? 

2. Si oui, en quel nombre, de quel endroit, et ces soldats ont-ils regu quel 
que compensation ou remuneration de la part de la ville? 

3. Quelle pratique a-t-on suivie dans le passe et au cours de la derniere 
guerre a ce sujet? 

4. Quelles sont les dispositions (a) du code criminel, et (6) de la Loi de la 
milice, relativement au pouvoir de 1 autorite civile a requisitionner les militaires 
pour quelque service? 

5. Qui a autorise 1 affectation de ces troupes a 1 enlevement de la neige, et 
ce service a-t-il ete volontaire ou obligatoire? 

6. A-t-on affecte a ce travail des soldats venant du camp Borden? Si oui, 
en quel nombre? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Coldwell 1. Quelle etait la population de Halifax, Nouvelle-Ecosse, 
aux recensements de 1931 et 1941? 

2. A combien estimait-on la population de Halifax pour les annees 1939 
et 1942? 
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3. Cette augmentation dans la population est-elle principalement causee par 
la concentration de personnes affectees a des services essentiels de guerre? 

4. Le gouvernement est-il au courant du rapport sensationnel sur les condi 
tions hygieniques dans Halifax presente par le Dr D. Bruce Wilson et le Dr W. 
A. Mclntosh, de 1 Institut Rockfeller? 

5. Si oui, le gouvernement etudiera-t-il 1 opportunite de se prevaloir des 
pouvoirs que lui confere la Loi des mesures de guerre pour assurer une protection 
suffisante aux personnes postees a cet endroit pour y accomplir des devoirs essen 
tiels de guerre? 

Par M. Johnston (Bow-River) 1. Quel a ete le cout total de Paeroport de 
Shepard, pres de Calgary? 

2. De qui a-t-on achete ce terrain? 

3. Combien l a-t-on paye 1 arpent? 

4. Combien de puits a-t-on creuses sur cette propriete? 

5. S est-on servi de quelques-uns de ces puits, et si non, pourquoi? 

6. A-t-on construit des conduites d eau pour faire venir 1 eau de Calgary? 

7. Si oui, (a) a quel prix et (b) combien en coute-t-il par annee pour ce 
service? 

8. Quel a ete le cout du canal d ecoulement des egouts? 

9. Quel est le proprietaire du terrain sur lequel passe ce canal? 

10. Qu en coute-t-il pour le loyer ou pour 1 achat de ce terrain? 

Par M. MacKinnon (Kootenay-est) 1. A quel endroit est situe le bureau 
de la commission des prix et du commerce en temps de guerre a Saint-Jean, 
Nouveau-Brunswick? 

2. Quel est le proprietaire de cet edifice, et quel montant paie-t-on en loyer? 

3. -Quels sont les noms, adresses permanentes, emplois anterieurs et fonctions 
actuelles de tous les particuliers qui sont a 1 emploi de la commission des prix 
et du commerce en temps de guerre a Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, et com 
bien chacun d entre eux rec.oit-il en salaire? 

Par M. Hazen 1. Quels versements en argent le gouvernement federal a-t-il 
faits a chacune des provinces au cours de chacune des annees 1940, 1941 et 1942? 

2. A quels titres, pt, nour quels montants chacun de ces versements a-t-il 
ete fait? 

Par M. Green 1. De quelles mines le gouvernement federal ou 1 un de ses 
organismes a-t-il pris possession depuis le ler Janvier 1942? 

2. Ou sont situees ces mines? 

3. A quelles conditions a-t-on pris possession de ces mines? 

4. Lesquelles de ces mines sont exploiters, et quelle sorte de produit obtient- 
on de chacune de ces mines? 

Par M. Castleden 1. Le bac transbordeur "Caribou", torpille le 16 octobre 
1942, se rendait-il a Terreneuve en service regulier? 

2. Quelle escorte accordait-on a ce bateau au moment ou il a ete torpille? 

3. Avait-on eteint les lumieres sur le "Caribou" au moment ou il a ete 
torpille? 

4. QueJes mesures de precaution avait-on prises pour que les canots et les 
radeaux de L auvetage soient prets en cas de desastre? 

Par M. Blackmore 1. Combien d arpents de tabac a-t-on cultives au 
Canada 1 an dernier? 

2. Combien de tonnes d engrais a-t-on utilisees pour cette culture? 

3. Combien d ouvriers a-t-on embauches pour la production d une telle 
recolte de tabac? 

4. Les engrais employes dans la production du tabac auraient-ils pu servir 
pour la culture (a) des pommes de terre propres a la deshydratation et destinees 
a etre expedites en Angleterre, et (b) de la betterave a sucre? 
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5. A-t-on a faire face au Canada a une penurie de pommes de terre propres 
a la deshydratation? 

6. Y a-t-il eu au cours de 1942 une penurie d engrais pour la production 
des pommes de terre dans les provinces maritimes? 

Par M. Adamson 1. A quelle date le gouvernement federal a-t-il remplace 
la Dufferin Shipbuilding Company a 1 administration des etablissements actuel- 
lement occupes par les Toronto Shipbuilding Yards? 

2. Quel prix a-t-on paye a la Toronto Shipbuilding Company? 

3. Quel montant a-t-on alloue pour (a) le titre de la propriete fonciere des 
terrains, (b) les terrains loues a bail, (c) 1 outillage, (d) 1 achalandage, (e) les 
contrats du gouvernement actuellement en voie d execution et (/) 1 usage de 
1 equipement au cours de 1941 et 1942? 

4. A quelle societe a-t-on accorde le contrat du pavage des chantiers? 

5. M. Franceschini a-t-il quelque raise de fonds dans la societe? 

6. Quel a ete le montant du contrat? 

7. Quand a-t-on execute les travaux prevus dans ce contrat? 

8. Combien de navires la Toronto Shipbuilding Company a-t-elle construits? 

9. Combien de ces navires le gouvernement a-t-il rec,us? 

10. A quelles dates a-t-on livre ces navires? 

11. Quels sont les salaires de plus de $30,000 par annee que paie la Toronto 
Shipbuilding Company, et a quels particuliers? 

Par M. Noseworthy 1. En quelle quantite et sous quelle forme importe-t-on 
au Canada du Congo Beige et de la Rhodesie le cobalt destine a 1 affinage? 

2. Combien existe-t-il d etablissements au Canada ou Ton pratique 1 affinage 
du cobalt? 

3. Ou sont-ils situes? 

4. Quelles societes possedent et exploitent ces etablissements? 

5. Le gouvernement canadien a-t-il re?u du gouvernement britannique 
une requete de recherche de gisements de cobalt au Canada? 

6. Si oui, a-t-on entrepris ces recherches, et a quelle date? 

7. Quelles mesures a-t-on prises pour s assurer de 1 existence de gisements 
de cobalt au Canada? 

8. Quels efforts ne s epargne-t-on pour faire 1 exploitation du cobalt au 
Canada? 

9. Dans quelle mesure le gouvernement canadien a-t-il tire parti de 1 aide 
.du gouvernement des Etats-Unis dans 1 exploitation du cobalt au Canada? 

Par M. Noseworthy 1. Pourquoi a-t-on cesse les travaux de construction 
du champ de pratique des chars d assaut a Meaford? 

2. Quand ces travaux reprendront-ils? 

3. Quelle somme d argent a-t-on depensee jusqu aujourd hui pour cette 
entreprise? 

4. Quelle est 1 evaluation du cout total de 1 entreprise? 

5. Maintient-on un bureau sur cette propriete pendant qu on ne precede 
pas aux travaux? 

6. Pourquoi fait-on faire a ces chars d assaut le trajet entre Borden et 
Meaford pour les exercices hebdomadaires de pratique? 

7. N atteindrait-on pas le meme but en laissant les chars d assaut a Meaford, 
et en faisant effectuer le transport des mitrailleurs entre ces deux endroits 
dans les voitures de 1 armee? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Church 1. Quel a ete, de 1935 a 1942, le nombre des immigrants 
venus au Canada en provenance (a) de 1 Angleterre, (b) de 1 Irlande, (c) de 
1 Ecosse, (d) du pays de Galles, (e) des Etats-Unis et (/) du continent europeen? 

2. Combien de Canadiens ont emigre aux Etats-Unis depuis 19-35? 
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3. De 1900 a 1942 combien de Canadiens ont emigre aux Etats-Unis, d apres 
les chiffres du Bureau de la Statistique? 

4. Le gouvernement a-t-il pris quelques mesures pour encourager 1 immi- 
gration en provenance de la Grande-Bretagne, apres la guerre et pour y donner 
son appui financier? 

Par M. Church 1. Quelles mesures de prevoyance, necessities par un tres 
rigoureux hiver, le gouvernement a-t-il prises pour assurer la sante, le soin et 
le bien-etre des hommes et des femmes qui font partie des forces armees de Sa 
Majeste et qui sont postes dans les centres d instruction militaire au Canada? 

2. A-t-on restreint, en consequence du froid, les services des gardes de corvee 
ou de faction, ou des sentinelles, ainsi que les exercices de rassemblement ou les 
travaux en plein air? 

3. Les camps possedent-ils un personnel et un outillage medical et hospi- 
talier suffisants? 

4. A-t-on suspendu tous les conges jusqu au 28 fevrier en vertu d une 
ordonnance du regisseur du transport ou d autres particuliers? 

5. Pourquoi, au cours de la meme periode de temps, met-on -des trains, en 
fin de semaine, a la disposition des civils et non des soldats? 

Par M. Knowles 1. Au cours de chacun des mois suivants: aout, septembre, 
octobre, novembre et decembre 1942, et Janvier 1943, combien de particuliers se 
sont inscrits pour obtenir un emploi, y compris ceux dont 1 avis de conge de 
travail avait ete donne par leurs patrons, dans chacun des cinq bureaux regionaux 
de la division du service selectif national? 

2. Au cours de la meme periode de temps, combien de particuliers ont 
obtenu du travail par 1 entremise de chacun de ces cinq bureaux regionaux? 

3. Au cours de la meme periode de temps, parmi les particuliers qui ont 
obtenu du travail par 1 entremise du bureau de Winnipeg, combien ont ete 
assignes a un emploi dans la province du Manitoba, et combien a 1 exterieur de 
la province? 

Par M. Church 1. Quels sont les membres de la Commission canadienne 
de la marine marchande relevant du ministere du Commerce? 

2. Quels en sont les principaux officiers, et ou ont-ils reside depuis le 
commencement de la guerre? 

3. Quelle position M. MacDonald occupe-t-il ou a-t-il occupee dans cette 
commission a litre de fonctionnaire, et quels postes a-t-il occupes au ministere 
du Commerce, a quels endroits, et que recoit-il en traitement et autres allocations? 

4. A-t-il deja ete secretaire de la Commission en charge des departs de 
navires des ports de 1 Atlantique et du Pacifique? 

5. A-t-il quelque parente avec M. Ristelhueber, qui etait ministre du gouver 
nement de Vichy au Canada? Si oui, quelle est cette parente? 

6. Quels sont les divers postes qu a occupes M. MacDonald au ministere 
depuis le commencement de la guerre? 

7. Est-il un ancien combattant, et a-t-il quelque experience ou quelque 
connaissance des problemes de la marine marchande ou militaire? 

M. MacKinnon (Edmonton-ouest), membre du Conseil prive du Roij depose 
immediatement la reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Lacroix (Beauce) 1. Quel est le montant de la remuneration men- 
suelle ou annuelle accordee aux membres de la Garde des Veterans du Canada, 
(a) en solde et en allocations, (6) de logement, (c) d entretien, (d) de vetements? 

2. Ces allocations sont-elles versees regulierement a chaque quinzaine ou 
chaque mois? 

3. Les membres de la Garde des Veterans ont-ils droit a 1 augmentation 
de vingt cents octroyee aux autres soldats? 

4. Si oui, pourquoi n ont-ils pas regu cette augmentation depuis le ler 
Janvier? 
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Par M. Boucher 1. Le gouvernement a-t-il pris possession de 1 usine de 
la National Steel Car Company a Malton? 

2. Si oui, quels arrangements le gouvernement canadien a-t-il coiiclus avec 
la National Steel Car a ce sujet? 

3. Au cours des annees 1940, 1941 et 1942, quel montant a-t-on alloue a la 
sompagnie au compte de la depreciation et de la depreciation anticipee sur, 
(a) les immeubles, (b) Poutillage? 

4. Quels montants a-t-on permis a la compagnie d imputer, a ce titre, au 
2out de la production des avions qu elle a construits et livres? 

Par M. Boucher 1. Quels benefices la National Steel Company a-t-elle 
realises jusqu au moment ou le gouvernement a assume 1 administration de ses 
usines? 

2. Ce benefice comprend-il quelques montants des sommes allouees pour 
la depreciation ou la depreciation anticipee? 

3. Quels arrangements le gouvernement a-t-il conclus relativcment a 
1 utilisation ou a la liquidation que Ton fera apres la guerre de 1 usine de 
Malton? 

4. Quels impots la National Steel Car a-t-elle payes sur les surplus des 
benefices realises a son usine de Malton? 

Par M. Boucher 1. De combien de capitaux disposait la Noorduyn Aircr;ilt 
Corporation de Montreal lorsque le gouvernement lui a adjuge un premier 
contrat? 

2. Quel est le proprietaire des etablissements exploites par cette compagnie? 

3. A-t-on verse quelque commission de vente ou quelque compensation a 
quelque particulier? 

4. Le gouvernement a-t-il conclu quelque arrangement avec la Noorduyn 
Company approuvant le versement d une commission de vente ou de quelque 
compensation a quelque particulier? 

5. Si oui, quelle est cette entente? 

6. Quelle aide financiere le gouvernement a-t-il accordee a cette compa 
gnie jusqu aujourd hui? 

Par M. Boucher 1. Quelle aide financiere, s il en est, le gouvernement a-t-il 
accordee a la Noorduyn Aircraft Corporation pour lui permettre d obtenir 
des emprunts a la banque ou ailleurs? 

2. Quand a-t-on accorde cette aide financiere? Ces emprunts ou creances 
ont-ils ete acquittes? 

3. Quelle somme le gouvernement a-t-il depensee jusqu aujourd hui pour 
des outils, des machines et de 1 outillage pour cette compagnie? 

4. Quel capital d exploitation le gouvernement a-t-il accorde a. cette com 
pagnie? 

Par M. Bruce 1. Combien de nouveaux departements du gouvernement a-t- 
on fondes depuis juin 1939: (a) quels en sont les noms; (b) combien de nouveaux 
edifices a-t-on construits pour loger ces departements; (c) quel espace ces 
nouveaux edifices ont-ils fourni pour des bureaux; (d) quel a ete le cout de 
ces edifices; (e) combien a-t-on achete ou loue d anciens immeubles pour loger 
ces departements et quel espace a-t-on fourni pour servir de bureaux a chacun 
de ces departements, et (/) quel a ete le cout de chacun des edifices que Ton a 
achetes? 

2. Vu 1 encombrement du logement dans Ottawa, le gouvernement a-t-il 
effectue une decentralisation de quelques-uns de ces departements et, si oui, 
quels sont-ils? 

3. Quelques-uns de ces departements de 1 administration pourraient-ils 
fonctionner tout aussi bien dans quelque autre ville si on pouvait y trouver 
de 1 espace pour des bureaux ou y eriger des immeubles? 
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4. Le gouvernement a-t-il songe a acquerir et a terminer 1 immeuble situe 
a Tangle nord-ouest des rues Bay et Yonge a Toronto? 

5. Get immeuble ne pourrait-il pas etre rapidemcnt terminee, afin d y loger 
quelque departement de 1 administration ct diminuer 1 encombrement qui existe 
a Ottawa? 

6. Le gouvernement a-t-il etudie 1 a-propos d adopter le systeme de decen 
tralisation des departements de 1 administration qui prevaut a Washington et 
a Londres? 

7. Si non, pourquoi? 

Les ordres suivants de la Chambre sont transmis aux officiers competents: 

Par M. Coldwell, pour M. Noseworthy Ordre de la Chambre Copie de 
toute la correspondance echangee, du ler Janvier 1937 jusqu aujourd hui, entre 
le ministere des Postes ou 1 un de ses fonctionnaires et les proprietaires directeurs 
ou representants du "London Echo". 

Par M. Rennie, pour M. Cleaver Ordre de la Chambre Dossier compre- 
nant (a) une liste des noms des proprietaires des terrains, (b) les details complets 
sur les prix d achat des terrains acquis, (c) une copie du rapport de 1 estimateur 
independant, J. J. Swanson & Company, de Winnipeg, (d) une copie du rapport 
soumis par le representant de la division d achats de terrains des chemins de 
fer nationaux, de Winnipeg, transmettant ou accompagnant le rapport des 
estimateurs independants, et (e) une copie de toutes les attestations recemment 
obtenues des proprietaires particuliers des terrains, faisant voir le cout de ces 
terrains a leurs proprietaires, relativement a 1 achat des terrains requis pour la 
construction de 1 aeroport de Gimli, Manitoba . 

M. Mackenzie King propose, Que le lundi, 22 fevrier 1943, et subse- 
quemment jusqu a la fin de la presente session, les avis de motions du gouverne 
ment et les mesures du gouvernement aient priorite, chaque seance, sur toutes 
les autres affaires, sauf la presentation des projets de lois, les questions des 
deputes et les avis de motions pour le depot de documents. 

Apres discussion sur cette motion, cette derniere est mise aux voix et agreee. 

M. Mackenzie King propose, Qu a la suite du jugement de la Cour supre 
me du Canada qui, le 29 juin 1942, a annule 1 election de Robert Craig David 
son a la circonscription electorale de Stanstead, a cause d actions illegales de la 
part des agents electoraux, et en conformite de 1 article 71 de la loi des elections 
fedcrales contestees, le Comite permanent des Privileges et Elections soit prie 
d etudier I opportunite pour la Chambre, d emettre un nouveau bref d election 
pour ladite circonscription electorale. 

Apres discussion sur cette motion, cette derniere est mise aux voix et agreee. 

M. St-Laurent propose, Que soit institue un Comite special de la Chambre, 
forme des deputes suivants: MM. Bertrand (Laurier), Black (Yukon), Claxtonj 
Dupuis, Hansell, Hazen, McKinnon (Kenora-Rainy-River) , Martin, Maybank 
Michaud, McGeer, Noseworthy, Ross (Calgary), Slaght et Stirling, pour etudier 
et reviser les Reglements de la Defense du Canada (Codification) 1941, et leurs 
amendements; que ce Comite soit autorise a assigner des personnes, a faire 
produire des documents et des dossiers, a interroger des temoins sous serment et 
a faire rapport a la Chambre, de temps a autre, de ses avis et opinions. 

Et un debat s elevant; 
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M. Green, appuye par M. Bence, propose en amendement: Que la motion 
soit modifiee par 1 addition des mots suivants dans la sixieme ligne immedia- 
tement apres le mot "amendements": "et la loi concernant la naturalisation 
et la deportation". 

Apres plus ample discussion, ledit projet d amendement est mis aux voix et 
il est accepte. 

Et ladite motion, mise aux voix, telle que modifiee, est agreee. 

Comme il est passe onze heures p.m., exactement onze heures et cinq minutes, 
M. 1 Orateur ajourne la Chambre, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures demain apres-midi. 
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Deux petitions sont deposees sur la Table. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: Au 31 de- 
cembre 1942, quel etait le total de la somme impliquee dans 1 evacuation des 
Japonais des regions cotieres canadiennes? 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur la motion proposee par 
M. Harris (Grey-Bruce), appuyee par M. Halle: 

Que 1 Adresse suivante soit presentee a Son Excellence le Gouverneur gene 
ral du Canada : 

A Son Excellence le tres honorable major-general comte d Athlone, Chevalier 
de 1 Ordre tres noble de la Jarretiere, Membre du tres honorable Conseil 
prive de Sa Majeste, Chevalier grand-croix de 1 Ordre tres honorable 
du Bain, Grand Maitre de 1 Ordre tres distingue de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier grand-croix de 1 ordre royal Victoria, Compa- 
gnon de 1 Ordre du Service distingue, 1 un des Aides-de-camp personnels 
de Sa Majeste, Gouverneur general et Commandant en chef du Domi 
nion du Canada. 

Qu lL PLAISE A VOTRE EXCELLENCE: 

Nous, tres fideles et loyaux sujets de Sa Majeste, la Chambre des communes 
du Canada, assembles en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence 
d agreer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu Elle a adresse 
aux deux Chambres du Parlement. 

Et sur le projet de motion de M. Gray don, appuye par M. Green, en 
amendement a ladite motion; 
Que les mots suivants soient ajoutes a 1 Adresse: 

"Nous desirons exprimer respectueusement a Votre Excellence le regret que 
vos conseillers n aient pas juge a propos: (a) de proposer un plan susceptible de 
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tirer un parti efficace du capital humain, tant masculin que feminin, du Canada; 
(6) d adopter et de mettre en ceuvre une politique ouvriere raisonnee pour 
assurer un maximum de rendement et pour donner au travail la place qui lui 
revient au rang des principaux partenaires de notre democratic canadienne; (c) 
de presenter une mesure qui permette a 1 agriculture canadienne de fournir son 
plein effort de guerre et de recevoir une part equitable des revenus du pays". 



M. 



Et sur le projet de sous-amendement propose par M. Cardin, appuye par 
Dubuc: 

Que tous les mots apres le mot "Que" dans la premiere ligne de 1 amendement 
soient biffes et remplaces par les suivants: "Cette Chambre est d opinion qu en 
raison de la penurie reconnue de la main-d osuvre agricole et de la rarete admise 
de main-d o2uvre pour les industries de guerre et autres activites industrielles 
et de transport essentielles, les Conseillers de votre Excellence auraient du 
pourvoir a la suspension de 1 application de la loi de mobilisation des ressources 
nationales quant a ce qui regarde la levee d hommes pour le service militaire, 
dans tous les cas jusqu a ce qu une enquete par un comite de la Chambre ait 
precise et determine de quelle maniere le Canada peut maintenant contribuer 
le plus efficacement a la victoire sans detruire la vie economique, sociale et 
nationale du pays". 

Apres plus ample debat, ledit projet de sous-amendement est mis aux voix 
et il est rejete sur le vote suivant: 

POUR: 

Messieurs: 



Bertram! 

(Terrebonne), 
Cardin, 
Crete, 
d Anjou, 



Dorion, 
Dubois, 
Dubuc, 

Fournier (Maison- 
neuve-Rosemont) , 



Gauthier, 
Lacombe, 
Lacroix (Beauce), 
LaCroix (Quebec- 
Montmorency), 



Lizotte. 
Pouliot, 
Roy 15. 



Abbott, 

Adamson, 

Anderson, 

Authier, 

Bence, 

Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Black (Chateauguay- 

Huntingdon) , 
Black (Yukon), 
Blackmore, 
Blair, 

Blanchette, 
Bonnier, 
Boucher, 
Bourget, 
Bradette, 
Breithaupt, 
Brunelle, 
Casselman.Mme 

(Edmonton-Est), 



CONTEE: 


Messieurs: 


Casselman (Grenville- 


Dupuis, 


Dundas), 


Durocher, 


Castleden, 


Edwards, 


Chevrier, 


Emmerson, 


Church, 


Eudes, 


Clark, 


Evans, 


Claxton, 


Fair, 


Cleaver, 


Farquhar, 


Cloutier, 


Fauteux, 


Coldwell, 


Ferron. 


Gorman, 


Fontaine, 


Cote, 


Fournier (Hull), 


Crerar, 


Fraser (Northum 


Cruickshank, 


berland, Ont.), 


Dechene, 


Fraser (Peterborough- 


Denis, 


Guest), 


Desmond, 


Fulford, 


Diefenbaker, 


Furniss, 


Donnelly, 


Gardiner, 


Douglas (Queens), 


Gershaw, 


Douglas (Weyburn), 


Gibson, 



Gillis, 

Gingues, 

Gladstone, 

Golding, 

Goulet, 

Graham, 

Gray, 

Graydon, 

Green, 

Gregory, 

Hanson (Skeena), 

Hanson (York- 

Sunbury), 
Harris (Danforth), 
Healy, 
Henderson, 
Hill, 
Hlynka, 
Hoblitzell, 
Homuth, 
Howden, 
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Howe, 

Hurtubise, 

Ilsley, 

Isnor, 

Jackman, 

Jaques, 

Jean, 

Johnston 

(Bow-River), 
King, Mackenzie 
Kinley, 
Kirk, 
Knowles, 
Kuhl, 
LaFleche, 
Lafontaine, 
Lalonde, 
Leader, 
Leclerc, 
Leduc, 
Leger, 
Little, 
Lockhart, 
McCann, 
McCuaig, 
McCubbin, 
McCulloch, 
MacDiarmid, 
Macdonald 

(BrantfordCity), 
Macdonald (Halifax), 
Macdonald 

(Kingston City), 

Et comme on met aux voix ledit projet d amendement; 

M. Roy propose, appuye par M. Dorion, en amendement audit projet 
d amendement: 

Que tous les mots apres les mots: "Que vos conseillers n aient pas" dans 
1 amendement, soient biffes et remplaces par les suivants: ". . .pris les mesures 
necessaires pour faire cesser la propagande anti-catholique qui sevit actuellement 
et empecher la diffusion de certaines publications injurieuses dont 1 esprit vient 
en conflit avec les buts enonces lors de nos declarations de guerre, et est en 
meme temps contraire a celui du pacte confederatif et de la charte de 1 Atlanti- 
que, et aussi, que les populations rurales et ouvrieres n ont pas une representa 
tion adequate clans le conseil des ministres de Votre Excellence, cette deficience 
etant la cause de 1 application inequitable de la loi de Mobilisation des Ressour- 
ces Rationales." 

Apres plus ample debat, ledit projet de sous-amendement est mis aux voix 
ct il est rejete par le vote suivant: 

POUR: 

Messieurs: 



McDonald (Pontiac), 


Marshall, 


Ross(Middlesex-Est), 


McGarry, 


Martin, 


Ross (Moose-Jaw), 


McGeer, 


Matthews, 


Ross (St. Paul s), 


McGibbon, 


Maybank, 


Ross (Souris), 


McGregor, 


Mayhew, 


Rowe, 


Mcllraith, 


Michaud, 


Ryan, 


Maclnnis, 


Mills, 


St-Laurent, 


Mclvor, 


Mitchell, 


Sanderson, 


MacKenzie (Lambton- 


Moore, 


Senn, 


Kent). 


Mullins, 


Shaw, 


MacKenzie 


Mulock, 


Sissons, 


(Neepawa), 


Mutch, 


Slaght, 


Mackenzie (Van 


Neill, 


Soper, 


couver Centre), 


Nicholson, 


Stirling, 


MacKinnon 


Nixon, 


Stokes, 


(Edmonton-Ouest), 


Xoseworthy, 


Taylor, 


McKinnon (Kenora- 


O Neill, 


Telford, 


Rainy-River), 


Perley, 


Thauvette, 


MacKinnon 


Picard, 


Tremblay, 


(Kootenay-Est), 


Pinard, 


Tripp, 


McLarty, 


Poirier, 


Turgeon, 


MacLean (Cap- 


Pettier, 


Turner, 


Breton-Nord- 


Power, 


Tustin, 


Victoria), 


Purdy, 


Veniot, 


McLean 


Quelch, 


Ward, 


(Simcoe-Est), 


Ralston, 


Warren, 


Macmillan, 


Reid, 


Weir, 


McNevin 


Rennie, 


White, 


(Victoria, Ont.), 


Rheaume, 


Whitman, 


McNiven 


Rickard, 


Winkler, 


(ReginaCity), 


Roebuck, 


Wood, 


MacNicol, 


Ross (Calgary-Est), 


Wright 195. 


Marier, 


Ross (Hamilton-Est), 





d Anjou. 
Dorion, 



Gauthier, 
Lacombe, 



Lacroix (Beauce), Pouliot, 

LaCroix (Quebec- Roy 8. 

Montmorency), 
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CONTRE: 
Messieurs : 



Abbott, 

Adamson, 

Anderson, 

Authier, 

Aylesworth, 

Bence, 

Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Bertrand 

(Terrebonne), 
Black (Chateauguay- 

Huntingdon), 
Black (Yukon), 
Blackmore, 
Blair, 

Blanchette, 
Boucher, 
Bradette, 
Breithaupt, 
Bruce, 
Brunelle, 
Cardiff, 
Cardin, 
Casselman, Mme 

(Edmonton-Est), 
Casselman (Grenville- 

Dundas), 
Castleden, 
Chevrier, 
Church, 
Clark, 
Claxton, 
Cleaver, 
Coldwell, 
Gorman, 
Cote, 
Crerar, 
Cruickshank, 
Dechene, 
Denis, 
Desmond, 
Diefenbaker, 
Donnelly, 
Douglas (Queens), 
Douglas (Weyburn), 
Dubuc, 
Dupuis, 
Durocher, 
Edwards, 
Emmerson, 
Eudes, 
Evans, 
Fair, 
Farquhar, 



Fauteux, 

Ferland, 

Ferron, 

Fontaine, 

Fournier (Hull), 

Fournier (Maison- 
neuve-Rosemont) , 

Fraser (Northum 
berland, Ont.), 

Fraser (Peterborough 
West), 

Fulford, 

Furniss, 

Gardiner, 

Gershaw, 

Gibson, 

Gillis, 

Gingues, 

Gladstone, 

Golding, 

Goulet, 

Graham, 

Graydon, 

Green, 

Hanson (Skeena), 

Harris (Danforth), 

Healy, 

Henderson, 

Hill, 

Hlynka, 

Hoblitzell, 

Homuth, 

Howden, 

Howe, 

Hurtubise, 

Ilsley, 

Isnor, 

Jackman, 

Jean, 

Johnston 

(Bow-River), 

King, Mackenzie 

Kinley, 

Knowles, 

Kuhl, 

Laflamme, 

LaFleche, 

Lafontaine, 

Leader, 

Leduc, 

Leger, 

Little, 

Lizotte, 

Lockhart, 



McCann, 

McCuaig, 

McCubbin, 

McCulloch, 

MacDiarmid, 

Macdonald 

(BrantfordCity), 
Macdonald (Halifax), 
Macdonald 

(Kingston City), 
McDonald (Pontiac), 
McGarry, 
McGeer, 
McGibbon, 
McGregor, 
Mcllraith, 
Maclnnis, 
Mclvor, 
MacKenzie 

(Lambton-Kent) , 
MacKenzie 

(Neepawa), 
Mackenzie (Van 
couver Centre), 
MacKinnon 

(Edmonton-Ouest), 
McKinnon (Kenora- 

Rainy-River), 
MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
McLarty, 
MacLean (Cap- 

Breton-Nord- 

Victoria), 
McLean (Simcoe- 

Est), 

Macmillan, 
McNevin (Victoria, 

Ont.), 
McNiven (Regina 

City), 
MacNicol, 
Marier, 
Marshall, 
Martin, 
Matthews, 
Maybank, 
Mayhew, 
Michaud, 
Mills, 
Mitchell, 
Moore, 
Mullins, 
Mulock, 



Mutch, 

Neill, 

Nicholson, 

Nixon, 

Noseworthy, 

O Neill, 

Perley, 

Picard, 

Pinard, 

Poirier, 

Pettier, 

Power, 

Purdy, 

Quelch, 

Ralston, 

Reid, 

Rennie, 

Rheaume, 

Rickard, 

Roebuck, 

Ross (Calgary-Est), 

Ross (Hamilton- 

Est), 
Ross (Middlesex- 

Est), 

Ross (Moose-Jaw), 
Ross (St. Paul s), 
Ross (Souris), 
Rowe, 
Ryan, 
St-Laurent, 
Sanderson, 
Senn, 
Shaw, 
Sissons, 
Slaght, 
Soper, 
Stirling, 
Taylor, 
Telford, 
Thauvette, 
Tremblay, 
Tnpp, 
Turgeon, 
Turner, 
Tustin, 
Veniot, 
Ward, 
Warren, 
Weir, 
White, 
Whitman, 
Winkler, 
Wood, 
Wright 194. 



Comme il est passe onze heures, exactement onze heures cinq minutes p.m. 
M. 1 Orateur leve la seance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 1 article 
7 du Reglement, jusqu a trois heures de 1 apres-midi, demain. 
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PRIERES. 

Une petition est deposee sur la Table. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le douzieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le 23 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de 1 article 68 du Reglement, savoir: 

D Adele LeRoy Fuller Hardy, de Montreal, P.Q., presentement domiciliee 
a Cowansville, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour annuler son mariage 
d avec Errol Drysdace Hardy, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. 
M. Hill. 

De Constance Maxine Keating Noseworthy, de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Henry Clarence Noseworthy, 
de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Abbott. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Le gouverne- 
ment s est-il porte acquereur de terrains a Matsqui, a Delta et a Sea Island en 
Colombie-Britannique? 

2. Si oui, quelle est (a) la description, (6) 1 etendue et (c) 1 evaluation de 
chacun de ces terrains? 

3. Quel prix a-t-on paye pour chaque terrain, et de qui en a-t-on fait 
1 achat? 

4. Relativement au terrain de Matsqui, quelle en etait revaluation en avril 
1942? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. Le gouvernement a-t-il achete de societes ou compagnies, 
depuis 1940, quelque edifice ou edifices situes dans la ville d Ottawa? 

2. Si oui, (a) de qui, (6) a quelles conditions et (c) a quel prix ont-ils etc 
achetes, (d) quels sont ces edifices et ou se trouvent-ils situes, et (e) a quelle 
fin chacun a-t-il ete achete? 
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Aussi, -Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. Quel a ete le cout total de 1 aeioport de Shepard, pres de 
Calgary? 

2. De qui a-t-on achete ce terrain? 

3. Combien l a-t-on paye 1 arpent? 

4. Combien de puits a-t-on creuses sur cette propriete? 

5. S est-on servi de quelques-uns de ces puits, et si non, pourquoi? 

6. A-t-on construit des conduites d eau pour faire venir 1 eau de Calgary? 

7. Si oui, (a) a quel prix et (6) combien en coute-t-il par annee pour ce 
service? 

8. Quel ,a ete le cout du canal d ecoulement des egouts? 

9. Quel est le proprietaire du terrain sur lequel passe ce canal? 

10. Qu en coute-t-il pour le loyer ou pour 1 achat de ce terrain? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, 

Etat montrant: 1. Quel a ete, de 1935 a 1942, le nombre des immigrants 

venus au Canada en provenance (a) de 1 Angleterre, (6) de 1 Irlande, (c) de 

1 Ecosse, (d) du pays de Galles, (e) des Etats-Unis et (/) du continent europeen? 

2. Combien de Canadiens ont emigre aux Etats-Unis depuis 1935? 

3. De 1900 a 1942 combien de Canadiens ont emigre aux Etats-Unis, d apres 
les chiffres du Bureau de la Statistique? 

4. Le gouvernement a-t-il pris quelques mesures pour encourager 1 immi- 
gration en provenance de la Grande-Bretagne, apres la guerre et pour y donner 
son appui financier? 

M. Michaud, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, par 
ordre de Son Excellence le Gouverneur general, Rapport annuel du ministere 
du Transport, pour 1 annee terminee le 31 mars 1942. (Versions anglaise et 
franchise). 

Aussi, Trente-huitieme rapport du Bureau des commissaires du Transport 
du Canada (anciennement la commision des chemins de fer) , pour 1 annee termi 
nee le 31 decembre 1942. 

Et aussi, Rapport du Bureau des commissaires du Transport du Canada, 
en date du 17 fevrier 1943, a Ottawa, sur le tamponnement survenu a Almonte, 
Ontario, le 27 decembre 1942, alors qu un train special de passagers portant le 
numero 2802 du Pacifique canadien entra en collision avec Parriere du train 
de passagers regulier portant le numero 550 du Pacifique canadien, pendant que 
ce dernier stationnait en face de la gare d Almonte, et qui eut comme resultat la 
mort de trente-six personnes et des blessures graves infligees a deux cent sept 
autres. 

M. Howe, du consentement de la Chambre, presente le bill No 7, Loi modi- 
fiant la Loi sur le ministere des Munitions et approvisionnements, qui est lu la 
premiere fois et dont la deuxieme lecture est remise a la prochaine seance de la 
Chambre. 

La Chambre reprend alors le debat sur la motion proposee par M. Harris 
(Grey-Bruce) pour presenter une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, 
en reponse au discours qu Elle a prononce a 1 ouverture de la session, et sur la 
motion en amendement de M. Graydon. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Lockhart. 

Sur motion de M. Mackenzie (Vancouver-centre) , la Chambre s ajounie alors 
a 5 heures 55 de 1 apres-midi, jusqu a demain a 3 heures de rapres-midi. 



A. 1943 JEUDI 25 FEVRIER 99 



No 21 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU JEUDI, 25 FEVRIER 1943 



PRIERES. 

Le Greffier de la Chambre depose sur le Bureau le treizieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine la petition suivante presentee le 
24 courant, et qu il a constate que toutes les prescriptions de 1 article 68 du 
Reglement ont eie observees dans ce cas, savoir: 

De Geraldine Charlotte Wrangel, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Cyrille Wrangel, de Montreal, P.Q., 
actuellement domicilie a Lausanne, Suisse, et pour en obtenir son divorce. M. 
Abbott. 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, par 
ordre de Son Excellence le Gouverneur general, Rapport annuel en franc,ais 
du ministere du Travail pour 1 annee financiere terminee le 31 mars 1942. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rapport 
annuel du ministre des Finances et Etat des comptes de la Banque hypothecate 
centrale, pour la periode qui s est terminee le 31 decembre 1942. Statut du 
Canada de 1939, chapitre 40, article 26. 

Et aussi, Rapport du surintendant de 1 assurance du Dominion du Ca 
nada, pour 1 annee terminee le 31 decembre 1941. Compagnies de prets et de 
fiducie. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Quelle 
etait la population de Halifax, Nouvelle-Ecosse, aux recensements de 1931 et 
1941? 

2. A combien estimait-on la population de Halifax pour les annees 1939 
et 1942? 

3. Cette augmentation dans la population est-elle principalement causee par 
la concentration de personnes affectees a des services essentiels de guerre? 
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4. Le gouvernement est-il au courant du rapport sensatiormel sur les condi 
tions hygieniques dans Halifax presents par le Dr D. Bruce Wilson et le Dr W. 
A. Mclntosh, dc llnstitut Rockfeller? 

5. Si oui, le gouvernement etudiera-t-il 1 opportunite de se prevaloir des 
pouvoirs que lui confere la Loi des mesures de guerre pour assurer une protection 
suffisante aux personnes postees a cet endroit pour y accomplir des devoirs essen- 
tiels de guerre? 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur la motion proposee par 
M. Harris (Grey-Bruce), appuyee par M. Halle: 

Que 1 Adresse suivante soit presentee a Son Excellence le Gouverneur general 
du Canada: 

A Son Excellence le tres honorable major-general comte d Athlone, Chevalier 
de 1 Ordre tres noble de la Jarretiere, Membre du tres honorable Conseil 
prive da Sa Majeste, Chevalier_grand-croix de 1 Ordre tres honorable 
du Bain, Grand Maitre de 1 Ordre tres distingue de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier grand-croix de 1 ordre royal Victoria, Compa- 
gnon de 1 Ordre du Service distingue, 1 un des Aides-de-camp personnels 
de Sa Majeste, Gouverneur general et Commandant en chef du Domi 
nion du Canada. 

Qu lL PLAISE A VOTRE EXCELLENCE: 

Nous, tres fideles et loyaux sujets de Sa Majeste, la Chambre des communes 
du Canada, assembles en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence 
d agreer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu Elle a adresse 
aux deux Chambres du Parlement. 

Et sur le projet de motion de M. Graydon, appuye par M. Green, en 
amendement a ladite motion; 

Que les mots suivants soient ajoutes a 1 Adresse: 

"Nous desirons exprimer respectueusement a Votre Excellence le regret que 
vos conseillers n aient pas juge a propos: (a) de proposer un plan susceptible de 
tirer un parti efficace du capital humain, tant masculin que feminin, du Canada; 
(b) d adopter et de mettre en oeuvre une politique ouvriere raisonnee pour 
assurer un maximum de rendement et pour donner au travail la place qui lui 
revient au rang des principaux partenaires de notre democratic canadienne; (c) 
de presenter une mesure qui permette a 1 agriculture canadienne de fournir son 
plein effort de guerre et de recevoir une part equitable des revenus du pays". 

Apres plus ample debat, ledit projet de sous-amendement est mis aux voix 
et il est rejete par le vote suivant: 

POUR: 
Messieurs 



Adamson, 


Church, 


Hlynka, 


MacNicol, 


Anderson, 


Coldwell, 


Homuth, 


Nicholson, 


Aylesworth, 


Diefenbaker, 


Jackman, 


Noseworthy, 


Bence, 


Fraser (Peterborough- 


Jaques, 


Perley, 


Black (Yukon), 


Guest), 


Johnston (Bow-River), 


Quelch. 


Blackmore, 


Gillis, 


Knowles, 


Ross (St. Paul s), 


Boucher, 


Graydon, 


Kuhl, 


Ross (Souris), 


Bruce, 


Green, 


Lockhart, 


Senn, 


Cardiff, 


Hanson (York- 


McGregor, 


Shaw, 


Casselman (Grenville- 


Sunbury), 


Maclnnis, 


Stirling, 


Dundas), 


Harris (Danforth), 


MacKinnon 


Stokes, 


Castleden, 


Hazen, 


(Kootenay-Est), 


White, 








Wright-^5. 
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CONTRE: 


Messieurs 


Fournier (Maison- 


McCubbin, 


Mulock, 


neu ve-Rosemont) , 


McCulloch, 


Neill, 


Fraser (Northum 


MacDiarmid, 


Nixon, 


berland, Ont.), 


Macdonald 


O Neill, 


Fulford, 


(BrantfordCity), 


Picard, 


Furniss, 


Macdonald (Halifax), 


Pinard, 


Gardiner, 


Macdonald 


Poirier, 


Gauthier, 


(Kingston City), 


Pettier, 


Gershaw, 


McDonald (Pontiac), 


Pouliot, 


Gibson, 


McGarry, 


Power, 


Gladstone, 


McGibbon, 


Purdy, 


Gold ing, 


Mcllraith, 


Ralston, 


Goulet, 


Mclvor, 


Reid, 


Graham, 


MacKenzie (Lambton- 


Rennie, 


Gregory, 


Kent), 


Rheaume, 


Hanson (Skeena), 


MacKenzie 


Roebuck, 


Healy, 


(Neepawa), 


Ross(Calgary-Est), 


Henderson, 


Mackenzie (Van 


Ross (Hamilton-Est), 


Hill, 


couver Centre), 


Ross(Middlesex-Est), 


Hoblitzell, 


MacKinnon 


Ross (Moose-Jaw), 


Howden, 


(Edmonton-Ouest) , 


Roy, 


Howe, 


M CKinnon (Kenora- 


Ryan, 


Hurtubise, 


Rainy-River), 


St-Laurent, 


Ilsley, 


McLarty, 


Sanderson, 


Isnor, 


MacLean (Cap- 


Sissons, 


King. Mackenzie 


Breton-Nord- 


Slaght, 


Kinley, 


Victoria), 


Soper, 


Lacroix (Beauce), 


McLean 


Taylor. 


LaCroix (Quebec- 


(Simcoe-Est), 


Telford, 


Montmorency), 


Macmillan, 


Thauvette, 


Laflamme, 


McNevin (Victoria, 


Tomlinson, 


LaFleche, 


Ont.), 


Tremblay, 


Lafontaine, 


McNiven 


Tripp, 


Lalonde, 


(ReginaCity), 


Turgeon, 


Leader, 


Marier, 


Turner, 


Leclerc, 


Martin, 


Veniot, 


Leduc, 


Matthews, 


Ward, 


Leger, 


Maybank, 


Warren, 


Little, 


Mayhew, 


Weir, 


Lizotte, 


Michaud, 


Whitman, 


McCann, 


Mills, 


Winkler, 


McCuaig, 


Mitchell, 


Wood 150. 



Abbott, 

Authier, 

Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Black (Chateauguay- 

Huntingdon), 
Blair, 
Bonnier, 
Bradette, 
Breithaupt, 
Brunelle, 
Cardin, 
Casselman. Mme 

(Edmonton-Est), 
Chevrier, 
Claxton, 
Cleaver, 
Cloutier, 
Gorman, 
Cote, 
Crerar, 
Crete, 

Cruickshank, 
d Anjou, 
Dechene, 
Denis, 
Donnelly, 
Dorion, 

Douglas (Queens), 
Dubois, 
Dubuc, 
Dupuis, 
Durocher, 
Edwards, 
Emmerson, 
Eudes, 
Evans, 
Fauteux, 
Ferland, 
Ferron, 
Fontaine, 
Fournier (Hull), 

Le debat reprend et comme on met aux voix la motion principale, elle est 
adoptee, sur division. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonne que ladite Adresse soit 
grossoyee et qu eile soit presentee a Son Excellence le Gouverneur general par 
les membres de cette Chambre qui font partie de 1 honorable Conseil prive. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est resolu: Que la Chambre se for- 
mera en comite, aujourd hui meme, pour examiner les Subsides accordes a Sa 
Majeste. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est resolu: Que la Chambre se for- 
mera en comite, aujourd hui meme, pour examiner les Voies et Moyens de pre- 
lever les Subsides necessaires a Sa Majeste. 
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M. Mackenzie King, propose, Que Joseph Arthur Bradette, ecuyer, repre- 
sentant du district electoral de Cochrane, soit nomme president des comites 
pleniers de la Chambre. 

Apres deliberation, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, transmet un message de Son 
Excellence le Gouverneur general, lequel est lu par M. 1 Orateur, comme suit: 

ATHLONE, 

Le Gouverneur general transmet a la Chambre des communes le budget des 
sommes requises pour le service du Canada durant 1 annee expirant le 31 mars 
1944, et conformement aux dispositions de 1 Acte de 1 Amerique Britannique du 
Nord, 1867, Son Excellence le Gouverneur general recommande ce budget a la 
Chambre des communes. 

HOTEL DU GOUVERNEMENT, 

OTTAWA, 24 fevrier 1943. 

Sur motion de M. Ilsley, lesdits message et credits, sont transmis pour etude 
au comite des credits. 

M. Mackenzie (Vancouver-centre) propose, Que soit institue un Comite 
special de la Chambre pour etudier et faire rapport sur les problemes generaux 
de restauration et de retablissement qui pourront se poser a la fin de la guerre 
actuelle, de meme que sur toutes les questions connexes; que ce Comite soit 
autorise a instituer, avec les membres qui le composeront, les sous-comites qu il 
jugera utiles ou necessaires, pour examiner certaines parties determinees des 
problemes mentionnes plus haut; que ce Comite special et les sous-comites qui 
peuvent etre institues soient autorises a assigner des personnes, a faire produire 
documents et dossiers, a interroger des temoins ayant prete serment; que ce 
Comite special soit autorise a faire rapport a la Chambre de temps a autre; que 
ce Comite se compose des membres suivants: MM. Authier, Bertrand (Prescott), 
Black (Cumberland), Brunelle, Castleden, Dupuis, Eudes, Ferron, Fraser 
(Northumberland), Gershaw, Gillis, Gray, Harris (Danforth), Hill, Jean, Mac 
kenzie (Vancouver-Centre), MacNicol, McDonald (Pontiac), McKinnon 
(Kenora-Rainy-River) , McNiven (Ville de Regina), Marshall, Martin, Mat 
thews, Maybank, Mitchell, Mme Nielsen, Poirier, Purdy, Quelch, Ross (Middle- 
sex-Est), Sanderson, Stirling, Turgeon, Tustin et White, et que soient suspendues, 
a cet effet, les dispositions de Particle 65 du Reglement qui limite le nombre 
des membres des comites speciaux. 

Et un debat s elevant, ledit debat est ajourne sur une motion de M. Martin. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

Onze petitions sont deposees sur la Table. 

M. 1 Orateur informe la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
troisieme rapport de 1 examinateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphs 2, du Reglement, l examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son troisieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dument examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant 1 adoption d une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du petitionnaire, et il constate que toutes les pres 
criptions de 1 article 95 du Reglement ont ete observees dans chaque cas, 
savoir: 

De Violet Victoria Green Auclair, de Montreal, P.Q., epouse de Charles 
Emile Auclair. 

De Marion Catherine Bremner, de Hull Sud, P.Q., epouse de Donald 
Edward William Bremner. 

De Norma Mady Albert Chamandy, de Garson Mine, Ontario, epouse 
d Elias George Chamandy. 

De William James Chafe, de Montreal, P.Q., epoux de Judith May Dooley 
Chafe. 

De David Joseph Kennedy, de Montreal, P.Q., epoux de Marie Blanche 
Chatelle Kennedy. 

De Max Shulman, de Montreal, P.Q., epoux de Ray Hymovitch Shulman. 

De Zina Sarah Fletcher Tannenbaum, de Montreal, P.Q., epouse de Hyman 
Tannenbaum. 

De Doris Mae Sangster Webster, de Quebec, P.Q., epouse de Jack Meredith 
Webster. 

De Bessie McKenzie Balfour Whiteley Willard, de Montreal, P.Q., epouse 
d Eugene Wallace Willard. 
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M. St-Laurent, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Rapport du ministre de la Justice en conformite du paragraphe 3 de 1 article 21 
des Reglements de la Defense du Canada. 

M. Ilsley propose, Que la Chambre se forme en comite plenier a sa pro- 
chaine seance, pour etudier le projet suivant de resolution: 

Qu il y a lieu de presenter un projet de loi afin de stipuler inter alia, 

1. Que des sommes d au plus $3,890,000,000 soient allouees a Sa Majeste, 
pour subvenir aux depenses qui peuvent etre faites, ou effectuer des avances 
ou prets qui peuvent etre consentis, par ou sous 1 autorite du Gouverneur en 
conseil au cours de 1 annee expirant le 31 mars 1944, pour 

(a) La securite, la defense, la paix, 1 ordre et le bien du Canada; 
(6) La conduite des operations navales, militaires et aeriennes a 1 interieur 
ou hors du Canada; 

(c) Favoriser la continuation du commerce, de I industrie et des relations 
d affaires, soit au moyen d assurance ou d indemnite contre les risques 
de la guerre, soit autrement; et 

(d) L execution de toute mesure que le Gouverneur en conseil juge neces- 
saire ou opportune par suite de 1 existence d un etat de guerre. 

2. Que le Gouverneur en conseil soit autorise a prelever, par voie d em- 
prunt, sous le regime des dispositions de la Loi du revenu consolide et de la 
verification, 1931, la somme ou les sommes d argent d au plus $3,890,000,000 
qui peuvent etre necessaires pour subvenir aux depenses mentionnees plus haut, 
ou pour effectuer les avances ou prets mentionnes plus haut, le principal et 
Pinteret de cet emprunt devant etre imputes sur le Fonds du revenu consolide 
et payables a meme ce fonds. 

3. Que le Gouverneur en conseil soit autorise a depenser de nouveau, a 
avancer ou a preter les deniers regus en remboursement ou remise d avances, 
de prets ou de depenses faits sous le regime des Lois sur les credits de guerre 
de 1939 (deuxieme session), 1940, 1941, 1942 et 1943. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Excellence le Gouverneur general, ayant ete mis au fait de ladite resolution, 
la recommande a la Chambre. 

Resolu, Que la Chambre se forme en comite plenier a sa prochaine seance 
pour prendre en consideration ladite resolution. 

La Chambre reprend le debat ajourne sur le projet de motion de M. Mac 
kenzie (Vancouver-centre), Que soit institue un Comite special de la Chambre 
pour etudier et faire rapport sur les problemes generaux de restauration et de 
retablissement qui pourront se poser a la fin de la guerre actuelle, de meme 
que sur toutes les questions connexes; que ce Comite soit autorise a instituer, 
avec les membres qui le composeront, les sous-comites qu il jugera utiles ou 
necessaires, pour examiner certaines parties determinees des problemes men 
tionnes plus haut; que ce Comite special et les sous-comites qui peuvent etre 
institues soient autorises a assigner des personnes, a faire produire documents 
et dossiers, a interroger des temoins ayant prete serment; que ce Comite special 
soit autorise a faire rapport a la Chambre de temps a autre; que ce Comite se 
compose des membres suivants: MM. Authier, Bertrand (Prescott), Black 
(Cumberland), Brunelle, Castleden, Dupuis, Eudes, Ferron, Fraser (Northum 
berland), Gershaw, Gillis, Gray, Harris (Danforth), Hill, Jean, Mackenzie 
(Vancouver-Centre) , MacNicol, McDonald (Pontiac) , McKinnon (Kenora- 
Rainy-River) , McNiven (Ville de Regina), Marshall, Martin, Matthews, May- 
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bank, Mitchell, Mme Nielsen, Poirier, Purdy, Quelch, Ross (Middlesex-Est), 
Sanderson, Stirling, Turgeon, Tustin et White, et que soient suspendues, a cet 
effet, les dispositions de 1 article 65 du Reglement qui limite le nombre des mem- 
bres des comites speciaux. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Wood. 

Sur motion de M. Mackenzie (Vancouver-Centre), la Chambre s ajourne 
alors a 6 heures p.m. jusqu a trois heures de 1 apres-midi, lundi prochain. 
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PRIERES. 

Une petition est deposee sur la Table. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le quatorzieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le 26 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de 1 article 68 du Reglement, savoir: 

De Marie Beatrice Arsenault Theriault, de Montreal, P.Q., qui demande 
Padoption d une loi pour annuler son mariage d avec Henri Georges Joseph 
Theriault, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Abbott. 

De Celia Lazarowitz Cohen, de Montreal, P.Q., qui demande Padoption d une 
loi pour annuler son mariage d avec Edgar Horace Cohen, de Montreal, P.Q., et 
pour en obtenir son divorce. M. Whitman. 

De Gertrude Mantha Hore, de Montreal, P.Q., qui demande Padoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Alfred Edmund Hore, de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Fulford. 

D Eva Pearl Gilbert, de Verdun, P.Q., qui demande Padoption d une loi 
pour annuler son mariage d avec Harold Emerson Gilbert, de Verdun, P.Q., et 
pour en obtenir son divorce. M. Mcllraith. 

De Samuel William Simon, de Montreal, P.Q., qui demande Padoption d une 
loi pour annuler son mariage d avec Celia Glasberg Simon, de Montreal, P.Q., 
et pour en obtenir son divorce. M. Fulford. 

De Bella Lerner Efros, de Montreal, P.Q., qui demande Padoption d une 
loi pour annuler son mariage d avec Frank Efros, de Montreal, P.Q., et pour 
en obtenir son divorce. M. Whitman. 

De Sam Hadis, de Montreal, P.Q., qui demande Padoption d une loi pour 
annuler son mariage d avec Sprinta Glasser Hadis, de Montreal, P.Q., et pour 
en obtenir son divorce. M. Fulford. 

De Leo Guay, de Henrysburg, P.Q., qui demande Padoption d une loi pour 
annuler son mariage d avec Pauline Remillard Guay, de Henrysburg, P.Q., et 
pour en obtenir son divorce. M. Tomlinson. 

7254081 
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De Feodor Karpenko, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une^loi 
pour annuler son mariage d avec Akulina Lambutski Karpenko, de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Fuljord. 

D Emma Cowsill Hill, de Verdun, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi 
pour annuler son mariage d avec William Albert Hill, de Verdun, P.Q., et pour 
en obtenir son divorce. M. Fuljord. 

De Walter Preston, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi 
pour annuler son mariage d avec Thelia Stefaniw Preston, de Montreal, P.Q., 
et pour en obtenir son divorce. M. Tomlinson. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Quel a ete le 
cout -total du dernier Emprunt de la Victoire de 1942? 

2. Quelles spmmes a-t-on depensees pour annonces, solliciteurs, employes 
a salaire, emissions radiophoniques, pavoisement, commissions, frais d hotel, 
loyer, frais de deplacement, receptions, banquets et pour toutes autres fins? 

3. Le ministre pourrait-il donner un fractionnement du cout de cet emprunt? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. Quel a ete le montant total souscrit lors du dernier emprunt 
de la Victoire? 

2. De ce montant, quelle somme a ete souscrite (a) par des particuliers, (6) 
par des compagnies? 

3. Quel a ete le cout total de la campagne du dernier emprunt de la Vic 
toire? 

4. De ce montant, combien a-t-on depense (a) en commissions, (6) en recla 
me, (c) en programmes radiophoniques, (d) en salaires, allocations de subsistance 
et frais de deplacement, (e) en loyer de locaux et (/) pour les reunions publiques 
ou les autres demonstrations publiques tenues en faveur de 1 emprunt? 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Un 
exemplaire du graphique descriptif des cadres du ministere des Munitions et 
approvisionnements, y compris une nomenclature des diverses subdivisions de 
ce ministere, et de certains fonctionnaires superieurs qui y sont attaches. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Le gou- 
vernement federal possede-t-il quelques pepinieres? 

2. Si oui, ou sont-elles situees? 

3. Fournissent-elles des arbres aux cultivateurs pour servir de brise-vent, 
etc.? 

4. Combien d arbres le gouvernement federal a-t-il plantes en reboisement 
au cours des annees 1939, 1940, 1941 et 1942? 

Aussi,- Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. Le gouvernement a-t-il achete de particuliers, depuis 1940, 
des maisons situees dans la ville d Ottawa? 

2. Si oui, (a) a quelles conditions et (b) a quel prix chacune, (c) de qui, 
(d) sur quelles rues et a quels numeros se trouvent ces maisons et (e) a quelle 
fin chacune a-t-elle ete affectee? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. Le gouvernement a-t-il achete de M. Harvey quelque partie 
du verger Glen Lawrence a Kingston? 

2. Si oui, quel en a ete le prix? 

3. Combien d arpents a-t-on achetes? 
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Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. Le bac transbordeur "Caribou", torpille le 16 octobre 

1942, se rendait-il a Terre-Neuve en service regulier? 

2. Quelle escorte accordait-on a ce bateau au moment ou il a ete torpille? 

3. Avait-on eteint les lumieres sur le "Caribou" au moment ou il a ete 
torpille? 

4. Quelles mesures de precaution avait-on prises pour que les canots et les 
radeaux de sauvetage soient prets en cas de desastre? 

M. Gardiner, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, Etat montrant: Quels sont 
les noms, avec leurs salaires, frais de voyage et allocations de subsistance, (a) 
des enqueteurs, (6) des inspecteurs embauches, du 16 fevrier 1942 au 31 Janvier 

1943, sous I autorite de la loi de la reduction des emblavures, de la loi d assis- 
tance a 1 agriculture des Prairies et des reglements sur le revenu des fermes des 
Prairies? 

M. Mulock, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, Copie de toute la correspondance 
echangee, du ler Janvier 1937 jusqu aujourd hui, entre le ministere des Postes 
ou 1 un de ses fonctionnaires et les proprietaries directeurs ou representants du 
"London Echo". 

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont ete changees en 
ordres de rapports, en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les 
officiers competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Church 1. A quels membres des deux Chambres du Parlement la 
Commission canadienne de Radiodiffusion a-t-elle accorde des emissions gratuites 
du ler Janvier 1935 a la fin de Janvier 1942, dans quel but et en vertu de quelle 
autorite, ou conformement a quels statuts ou reglements de la Commission? 

2. A-t-on soumis ces discours a la censure? 

3. La Commission leur a-t-elle accorde des emissions gratuites pour des 
comptes rendus de discours prononces devant des clubs municipaux ou d autres 
auditoires civils ou militaires? 

4. Quel nombre de ces discours la Commission canadienne de Radiodiffusion 
a-t-elle imprimes et distribues et a quel cout? 

Par M. Black (Cumberland) 1. Quel est le montant des sommes depensees 
pour des travaux d irrigation, d assechement et d approvisionnement d eau dans 
la province de 1 Alberta depuis le debut de ces entreprises? 

2. Quel est le montant des sommes depensees a ces fins au cours de chaque 
annee financiere depuis le debut de ces travaux? 

3. Quel est, par annee financiere, le montant des sommes depensees (a) en 
travaux de construction et (6) en subventions ou autre aide financiere semblable, 
en donnant dans chaque cas le nom de 1 entreprise? 

Par M. Purdy 1. Au ler Janvier 1943, et par le district militaire ou chacun 
s est inscrit en premier lieu, combien y avait-il, dans les forces armees, de recrues 
appelees en vertu de la Loi de mobilisation des ressources nationales qui n etaient 
pas disponibles pour service en quelque lieu que ce soit? 

2. Depuis 1 entree en vigueur du service continu, combien de recrues a-t-on 
demandees dans chaque district militaire, en vertu de la Loi de mobilisation des 
ressources nationales, et combien ont repondu a 1 appel dans chacun de ces 
districts? 
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Par M. Hoblitzell 1. Quel est le nombre des officiers dans les sendees 
administratifs du Corps d aviation royal canadien? 

2. Quelle est la proportion de ces officiers (a) aux officiers du service navi- 
gant, (b) aux officiers de toutes les autres divisions du service sedentaire? 

3. Des officiers attaches aux services administratifs combien (a) appar- 
tienncnt au service permanent on au service auxiliaire, (6) ont etc nommes 
directement, et (c) ont ete promus de la troupe? 

4. Combien d officiers nommes directement a des services administratifs 
orennent du service, (a) outre-mer ou dans des unites mises sur un pied de 
guerre en territoire canadien, en Alaska et a Terre-Neuve, (6) dans des unites 
d entrainement, aux quartiers-generaux des regions aeriennes et au quartier- 
general du corps d aviation royal canadien? 

5. Combien d officiers attaches aux services administratifs, (a) ont depasse 
1 age de 32 ans fixe pour 1 acceptation du personnel navigant, (6) ont moins de 
32 ans? 

6. Combien d officiers attaches aux services administratifs sont des diplo- 
mes, (a) d universites, (b) de colleges secondaires, (c) ont fait leur cours 
dans des etablissements d enseignement inferieurs aux colleges secondaires? 

7. Quelle proportion d cntre eux detenait dans la vie civile des postes 
comportant des fonctions administratives? 

8. Combien d entre eux (a) sont des anciens combattants de la derniere 
guerre, (b) auraient pu prendre du service au cours de la derniere guerre, en 
tenant compte de leur age, (c) ont pris du service dans la reserve des forces 
des trois armes depuis la derniere guerre et sont des anciens combattants 
de la derniere guerre, (d) ont permute des forces de 1 active de quelque autre 
arme? 

9. Combien de divisions comporte le service sedentaire du corps d avia 
tion royal canadien? 

10. Quel est le nombre des officiers, () dans les services administratifs 
de la section feminine du corps d aviation royal canadien, (b) dans toutes 
les autres divisions? 

11. Existe-t-il un service navigant dans la section feminine du corps 
d aviation royal canadien? 

12. Combien d officiers faisant partie des effectifs attaches, (a) au quartier 
general du corps d aviation royal canadien, (b) aux quartiers-generaux des 
regions aeriennes ont accompli plus de cent heures de vol au cours des annees 
(1) 1941 et (2) 1942? 

13. Quels sont les noms de ces officiers? 

Par M. Eraser (Peterborough-Guest) 1. Combien de bureaux de rationnc- 
ment a-t-on etablis au Canada? 

2. Ou sont-ils situes? 

3. De combien d hommes et de femmcs se compose le personnel de chaque 
bureau? 

Par M. Eraser (Peterboruogh-ouest) 1. Y a-t-il quelques aumoniers de 
I Armee du Salut dans les forces armees? 
2. Si non, pourquoi? 

Par M. Diefenbaker 1. M. Slocomb fait-il partie du personnel de la 
division du regisseur des huiles a Winnipeg? Si oui, a quel titre? 

2. Si non, a quelle date a-t-il cesse d en faire partie, et pour quelle raison? 

3. Les regisseurs regionaux des huiles sont-ils autorises a intenter des pour- 
suites pour contraventions? 

4. Combien de poursuites ce particulier a-t-il recommandees et combien 
en a-t-on intentees? 
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Par M. Diefenbaker 1. Combien d hommes, par province, district militaire 
et/ou division administrative, ont ete reformes depuis le commencement de la 
guerre? 

2. De ce nombre, combien ont fait du service (a) outre-mer, (6) au Canada? 

3. De ce nombre combien, (a) appartenaient a 1 armee active, (6) etaient 
des recrues appelees en vertu des dispositions de la Loi de mobilisation des res- 
sources nationales? 

4. (o) De ces particuliers ainsi licencies combien rec,oivent une pension? 
(b) Combien de cas sont encore a 1 etude? 

Par M. Deifenbaker 1. Par province, depuis le 15 juillct 1942, (a) combien 
de poursuites pour contraventions aux reglements sur les huiles les regisseurs 
regionaux ou d autres fonctionnaires ont-ils recommandees, (6) combien de 
poursuites a-t-on intentees? 

2. Combien de condamnations a-t-on obtenues par province? 

3. Quelles ont ete les peines les plus elevees et les plus petites qui ont ete 
imposees? 

Par M. Casselman 1. Depuis le 28 fevrier 1942, quelles sommes le peuple 
canadien a-t-il placees mensuellement dans 1 achat des timbres et des certificate 
d epargne de guerre? 

2. Quelle est la somme ainsi placee par les citoyens de chaque province? 

3. Depuis le 28 fevrier 1942, quel montant de certificats d epargne de guerre 
a-t-on rachetes mensuellement? 

4. Quel montant de timbres d epargne de guerre non rachetes le public 
possede-t-il? 

Par M. Fair 1. Quel montant a-t-on souscrit en assurance-vie au Canada 
dans (a) les compagnies canadiennes, (6) les compagnies britanniques, (c) les 
autres compagnies, au cours des annees civiles 1937, 1938, 1939, 1940, 1941 et 
1942?. 

2. Quel est le montant verse en primes pour ces contrats au cours de chacune 
de ces annees? 

3. Au cours de la meme periode, combien de polices d assurances ont cesse 
d etre en vigueur ou ont ete rachetees? 

4. Quelle est la valeur de ces polices d assurances qui ont cesse d etre en 
vigueur ou qui ont ete rachetees? 

Par M. Fair 1. Quels sont les noms des membres de la Commission des prix 
ct du commerce en temps de guerre? 

2. Combien parmi ces particuliers ont un interet direct ou indirect dans des 
entreprises d approvisionneinent en alimentation ou de restaurant? 

3. La Commission avait-elle rec,u quelques demandes d augmentation dans 
le prix du the et du cafe scrvis, (a) avec le repas, (6) sans le repas? 

4. Si oui, en quel nombre et de la part de quels particuliers? 

5. Les proprietaries de restaurants ont-ils profite de la subvention pour le 
the et le cafe recemment annoncee par le ministre des Finances? 

6. La Commission a-t-elle autorise 1 augmentation dans le prix du lait servi 
comme breuvage au cours d un repas? 

7. Si oui, quand a-t-on accorde cette autorisation? 

8. Quel est le pourcentage de 1 augmentation du cout des repas qui est reparti 
entre les employes des restaurants? 

9. L augmentation dans le cout des repas aura-t-elle quelque repercussion 
sur 1 indice du cout de la vie? 

10. Le gouvernement pourvoira-t-il immediatement a la fixation d un boni 
de vie chere de $4.50 par mois pour contre-balancer 1 augmentation dans le cout 
des repas? 

11. Le gouvernement considere-t-il cette augmentation comme un cas 
d inflation des prix? 



112 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

Par M. Boucher 1. Combien y a-t-il d etudiants qui sont des aubains 
ennemis dans les universites canadiennes? 

2. Ccs aubains ennemis sont-ils obliges de preter le serment d allegeance 
avant de faire partie du corps-ecole des officiers canadiens et de porter 1 uniforme 
du Roi? 

3. L aubain ennemi qui a manque aux termes de son elargissement condi- 
tionnel a Toronto et a ete repris par les autorites suit-il encore les cours de 
PUniversite de Toronto et porte-t-il encore 1 uniforme du Roi? 

4. Ces etudiants, qui sont des aubains ennemis, inscrits dans les universites 
canadiennes sont-ils autorises a travailler dans les usines de munitions et sur 
les fermes durant leurs vacances? 

5. Combien y a-t-il d etudiants suivant le cours des arts dans chacune des 
universites canadiennes? Combien, parmi eux, sont ages de dix-huit ans ou plus? 

6. Les etudiants inscrits a ces cours recoivent-ils des legons qui leur permet- 
tent d apporter un concours plus efficace a 1 effort de guerre? 

7. Ces etudiants sont-ils sujets a etre appeles en vertu de la Loi de mobili 
sation des ressources nationales et, si oui, regoivent-ils quelque sursis? 

8. Dans les cas ou Ton accorde un sursis, pour quelle periode de temps 
est-il octroye? 

Par M. Isnor 1. Le ministere des Pecheries a-t-il une division a Halifax 
portant le nom de laboratoire de pisciculture de la cote de PAtlantique? Si oui, 
(a) ou est-il situe, (b) quand a-t-il ete construit, (c) quel en a ete le cout de 
la construction, (d) de 1 outillage, (e) le but pour lequel il a ete construit, (/) 
depuis combien de temps fonctionne-t-il et (g) le considere-t-on comme essentiel 
au developpement des pecheries sur la cote de PAtlantique? 

2. Le ministere de la Defense nationale etudie-t-il quelque projet de prendre 
possession de cet edifice? Si oui, dans quel but? 

3. Le ministere de la Defense nationale a-t-il (a) un terrain et des immeu- 
bles en bordure de la partie sud de Pedifice des Pecheries, (6) un terrain libre 
et de vicux edifices inemployes sur la partie nord? 

4. Quelles mesures a-t-on prises dans le but de tirer parti des terrains et 
des edifices libres situes au nord au lieu de prendre possession de la propriete 
du laboratoire de pisciculture? 

5. Le ministere de la Defense nationale a-t-il demande au ministere des 
Pecheries Pautorisation d utiliser la propriete du laboratoire de pisciculture? Si 
oui, le ministere des Pecheries y a-t-il donne son approbation et son autorisation? 

Par M. Black (Cumberland) 1. Impose-t-on aux membres du personnel 
naval en sejour dans un port et ayant a se faire soigner, Pobligation d avoir 
recours au medecin du port? 

2. Conduit-on les membres du service naval a ce medecin particulier et, 
si oui, qui accomplit ce service? 

3. Qui fait la nomination de ce medecin de port ou particulier qui doit 
soigner les membres du service naval? 

4. Pourquoi ne permet-on pas aux autres medecins residant et faisant Pexer- 
cice de leur profession dans ces ports de prendre leur part des services de sante 
en temps de guerre? 

5. Le medecin du port qui s occupe de soigner les membres du personnel 
naval rec.oit-il un traitement ou des honoraires, et quel est le montant et la 
base de cette retribution? 

6. A quel fonds ou credit impute-t-on ces versements au compte du service 
naval, (a) canadien, (b) britannique et (c) americain? 

Par M. Diefenbaker 1. Combien y a-t-il (i) de celibataires ou de veufs sans 
enfants, (ii) d hommes maries ou de veufs avec des enfants, ages de 18 a 45 ans, 
(a) dans chaque province, (b) dans chaque district militaire, (c) dans chaque 
division administrative des services nationaux? 
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2. Par province, district militaire et/ou division administrative, combien de 
particuliers (a) ont ete appeles a faire leur service militaire en vertu de la Loi 
de mobilisation des ressources nationales, (b) ont ete trouves inaptes au service 
apres leur examen medical, (c) ont demande 1 ajournement de leur service 
militaire, (d) ont obtenu ce sursis, (e) ont ete actuellement acceptes a faire leur 
service dans les centres elementaires d inspection militaire, (/) combien a-t-on 
expedie d avis de se presenter a 1 examen medical, (g) combien de ces avis ont 
ete retournes parce qu ils n avaient pas ete reclames, (h) combien a-t-on expedie 
d ; appels an service militaire, (i) combien de ces avis ont ete retournes parce 
qu ils n avaient pas ete reclames? 

3. (a) Combien de poursuites a-t-on intentees, dans chaque division admi 
nistrative, pour des infractions aux reglements de la Loi de mobilisation des 
ressources nationales, (6) combien de condamnations a-t-on effectuees? 

4. Quel est le nombre des changements d adresse qui ont ete notifies aux 
divers registraires des division administratives? 

Par M. Winkler 1. Les homines embauches sur les navires qui font du 
service transoceanique tombent-ils sous le coup de la loi sur les accidents de 
travail de la province dans laquelle leur navire est enregistre? 

2. Le cas echeant, ces employes, sans tenir compte de leur nationalite, ont- 
ils droit a ces indemnites? 

3. Qui s acquitte des frais de leur hospitalisation en cas d accident maritime? 

4. Dans le cas d accident, assure-t-on une pension aux dependants? 

5. L assurance-chomage pourrait-elle etre invoquee au lieu d une pension 
dans le cas d invalidite resultant d un accident maritime? 

Par M. Fraser (Peterborough-ouest) 1. Combien de navires marchands ou 
autres appartenant a des particuliers le gouvernement a-t-il achetes depuis le 
commencement de la guerre? 

2. Quel en a ete le prix d achat dans chaque cas et de qui a-t-on achete 
ces navires? 

Par M. Fair 1. Combien de cultivateurs ont paye 1 impot sur le revenu 
chaque annee depuis 1930 jusqu aujourd hui? 

2. Quel est le montant de cet impot verse chaque annee au cours de ladite 
periode? 

3. Combien de cultivateurs ont exploite leurs fermes a perte au cours de la 
periode de 1930 a 1942? 

4. Combien de cultivateurs ont ete obliges de louer leurs fermes au cours 
desdites annees? 

Par M. Fair 1. De 1930 a 1942 inclusivement, combien de soldats-colons, 
etablis en vertu du plan de la commission d etablissement des soldats, out signe 
des actes de renonciation ? 

2. Combien de terrains la commission d etablissement des soldats a-t-elle 
a vendre ou a louer a 1 heure actuelle? 

3. De 1930 a 1942 inclusivement, combien de soldats-colons ont obtenu 
le titre de propriete de leurs fermes? 

4. Au cours de la meme periode, quelles sommes les soldats-colons ont-ils 
versees (a) en principal, (b) en interet? 

5. Quel a ete le montant des frais d administration de la commission au 
cours de chacune des annees dont il est parle plus haut? 

Par M. Knowles 1. A-t-on donne 1 ordre aux membres des forces de Sa 
Majeste d aider a Penlevement de la neige dans les cours du Pacifique-Canadien, 
dans la ville de Winnipeg, au cours des premiers jours de fevrier 1943? 

2. Si oui, en vertu de quelle autorisation? 

3. Quel montant, le cas echeant, le Pacifique-Canadien a-t-il paye au 
ministere de la Defense nationale pour 1 accomplissement de ce service? 
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4. Sur quelle base a-t-on calcule ce montant, le cas echeant? 

5. A-t-on accorde quelque retribution supplementaire aux hommes qui ont 
accompli ce travail et, si oui, sur quelle base a-t-elle ete calculee? 

6. A-t-on donne 1 ordre a des membres des forces de Sa Majeste^de preter 
leur concours, en toute autre occasion, a des compagnies particulieres pour 
1 accomplissement de certaines laches determinees? 

7. Quelle est la ligne de conduite du ministere de la Defense nationale a 
ce sujet? 

Par M. Fraser (Peterborough-ouest) Quels traitements accorde-t-on aux 
hommes ct aux femmes qui travaillent dans chaque bureau de rationnement 
du Canada? 

Par M. Fraser (Peterborough-ouest) 1. Y a-t-il quelques soldats attaches 
a la Legation du Canada a Washington? 

2. Si oui, quel en est le nombre et quels grades detiennent-ils? 

3. Quelles sont leurs fonctions? 

4. Recoivcnt-ils quelque retribution supplementaire a la solde attachee 
a leur grade? 

5. Si oui, quelle somme regoivent-ils? 

6. Pratique-t-on quelques deductions sur cette retribution supplementaire? 
Si oui, pour quelle fin? 

Les ordres suivants de la Chambre sont votes et transmis aux officiers 
competents: 

Par M. Black (Cumberland) Ordre de la Chambre Copie de toute la 
correspondance echangee, au cours des annees 1941 et 1942, entre M. A. S. 
Nicholson, qui a recemment abandonne le poste de regisseur du bois, et le 
Premier Ministre, le ministre des Munitions et approvisionnements, le ministre 
des Finances, le sous-regisseur du bois ou ses successeurs comme regisseur du bois. 

Par M. Perley Ordre de la Chambre Copie de toutes ententes conclues 
entre la Commission canadienne du ble et (a) les compagnies exploitant 
des elevateurs interieurs et terminus, (b] les minotcries, (c) les cooperatives de 
ble, (d) les exportateurs et (e) les courtiers, relativement a 1 ecoulement et la 
manutention des recoltes de 1942-1943 et de 1943-1944. 

M. MacKinnon (Edmonton-ouest), membre du conseil prive du roi, depose 
immediatement la reponse a 1 ordre precite. 

M. Nicholson propose, appuye par M. White, Qu un ordre de la Chambre 
soit adopte pour la production d une copie des plans et devis des logements 
permanents clont la Wartime Housing Limited projette la construction a Hamil 
ton, Ontario. 

Et ladite motion, mise aux voix, est rejetee sur division. 

M. Nicholson propose, appuye par M. White,- Qu un ordre de la Chambre 
soit adopte pour la production d une copie des plans, devis et tous autres 
documents que possede la Wartime Housing Limited relativement au projet de 
construction d un hotel destine aux femmes a St. Catherines. 

Et ladite motion, mise aux voix, est rejetee sur le vote suivant: 
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Porn: 
Messieurs: 



Adamson, 

Bence, 

Black 

(Cumberland), 
Black (Yukon), 
Blackmore, 
Boucher, 
Cardiff, 
Casselman (Grenville- 

Dundas), 
Castleden, 
Coldwell, 
Diefenbaker, 



Dorion, 

Douglas (Weyburn), 

Fair, 

Graydon, 

Green, 

Hanson (York- 

Sunbury), 
Harris (Danforth), 
Hazen, 
Hlynka, 
Homuth, 
Jackman, 
Jaques, 



Johnston 

(Bow-River), 
Knowles, 
Kuhl, 
LaCroix (Quebec- 

Montmorency ) , 
Leader, 
McGregor, 
Maclnnis, 
MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
MacNicol, 
Marshall, 



Nicholson, 

Nielsen, Mme 

Nosevvorthy, 

O Brien, 

Perley, 

Quelch, 

Ross (St. Paul s). 

Ross (Souris), 

Roy, 

Senn, 

Shaw, 

Stirling, 

Wright 46. 



Abbott, 

Bertrand (Prescott), 

Blair, 

Blanchette, 

Bradette, 

Brunelle, 

Casselman,Mme 

(Edmonton-Est), 
Gorman, 
Crerar, 
Dechene, 
Donnelly, 
Douglas (Queens), 
Edwards, 
Evans, 

Fournier (Hull), 
Furniss, 
Gardiner, 
Gershaw, 
Gibson, 
Gladstone, 
Golding. 
Goulet, 
Graham, 



CONTRE: 


Messieurs: 


Grant, 


McGarry, 


Neill, 


Gregory, 


McGibbon, 


O Neill, 


Hanson (Skeena), 


Mcllraith, 


Pinard, 


Henderson, 


Mclvor, 


Pettier, 


Howden, 


MacKenzie 


Power, 


Howe, 


(Neepawa). 


Purdy, 


Hurtubise, 


Mackenzie (Van 


Ralston, 


Ilsley, 


couver Centre), 


Reid, 


Isnor, 


MacKinnon 


Rennie, 


King. Mackenzie 


(Edmonton-Ouest), 


Roebuck, 


Kinley. 


McKinnon (Kenora- 


Ross (Calgary-Est), 


LaFleche, 


Rainy-River), 


Ross (Moose-Jaw), 


Leger, 


McLarty, 


St. Laurent, 


McCann, 


McLean (Simcoe- 


Sissons, 


McCuaig, 


Est), 


Taylor, 


McCubbin, 


McNiven 


Te lford, 


McCulIoch, 


(ReginaCity), 


Tripp, 


Macdonald 


Martin, 


Turgeon, 


(BrantfordCity), 


Matthews, 


Turner, 


Mncdonald (Halifax), 


Mayhew. 


Veniot, 


Macdonald 


Michaud. 


Ward, 


(Kingston City), 


Mitchell, 


Weir, 


McDonald (Pontiac), 


Mulock, 


Whitman, 






Winkler 85. 



Les ordres suivants cle la Chambre sont votes et transmis aux officiers 
competents: 

Par M. Fair Ordre dc la Chambre Copie de tous telcgrammes, demandes, 
lettres, rapports et tous autres documents et correspondance, dates de Janvier 
1941 jusqu aujourd hui, que possede le ministere des Postes ou tout autre minis 
tere du gouvernement relativement a la nomination d un maitre de postes a 
Wainwright, Alberta. 

Par M. Quelch Ordre de la Chambre Copie des derniers rapports ou des 
enquctcs sur, (a) le plan de William Pesrce sur remmagasinement des eaux, 
ou 1 une de ses modifications, (6) 1 exhaussement du niveau du Lac Buffalo et 
(r) I emplacement d un barrage sur la riviere Red Deer relativement a 1 un ou 
1 autre de cesdits plans. 
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Par M. Diefenbaker Ordre de la Chambre Copie de tous telegrammes, 
lettres, correspondance et autres documents rec,us par le ministre du Travail ou 
par M. MacNamara en reponse a la lettre No 1, datee de fevrier 1943, donnant 
une interpretation de la loi de la mobilisation? 

Par M. Coldwell Ordre de la Chambre Etat donnant les noms et 1 em- 
placement de toutes les usines canadiennes ou fonctionnent, a 1 heure actuelle, 
ies comites composes de representants des patrons et des ouvriers. 

La Chambre reprend le debat ajourne sur le projet de motion de M. Mac 
kenzie (Vancouver-centre), Que soit institue un Comite special de la Chambre 
pour etudier et faire rapport sur les problemes generaux de restauration et de 
retablissement qui pourront se poser a la fin de la guerre actuelle, de meme 
que sur toutes les questions connexes; que ce Comite soit autorise a instituer, 
avec les membres qui le composeront, les sous-comites qu il jugera utiles ou 
necessaires, pour examiner certaines parties determinees des problemes men- 
tionnes plus haut; que ce Comite special et les sous-comites qui peuvent etre 
institues soient autorises a assigner des personnes, a faire produire documents 
et dossiers, a interroger des temoins ay ant prete serment; que ce Comite special 
soit autorise a faire rapport a la Chambre de temps a autre; que ce Comite se 
compose des membres suivants: MM. Authier, Bertrand (Prescott), Black 
(Cumberland), Brunelle, Castleden, Dupuis, Eudes, Perron, Eraser (Northum 
berland), Gershaw, Gillis, Gray, Harris (Danforth), Hill, Jean, Mackenzie 
(Vancouver-centre) , MacNicol, McDonald (Pontiac) , McKinnon (Kenora- 
Rainy-River), McNiven (Ville de Regina), Marshall, Martin, Matthews, May- 
bank, Mitchell, Mme Nielsen, Poirier, Purdy, Quelch, Ross (Middlesex-est), 
Sanderson, Stirling, Turgeon, Tustin et White, et que soient suspendues, a cet 
effet, les dispositions de Particle 65 du Reglement qui limite le nombre des mem 
bres des comites speciaux. 

Et le debat se poursuivant; 

M. Noseworthy propose en amendement a ladite motion, appuye par M. 
Castleden: Que cette motion soit modifiee en inserant apres le mot "comites", 
a la cinquieme ligne les mots suivants: "y compris un sous-comite sur 1 edu- 
cation". 

Et le debat se poursuivant de nouveau; 

M. 1 Orateur declare ledit amendement irrecevable, parce que la motion 
autorise deja le comite a former les sous-comites qu il jugera necessaires, et 
I adoption de 1 amendement constituerait un ordre donne au comite ce qui ne 
saurait etre fait vu que le comite n a pas encore ete institue. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Blackmore. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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No 24 

JOURNAUX 
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CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU MARDI, 2 MARS 1943 



PRIERES. 

Douze petitions sont deposees sur la Table 

Le Greffier de la Chambre depose sur la Bureau le quinzieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine la petition suivante presentee le 
ler courant, et qu il a constate que toutes les prescriptions de 1 article 68 du 
Reglement ont ete observees dans ce cas, savoir: 

De Mary Sophia Viora St. Pierre Mayotte, de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Leo B. Mayotte, de Mont 
real, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Whitman. 

M. 1 Orateur informe la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
quatrieme rapport de l examinateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphe 2, du Reglement, l examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son quatrieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dument examine les petitons suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant 1 adoption d une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du petitionnaire, et il constate que toutes les pres 
criptions de 1 article 95 du Reglement ont ete observees dans chaque cas, savoir: 

De Celia Lazarowitz Cohen, de Montreal, P.Q., epouse d Edgar Horace 
Cohen. 

De Bella Lerner Efros, de Montreal, P.Q., epouse de Frank Efros. 

D Eva Pearl Gilbert, de Verdun, P.Q., epouse de Harold Emerson Gilbert. 

De Leo Guay, de Henrysburg, P.Q., epoux de Pauline Remillard Guay. 

De Sam Hadis, de Montreal, P.Q., epoux de Sprinta Glasser Hadis. 

D Emma Cowsill Hill, de Verdun, P.Q., epouse de William Albert Hill. 

De Feodor Karpenko, de Montreal, P.Q., epoux d Akulina Lambutski Kar- 
penko. 
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De Walter Preston, de Montreal, P.Q., epoux de Thelia Stefaniw Preston. 
De Marie Beatrice Arsenault Theriault, de Montreal, P.Q., epouse d Henri 
Georges Joseph Theriault. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Quel est le plan 
de nutrition elabore par le gouvernement pour le temps de la guerre? 

2. Quelle est, par personne, la ration de bosuf, de bacon, d oeufs, de lait, 
de beurre et de fromage dans les forces armees postees au Canada? 

3. A-t-on dresse des plans pour assurer un approvisionnement ininterrompu 
de ces produits alimentaires aux civils comme aux membres des forces armees? 

4. Dans 1 affirmative, quels sont ces plans? 

5. Existe-t-il un plafond des prix pour les legumes frais importes? 

6. Si non, le gouvernement a-t-il pris quelque mesure pour empecher qu on 
ne charge un prix exorbitant au consommateur? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat 
montrant: 1. Quels sont les noms des membres de la Commission d information 
en temps de guerre? 

2. Quelle est la profession ordinaire de chaque membre de la Commission, 
et quelle partie de son temps, a peu pres, chaque membre de la Commission 
consacre-t-il a 1 exercice de ses fonctions? 

3. Quelle experience chaque membre de la Commission possede-t-il dans 
le domaine du journalisme, de la radio, de la reclame ou de tout autre organe 
de publicite? 

4. Combien de seances la commission a-t-elle tenues depuis sa creation? 

5. A combien de seances de la commission chacun des membres a-t-il assiste? 

6. Combien chaque membre de la commission a-t-il rec,u, depuis sa nomi 
nation, en salaire, honoraires, allocations de subsistance ou autres? 

7. Combien chaque membre de la commission a-t-il rec,u, depuis sa nomi 
nation, en frais de deplacement? 

8. Quels sont les noms de tous les particuliers attaches au personnel de la 
commission? 

9. Quelle etait 1 occupation anterieure de chacun de ces particuliers et quelle 
experience chacun a-t-il dans le domaine du journalisme, de la radio, de la 
reclame ou de tout autre organe de publicite? 

10. Quels salaires, honoraires, allocations de subsistance ou autre verse-t-on 
a chacun de ces particuliers? Lorsque le versement est effectue en devises etran- 
geres, faire connaitre le montant en argent canadien? 

11. Combien a-t-on paye en frais de deplacement a chacun de ces particu 
liers depuis sa nomination? 

12. Quelles sont les fonctions exigees de chacun de ces particuliers? 

13. Quelques particuliers nommes a des charges administratives de la Com 
mission ont-ils donne leur demission? 

14. Le cas echeant, quels sont leurs noms, quels postes occupaient-ils, et que 
recevaient-ils en salaires, honoraires ou allocations de subistance? 

15. Quelles raisons chacun de ces particuliers a-t-il donnees pour sa 
demission? 

16. Quel est le total des depenses de la commission d information en temps 
de guerre, depuis sa creation, en: (a) salaires, honoraires et allocations de subsis 
tance, (6) frais de deplacement, (c) impressions, (d) reclame, (e) emissions 
radiophoniques, (/) loyer de bureaux ou d autres locaux et (g) pour tous autres 
frais? 

17. Quels bureaux la commission dirige-t-elle a 1 exterieur du Canada? 

18. Ou sont-ils situes? 
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19. Quels ont ete les depenses totales pour chacun de ces bureaux depuis leur 
etablissement? 

20. La commission se charge-t-elle de faire la distribution d exemplaires 
des discours prononces par le premier ministre et les membres du gouvernement? 

21. Le cas echeant, quels discours a-t-on distribues et a combien d exem 
plaires chacun? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943 
Copie de tous les documents que possede le gouvernement et echanges entre 
quelque particulier ou particuliers et la Commission des prix et du commerce 
en temps de guerre ou le ministere des Munitions et approvisionnements relati- 
vement a la perte de pneus lors de 1 incendie du garage Einarson a Wynyard, 
Saskatchewan. 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Quel est le 
montant de la remuneration mensuelle ou annuelle accordee aux membres 
de la Garde des Veterans du Canada, (a) en solde et en allocations, (b) de 
logement, (c) d entretien, (rf) de vetements? 

2. Ces allocations sont-elles versees regulierement a chaque quinzaine ou 
chaque mois? 

3. Les membres de la Garde des Veterans ont-ils droit a 1 augmentation 
de vingt cents octroyee aux autres soldats? 

4. Si oui, pourquoi n ont-ils pas regu cette augmentation depuis le ler 
Janvier? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier, 1943, 
Etat montrant: 1. M. D. C. Mackenzie est-il au service de la division des 
contrats du ministere de la Defense nationale? 

2. Si oui, (a) quelles sont ses fonctions, (b) qu a-t-il rec,u en salaire et en 
depenses, (c) quand a-t-il ete nomme, (d) quelle est sa competence, (e} quels 
postes a-t-il occupes avant sa nomination au ministere, et (/) quelles recom- 
mandations le ministre a-t-il revues relativement a sa nomination, et de la 
part de qui? 

M. St. Laurent, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Depuis 
le commencement de la guerre, combien a-t-on embauche de gardes speciaux 
a travers le Canada pour aider a la Royale Gendarmerie a cheval du Canada? 

2. Quelle retribution alloue-t-on a ces gardes? 

3. Quelle remuneration accorde-t-on aux gendarmes de la Royale Gendar 
merie a cheval du Canada? 

4. Quel est le nombre de ces gardes speciaux qui portent 1 uniforme? 

5. Quel est le nombre de ceux qui, ne portant pas 1 uniforme, regoivent une 
allocation de vetement? 

6. De ces gardes speciaux, quel est le nombre des anciens combattants, (a) 
de la premiere grande guerre, (b) de la guerre actuelle? 

7. Accorde-t-on des billets de tramways a ces gardes speciaux lorsqu ils 
sont postes a une distance de plus d un mille de leurs quartiers-generaux? 

8. Lors de leur licenciement, ces gardes speciaux regoivent-ils quelques 
secours en vertu de la Loi d assurance-chomage? 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme en comite des subsides ; 
M. Isley propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et ladite motion, mise aux voix, est agreee. 
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La Chambre, en consequence, se forme en comite des subsides, et apres avoir 
rapporte le progres accompli le comite obtient 1 autorisation de sieger de nouveau 
a la prochaine seance de la Chambre. 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de M. 
Mackenzie (Vancouver-centre), Que soit institue un Comite special de la Cham 
bre pour etudier et faire rapport sur les problemes generaux de restauration et de 
retablissement qui pourront se poser a la fin de la guerre actuelle, de meme 
que sur toutes les questions connexes; que ce Comite soit autorise a instituer, 
avec les membres qui le composeront, les sous-comites qu il jugera utiles ou 
necessaires, pour examiner certaines parties determinees des problemes men- 
tionnes plus haut; que ce Comite special et les sous-comites qui peuvent etre 
institues soient autorises a assigner des personnes, a faire produire documents 
et dossiers, a interroger des temoins ayant prete serment; que ce Comite special 
soit autorise a faire rapport a la Chambre de temps a autre; que ce Comite se 
compose des membres suivants: MM. Authier, Bertrand (Prescott), Black 
(Cumberland), Brunelle, Castleden, Dupuis, Eudes, Ferron, Fraser (Northum 
berland), Gershaw, Gillis, Gray, Harris (Danforth), Hill, Jean, Maskenzie 
(Vancouver-centre), MacNicol, McDonald (Pontiac), McKinnon (Kenora- 
Rainy-River), McNiven (Ville de Regina), Marshall, Martin, Matthews, May- 
bank, Mitchell, Mme Nielsen, Poirier, Purdy, Quelch, Ross (Middlesex-est), 
Sanderson, Stirling, Turgeon, Tustin et White, et que soient suspendues, a cet 
effet, les dispositions de 1 article 65 du Reglement qui limite le nombre des mem 
bres des comites speciaux. 

Et le debat se poursuivant de nouveau, ledit debat est ajourne sur une 
motion de Mme Nielsen. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme en comite des Voies et 
Moyens; 

M. Ilsley propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Apres discussion, ledit debat est ajourne sur motion de M. Harris (Danforth) . 

Du consentement de la Chambre, M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, 
depose sur la Table, Appendice a 1 expose budgetaire 1943-44. (Ce document 
se trouve a la fin des Proces-Verbaux d aujourd hui) . 

La Chambre reprend le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Mackenzie (Vancouver-centre), Que soit institue un Comite special de la 
Chambre pour etudier et faire rapport sur les problemes generaux de restau 
ration et de retablissement qui pourront se poser a la fin de la guerre 
actuelle, de meme que sur toutes les questions connexes; que ce Comite soit 
autorise a instituer, avec les membres qui le composeront, les sous-comites qu il 
jugera utiles ou necessaires, pour examiner certaines parties determinees des 
problemes mentionnes plus haut; que ce Comite special et les sous-comites qui 
peuvent etre institues soient autorises a assigner des personnes, a faire pro 
duire documents et dossiers, a interroger des temoins ayant prete serment; 
que ce Comite special soit autorise a faire rapport a la Chambre de temps a 
autre; que ce Comite se compose des membres suivants: MM. Authier, Ber 
trand (Prescott), Black (Cumberland), Brunelle, Castleden, Dupuis, Eudes, 
Ferron, Fraser (Northumberland), Gershaw, Gillis, Gray, Harris (Danforth), 
Hill, Jean, Mackenzie (Vancouver-Centre), MacNicol, McDonald (Pontiac), 
McKinnon (Kenora-Rainy-River) , McNiven (Ville de Regina), Marshall, Martin, 
Matthews, Maybank, Mitchell, Mme Nielsen, Poirier, Purdy, Quelch, Ross (Mid- 
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dlesex-Est) , Sanderson, Stirling, Turgeon, Tustin et White ; et cme soient suspen- 
dues, a cet effet, les dispositions de 1 article 65 du Reglement qui limite le nombre 
des membres des comites speciaux. 

Apres plus ample deliberation, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

M. Michaud propose, Que 1 article 63 du Reglement de la Chambre des 
communes, relatif a 1 institution des comites permanents de la Chambre, soit 
modifie en ajoutant aux comites permanents de la Chambre, pour la presente 
session, un comite permanent des chemins de fer et de la marine que 1 Etat possede, 
exploite et controls auquel seront deferes les comptes, les previsions budgetaires 
et les projets de lois qui auront trait, pendant la presente session, aux Chemins 
de fer Nationaux du Canada, aux Canadian National (West Indies) Steamships, 
aux Lignes aeriennes Trans-Canada, pour que le Comite les etudie et fasse rapport 
a la Chambre; pourvu, toutefois, que rien, dans la presente motion, ne soit inter- 
prete comme restreignant en aucune maniere le droit complet de discussion au 
Comite des Subsides; et que ledit Comite se compose de: MM. Donnelly, Dubuc, 
Durocher, Emmerson, Ferland, Gray, Hanson (Skeena), Harris (Danforth), 
Hazen, Howden, Howe, Jackman, Lockhart, McCulloch, Maybank, Nicholson, 
Parent, Pouliot, Roebuck, Ross (Middlesex-Est), Sanderson, Shaw et Sissons. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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No 25 

JOURNAUX 

DE LA 
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PRIERES. 

Dix-sept petitions sont deposees sur la Table. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le seizieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le 2 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de 1 article 68 du Reglement, savoir: 

De Patrick John Shanahan, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Irja Alina Agnes Vaisanen Shanahan, 
de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Macdonald (Ville de 
Brantford) . 

De Carmel Hilda Olesker Gold, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Solomon Gold, de Montreal, P.Q., et 
pour en obtenir son divorce. M. Macdonald (Ville de Brantford). 

De Laurette Jobin Lalumiere, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Armand Lalumiere, de Montreal, P.Q., 
et pour en obtenir son divorce. M. Macdonald (Ville de Brantford) . 

De Charles Joseph Wilfrid Rousseau, de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Gerarda Beatrice Gariepy 
Rousseau, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Macdonald 
(Ville de Brantford). 

D Evelyn Margaret Cooke Phippard, de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Edward Joseph Phippard. 
de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Macdonald (Ville de 
Brantford). 

De Margaret Varga Csabi, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Stephen Csabi, de Montreal, P.Q., et 
pour en obtenir son divorce. M. Maclnnis. 

De Kathleen Ena Ball Rover, d Austin, P.Q., qui demande 1 adoption d une 
loi pour annuler son mariage d avec Earl James Royer, d Austin, P.Q., et pour 
en obtenir son divorce. M. Abbott. 
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De Katherine Scott Thacher, de Coaticook, P.Q., presentement domiciliee 
a Hull, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec 
George Lewis Carlton Thacher, de Coaticook, P.Q., et pour en obtenir son 
divorce. M. Diefenbaker. 

De Beatrice Ashwell Dyson, de Montreal, P.Q., presentement domiciliee a 
Amsdale, comte de Lancaster, Angleterre, qui demande 1 adoption d une loi pour 
annuler son marige d avec Percy Brooks Dyson, de Montreal, P.Q., et pour en 
obtenir son divorce. M. Abbott. 

De John A. Harris, et autres, de Vancouver, C.-B., qui demandent 1 adoption 
d une loi pour constituer en corporation The Church of God. M. Reid. 

De Wasyl Dowhanyk, et autres, de Winnipeg, Manitoba, qui demandent 
1 adoption d une loi pour constituer en corporation The Ukrainian Fraternal 
Society of Canada. M. Hlynka. 

De Freda Sybil Nisbet Baldwin, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Frederick Walter Baldwin, de Mont 
real, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Mcllraith. 

M. Ralston, membre du conseil prive du roi, depose, sur la table, Copies 
des ordres generaux promulgues pour les forces navales du Canada en date du 
13 fevrier, 1943, en vertu des dispositions de Tarticle 44, chapitre 139, S.R.C., 
1927. 

M. Michaud, membre du conseil prive du roi, depose pour Pinformation 
de la Chambre, Rapport du travail accompli et des depenses faites jusqu au 31 
decembre 1942, en meme temps que les depenses prevues pour 1943, sous 1 empire 
du chapitre 12, des Statuts du Canada, 1929, pour la construction par le reseau 
du Canadien-National d amenagement de terminus, et de voies d arrivee, ainsi 
que d autres travaux, a et dans les environs de la ville de Montreal. 

M. Mulock, membre du conseil prive du roi, depose pour M. McLarty, 

Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier, 1943, : Etat montrant: 

1. Si Ton etudiera 1 a-propos d abroger le reglement restreignant a cinquante 

milles le trajet en autobus en tant qu il s applique aux soldats subissant 1 instruc- 

tion militaire au pays ou en conge dans leurs families? 

2. Quel est le texte de ce statut ou reglement, pour quelle raison a-t-il ete 
promulgue et par qui? 

3. A-t-on revoque ou suspendu la defense faite aux soldats de solliciter leur 
transport le long de la route? 

4. Si non, ce reglement s applique-t-il aux trois divisions de nos forces 
armees? 

5. Qui a emis ce reglement? 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Bence 1. Le gouvernement a-t-il fait 1 achat d une propriete, connue 
sous le nom de "The Marketorium", dans la ville de Windsor? 

2. Si oui, pour quelle fin a-t-il fait cet achat? 

3. De qui a-t-il achete cette propriete? 

4. A quelle date? 

5. Quel est le montant du prix d achat de cette propriete? 

6. A-t-on eu recours a quelque intermediate dans ce marche? 

7. Si oui, quel est le nom de cet agent, et quelle somme lui a-t-on versee en 
remuneration? 
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8. Doit-on faire subir quelques transformations a cette propriete afin de 
la rendre propre au but pour lequel elle a ete achetee? 

9. Si oui, quelle est 1 evaluation du coiit de ces transformations? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest) 1. Quels sont les noms de tous les 
particuliers servant a titre d officiers dans la Marine royale canadienne au ler 
septembre 1839, et quel grade detenaient-ils a cette meme date? 

2. Quel etait le total de la solde et des allocations que recevait chacun 
de ces officiers a cette date? 

3. Quel grade detient actuellement chacun de ces officiers? 

4. Quel est le total de la solde et des allocations que revolt actuellement 
chacun de ces officiers? 

Par M. Shaw 1. Quand la Commission de recrutement du personnel medical 
a-t-elle ete institute? 

2. Quels sont les membres de cette commission? 

3. Quelles sont les attributions de la commission? 

4. La commission de recrutement du personnel medical a-t-elle fait un 
releve national pour obtenir une idee exacte de la situation relativement au nom- 
brc et a la repartition du personnel medical? 

5. Sinon, a-t-on confie ce releve a quelque autre organisme? 

6. Rendra-t-on public le resultat de ce releve? 

7. A-t-on dresse quelque plan dans le but d immobiliser les medecins a leurs 
postes actuels et d effectuer le transfert de medecins dans les centres qui en sont 
depourvus? 

8. Le gouvernement a-t-il etudie 1 a-propos de faire un releve du nombre 
et de la repartition des dentistes? 

9. A-t-on adopte quelque plan pour faire face a la penurie de dentistes dans 
quelques centres canadiens? 

Par M. Shaw 1. Quelle a ete la production totale du lait condense au 
Canada au cours de 1942? 

2. Quelle part de la production canadienne de 1942 du lait condense le 
gouvernement du Canada ou l un de ses ministeres a-t-il achetee a 1 usage, 
(a) des forces armees, (6) d autres que les forces armees? 

3. Quelque partie de la production canadienne du lait condense a-t-elle ete 
exportee aux Etats-Unis au cours de 1942? Si oui, en quelle quantite? 

4. Le gouvernement a-t-il pris quelque mesure pour favoriser 1 augmen- 
tation de la production du lait condense au Canada? Si oui, quelle a ete la 
nature de ces mesures? 

L ordre suivant de la Chambre est vote et transmis aux officiers competents: 

Par M. Church Ordre de la Chambre Copie de tous telegrammes, lettres, 
correspondance et autrcs documents, dates des trois dernieres annees et que 
possede le gouvernement, relatifs a 1 octroi d une pension aux membres survi- 
vants du corps expeditionnaire du nord-ouest (1885) ; ainsi que la copie de tous 
rapports et deliberations de tout comite sur ce sujet. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme en comite plenier afin 
d etudier un projet de resolution destinee a octroyer a Sa Majeste une somme 
d argent n excedant pas $3,890,000,000.00 pour la defense et la securite nationales; 

M. Ilsley propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et un debat s elevant, ledit debat est ajourne sur une motion de M. Graydon. 
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M. Mackenzie King propose, Que soit institue un Comite special de la 
Chambre pour faire une etude et preparer un rapport sur un plan national 
d assurances sociales qui constituerait une Charte de securite sociale pour tout le 
Canada, et, a cette fin, 

Que ce Comite s enquiere et fasse 1 etude de la legislation sociale actuelle 
du Parlement du Canada et des diverges legislatures provinciales, des regimes 
d assurances sociales des autres pays, des mesures d assurances sociales les plus 
realisables au Canada, y compris 1 assurance-maladie, ainsi que des moyens 
requis pour les inclure dans un plan national, des adaptations d ordre constitu- 
tionnel et financier requises pour la mise en ceuvre d un plan national de 
securite sociale, et de tous les autres sujets connexes; 

Que ce Comite soit autorise a instituer, avec les membres qui le 
composeront, les sous-comites qu il jugera utiles ou necessaires pour 
traiter de certains aspects determines des problemes mentionnes plus 
haut, a assigner des personnes, a faire produire ecrits et dossiers, a faire 
imprimer au jour le jour les ecrits et les temoignages qu il ordonnera pour 1 usage 
des membres du comite et de la Chambre; que le Comite fasse rapport a la 
Chambre de temps a autre; et, que ce Comite se compose des deputes suivants: 
MM. Adamson, Blanchette, Bourget, Breithaupt, Bruce, Mme Casselman 
(Edmonton-Est), MM. Claxton, Cleaver, Cote, Diefenbaker, Donnelly, Fauteux, 
Gershaw, Gregory, Hatfield, Howden, Hurtubise, Johnston (Bow-River), Kinley, 
Lalonde, Leclerc, Lockhart, Maclnnis, MacKenzie (Neepawa) , Mackenzie (Van 
couver-Centre) , MacKinnon (Kootenay-Est), Macmillan, McCann, McGarry, 
McGregor, Mcllraith, Mayhew, Mitchell, Picard, Shaw, Slaght, Telford, Veniot, 
Warren, Wood et Wright; et que soient suspendues a cet effet les dispositions 
de 1 article 65 du Reglement qui limite le nombre des membres des comites 
speciaux. 

Et un debat s elevant, ledit debat est ajourne sur une motion de M. Church. 

A six heures de 1 apres-midi, M. 1 Or.ateur ajourne la Chambre sans mettre 
la motion aux voix, en vertu de Particle 6 du Reglement, jusqu a trois heures 
demain apres-midi. 
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PHIERES. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le dix-septieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le 3 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de 1 article 68 du Reglement, savoir: 

De Maitland Richardson Silvester, de Georgeville, P.Q., qui demande 1 adop- 
tion d une loi pour annuler son mariage d avec Jessie Eileen Bronson Silvester, 
de Georgeville, P.Q., presentement domiciliee a Beebe, P.Q., et pour en obtenir 
son divorce. M. Claxton. 

D Helen Alissamon Wheeler Baker Macoun, de Montreal, P.Q., presente 
ment domiciliee a Westmount, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour 
annuler son mariage d avec Bruce Frederick Macoun, de Montreal, P.Q., et pour 
en obtenir son divorce. M. Claxton. 

De Marie Fernande Broca Taisne, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adop 
tion d une loi pour annuler son mariage d avec Leonard Auguste Maurice Taisne, 
de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Ross (St. Paul s) . 

De Claire MacLaren Hunter Barlow, de Cartierville, P.Q., presentement 
domiciliee a Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour annuler son 
mariage d avec Edward Elder Barlow, de Cartierville, P.Q., et pour en obtenir 
son divorce. M. Ross (St. Paul s). 

De Charles Cardin, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi 
pour annuler son mariage d avec Marie-Blanche-Eva Cloutier Cardin, de Mont 
real, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Ross (St. Paul s). 

D Agnes May Jack Jackson, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Cameron P. Jackson, de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Ross (St. Paul s). 

De Bernice Evelyn Berman Sholomenko, de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Isedor Sholomenko, aussi 
connu sous le nom de Joseph Smith, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son 
divorce. M. Mcllraith. 
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De Frederick Charles Shankland, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Maude Josephine Cecilia Jones 
Shankland, de Montreal, P.Q., presentement domiciliee a Westmount, P.Q., et 
pour en obtenir son divorce. M. Casselman (Grenville-Dundas). 

De Sonia Litvak Shalinsky, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Ephraim Shalinsky, de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Mcllraith. 

De Mollie Jaslow Mitnick, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une 
loi pour annuler son mariage d avec Isaac Mitnick, de Montreal, P.Q., et pour 
en obtenir son divorce. M. Casselman (Grenville-Dundas). 

De Gladys Irene Harrison Mathers, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adop 
tion d une loi pour annuler son mariage d avec Willie Mathers, de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Casselman (Grenville-Dundas). 

De J. Aloysius Lavigueur ; de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une 
loi pour annuler son mariage d avec Elaine Bourdon Lavigueur, de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Casselman (Grenville-Dundas). 

D Eleanore Jeanne Lonn Yanofsky, de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Sam Yanofsky, de Mont 
real, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Mcllraith. 

De Marion Ellen Topp Dore, de Cookshire, P.Q., presentement domiciliee 
a Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour annuler son mariage 
d avec Walter J. Dore, de Cookshire, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. 
Casselman (Grenville-Dundas) . 

D Alvina Antoinette Bouchard Winterson, de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec John Wesley Winterson, 
de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Mcllraith. 

De Nettye Steinberg Litner, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec David Litner, de Montreal, P.Q., et 
pour en obtenir son divorce. M. Mcllraith. 

De Pierre J. Perrin, de Montreal, P.Q., et autres, qui demandent 1 adoption 
d une loi pour constituer en corporation "The Canadian Alliance Insurance 
Company", et, en franc.ais, "La Compagnie d Assurance Alliance Canadienne". 
M. Chevrier. 

M. 1 Orateur informe la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
cinquieme rapport de 1 examinateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphe 2, du Reglement, 1 examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son cinquieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dument examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant 1 adoption d une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du petitionnaire, et il constate que toutes les pres 
criptions de 1 article 95 du Reglement out ete observees dans chaque cas, 
savoir: 

De Freda Sybil Nisbet Baldwin, de Montreal. P.Q., epouse de Frederick 
Walter Baldwin. 

De Margaret Varga Csabi, de Montreal, P.Q., epouse de Stephen Csabi. 

De Beatrice Ashwell Dyson, de Montreal, P.Q., epouse de Percy Brooks 
Dyson. 

De Carmen Hilda Olesker Gold, de Montreal, P.Q., epouse de Solomon 
Gold. 

D Laurette Jobin Lalumiere, de Montreal, P.Q., epouse d Armand Lalu- 
miere. 



A. 1943 JEUDI 4 MARS 129 

De Mary Sophia Viora St. Pierre Mayottc, dc Montreal, P.Q., epouse de 
Leo B. Mayotte. 

D Evelyn Margaret Cooke Phippard, de Montreal, P.Q., epouse d Edward 
Joseph Phippard. 

De Kathleen Ena Ball Rover, de Austin, P.Q., epouse d Earl James Royer. 

De Patrick John Shanahan, de Montreal, P.Q., epoux d Irja Alina Agnes 
Vaisanen Shanahan. 

M. Mackenzie King, raembre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie des notes echangees entre le Canada et les Etats-Unis d Amerique 
renouvelant 1 accord supplementaire de 1940 rclatif au transport aerien, datees 
le 4 mars 1943. (Versions anglaisc ct franchise). 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copies 
des accords conclus en vertu des dispositions de la loi sur la conservation du 
change en temps de guerre, 1940, chapitre 2, article 8, Statuts du Canada, 
1940-41. 

Et aussi, Rapport du surintendant dc I Apsur.mcc du Dominion du Canada 
pour 1 annee termince le 31 decembre 1941. Volume I. Compagnies d assurance 
autre que sur la vie. 

Les questions suivantcs inscrites au feuilleton ont etc changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest,) 1. A quels endroits sont situes 
chacun des centres dc recrutement et d instruction de la reserve des volontaires 
de la marine royale canadienne? 

2. Quel est le total des enrolments dans chacun de ces centres depuis le 
commencement de la guerre? 

3. Quel est le total des contrats adjuges pour les fins suivantes, dans chacun 
de ces centres: (a) a chat de terrains et d edifices, (b) construction de nouveaux 
immeubles et (c) transformations aux anciens edifices? 

4. Dans chaque centre quelles sommes a-t-on depensees pour ces fins en 
plus de cellcs prevucs dans chacun des contrats? 

5. Quelles depenses supplementaires se propose-t-on de faire a ces fins, et 
dans qucls centres? 

Par M. Church 1. Le service naval a-t-il pris possession d une residence 
sur le Crescent Road a Toronto? 

2. Si oui, pour quelle fin et a quel prix? 

3. Combien d officiers et de matelots sont loges dans cette maison? 

4. Quels sont les termes du bail, et quel est, pour la premiere annee, le 
cout des reparations et de 1 entretien de cette maison? 

5. Quelle sorte de charbon y utilise-t-on, de qui l a-t-on achete, et a-t-on 
fait un appel de soumissions? 

6. Qui a conduit les pourparlers pour le choix de cet emplacement? 

7. Quel personnel y a-t-il dans cette maison, et combien d entre eux ont 
fait du service en mer au cours de la guerre actuelle? 

8. Combien sont les officiers recevant une solde, quel est leur age et quel 
service naval possedent-ils? 

Par M. Marshall Quelles sommes d argent le ministere des Travaux publics 
a-t-il depensees en reparations ou en autres ameliorations sur les bureaux de 
poste au cours de 1 annee 1942? 

725409 
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Par M. Nicholson Quel est le mcmtant total verse par le gouvernement 
federal a 1 honorable J. G. Taggart (a) en traitement, (b) en frais de voyage et 
(c) en allocations de subsistance? 

Par M. Dorion 1. Quel est le nombre de personnes du sexe fcminin actuel- 
lement en service, (a) dans FArmee de terre, (6) dans FArmee de mer. (c) dans 
FArmee de Fair? 

2. (a) Combien d entre ellcs sont mariees, (6) combien sont celibataires? 

3. Quel est, pour chaque province, le nombre de personnes du sexe feminin 
actuellement employees dans les usines de guerre, (a) combien d entre elles sont 
mariees, (6) combien sont celibataires? 

4. Quel est, pour chaque province, le nombre de personnes du sexe femi 
nin embauchees par la Commission du Service Civil depuis 1939 au 31 decembre 
1942? 

Par M. Roy 1. Le gouvernement paie-t-il a ceux generalement designes 
sous le nom de "One dollar a year man", des allocations de subsistance ou de 
depenses de voyages stir une base quotidienne ou autre? 

2. Si oui, (a) quels sont les minimum et maximum de ces allocations, (b) 
sont-elles sujettes a impot et depuis quand? 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Mackenzie King, Que soit institue un Comite special de la Chambre pour 
faire une etude et preparer un rapport sur un plan national d assurances sociales 
qui constituerait une Charte de securite sociale pour tout le Canada, et, a cette 
fin, 

Que ce Comite s enquiere et fasse 1 etude de la legislation sociale actuelle 
du Parlement du Canada et les diverses legislatures provinciates, des regimes 
d asurances sociales des autres pays, des mesures d assurances sociales les plus 
realisables au Canada, y compris J assurance-maladie, ainsi que des moyens 
requis pour les inclure dans un plan national, des adaptations d ordre constitu- 
tionnel et financier requises pour la mise en ceuvre d un plan national de 
securite sociale, et de tons les autres ?ujets connexes; 

Que ce Comite soit autorise a instituer, avec les membres qui le compose- 
ront, les sous-comites qu il jugera utiles ou necessaires pour traiter de certains 
aspects determines des problemes mentionnes plus haut, a assigner des personnes, 
a faire produire ecrits et dossiers, a faire imprimer au jour le jour les ecrits 
et les temoignages qu il ordonnera pour Fusage des membres du comite et de la 
Chambre; que le Comite fasse rapport a la Chambre de temps a autre; et, que 
ce Comite se compose des deputes suivants: MM. Adamson, Blanchette, Bourget, 
Breithaupt, Bruce, Mme Casselman (Edmonton-Est) , MM. Claxton, Cleaver, 
Cote, Diefenbaker, Donnelly, Fauteux, Gershaw, Gregory, Hatfield, Howden, 
Hurtubise, Johnston (Bow-River), Kinley, Lalonde, Leclerc, Lockhart, Mac- 
Innis, MacKenzie (Neepawa) . Mackenzie (Vancouver-Centre) , MacKinnon 
(Kootenay-Est) , Macmillan, McCann, McGarry, McGregor, Mcllraith, Mayhew, 
Mitchell, Picard, Shaw, Slaght, Telford, Veniot, Warren, Wood et Wright; et 
que soient suspendues a cet effet les dispositions de Farticle 65 du Reglement 
(jui limite le nombre des membres des comites speciaux. 

Et le debat se poursuivant. ledit debat est ajourne sur une motion de M. 
Hlynka. 

A onze heures p.m., M. FOrateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de Farticle 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

Quatre petitions sont deposees sur la Table. 

M. 1 Orateur informc la Chambre que le grcffier a depose sur la Table le 
sixieme rapport de 1 examinateur des petitions pour bills prives, lequel est lu. 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphs 2, du Reglement, 1 examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son sixieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dument examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, et il constate que toutes les prescriptions de 1 article 95 du 
Reglement ont ete observees dans chaque cas, savoir: 

De John Alexander Harris et autres, de Vancouver, C.-B., pour une loi 
constituant en corporation "The Church of God". 

De Pierre J. Perrin, de Montreal, P.Q., et autres, pour une loi constituant 
en corporation Canadian Alliance Insurance Company, en franc.ais, la "Com- 
pagnie d Assurance Alliance Canadienne". 

De Mary Tocki, Clara Hutek et Alphonsa Grabowska, de Grandview, 
Manitoba, pour une loi constituant en corporation "The Felician Sisters of Win 
nipeg". 

De Charles B. Lang, de Beaurepaire, P.Q., et autres, pour une loi constituant 
en corporation "Montreal Shriners Hospital Foundation". 

De Wasyl Dowhanyk et autres, de Winnipeg, Manitoba, pour une loi consti 
tuant en corporation "Ukrainian Fraternal Society of Canada". 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du ler mars 1943, Etat montrant: 1. Combien de 
bureaux de rationnement a-t-on etablis au Canada? 

2. Ou sont-ils situes? 

3. De combien d hommes et de femmes se compose le personnel de chaque 
bureau? 
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M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, Etat montrant: 1. A quel 
endroit est situe le bureau de la commission des prix et du commerce en temps 
de guerre a Saint-Jean, Nouveau-Brunswick? 

2. Quel est le proprietaire de cet edifice, et quel montant paie-t-on en loyer? 

3. Quels sont les noms, adresses permanentes, emplois anterieurs et fonctions 
actuelles de tous les particuliers qui sont a 1 emploi de la commission des prix 
et du commerce en temps de guerre a Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, et com- 
bien. chacun d entre eux regoit-il en salaire? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. Quelles mesures de prevoyance, necessites par un tres 
rigoureux hiver, le gouvernement a-t-il prises pour assurer la sante, le soin et 
le bien-etre des hommes et des femmes qui font partie des forces armees de Sa 
Majeste et qui sont postes dans les centres d instruction militaire au Canada? 

2. A-t-on rcstrcint, en consequence du froid, les services des gardes de corvee 
ou de faction, ou des scntinelles, ainsi que les exercices de rassemblement ou les 
travaux en plein air? 

3. Les camps possedent-ils un personnel et un outillage medical et hospi- 
talier suffisants? 

4. A-t-on suspcndu tous les conges jusqu au 28 fevrier en vertu d une 
ordonnance du regisseur du transport ou d autres particuliers? 

5. Pourquoi, au cours de la memo periode de temps, met-on des trains, en 
fin de semaine, a la disposition des civils et non des soldats? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler mars 1943, 
Etat montrant: 1. Combien de cultivateurs ont paye 1 impot sur le revenu 
chaque annee depuis 1930 jusqu aujourd hui? 

2. Quel est le montant de cet impot verse chaque annee au cours de ladite 
periode? 

3. Combien de cultivateurs ont exploite leurs fermes a perte au cours de la 
periode de 1930 a 1942? 

4. Combien de cultivateurs ont ete obliges de louer leurs fermes au cours 
desdites annees? 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Mackenzie King, Que soit institue un Comite special de la Chambre pour 
faire une etude et preparer un rapport sur un plan national d assurances sociales 
qui constituerait une Charte de securite sociale pour tout le Canada, et, a cette 
fin, 

Que ce Comite s enquiere et fasse 1 etude de la legislation sociale actuelle 
du Parlement du Canada et des diverses legislatures provinciales, des regimes 
d assurances sociales des autres pays, des mesures d assurances sociales les plus 
realisables au Canada, y compris 1 assurance-maladie, ainsi que des moyens 
requis pour les inclure dans un plan national, des adaptations d ordre constitu- 
tionnel et financier requises pour la mise en ccuvre d un plan national de 
securite sociale, et de tous les autres sujets connexes; 

Que ce Comite soit autorise a instituer, avec les membres qui le 
composeront, les sous-comites qu il jugera utiles ou necessaires pour 
traiter de certains aspects determines des problemes mentionnes plus 
haut, a assigner des personnes, a faire produire ecrits et dossiers, a faire 
imprimer au jour le jour les ecrits et les temoignages qu il ordonnera pour 1 usage 
des membres du comite et de la Chambre; que le Comite fasse rapport a la 
Chambre de temps a autre; et, que ce Comite se compose des deputes suivants: 
MM. Adamson, Blanchette, Bourget, Breithaupt, Bruce, Mme Casselman 
(Edmonton-Est) , MM. Claxton, Cleaver, Cote, Diefenbaker, Donnelly, Fauteux, 
Gershaw, Gregory, Hatfield, Howden, Hurtubise, Johnston (Bow-River), Kinley, 
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Lalonde, Leclerc, Lockhart, Maclnnis, MacKcnzie (Neepawa), Mackenzie (Van 
couver-Centre), MacKinnon (Kootenay-Est), Macmillan, McCann, McGarry, 
McGregor, Mcllraith, Mayhevv, Mitchell, Picard, Shaw, Slaght, Telford, Veniot, 
Warren, Wood et Wright; et que soient suspendues a cet effct les dispositions 
de 1 article 65 du Reglement qui limite le nombre des membres des comites 
speciaux. 

6 heures p.m. 

Par consentement, la Chambre prolonge la seance apres 6 heures p.m. 
Et apres plus ample deliberation, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

Sur motion de M. Mackenzie King, la Chambre s ajourne ensuite a 7 heures 
10 p.m., jusqu a lundi prochain a trois heures de 1 apres-midi. 
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PRIERES. 

Six petitions sent deposees sur la Table. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le dix-huitieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le 5 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de Particle 68 du Reglement, savoir: 

De Fannie Rubin Segal, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une 
loi pour annuler son mariage d avec David Segal, de Montreal, P.Q., et pour en 
obtenir son divorce. M. Maclnnis. 

De May Gertrude Russell McCarthy, de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Leonard David McCarthy, 
de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Hill. 

D Elias Shapiro, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour 
annuler son mariage d avec Toba Mariam Blitz Shapiro, de Montreal, P.Q., et 
pour en obtenir son divorce. M. Maclnnis. 

De Pierre Henri Honore Pare, de Montreal, P.Q., qui demande Padoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Marie Jeanne Simonne Durocher 
Pare, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divo rce. M. Casselman (Gren- 
ville-Dundas). 

M. 1 Orateur informe la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
septieme rapport de Pexaminateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphe 2, du Reglement, Pexaminateur 
des petitions pour bills prives a Phonneur de presenter son septieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dument examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant Padoption d une loi pour accorder le divorce 
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et pour annuler le mariage du petitionnaire, et il constate que toutes les 
prescriptions de 1 article 95 du Reglement ont ete observees dans chaquc cas, 
savoir: 

De Marion Ellen Topp Dore, de Montreal, P.Q., epouse de Walter J. Dore. 

D Adele Lc Roy Furrel Hardy, de Cowansville, P.Q., epouse d Errol Drys- 
dace Hardy. 

De Nettye Steinsberg Litner, de Montreal, P.Q., epouse de David Litner. 

De J. Aloysius Lavigueur, de Montreal, P.Q., epoux d Elaine Bourdon 
Lavigueur. 

De Mollie Jaslow Mitnick, de Montreal, P.Q., epouse d Isaac Mitnick. 

D Helen Alissamon AVhecler Baker Macoun, de Westmount, P.Q., epouse 
de Bruce Frederick Macoun. 

De Sonia Litvack Shalinsky, de Montreal, P.Q., epouse d Ephraim Sha- 
linsky. 

De Maitland Richardson Silvester, de Georgeville, P.Q., epoux de Jessie 
Eileen Bronson Silvester. 

De Bernice Evelyn Berman Sholomenko, de Montreal, P.Q., epouse d Isedor 
Sholomenko, autrcment dit Joseph Smith. 

De Frederick Charles Shankland, de Montreal, P.Q., epoux de Maude Jose 
phine Cecilia Jones Shankland. 

D Eleanore Jeanne Lonn Yanofsky, de Montreal, P.Q., epouse de Sam 
Yanofsky. 

M. Mackenzie King propose, Quc les comptes publics et le rapport de 
1 Auditeur general pour 1 annee financiere terminee le 31 mars 1942, soient 
transmis pour etude au comite permanent des comptes publics. 

Et une discussion s elevant; 

M. Douglas (Weyburn) propose, appuye par M. Noseworthy, en amende- 
ment a cette motion: Que Ton modifie la motion par 1 addition des mots suivants: 
"et que le comite soit charge de faire 1 examen des comptes jusqu a la fin de 
fevrier 1943, et de s enquerir du travail accompli par la division du controle des 
economies de bureau de 1 administration". 

Et la discussion se prolongeant ; 

M. 1 Orateur declare cet amendement irrecevable parce qu il a comme objet 
la tenue d une enquete, ce qui constitue un projet de grave importance et ne 
saurait etre propose sous forme d amendement a une affaire de routine, mais 
plutot sous forme de motion substantielle apres en avoir donne avis, en vertu 
des dispositions de 1 article 45 du Reglement. 

Et la discussion se poursuivant sur la motion principale; 

M. Maclnnis propose, appuye par M. Gillis, en amendement a cette motion: 
Que Ton modifie la motion par 1 addition des mots suivants: "et que le comite 
soit charge de faire 1 examen des comptes verifies jusqu a la fin de fevrier 1943". 

M. 1 Orateur declare cet amendement irrecevable parce qu il constitue une 
motion substantielle et que les comptes proposes a 1 examen n etant pas entre 
les mains de la Charnbre il est impossible de les soumettre a 1 etude du comite 
permanent des comptes publics. 

De cette decision M. Maclnnis en appelle a la Chambre. 
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M. 1 Orateur soumet alors la motion a la Chambre sous la forme suivante: 
La decision cle I Oratcur cst-elle maintenue; elle est maintenue par le vote 
suivant: 



Black (Yukon), 
Bradette, 
Bnmelle, 
Casselman, Mme 

(Edmonton-Est), 
Cleaver, 
Gorman, 
Crerar, 
Cruickshank, 
Dechene, 
Donnelly, 
Dubois, 
Edwards, 
Emmerson, 
Evans, 
Farquhar, 
Fournier (Hull), 
Furniss, 
Gardiner, 
Gershaw, 
Gibson, 
Gladstone, 



Adamson, 

Bence, 

Black (Cumberland), 

Blackmore, 

Boucher, 

Bruce, 

Casselman (Grenville- 

Dundas), 
Castleden, 
Coldwell, 
Desmond, 



POUR: 


Messieurs 


Golding, 


McGeer, 


Goulet, 


McGibbon, 


Graham, 


Mcllraith, 


Grant, 


Mclvor, 


Gregory, 


MacKinnon 


Hanson (Skeena), 


(Edmonton-Ouest) 


Henderson, 


MeKinnon (Kenora- 


Howden, 


Rainy-River) , 


Hurtubise, 


McLarty, 


Ilsley, 


MucLean (Cap- 


King, Mackenzie 


Breton-Nord- 


Kinley, 


Victoria), 


Kirk." 


McLean 


LaFleche, 


(Simcoe-Est), 


McCann, 


McNivcn 


McCubbin, 


(ReginaCity), 


Macdonald (Halifax). 


Martin, 


Macdonald 


Matthews, 


(Kingston City), 


Maybank, 


McDonald (Pontiac). 


May hew, 


McGarry, 


Michaud, 



CONTRE: 



Messieurs 



Diefenbaker, 

Dorion, 

Douglas (Weyburn), 

Fair, 

Gillis, 

Graydon, 

Green, 

Harris (Danforth), 

Hatfield, 

Hazen. 

Hlynka, 



Jackman, 
Johnston 

(Bow-River), 
Knowles, 
Lacombe, 
Leader, 
Maclnnis, 
MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
MarXicol, 
Marshall, 



Mitchell, 

Mulock, 

Nixon, 

O Neill, 

Pinard, 

Poirier, 

Ralston, 

Reid, 

Rennie, 

Ross (Calgary-Est), 

Ross (Moose-Jaw), 

Sanderson, 

S issons, 

S laght, 

Taylor, 

Tripp, 

Turgeon, 

Veniot, 

Ward, 

Weir, 

Whitman, 

Winkler 78. 



Neill, 

Noseworthy, 

Perley, 

Quelch. 

Ross (Souris), 

Senn, 

Shaw, 

Stirling, 

Stokes, 

Wright 10. 



Et apres plus ample discussion, ladite motion principale est soumise a la 
Chambre ct elle est agreee. 



M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Quels sont les 
reglements adoptes par le gouvernement relativement a 1 inscription des aubains 
ennemis dans les universites canadiennes? 

2. Quels sont les tcrmes ou conditions imposes pour suivre ces cours univer- 
sitaires? 

3. Les particuliers ainsi inscrits regoivent-ils quelque instruction militaire 
et portent-ils 1 uniforme du soldat canadien? 

4. Si oui, en vertu de quels statuts et reglements? 
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M. McLarty, membrc du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Le gou- 
vernement a-t-il fait 1 achat d un bateau a gazoline, portant auparavant le nom 
de "The Kawartha", et ayant son port d attache a Bobcaygeon, Ontario? 

2. Si oui, de qui en a-t-il fait 1 achat? 

3. Quel en a ete le prix d achat? 

4. Quelles depenses a-t-on faites pour reparer et restaurer ce bateau? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier, 1943 
Etat montrant: 1. Le gouvernement se propose-t-il d eriger quelque nouvel 
edifice temporaire dans Ottawa ou Hull ou dans les environs de ces deux villes? 

2. Si oui, (a) quelle est 1 cstimation du cout du terrain et de 1 edifice, et (b) 
1 usage special auquel sera affecte cet edifice? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler mars, 1943 
Etat montrant: 1. Les homines embauches sur les navires qui font du 
service transoceanique tombent-ils sous le coup de la loi sur les accidents de 
travail de la province dans laquelle leur navire est enregistre? 

2. Le cas echeant, ces employes, sans tenir compte de leur nationalite, ont- 
ils droit a ces indemnites? 

3. Qui s acquitte cles frais de leur hospitalisation en cas d accident maritime? 

4. Dans le cas d accident, assure-t-on une pension aux dependants? 

5. L assurance-chomage pourrait-elle etre invoquee au lieu d une pension 
dans le cas d invalidite resultant d un accident maritime? 

M. Michaud, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du ler mars, 1943, Etat montrant: 1. M. Slocomb 
fait-il partie du personnel de la division du regisseur des huiles a Winnipeg? 
Si oui, a quel titre? 

2. Si non, a quelle date a-t-il cesse d en fait partie, et pour quelle raison? 

3. Les regisseurs regionaux des huiles sont-ils autorises a intenter des pour- 
suites pour contraventions? 

4. Combien de poursuites ce particulier a-t-il recommandees et combien 
en a-t-on intente? 

M. Macdonald (Ville de Kingston) , membre du Conseil prive du Roi, depose, 
Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler mars, 1943, Etat montrant: 
1. Impose-t-on aux membres du personnel naval en sejour dans un port et 
ayant a se faire soigner, 1 obligation d avoir recours au medecin du port? 

2. Conduit-on les membres du service naval a ce medecin particulier et, 
si oui, qui accomplit ce service? 

3. Qui fait la nomination de ce medecin de port ou particulier qui doit 
soigner les membres du service naval? 

4. Pourquoi ne permet-on pas aux autres medecins residant et faisant 1 exer- 
cice de leur profession dans ces ports de prendre leur part des services de sante 
en temps de guerre? 

5. Le medecin du port qui s occupe de soigner les membres du personnel 
naval regoit-il un traitement ou des honoraires, et quel est le montant et la 
base de cette retribution? 

6. A quel fonds ou credit impute-t-on ces versements au compte du service 
naval, (a) canadien, (b) britannique et (c) americain? 

II depose aussi sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour 
les forces navales du Canada du 20 fevrier au 27 du meme mois, 1943, en vertu 
des dispositions de Particle 44, chapitre 139, S.R.C., 1927. 
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Les questions suivantcs qui figuraient sur le feuilleton ont ete changees en 
ordres de rapports, en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les 
officiers competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Knowles 1. Le gouvernement a-t-il fait 1 achat de la propriete que 
detenait autrefois le Winter Club dans la ville de Winnipeg? 

2. Si oui, a quelle date a-t-on fait cet achat, et quel en a ete le prix d achat? 

3. A la date de 1 achat, quel etait le montant de revaluation de ce terrain 
et de ses ameliorations? 

4. Combien d actions le Winter Club, de Winnipeg, a-t-il cmises? 

5. A la date dc cet achat, quelle etait la valcur marchande de cesdites 
actions? 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, 
depose immediatement la reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Brunelle 1. Quel a etc le montant dc la production canadienne 
du papier-journal au cours des annees 1938, 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Au cours des memes annees, quel a ete le montant de la production du 
papier-journal dans la province d Ontario et dans la province de Quebec? 

3. Quelle a ete, en tonnes, la reduction approximative dans la production 
du papier-journal dans la province d Ontario et dans la province de Quebec, a 
la suite de certaines ordonnances federales? 

4. Quelles usines d Ontario et de Quebec ont ete atteintes par cette reduc 
tion dans la production du papier-journal? 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Hanson (York-Sunbury) 1. Le gouvernement a-t-il fait 1 achat 
de la propriete qu occupait autrefois le Winter Club dans la ville de Montreal? 

2. Si oui, a quelle date a-t-il fait cet achat, a quel prix et pour quelle fin? 

3. A la date de 1 achat de cette propriete, quelle etait 1 evaluation, (a) du 
terrain et (b) des ameliorations? 

4. Quel etait le capital social emis par le Winter Club? 

5. A la date de 1 achat de cette propriete, lesdites actions avaient-elles quel- 
que valeur marchande? 

Par M. Hanson (York-Sunbury) 1. Le gouvernement a-t-il fait 1 achat de 
la propriete que possedait et occupait autrefois M. J. K. L. Ross, a Montreal? 

2. Si oui, a quelle date a-t-il fait cet achat, a quel prix et pour quelle fin? 

3. Quelle etait 1 evaluation, (a) du terrain et (b) des ameliorations de cette 
propriete? 

4. Cette propriete servait-elle a quelque fin avant qu on en fasse 1 achat, 
et si elle etait inhabitee, depuis combien de temps 1 etait-elle? 

L Adresse suivante a Son Excellence le Gouverneur general ainsi que 1 ordre 
suivant de la Chambre sont votes et transmis aux officiers competents: 

Par M. Wright, pour M. Nicholson ORDRE DE LA CHAMBRE Etat indiquant: 
1. Les noms de tous les architectes enregistres dont la Wartime Housing Limited 
a retenu les services; 2. le montant total verse en salaire et pour leurs depenses 
a ces architectes, et 3. les noms et les adresses des architectes du Canada dont 
les services ont ete retenus par Wartime Housing Limited, et les sommes qui 
ont ete versees a chacun en salaire et pour ses depenses. 

Par M. Bence Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie de 
tous arretes en conseil relatifs aux attributions et aux pouvoirs de Donald 
Gordon, president de la Commission des prix et du commerce en temps de 
guerre. 
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La Chambre re] trend alors le debat ajourne sur le projet de motion de M. 
Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se 
forme de nouveau en comite des Voies et Moyens. 

Et le debat se poursuivant, ledit debat est ajourne sur une motion de M. 
Harris (Danforth). 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Rcglemcnt, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

Onze petitions sont deposees sur la Table. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le dix-neuvieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le 8 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de 1 article 68 du Reglement, savoir: 

De Vera Yenning Prestt, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une 
loi pour annulcr son manage d avec Rowland Gaskell Presst, de Montreal, P.Q., 
et pour en obtenir son divorce. M. Maclnnis. 

D Irene Maud Pardellian Wright, de Montreal, P.Q., presentement domici- 
liee a Toronto, Ontario, qui demande 1 adoption d une loi pour annuler son 
mariage d avec Robert Dron Wright, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son 
divorce. M. Maclnnis. 

De Freda Altman Scheien, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une 
loi pour annuler son mariage d avec Frank-P. Scheien, de Montreal, P.Q., et 
pour en obtenir son divorce. M. Maclnnis. 

De Dora Platt Vaz, de Montreal, P.Q., presentement domiciliee a Outre- 
mont, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec 
Frederick Morton Vaz, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. 
Whitman. 

De Marjorie Florence Gray Lever, de Montreal, P.Q., presentement domici 
liee a Outremont, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour annuler son 
mariage d avec Percy James Cliff Lever, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir 
son divorce. M. Whitman. 

De Sheila Joan Milligan Hodgson, de Montreal, P.Q., presentement domici 
liee a Westmount, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour annuler son 
mariage d avec John Peart Hodgson, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son 
divorce. M. Abbott. 
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M. Bertrand (Laurier), membre du Conseil prive du Roi, depose sur la 
Table, Copie du rapport d un comite, preside par 1 honorable juge Sidney A. 
Smith, de Vancouver, nomme par 1 arrete en conseil C.P. 288, le 13 Janvier 1942, 
pour decider du sort des navires immobilises et de 1 outillage possedes ou 
utilises par des personnes de race japonaise en Colombie-Brjtannique. 

M. Turgeon, du comite special de la restauration et du retablissement, sou~ 
met le premier rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

Votre Comite demande 1 autorisation de faire imprimer, au jour le jour, 
1,000 exemplaires en anglais et 400 en franrais de ses proces-verbaux et des 
temoignages entendus, et que soit suspendue a cet egard 1 application de 1 article 
64 du Reglement. 

Votre Comite recommande de plus que son quorum soit fixe a dix membres. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. La societe 
Harrison & Crosfield Ltd., du Canada, remplit-elle les fonctions de courtiers pour 
la commission de stabilisation des prix des denrees? 

2. La corporation retient-elle les services de cette societe a quelque autre 
titre? 

3. Depuis combien de temps cette societe remplit-elle ces fonctions ou quel- 
ques autres aupres de la corporation, et sur quelle recommandation a-t-elle ete 
nominee? 

4. Cette societe est-elle le seul courtier de la corporation, et, si non, combien 
d autres personnes ou de societes sont a son emploi a ce titre, et quels sont leurs 
noms et adresses? 

5. Quelle remuneration cette societe rec,oit-elle de la corporation pour ses 
services, quels services lui a-t-elle rendus jusqu aujourd hui, et combien a-t-elle 
recu dans chaque cas? 

6. Quel est le total des montants verses a la societe jusqu aujourd hui pour 
Cervices rendus a la corporation? 

7. Cette societe est-elle, a quelque autre titre, a 1 emploi du gouvernement 
"ou de quelque commission ou de quelque autre corporation institute par le gouver 
nement, et, le cas echeant, de quel ministere, commission ou autre corporation, 
et a quel titre, et combien a-t-elle recu jusqu aujourd hui pour ses services? 

Sur motion de M. Turgeon, le premier rapport du comite special de la 
reconstruction et du retablissement, presente aujourd hui meme, est adopte. 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comite des Voies et Moyens. 

Et ladite motion, mise aux voix; 

M. Blackmore propose en amendement, appuye par M. Quelch: 

Que tous les mots places apres "Que" soient biffes et qu on leur substitue 
les suivants: 

"La Chambre exprime le regret que le gouvernement neglige encore de mettre 
a contribution les usages possibles d une monnaie nationale creee par PEtat, 
et comme les impots et les emprunts provenant des epargnes du peuple ne 
suffisent plus a faire face aux depenses de la nation, ce systeme de monnaie 
nationale permettrait au gouvernement: 

(a) d alleger le fardeau de dettes qui menace la propriete et le controle 
d un grand nombre d entreprises, de fabriques, de ferrnes et autres 
sources dc producticn ; 
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(b) de verser aux cultivatcurs et aux autres producteurs de premiere main 
des prix raisonnables qui stimuleraient la production des vivres; 

(c) de mettre aux mains des ouvriers un pouvoir d achat convenable; 

(d) de soulager la misere des vieillards et autres personnes necessiteuses; 

(e) de prevenir 1 inflation causee par les octrois consentis aux industries 
ou le cout echappe au controle, en adoptant, suivant les cas, un regime 
de rationnement plus energique et plus coherent". 

Et le debat se poursuivant: 

M. Coldwell propose en amendcment a 1 amendement, appuye par M. Gillis: 
Que tons les mots places apres "Que" dans 1 amendement soient biffes et qu on 
leur substitue les suivants: 

"La Chambre exprime le regret que le gouvernement n ait pas juge bon 
d etatiser le systems bancaire afin de tirer tout le profit possible de la Banque 
du Canada pour le financement des besoins de guerre; 

"Et que la Chambre exprime, en plus, le regret que le gouvernement n ait 
pas cru bon de pourvoir a 1 augmentation des sommes versees aux vieillards et 
aux aveugles pensionnes par 1 Etat, ou de prendre les mesures suffisantes en faveur 
des veterans du dernier ou du present conflit, ou de leurs epouses ou de ceux qui 
en dependent; 

"Et que la Chambre exprime enfin le regret que le gouvernement ait depose 
entre les mains des industries et de la finance erigees en monopole le controle 
de 1 economie nationale". 

Et le debat etant en cours : 

Comme M. Colihvell vient de parler pendant quarante minutes, M. 1 Orateur 
decide qu il ne peut pas prolonger ses remarques bien qu il soit 1 auteur du 
sous-amendement, parce qu il est impossible d interpreter les dispositions de 
Particle 37 du Reglement comme une autorisation de discuter en meme temps 
plus d une motion de defiance centre le gouvernement. La Chambre ne pourra 
prendre une decision finale sur la question de defiance qu au moment ou les depu 
tes auront vote sur le principal amendement soit sous sa forme modifiee, soit 
sous sa forme originale. Le droit de parler plus de quarante minutes appar- 
tenait done a M. Blackmore qui a propose 1 amendement principal; il n appar- 
tient pas a M. Coldwell clont le sous-amendement ajoute simplement aux motifs 
qui, a son avis, devraient inciter la Chambre a voter centre le gouvernement. 

Et le debat se poursuivant encore, ledit debat est ajourne sur une motion 
de M. Bence. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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SEANCE DU MERCREDI, 10 MARS 1943 



PRIERES. 

Six petitions sont deposees sur la Table. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le vingtieme rapport du 
greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presentees 
le 9 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux exigences 
de 1 article 68 du Reglement, savoir: 

De Margaret Heddrick Lieth Gauld,. de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec James Grand Gauld, de 
Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Claxton. 

De John Preble Macintosh, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Mary Agnes Mc Culloch Macintosh, 
de Montreal, P.Q., presentement domiciliee a Westmount, P.Q., et pour en 
obtenir son divorce. M. Abbott. 

De William Taffert, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi 
pour annuler son mariage d avec Annie (aussi connue sous le prenom d Amy) 
Gross Taffert, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Mcllraith. 

De Pearl Anita Benn Russell, d Outremont, P.Q., presentement domiciliee 
a Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour annuier son mariage 
d avec John Joseph Russell, d Outremont, P.Q., et pour en obtenir son divorce. 
M. Hill. 

De Marion Mathilda Heversage Jost Hooper, de Montreal, P.Q., qui 
demande 1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Stanley Watson 
Hooper, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Whitman. 

De Glenclon Malcolm Robert MacCallum, de Noyan, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Alma Elizabeth Bagsley 
MacCallum, de Noyan, P.Q.. presentement domiciliee a Toronto, Ontario, et 
pour en obtenir son divorce. M. Claxton. 

De Phyllis Beatrice Barnett Woodham, de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Sidney James Valentine 
Woodham, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Hill. 
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D Elaine Alice McCormick Desrosiers, de Montreal, P.Q., qui demande 
1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Paul Herve Desrosiers, 
de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Hill. 

De Brigitte Marchand Vanasse, de Louiseville, P.Q., presentement domi- 
ciliee a Trois-Rivieres, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour annuler son 
mariage d avec Paul Napoleon Vanasse, de Louiseville, P.Q., et pour en obtenir 
son divorce. M. Macdonald (Ville de Brantford). 

De Gilberte Piche Ouimet, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une 
loi pour annuler son mariage d avec Georges Ouimet, de Montreal, P.Q., et pour 
en obtenir son divorce. M. Macdonald (Ville de Brantford) . 

D Uuno Ojalammi, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi 
pour annuler son mariage d avec Lydia Ojalammi, de Montreal, P.Q., presen 
tement domiciliee a South Porcupine, Ontario, et pour en obtenir son divorce. 
M. Mcllraith. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. De com- 
bien de maisons de rapport, d hotels et d autres residences le ministere de la 
Defense nationale a-t-il pris possession a Halifax du ler novembre 1942 au 31 
Janvier 1943? 

2. (a) Combien de ces edifices ont-ils etc achetes sur le champ? (6) Dans 
combien de cas a-t-on fait des arrangements d occupation pour la duree de la 
guerre? 

3. Quel est le nombre de chaque categoric d edifices dont on a pris possession? 

4. A quelles divisions du ministere de la Defense nationale ces edifices ont- 
ils ete attribues? 

5. Quel usage fera-t-on de chacun de ces edifices? 

6. Combien de personnes ont du chercher residence ou refuge ailleurs a la 
suite de cette occupation? 

7. Le gouvernement a-t-il dedommage la ville de Halifax pour la perte 
de revenus provenant des taxes que lui a causee la prise de possession de ces 
edifice?? 

M. MacKinnon (Edmonton-Ouest), membre du Conseil prive du Roi, 
depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler mars 1943, Etat 
montrant: 1. De 1930 a 1942 inclusivement, combien de soldats-colons, etablis 
en vertu du plan de la commission d etablissement des soldats, ont signe des actes 
de renonciation? 

2. Combien de terrains la commission d etablissement des soldats a-t-elle 
a venclre ou a loner a 1 heure actuelle? 

3. De 1930 a 1942 inclusivement, combien de soldats-colons ont obtenu 
le titre de propriete de leurs fermes? 

4. Au cours de la meme periode, quelles sommes les soldats-colons ont-ils 
versees (a) en principal, (b) en interet? 

5. Quel a ete le montant des frais d administration de la commission au 
cours de chacune des annees dont il est parle plus haut? 

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont ete changees en 
ordres de rapports, en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les 
officiers competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Johnston (Bow-River) Quelle quantite de rebut de fer et/ou 
d acier a-t-on expediee de la province de PAlberta au cours des annees 1941 et 
1942? 

Par M. Hanson (York-Sunbury) 1. Le gouvernement a-t-il exproprie la 
reserve des pecheurs situee pres du quai de Meteghan dans le canton de Clare, 
en Nouvelle-Ecosse? 

2. Si oui, pour quelle fin? 
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3. S il y a eu expropriation, a-t-on loue ou vendu cette propriete a la 
Clark Shipbuilding Company Limited? Si oui, a quels termes? 

4. En est-on venu a quelque reglement avec les proprietaires de la region 
dont on a exproprie le terrain? Si oui, quels sont les termes de ce reglement? 

5. Avec combicn de proprietaires en est-on venu a un reglement, et combien 
en reste-t-il avec qui il faut en venir a un reglement? 

6. Est-ce la politique clu gouvernement de se servir de son pouvoir d expro- 
priation a 1 egard de quelque particulier et de ceder la propriete ainsi expropriee 
a quelque autre particulier ou corporation? 

Par M. Reid 1. Combicn d immeublcs on de proprietes le gouvernement 
a-t-il achetes dans la ville d Ottawa depuis le commencement de la guerre jus 
qu a la fin de fevrier 1943? 

2. Pour quelle division speciale du gouvernement ou d un ministere de guerre 
a-t-on fait 1 acquisition de ces immeubles ou proprietes? 

3. Quelle somme d argent a-t-on payee pour chaque immeuble ou propriete? 

4. Combicn d immeubles ou de proprietes, a 1 exception d aeroports ou de 
camps militaires, a-t-on achetes dans chaque province depuis septembre 1939 
jusqu a la fin de fevrier 1943? (a) Quel est le total du cout de tous ces immeu 
bles ou proprietes? 

Par M. Bruce 1. Lc lieutenant Ian Eisenhardt a-t-il propose un plan pour 
proceder a un programme de recreation? 

2. Si oui, a quelle date? 

3. Ce plan a-t-il ete approuve par le directeur du service selectif? 

4. Ce plan a-t-il ete approuve par le ministere des Pensions et de la Sante 
publique comme mesure d hygiene? 

5. Ce plan a-t-il ete soumis a 1 approbation du ministre du Travail? 

6. Si oui, a quelle date, et le ministre y a-t-il donne son approbation? 

7. Le ministre du Travail a-t-il pris quelque mesure pour donner suite 
a ce plan et, si oui, quelle mesure? 

8. Le gouvernement a-t-il pris les mesures necessaires pour permettre au 
directeur de la division de la recreation d etablir des services de sante et de 
nutrition pour les ouvriers de guerre? 

L adresse suivante a Son Excellence le Gouverneur general est votee: 

Par M. Knowles Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie 
de tous les documents et autres communications echanges, du ler Janvier 1941 
jusqu aujourd hui, entre le gouvernement federal, y compris tout ministere ou 
1 un de ses fonctionnaires, et les gouvernements, des diverses provinces du 
Canada, relativement aux sujets suivants: (a) augmentation du montant de la 
pension de vieillesse, (b) abaissement de 1 age ou la pension s applique et (c, 
modifications a la loi des pensions cle vieillesse. 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comite des Voies et Moyens, sur le projet d amendement de M. 
Blackmore, et sur le projet de sous-amendement de M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant encore, ledit debat est ajourne sur une motion 
de M. Church. 

A six heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de Particle 6 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

Le greffier de la Chambre depose sur le Bureau le vint-et-unieme rapport 
du greffier des petitions, exposant qu il a examine les petitions suivantes presen 
tees le 10 courant, et qu il a constate qu elles sont, en tout, conformes aux 
exigences de Particle 68 du Reglement, savoir: 

De Jean Sylvia Murley, d Argyle Shore, He du Prince-Edouard, presente- 
tement domiciliee a Toronto, Ontario, qui demande 1 adoption d une loi pour 
annuler son mariage d avec Archibald Daniel Murley, d Argyle Shore, He du 
Prince-Edouard, et pour en obtenir son divorce. M. "Boucher. 

D Ethel Wendman Lebenstein (aussi connue sous le nom de Levett), de 
Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour annuler son mariage 
d avec Louis Lebenstein, (aussi connu sous le nom de Levett), de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Boucher. 

De Robert Gordon Shaw, de Brackley Beach, He du Prince-Edouard, qui 
demande 1 adoption d une loi pour annuler son mariage d avec Muriel Claudine 
Shaw, de Brackley Beach, He du Prince-Edouard, presentement domiciliee a 
Vancouver, C.-B., et pour en obtenir son divorce. M. Macmillan. 

De John Whitehead Casement, de Verdun, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Faith Catherine Collins (Davies) 
Casement, de Verdun, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Emmerson. 

De Joseph Henri Veaudry, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une 
loi pour annuler son mariage d avec Rose Eva Bouchard Veaudry, de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Mcllraith. 

D Ada Lahn Corber, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi 
pour annuler son mariage d avec Julius Corber, de Montreal, P.Q., et pour en 
obtenir son divorce. M. Mcllraith. 

M. 1 Orateur depose sur la Table, Rapport des deliberations de la Com 
mission de Regie interne dc la Chambre pour les annees 1940-42, inclusivement. 
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M. Ilsley, mcmbrc clu Conseil prive du Roi, depose, Reponse a une 
adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en date du 8 mars 1943. Copie 
de tous arretes en conseil relatifs aux attributions ct nux pouvoirs de Donald 
Gordon, president de la Commission des prix et du commerce en temps de 
guerre. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Charabre, en date du 3 mars 1943, Copie de tous tllegrammes, 
lettres, correspondance et autres documents, dates des trois derniercs annees et 
que possede le gouvernement, relatifs a 1 octroi d une pension aux membres 
survivants du corps expeditionnaire du nord-ouest (1885) ainsi que la copie de 
tous rapports et deliberations de tout comite sur ce sujet. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Cluunbre, en date du 4 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Quel est le montant total verse par le gouvernement federal 
a 1 honorable J. G. Taggart (a) en traitement, (6) en frais de voyage et (c) en 
allocations de subsistance? 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, Etat montrant: 1. An cours 
de chacun des mois suivants: aout, septembre, octobre, novembre et decembre 
1942, et Janvier 1943, combien de particuliers se sont inscrits pour obtenir un 
emploi, y compris ceux dont 1 avis dc conge de travail avait ete donne par lours 
patrons, dans chacun des cinq bureaux regionaux de la division du service selectif 
national? 

2. Au cours de la meme periode de temps, combien de particuliers ont 
obtenu du travail par 1 entremise de chacun de ces cinq bureaux regionaux? 

3. Au cours de la meme periode de temps, parmi les particuliers qui ont 
obtenu du travail par 1 entremise du bureau de Winnipeg, combien ont ete 
assignes a un emploi dans la province du Manitoba, et combien a 1 exterieur de 
la province? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du ler mars 1943, Etat montrant: -1. Y a-t-il quelques 
aumoniers de 1 Armee du Salut dans les forces armees? 

2. Si non, pourquoi? 

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont ete changees en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphic 4 de 1 article 44 du Reglement, et les 
officiers competent en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Church 1. Le depot d effectifs du corps d aviation royal canadien 
a Toronto a-t-il ete mis en quarantaine? 

2. Si oui, pour quelle raison, par qui et pour quelle periode de temps? 

3. Combien de particuliers sont en quarantaine? 

4. A combien de reprises ce depot d effectifs a-t-il ete place en quarantaine 
depuis le commencement de la guerre, et a quelles dates? 

5. Quelles mesures a-t-on prises pour ameliorer les conditions d hygiene 
et de sante dans ce depot? 

Par M. Pouliot 1. Le colonel John Thompson a-t-il ete, (c) membre du 
bureau des commissaires des pensions, (b) president de ce bureau, (c) president 
de la commission canadienne des pensions? 

2. Si oui, pour quelle periode de temps a-t-il detenu chacune de ces charges? 

3. Quelle somme lui a-t-on payee chaque annee, (a) en traitement et (b) 
pour ses depenses de voyage? 
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4. A-t-il aussi etc norame commissaire du cens electoral federal, et pour 
quelle periode de temps? Si oui, quel traitement recevait-il par annee, et quelle 
somme totale lui a-t-on payee pour ses depenses de voyage? 

5. Quel etait le nombre des inembres du personnel de son bureau et le 
montant total des traitemcnts qui leur ont etc verses au cours de la periode de 
temps mentionnee a la question precedente? 

6. Qu en a-t-il coute pour, (a) Pameublement et (6) les fournitures, y com- 
pris la papeterie, des bureaux du colonel John Thompson, commissaire du cens 
electoral federal, et des membres de son. personnel? 

7. A titre de commissaire du cens electoral federal a-t-il presente quelques 
rapports a 1 Honorable President de la Chambre des Communes et, si oui, 
combien? 

8. Quand ccs rapports ont-ils ete publies dans les proces-verbaux de la 
Chambre, et quel nombre de pages couvrent ces rapports? 

9. Avait-il droit a une pension, (a) comme membre ou comme president du 
bureau des commissaires des pensions, (b) comme president de la commission 
des pensions, (c) comme commissaire du cens electoral federal? Si oui, quel 
en etait le montant en 1919, en 1933, et a la date de 1 abolition du poste de 
commissaire du cens electoral federal? 

10. Lui a-t-on octroye une pension annuelle de $5,000? Si oui, quand, 
pourquoi et en vertu de quelle autorisation? 

11. Quel est le tot^ des sonimes versees au colonel Thompson, (a) en 
divers traitements, (b) pour ses depenses de voyage et (c) en pensions, depuis 
1919? 

12. A-t-il ete nomme a un autre poste en 1942 ou en 1943? Si oui, a quel 
poste? 

Par M. Diefenbaker 1. Combien a-t-on exporte de bois aux Etats-Unis, 
en quelle quantite et pour quelle valeur au cours de chaque mois depuis Janvier 
1942? 

2. Existe-t-il a 1 heure actuelle quelque ordonnance prohibant une telle 
exportation? Si oui, quand cette ordonnance a-t-elle ete passee et quelle en est 
la nature et la portee? 

3. A-t-on fait quelques exceptions a cette ordonnance afin de permettre a 
quelques corporations ou particuliers de faire des exportations et, si oui, quels 
sont les noms et les a dresses de ces exportateurs et quelle est la valeur du bois 
qui a ete ainsi exporte par chacun d entre eux? 

Par M. Black (Cumberland) 1. De combien de vaisseaux de guerre, de 
navires marchands, de chalands d atterissage ou d autres batiments en bois a-t-on 
ordonne la construction au Canada pour le compte du gouvernement britan- 
nique? 

2. Quels sont les noms des compagnies qui ont obtenu les contrats de 
construction, quel est 1 emplacement des chantiers, le nombre, 1 espece ou la 
classe et la valeur des navires, chalands, etc., adjuges dans chaque contrat? 

3. Quelles sont les dates de 1 adjudication des contrats et de la livraison 
fixee dans les contrats? 

4. A-t-on fait un appel de soumissions? Sinon, de quelle fagon a-t-on pro- 
cede a 1 adjudication des contrats? 

5. De combien de navires de bois, de chalands ou d autres batiments a-t-on 
ordonne la construction pour le compte du gouvernement canadien depuis le 
commencement de la guerre, en faisant connaitre les details? 
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La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comite des Voies et Moyens, et sur le projet d amendement de M. 
Blackmore, et sur le projet de sous-amendement de M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant encore, ledit debat est ajourne sur une motion 
de M. Gray. 

La Chambre s ajourne alors a 10 heures 55 du soir jusqu a trois heures 
demain apres-midi. 
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SEANCE DU VENDREDI, 12 MARS 1943 



PRIERES. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, -Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du Icr mars 1943, Etat montrant: 1. Depuis le 28 
fevrier 1942, quelles somincs le peuple canadien a-t-il placees mensuellement 
dans 1 achat des timbres et des certificate d epargne de guerre? 

2. Quelle est la somme ainsi placee par les citoyens de chaque province? 

3. Depuis le 28 fevrier 1942, quel montant de certificats d epargne de guerre 
a-t-on rachetes mensuellement? 

4. Quel montant de timbres d epargne de guerre non rachetes le public 
possede-t-il? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 mars 1943, Etat montrant: 1. Le gouvernement 
a-t-il fait 1 achat de la propriete qu occupait autrefois le Winter Club dans la 
ville de Montreal? 

2. Si oui, a quelle date a-t-il fait cet achat, a quel prix et pour quelle fin? 

3. A la date de 1 achat de cette propriete, quelle etait 1 evaluation, (a) du 
terrain et (6) des ameliorations? 

4. Quel etait le capital social emis par le Winter Club? 

5. A la date de 1 achat de cette propriete, lesdites actions avaient-elles quel- 
que valeur marchande? 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le pro jet de motion de 
M. Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comite des Voies et Moyens, et sur le projet d amendement de M. 
Blackmore, et sur le projet de sous-amendement de M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant encore, ledit debat est ajourne sur une motion 
de M. Perley. 

Sur motion de M. Mackenzie (Vancouver-Centre), la Chambre s ajourne 
ensuite a 6 heures p.m., jusqu a lundi prochain a trois heures de 1 apres-midi. 
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SEANCE DU LUNDI, 15 MARS 1943 
PRIERES. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du ler mars 1943, Etat montrant: 1. Le ministere 
des Pecheries a-t-il une division a Halifax portant le nom de laboratoire de 
pisciculture de la cote de 1 Atlantique? Si oui, (a) oil est-il situe, (b) quand 
a-t-il ete construit, (c) quel en a ete le cout de la construction, (d) de 1 outil- 
lage, (e) le but pour lequel il a ete construit, (/) depuis combien de temps fonc- 
tionne-t-il et (g) le considere-t-on comme essentiel an developpement des 
pecheries sur la cote de 1 Atlantique? 

2. Le ministere de la Defense nationale etudie-t-il quelque projet de prendre 
possession de cet edifice? Si oui, dans quel but? 

3. Le ministere de la Defense nationale a-t-il (a) un terrain et des immeu- 
bles en bordure de la partie sud de 1 edifice des Pecheries, (b) un terrain libre 
et de vieux edifices inemployes sur la partie nord? 

4. Quelles mesures a-t-on prises dans le but de tirer parti des terrains et 
des edifices libres situes an nord au lieu de prendre possession de la propriete 
du laboratoire de pisciculture? 

5. Le ministere de la Defense nationale a-t-il demande au ministere des 
Pecheries Pautorisation d utiliser la propriete du laboratoire de pisciculture? Si 
oui, le ministere des Pecheries y a-t-il donne son approbation et son autorisation? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 11 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Le colonel John Thompson a-t-il ete, (a) membre du bureau 
des commi Ssaires des pensions, (6) president de ce bureau, (c) president de la 
commission canadienne des pensions? 

2. Si oui, pour quelle periode de temps a-t-il detenu chacune de ces charges? 

3. Quelle somme lui a-t-on payee chaque annee, (a) en traitement et (b) 
pour ses depenses de voyage? 

4. A-t-il aussi ete nomme commissaire du cens electoral federal, et pour 
quelle periode de temps? Si oui, quel traitement recevait-il par annee, et quelle 
somme totale lui a-t-on payee pour ses depenses de voyage? 
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5. Quel etait le nombre des membrcs clu personnel de son bureau et le 
montant total des traitements qui leur ont t te verses au cours de la periode de 
temps mentionnee a la question precedente? 

6. Qu cn a-t-il coute pour, (a) 1 ameublemcnt et (6) !cs fournitures, y com- 
pris la papeterie, des bureaux du colonel John Thompson, commissaire du cens 
electoral federal, et des membres de son personnel? 

7. A titre de commissaire du cens electoral federal a-t-il presente quelques 
rapports a 1 Honorable President de la Chambre des communes et, si oui, com- 
bien? 

8. Quand ces rapports ont-ils etc publics dans leg proces-verbaux de la 
Chambre, et quel nombre de pages couvrent-ils? 

9. Avait-il clroit a une pension, (a) comme raembre ou comme president clu 
bureau des commissaires des pensions, (6) comme president de la commission 
des pensions, (c) comme commissaire du cens electoral federal? Si oui, quel 
en etait le montant en 1919, en 1933, et a la date de 1 abolition du poste de 
commissaire du cens electoral fc deral? 

10. Lui a-t-on octroye une pension annuelle de $5,000? Si oui, quand, 
pourquoi et en vertu de quelle autorisation? 

11. Quel est le total des sommes versees au colonel Thompson, (a) en 
divers traitements, (b) pour ses depenses de voyage ct (c) en pensions, depuis 
1919? 

12. A-t-il etc nomine a un autre poste en 1942 ou en 1943? Si oui, a quei 
poste? 

M. Gardiner, membrc du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, Copie des rapports des grou- 
pes d inspecteurs qui ont travaille sous la juridiction du ministere de 1 Agri 
culture dans la vallce de la riviere Qu Appelle au cours des annees 1941 et 1942. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943 
Etat montrant: 1. Combien d arpents de tabac a-t-on cultives au Canada 1 an 
dernier? 

2. Combien de tonnes d engrais a-t-on utilisees pour cette culture? 

3. Combien d ouvriers a-t-on embauches pour la production d une telle 
nVoIte de tabac? 

4. Les engrais employes dans la production du tabac auraient-ils pu servir 
pour la culture (a) des pommes de terre propres a la deshydratation et destinees 
a Ctre expedites en Angleterre, et (6) de la betterave a sucre? 

5. A-t-on a fairc face au Canada a une penurie de pommes de terre propres 
a la deshydratation? 

G. Y a-t-il eu au cours de 1942 une penurie d engrais pour la production 
des pommes de terre dans les provinces mari times? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 mars 1943, Etat montrant: 1. Le gouvernement 
a-t-il fait 1 achat de la propriete que posscdait et occupait autrefois M. J. K. 
L. Ross, a Montreal? 

2. Si oui, a quelle date a-t-il fait cet achat, a quel prix et pour quelle fin? 

3. Quelle etait 1 evaluation, la) du terrain et (b) des ameliorations de cette 
propriete? 



et si 



4. Cette propriete scrvait-elle a quelque fin avant qu on en fasse 1 achat, 
i elle etait inhabitee, depuis combien de temps Petait-elle? 



Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, 

Etat montrant: (a) le nombre total d hommes, par district militaire, qui se 
sont enroles dans 1 armee active du Canada, a la plus recente date possible; (b) 
le nombre total d hommes, par district militaire, qui sont assermentes pour service 
militaire en tous lieux, mais sont actuellement en service au Canada a la plus 
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recent c date possible; (c) le nombre total d hommes, par district militaire, en 
service dans 1 armee canadienne de reserve, a la plus recente date possible; 
(d) le nombre total d hommes, par district militaire, et/ou par division adminis 
trative, qui ont ete appeles a I entramement et au service militaires en vertu 
cle la Loi dc mobilisation des ressources nationales, a la plus recente date possi 
ble; (e) le nombre total d hommes, par district militaire, ct/ou par division 
administrative, appeles a I entrainement et au service militaire en vertu de la 
Loi dc mobilisation des ressources nationales et qui se sont engages pour service 
en tons lieux, et (/I le noii /iv total d hommes qui ont ete licencies de 1 armee 
active du Canada il) pour mauvaise sante, (2 1 pour mauvaise conduite et (3) 
pour toutes les autres raisons. 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membrc du Conseil prive du Roi, 
depose sur la Table, Copie des ordres generaux navals promulgues pour les 
forces navales canadiennes lc 6 mars 1943, en vertu drs dispositions de 1 artieh 1 
44, chapitre 139, S.R.C., 1927. 

II depose aussi, Reponsc a un ordre de la Chambre, en date du 4 mars 
1943, Etat montrant: 1. Le service naval a-t-i! pris po.-session d unc residence 
sur le Crescent Road a Toronto? 

2. Si oui, pour quelle fin ct a quel prix? 

3. Combien d officiers et de matelots sont loge.- dans eette maison? 

4. Quels sont les termcs du bail, et quel est, pour la premiere annee, le 
cout des reparations et de 1 entretien de cette maison? 

5. Quelle sorte de charbon y utilise-t-on. de qui 1 a-t-on acliete, et a-t-on 
fait un appel de soumissions? 

6. Qui a conduit les pourparlers pour le choix de cet emplacement? 

7. Quel personnel y a-t-il dans cette maison, et combien d entre eux ont 
fait du service en mer au cours de la guerre actuelle? 

8. Combien d officiers y recoivcnt une solde, quel cst leur age et quel service 
naval possedcnt-ils? 

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont ete changees en 
ordres de rapports, en vertu du paragraphic 4 de 1 article 44 du Reglement, et les 
officiers competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Knowles, 1. A quelles compagnies d impressions ITmprimeur du 
Roi on quelque ministere du gouvernement ont-ils accorde des contrats dans la 
province du Manitoba entre le ler avril 1941 et aujourd hui? 

2. Quels sont les montants de ces contrats et a quelles dates ont-ils etc 
adjuges? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Diefenbaker, 1. A quelle date le colonel John Thompson a-t-il ete 
nomme directeur des economies de bureau de 1 Administration? 

2. Ses attributions s etendent-elles a tous les ministeres du gouvernement? 
Sinon, quels ministeres ne relevent pas de sa juridiction? 

3. Depuis sa nomination, quelle cst la valeur, (a) de 1 ameublement, (6) 
des tapis, (c) des autres fournitures que 1 on a achetes pour des bureaux du gou 
vernement dans la ville d Ottawa? 

4. Quelle est la valeur des achats ou des depenses, (a) en ameublement, (6) 
en tapis, (c) en autres fournitures qui n ont pas ete approuves par ledit directeur 
ou dont 1 achat a ete effectue sans que la demande ait ete soumise tout d abord 
a son approbation? 



158 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

Par M. Shaw, 1. Depuis le 31 octobre 1942, combien de cultivateurs 
et d ouvriers agricoles ont etc autorises a accepter du travail dans des usines de 
guerre? 

2. Combien parmi ceux qui ont rec.u cette autorisation ont reellement pris du 
travail dans des usines de guerre? 

3. Permettra-t-on a quelques-uns de ceux qui ont obtenu cette autorisation 
de continuer a travailler dans les usines apres le ler avril 1943? 

4. Qui decidera en definitive si, oui ou non, un cultivateur ou un ouvrier 
agricole qui a ete autorise a accepter un emploi autre que le travail sur la 
ferme, est essentiel an travail qui s accomplit dans une usine de guerre? 

5. Combien d applications a-t-on recues de la part de ces ouvriers demandant 
1 autorisation de continuer a travailler dans les usines de guerre? 

6. Combien d applications a-t-on regues de la part des patrons de ces 
ouvriers demandant de laisser ces employes a leur travail dans les usines de 
guerre? 

7. Combien de cultivateurs ou d ouvriers agricoles, qui ont pris du travail 
dans des usines de guerre depuis le 31 octobre 1942, ont etc autorises a continuer 
a travailler dans cesdites usines apres le ler avril 1943? 

Par M. McCulloch, Est-ce que les soldnts. lo matrlots ct les membres 
de 1 aviation postes, (o) en Grande-Bretagne, (6) aux Bermudes, (c) dans les 
Antilles anglaises, (d) a Terre-Neuve, (e) en Islande. ou (/) en tout autre 
endroit a 1 exterieur du Canada, doivent payer quelques droits ou quelques autres 
frais sur les colis qui leur son envoyes affranchis du Canada? 

Par Mine Nielsen, 1. Le gouvernement a-t-il quelques renseignements sur 
les agissements de H. M. McMaster et de 1 Association nationale des marins, 
dont il pretend etre le directeur? 

2. Combien de marins canadiens a-t-on internes sur 1 ile Riker a la suite 
de representations faites par ladite association? 

3. Le gouvernement fera-t-il une enquete sur les agissements de ce parti- 
culier et de cette association? 

Par M. Boucher 1. Quel est, dans les industries privees, le salaire maximum 
pour lequel le paiement du boni de vie chere est obligatoire? 

2. Quel est, dans les entreprises de 1 Etat, le salaire maximum pour lequel 
le paiement du boni de vie chere est obligatoire? 

3. Quel est, dans le service civil, le salaire maximum pour lequel le paiement 
du boni de vie chere est obligatoire? 

4. Quelles sont les raisons de ces differences, s il y a lieu? 

Par M. Noseworthy, 1. Qui engage et paie les gardes a la raffinerie Eldorado 
a Port Hope? 

2. Quel est le nombre de gardes que Ton emploie a cette usine? 

3. Sont-ils tous des soldats licencies? 

4. Quelques-uns de ces gardes sont-ils sujets au service militaire actuel? 

5. Le gouvernement a-t-il accorde quelques prets ou donne quelque aide 
financiere a cette compagnie pour construire quelque edifice ou pour 1 achat 
d outillage ou pour quelque autre fin? 

Par M. Black (Cumberland) 1. A-t-on fait 1 acquisition d une propriete 
pres de Deep Brook, Nouvelle-Ecosse, pour le compte du ministere de la Defense 
nationale pour le service naval? 

2. Si oui, pour quelles fins a-t-on acquis cette propriety? 

3. De qui a-t-on acquis cette propriete, quelle etait la superficie des terrains 
et quels prix a-t-on verses ou offerts a chaque proprietaire? 

4. A-t-on conclu des marches pour les ameliorations et les edifices et, si 
oui, quels sont les noms des particuliers ou des compagnies qui ont present* 
des soumissions ct quels etaient les montants des diverses soumissions? 
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5. A qui a-t-on adjuge les contrats, quelles ont etc les bases des contrats, 
la somme de ces contrats et la nature du travail de 1 entreprise? 

6. Quel est le total des depenses au ler mars 1943, ainsi que 1 estimation du 
cout total de 1 entreprise terminee iraputable aux titrcs suivants: (a) terrains, 
(b) immeubles, (c) nivellement et chaussee, (d) ecoulement et distribution des 
eaux, (e) services d electricite, (/) quais, (&lt;/) dragage, (h) ameublements et 
fournitures, (i) autres depenses, (;) total des depenses? 

7. Au ler mars 1943, y avait-il des particuliers a 1 instruction a Deep 
Brook, Nouvelle-Ecosse, et combien y en avait-il sur le personnel d adminis- 
tration? 

8. Combien de particuliers compte-t-on y mettre a 1 instruction a un mo 
ment donne lorsque 1 entreprise sera terminee, et de combien de particuliers 
se composera le personnel d administration? 

9. Quelle est 1 estimation du cout annuel d administration une fois 1 entre 
prise terminee? 

Par M. Stokes 1. D. R. Townsend est-il 1 administrateur des approvision- 
nements pour les navires a la Commission des prix et du commerce en temps 
de guerre? 

2. D. R. Townsend est-il un officier ou un actionnaire de Townsend Company 
Limited, de Montreal, marchands d approvisionnements pour les navires? 

3. Townsend Company Limited a-t-elle fourni tous les approvisionnements, 
pour le pont, la chambre de chauffe et les stewards, aux six navires suedois qui 
sont partis de Saint-Jean a destination de la Grece, cette annee, charges d appro 
visionnements fournis par la Croix Rouge? 

4. L agent de ces navires, a Saint-Jean, N.-B., a-t-il donne des instructions 
a 1 effet qu aucune fir me ne devait presenter aux maitres de ces navires de 
soumission pour les approvisionnements requis pour le navire et la division des 
stewards, pendant que les navires etaient au port, et si oui, en vertu de quelle 
autorisation a-t-on donne ces instructions? 

5. Townsend Company Limited a-t-elle ete la seule compagnie qui ait 
etc autorisee a fournir les approvisionnements a ces navires pendant leurs sejours 
anterieurs a Montreal? 

6. En vertu d une decision du regisseur des metaux, Townsend Company 
Limited a-t-elle le privilege exclusif de la vente, a Montreal, des plaques de 
zinc utilisees dans les chaudieres a vapeur servant dans le commerce et sur les 
navires? 

Par M. Roy 1. Quelle est 1 allocation de subsistance versee aux membres 
de chacune des branches de 1 armee, de la marine et de 1 aviation, selon leurs 
rangs respectifs, et qui sont cantonnes dans la ville d Ottawa? 

2. Cette allocation est-elle la meme dans toutes les parties du Canada? 

Par M. Neill 1. Le comite de vente des navires de peche japonais a-t-il 
depense ou engage des sommes d argent depassant $80,000 autorises par 1 arrete 
en conseil C.P. 3737 du 5 mai 1942 pour le paiement des reclamations presentees 
au gouvernement pour des avaries subies par des navires appartenant a des 
personnes d origine japonaise? 

2. Si oui, dans quelle mesure, et comment a-t-on autorise ces paiements? 

3. Y a-t-il encore des reclamations a regler ou dont on envisage le paiement, 
ou le travail du comite est-il termine? 

4. S il a ete necessaire de depenser d aussi fortes sommes pour mettre ces 
navires dans un etat convenable de vente, a-t-on fait le partage de ces depenses 
cntre chaque proprietaire et a-t-on impute ces frais sur la vente de chaque 
navire et sinon, pourquoi? 

5. L arrete en conseil C.P. 6787, du 31 juillet 1942, pourvoyait au paiemem; 
des reclamations presentees pour les csquifs, chaloupes de sauvetage, ustensiles 
de cuisine ct effets personnels: pourquoi a-t-il fallu effectuer des paiements pour 
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la perte de certains de ces articles, si ces articles ne se trouvaient pas reelle- 
ment dans les navires au moment de leur confiscation, et alors que les navires 
etaient sous le controle et la surveillance complete du gouvernement jusqu a 
leur vente? 

6. Quel est le montant des reclamations allouees en vertu de 1 arrete en 
conseil C.P. 6787? 

Les Adresses suivantes sont votees a Son Excellence le Gouverneur general 
et avec les ordres suivants sont transmis aux officiers competents: 

Par M. Dorion Ordre de la Chambre Copie de tous telegrammes, lettres, 
correspondance et autres documents que possede le gouvernement, dates des 
deux dcrnieres amv v-, rrlalivcment a la construction d une route sur la cote 
nord du fleuve Saint-Laurent entre Tadoussac et les postes militaires situes sur la 
cote du Labrador. 

Par M. Knowles Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie de 
tous telegrammes, lettres, memoires et autres documents echanges, du ler novem- 
bre 1941 jusqu aujourd hui, entre le ministere du Travail ou 1 un de ses fonction- 
naires et le ministere du Travail de la province du Manitoba, le conseil regional 
du Travail en temps de guerre pour le Manitoba, le conseil national du Travail 
en temps de guerre, le ministere de la Justice et tous autres ministeres ou 1 un 
de leurs fonctionnaires, relativement a des taux inferieurs de salaires releves et 
soulignes par le ministere du Travail de la province du Manitoba dans les entre- 
prises suivantes ayant des contrats avec le gouvernement federal: Claydon 
Company Limited, Rayner Construction Company Limited, Tomlinson Construc 
tion Company Limited et Duff Construction Company Limited. Aussi, la copie 
de la correspondance et des document?-, duti s du ler novembre 1942 jusqu au 
jourd hui, relativement a tout autre cas de taux inferieurs de salaires dans les 
entreprises ayant des contrats avec le gouvernement federal dont on aurait pu 
faire rapport au gouvernement. 

Par M. Pouliot Ordre de la Chambre, Copie de toutes correspondances 
et requisitions presentees au ministere des Travaux publics par le colonel John 
Thompson en sa qualite, (a) de president du bureau des commissaires des pen 
sions, et aussi, de la Commission canadienne des Pensions, de 1919 a 1934, et 
(b) de commis saire du cens electoral federal, premierement pour ses bureaux et 
ceux de son personnel; deuxiemement, pour ses meubles et accessoires, papeterie, 
etc., depuis 1919, ainsi que la copie de toute la correspondance et des memoires 
que possede le ministere des Travaux publics a ce sujet. 

Par M. Bence Ordre de la Chambre, 1. Une liste de tous les immeubles 
acbetes par le gouvernement ou ses agences dans la ville de Regina, depuis le 
commencement de la guerre, ainsi que les renseignements suivants dans chaque 
cas: (a) le nom du vendeur, (6) le prix de vente, (c) la description complete 
de la propriete acquise, (d) la fin a laquelle servait la propriete acquise, (e) la 
fin a laquelle servait la propriete immediatement avant qu elle soit achetee, 
(/) 1 evaluation de 1 immeuble fixee par la ville de Regina et (g) la fin a 
laquelle chacun de ces immeubles sert actuellement? 

2. Une liste de tous les immeubles et de tout autre espace actuellement loues 
par le gouvernement ou ses agences dans la ville de Regina, avec les rensei 
gnements suivants: (a) le nom du proprietaire, (b) le but pour lequel chaque 
immeuble et tout autre espace sont actuellement utilises, (c) la date du premier 
bail signe par le gouvernement ou ses agences, (d) le montant du loyer annuel, 
(e) la description complete de la propriete, (/) 1 evaluation fixee par la ville de 
Regina et (g) la duree du bail, et s il y a une clause relative a 1 expiration du 
bail? 
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Par M. Bence Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie de 
tous les arretes en conseil relatifs aux attributions et aux pouvoirs de M. E. M. 
Little, autrefois directeur du service selectif national, au moment ou il a demis- 
sionne des services de 1 administration. 

Par M. Pouliot Ordre de la Chambre Copie de tous rapports, correspon- 
dance, memoires et autres documents que possedent, (a) le ministere des Services 
nationaux de guerre, (6) le ministere du Travail au sujet d un projet d amnistie 
aux fils de cultivateurs d age militaire. 

A 1 appel de 1 ordre du jour: 

DECISION DE M. L ORATEUR 

M. 1 Orateur: 

II convient de signaler aux honorables deputes que 1 habitude se repand 
de poser de vive voix, a 1 appel de 1 ordre du jour, des questions qui devraient 
etre inscrites au Feuilleton. 

Or il ne faut pas perdre de vue qu aucune regie de la Chambre n autorise 
les honorables deputes a poser des questions aux ministres a ce stade des delibe 
rations. Aux communes anglaises, on reserve une heure aux questions, et cela 
en vertu d un article special du Reglement qui exige en outre que "1 avis de 
toute question de cette nature figure, au plus tard, au Feuilleton de la veille 
du jour ou on desire obtenir une reponse." 

Sur ce point, a la page 243, May dit: 

"Quand les questions d interet prive ont ete discutees, et au plus tard 
a trois heures les lundis, mardis, mercredis et jeudis, 1 Orateur appelle 
les noms des membres qui ont donne avis de questions auxquelles une 
reponse orale est desiree, mais aucune question ne peut etre posee apres 
3 heures 45, sauf celles auxquelles on n a pas repondu en raison de 
1 absence du ministre interesse, et les questions qui n ont pas ete inscrites 
au Feuilleton mais qui sont d un caractere urgent et visant un sujet 
important d interet public ou le programme de la Chambre. A 1 appel 
de son nom, le depute se leve et pose sa question inscrite a son nom; 
mais si le depute ne repond pas a 1 appel de son nom par 1 Orateur, un 
ministre peut se lever et faire sur la question une declaration conforme 
a 1 interet public." 

Tant que le Reglement ne sera pas modine, les seules questions permises a 
1 appel de 1 ordre du jour doivent viser des sujets tres urgents, une explication 
sur un fait personnel, une erreur dans le compte rendu, la refutation d une accu 
sation, le retard apporte dans le depot d un document et autres questions ayant 
directement trait a la routine de la Chambre. Ces questions doivent etre breves 
et libres de considerants. 

L article 44 du Reglement accorde a tous les membres de la Chambre ample 
liberte d inscrire au Feuilleton autant de questions qu ils le desirent au sujet 
des affaires publiques. 

La lecture de telegrammes, de lettres ou d extraits de journaux comme 
preambules a une question lorsque 1 appel a 1 ordre du jour a ete fait est 
contraire au Reglement. Le fait de communiquer des allegations ecrites a la 
Chambre, puis de demander aux ministres de les confirmer ou de les nier, n est 
pas de bonne pratique parlementaire. II incombe au depute de s assurer de la 
veracite d une declaration avant de porter celle-ci a Pattention du Parlement. 
Ce point a ete tranche depuis longtemps aux Communes du Royaume-Uni. Le 
14 juin 1882, M. 1 Orateur Brand, en empechant un depute de lire un telegramme 

7254011 
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tire d un journal a 1 appui d une question, a fait ressortir I extreme inconve- 
nance de fonder des questions sur chaque telegramme qui paraitra dans les 
journaux. "Je me vois contraint de dire, a-t-il ajoute, qu un depute, avant de 
poser des questions d une telle gravite, devrait s assurer de la veracite de ce 
telegramme." (Cette citation est tiree des Decisions de Denison et Brand, 
a la page 230.) 

II est de mon devoir d expliquer a la Chambre la procedure a suivre au 
sujet des questions et j espere que dans son application je recevrai la cooperation 
de tous les membres de la Chambre. 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en. comite des Voies et Moyens, et sur le projet d amendement de M. 
Blackmore, et sur le projet de sous-amendement de M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant encore, ledit debat est ajourne sur une motion 
de M. Ross (Moose-Jaw). 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

M. 1 Orateur informe la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
huitieme rapport de 1 examinateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphe 2, du Reglement, 1 examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son huitieme rapport 
comme suit: 

Yotre examinateur a dument examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant 1 adoption d une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du petitionnaire, et il constate que toutes les pres 
criptions de Particle 95 du Reglement ont ete observees dans chaque cas, 
savoir: 

De Sheila Joan Milligan Hodgson, de Westmount, P.Q., epouse de John 
Peart Hodgson. 

D Elizabeth Alexandra Ida Robb Lewis, de Montreal, P.Q., epouse de 
Herbert Edward Lewis. 

D LTuno Ojalammi, de Montreal, P.Q., epoux de Lydia Ojalammi. 

De Marie Fernande Broca Taisne, de Montreal, P.Q., epouse de Leonard 
Auguste Maurice Taisne. 

M. Macmillan, du comite special de la securite sociale, presente le premier 
rapport dudit comite, qui se lit comme suit: 

Votre Comite recommande que le quorum du Comite soit de douze membres. 

De son siege en Chambre, M. Green exprime le desir, en vertu de 1 article 
31 du Reglement, de proposer 1 ajournement de la Chambre afin de discuter une 
affaire determinee dont 1 urgence et la gravite sollicitent 1 attention publique, et 
il expose ainsi son sujet: 

"Le besoin pressant que le gouvernement prenne des mesures immediates 
et energiques pour empecher que le peuple canadien ait a souffrir d une penurie 
de combustible". 
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II remet alors a 1 Orateur 1 expose ecrit du sujet qu il se propose de discuter, 
et M. 1 Orateur pose la question: "Le depute est-il autorise a continuer"? 

Comme il ne s eleve aucune objection; 
L Orateur invite le depute a presenter sa motion. 

M. Green, appuye par M. White, propose alors, Que la Charnbre ajourne 
immediatement. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

La Chambre s ajourne alors a onze heures du soir jusqu a trois heures 
demain apres-midi. 



A. 1943 MERCREDI 17 MARS 165 



No 35 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU MERCREDI, 17 MARS 1943 
PRIERES. 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, Etat montrant: 1. De combien de 
capitaux disposait la Noorduyn Aircraft Corporation de Montreal, lorsque le 
gouvernement lui a adjuge un premier contrat? 

2. Quel est le proprietaire des etablissements exploites par cette compagnie? 

3. A-t-on verse quelque commission de vente ou quelque compensation a 
quelque particulier? 

4. Le gouvernement a-t-il conclu quelque arrangement avec la Noorduyn 
Company approuvant le versement d une commission de vente ou de quelque 
compensation a quelque particulier? 

5. Si oui, quelle est cette entente? 

6. Quelle aide financiere le gouvernement a-t-il accordee a cette compa 
gnie jusqu aujourd hui? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. Quelle aide financiere, s il en est, le gouvernement a-t-il 
accordee a la Noorduyn Aircraft Corporation pour lui permettre d obtenir des 
emprunts a la banque ou ailleurs? 

2. Quand a-t-on accorde cette aide financiere? Ces emprunts ou creances 
ont-ils ete acquittes? 

3. Quelle somme le gouvernement a-t-il depensee iusqu aujourd hui pour 
des outils, des machines et de 1 outillage pour cette compagnie? 

4. Quel capital d exploitation le gouvernement a-t-il accorde a cette com 
pagnie? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. A quelle date le gouvernement federal a-t-il remplace la 
Dufferin Shipbuilding Company a 1 administration des etablissements actuelle- 
ment occupes par les Toronto Shipbuilding Yards ? 

2. Quel prix a-t-on paye a la Toronto Shipbuilding Company 1 
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3. Quel montant a-t-on alloue pour (a) le titre de la propriete fonciere des 
terrains, (b) les terrains loues a bail, (c) routillage, (d) 1 aehalandage, (e) les 
contrats du gouvernement actuellement en voie d execution et (/) 1 usage de 
1 equipement au cours de 1941 et 1942? 

4. A quelle societe a-t-on accorde le contrat du pavage des chantiers? 

5. M. Franceschini a-t-il quelque mise de fonds dans la societe? 

6. Quel est le montant du contrat? 

J. Quand a-t-on execute les travaux prevus dans ce contrat? 

8. Combien de navires la Toronto Shipbuilding Company a-t-elle construits? 

9. Combien de ces navires le gouvernement a-t-il regus? 

10. A quelles dates a-t-on livre ces navires? 

11. Quels sont les salaires de plus de $30,000 par annee que paie la Toronto 
Shipbuilding Company, et a quels particuliers? 

Aussi, Repons e a un ordre de la Chambre, en date du ler mars 1943, 
Etat montrant: 1. Par province, depuis le 15 juillet 1942, (a) combien do 
poursuites pour contraventions aux reglements sur les huiles les regisseurs regio- 
naux ou d autres fonctionnaires ont-ils recommandees, (b) combien de poursuites 
a-t-on intentees? 

2. Combien de condamnations a-t-on obtenues par province? 

3. Quelles ont ete les peines les plus elevees et les plus petites qui ont ete 
imposees? 

Et aussi Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. En quelle quantite et sous quelle forme importe-t-on au 
Canada du Congo Beige et de la Rhodesie le cobalt destine a 1 affinage? 

2. Combien existe-t-il d etablissements au Canada ou Ton pratique 1 affinage 
du cobalt? 

3. Ou sont-ils situes? 

4. Quelles societes possedent et exploitent ces etablissements? 

5. Le gouvernement canadien a-t-il rec,u du gouvernement britannique une 
requete de recherche de gisements de cobalt au Canada? 

6. Si oui, a-t-on entrepris ces recherehes, et a quelle date? 

7. Quelles mesures a-t-on prises pour s assurer de 1 existence de gisements 
de cobalt au Canada? 

8. Quels efforts ne s epargne-t-on pour faire 1 exploitation du cobalt au 
Canada? 

9. Dans quelle mesure le gouvernement canadien a-t-il tire parti de 1 aide 
du gouvernement des Etats-Unis dans 1 exploitation du cobalt au Canada? 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie de 1 arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la loi des mesures 
de guerre, de la loi du ministere des Munitions et approvisionnements, et de la 
loi des remaniements et transferts de fonctions dans le service public, comme 
suit: 

Arrete en conseil C.P. 1752, en date du 5 mars 1943: transfert des fonctions 
de la commission nationale du combustible au Controleur du charbon et des 
fonctions du ministre des Finances relatives a ce sujet au ministre des Munitions 
et approvisionnements. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonne, Que les noms de MM. 
Maybank et Fulford remplacent ceux de MM. MacKenzie (Neepawa) et Telford 
comme membres du comite special de securite sociale. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonne, Que le nom de M. 
Edwards remplace celui de M. Ross (Calgary-Est) comme membre du comite 
special sur les reglements de la defense du Canada. 
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Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonne, Que le nom de M. 
Hanson (York-Sunbury) remplace celui de M. Hazen comme membre du 
comite permanent des chemins de fer et de la marine controles par 1 Etat. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonne, Que les noms de MM. 
Bence, Ross (Calgary-Est) et MacKenzie (Neepawa) remplacent ceux de MM. 
Stirling, Gershaw et Maybank comme membres du comite special de reconstruc 
tion et du retablissement. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Combien y a-t-il 
d agents de presse ou d officiers de liaison a 1 emploi du gouvernement ou de 
quelques-unes de ses commissions ou de tout autre organisme qui en releve, dans 
chacun des ministeres? 

2. Ou sont-ils, quelles sont leurs fonctions, qui leur donne leurs instructions, 
quel grade detiennent-ils et qui a recommande leur nomination? 

3. Combien chacun regoit-il en salaires, frais de subsistance et de deplace- 
ment et autres depenses? 

4. Quel etait leur emploi anterieur ou quel service militaire accomplissaient- 
ils et ou ont-ils fait ce service militaire? 

5. Portent-ils 1 habit militaire et quelles allocations leur accorde-t-on a ce 
compte? 

6. Leurs fonctions ne pourraient-elles pas etre remplies par les femmes de 
1 armee ou par des civils inaptes au service actif? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler mars, 1943, 
Copie de toute la correspondance echangee, au cours des annees 1941 et 1942, 
entre M. A. S. Nicholson, qui a recemment abandonne le poste de regisseur du 
bois, et le Premier ministre, le ministre des Munitions et approvisionnements, le 
ministre des Finances, le sous-regisseur du bois ou ses successeurs comme 
regisseur du bois. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 mars, 1943 
Etat montrant: 1. Le gouvernement a-t-il quelques renseignements sur les 
agissements de H. M. McMaster et de 1 Association nationale des marins, dont 
il pretend etre le directeur? 

2. Combien de marins canadiens-a-t-on internes sur llle Riker a la suite 
de representations faites par ladite association? 

3. Le gouvernement fera-t-il une enquete sur les agissements de ce parti- 
culier et de cette association? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 11 mars, 1943, Etat montrant: 1. Le depot d effec- 
tifs du corps d aviation royal canadien a Toronto a-t-il ete mis en quarantaine? 

2. Si oui, pour quelle raison, par qui et pour quelle periode de temps? 

3. Combien de particuliers sont en quarantaine? 

4. A combien de reprises ce depot d effectifs a-t-il ete place en quarantaine 
depuis le commencement de la guerre, et a quelles dates? 

5. Quelles mesures a-t-on prises pour ameliorer les conditions d hygiene 
et de sante dans ce depot? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler mars, 1943, 
Etat montrant: 1. A-t-on donne 1 ordre aux membres des forces de Sa Majeste 
d aider a 1 enlevement de la neige dans les cours du Pacifique-Canadien, dans la 
ville de Winnipeg, au cours des premiers jours de fevrier 1943? 

2. Si oui, en vertu de quelle autorisation? 
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3. Quel montant, le cas echeant, le Pacifique-Canadien a-t-il paye au 
ministere de la Defense nationale pour 1 accomplissement de ce service? 

4. Sur quelle base a-t-on calcule ce montant, le cas echeant? 

5. A-t-on accorde quelque retribution supplementaire aux hommes qui ont 
accompli ce travail et, si oui, sur quelle base a-t-elle ete calculee? 

6. A-t-on donne 1 ordre a des membres des forces de Sa Majeste de prefer 
leur concours, en toute autre occasion, a des compagnies particulieres pour 
I accomplissement de certaines taches determinees? 

7. Quelle est la ligne de conduite du ministere de la Defense nationale a 
ce sujet? 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, 
depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 3 mars, 1943, Etat 
montrant: 1. Quels sont les noms de tous les particuliers servant a titre d officiers 
dans la Marine royale canadienne au ler septembre 1939, et quel grade dete- 
naient-ils a cette meme date? 

2. Quel etait le total de la solde et des allocations que recevait chacun 
de ces officiers a cette date? 

3. Quel grade detient actuellement chacun de ces officiers? 

4. Quel est le total de la solde et des allocations que regoit actuellement 
chacun de ces officiers? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 4 mars, 1943, 
Etat montrant: 1. A quels endroits sont situes chacun des centres de recru- 
tement et d instruction de la reserve des volontaires de la marine royale 
canadienne? 

2. Quel est le total des enrolements dans chacun de ces centres depuis le 
commencement de la guerre? 

3. Quel est le total des contrats adjuges pour les fins suivantes, dans chacun 
de ces centres: (a) achat de terrains et d edifices, (6) construction de nouveaux 
immeubles et (c) transformations aux anciens edifices? 

4. Dans chaque centre quelles sommes a-t-on depensees pour ces fins en 
plus de celles prevues dans chacun des contrats? 

5. Quelles depenses supplementaires se propose-t-on de faire a ces fins, et 
dans quels centres? 

M. Church, appuye par M. Green, presente le bill No 8, loi modi- 
fiant la loi des juges, qui est lu la premiere fois et dont la deuxieme lecture est 
remise a la prochaine seance de la Chambre. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphs 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Raymond, 1. Quels sont les noms des employes du ministere des 
Finances dans les divers departements, y compris le Senat et la Chambre des 
Communes, et quelles sont les annees de service de chacun? 

2. Quel est le traitement de chacun? 

M. Jlsley, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest), 1. Les officiers et soldats allemands 
et italiens retirent-ils quelque solde de notre gouvernement pendant qu ils sont 
dans des camps de prisonniers au Canada? 

2. Si oui, quel est le taux de la solde des soldats, des officiers non brevetes 
et des officiers brevetes? 
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3. Les gouvernements allemand, italien et japonais versent-ils quelque 
solde aux officiers et soldats canadiens prisonniers dans leurs pays? 

4. Si oui, rec.oivent-ils le taux de la solde ordinairement versee aux officiers 
et soldats canadiens? 

Par M. Hanson (Skeena), 1. Quel est le montant total de 1 aide financiere 
accordee par le gouvernement, au cours de 1942, sous le regime d une loi ou 
sous forme de subvention ou autre, a 1 industrie des pecheries, (y compris celles 
des coquillages), (a) sur la cote de 1 Atlantique, (6) sur la cote du Pacifique, 
(c) a 1 interieur du pays, s il y a lieu? 

2. Quel a ete le montant accorde a 1 industrie de la peche des coquillages? 

Par M. Perley, 1. Le gouvernement a-t-il fait 1 acquisition de tout 
1 edifice Gilmour, situe sur la rue Scarth, dans la ville de Regina, ou de quelqu une 
de ses parties? 

2. Le gouvernement a-t-il loue cet edifice ou quelqu une de ses parties? Si 
oui, a quels termes? 

3. Pour quelle fin? 

4. Sera-t-il necessaire d y faire quelques changements? Si oui, quel en sera 
le cout, et quel montant en sera recouvrable a 1 expiration du bail? 

5. Quelques locataires ont-ils du demenager de 1 edifice afin de permettre 
au gouvernement d en prendre possession? Si oui, combien d entre eux? 

6. A-t-on permis a un monsieur T. H. Wood, photographe, de continuer a 
occuper son atelier dans cet edifice? 

7. Si oui, a-t-on agi avec lui autrement qu avec les autres locataires, et 
pourquoi lui a-t-on permis de demeurer dans cet edifice? 

8. T. H. Wood est-il dans une situation privilegiee pour vendre des accessoi- 
res pour la photographic au gouvernement canadien? 

Par M. Perley, 1. Le gouvernement canadien va-t-il acquerir ou a-t-il 
acquis, par achat, bail ou autrement, tout 1 edifice Hamilton, situe a Tangle 
des rues Hamilton et Railway, dans la ville de Regina, ou quelqu une de ses 
parties? 

2. Si oui, de quel ou quels particuliers? 

3. De quelle superficie se porte-t-il acquereur, et a quels termes? 

4. Procede-t-on a quelques changements? Si oui, a quel cout et qui en 
acquitte les frais? 

5. Quels changements y apporte-t-on, et si le gouvernement en acquitte une 
partie des frais en vertu du bail, quelle somme en sera recouvrable a 1 expiration 
du bail? 

6. M. L. Fitzgerald est-il a 1 emploi de la commission des prix et du com 
merce en temps de guerre a Regina? 

7. Si oui, quelles sont ses fonctions? 

8. Qui 1 a recommande pour cette position? 

9. Quel est le taux de sa remuneration? 

10. Ledit M. L. Fitzgerald a-t-il deja habite 1 edifice mentionne plus haut? 

11. A-t-il quelque parente ou est-il associe avec quelques-uns des proprie- 
taires de 1 edifice que le gouvernement a achete? 

12. A quelle fin particuliere a-t-on affecte cet edifice? 

Par M. Blackmore, 1. Quel est, dans tout le pays, le nombre total des 
positions permanentes dans le departement de Tassurance-chomage? 

2. En faisant ces nominations permanentes, la Commission du service civil 
a-t-elle interdit a tout particulier qui ne fait pas partie du service civil de prendre 
part aux concours d examen? 

3. Qui a autorise la Commission du service civil a interdire aux candidats 
qui ne font pas partie du service civil de prendre part a ces examens? 
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4. Les fonctionnaires temporaires relevant du bureau du directeur de 1 enre- 
gistrement national pour les secours aux chomeurs ont-ils ete nommes en groupe 
aux positions permanentes de la commission de I assurance-chomage? Si oui, 
en quel nombre, et pourquoi? 

5. Quel est le nom et quelle est la position actuelle au service civil de 
1 ancien directeur de 1 enregistrement national pour les secours aux chomeurs? 

Par M. Wright 1. Des $76,150 que la province de la Colombie-Britannique a 
recouvres de la succession de particuliers ayant retire des pensions de vieillesse, 
au cours de 1 annee civile 1942, quel montant a ete verse au gouvernement 
federal? 

2. Quel montant .de cet argent, s il y a lieu, est recouvrable par le gouver 
nement federal? 

3. Des sommes d argent pergues de la succession de particuliers ayant rec.u 
des pensions de vieillesse, quel montant, s il y a lieu, chacune des provinces de 
la Saskatchewan, de 1 Alberta, de 1 Ontario, de Quebec, de la Nouvelle-Ecosse, 
du Nouveau-Brunswick et de 1 Ile du Prince-Edouard a-t-elle verse au gouver 
nement federal au cours de chacune des annees 1940, 1941 et 1942? 

4. Le gouvernement federal exige-t-il des provinces qu elles enregistrent 
opposition a la propriete dctenue par des particuliers recevant des pensions de 
vieillesse? 

Par M. Douglas ( Weyburn) 1. Combien a-t-on installe de chauffeurs auto- 
matiques a 1 aeroport d Uplands? 

2. Combien a coute chacun de ces chauffeurs, et quel en a ete le cout total, 
y compris 1 installation? 

3. De qui a-t-on achete ces chauffeurs automatiques et qui en a fait 
1 installation? 

4. A-t-on regu quelques plaintes sur le rendement de ces chauffeurs auto 
matiques? 

Par M. Lacombe 1. Le ministre de la Justice a-t-il regu des copies de 
resolutions adoptees par des conseils municipaux de la province de Quebec, 
demandant la liberation de Monsieur Camillien Houde d un camp d interne- 
ment? 

2. Dans I affirmative, quels sont les conseils municipaux qui ont adopte de 
telles resolutions et quels sont ceux qui ont adresse copie desdites resolutions 
au ministre de la Justice? 

3. Combien de conseils municipaux ont adresse copie de ces resolutions au 
ministre de la Justice? 

4. Le ministre de la Justice a-t-il rec.u d autres requetes ou resolutions 
semblables de la part de certaines associations ou corps publics de la province 
de Quebec? 

5. Dans I affirmative, quelles sont ces associations ou corps publics, et quel 
en est le nombre? 

Les ordres suivants de la Chambre sont votes et transmis aux officiers com- 
petents : 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest) Ordre de la Chambre Copie de 
tous telegrammes, lettres, ententes et autres documents que possede le rninistere 
de 1 Agriculture relativement aux subsides verses, depuis 1939, a la Trenton Cold 
Storage Limited, de Trenton, Ontario. 

Par M. Douglas (Weyburn) Ordre de la Chambre Copie de tous memoires, 
correspondance et autres documents rec.us du comite consultatif de la Commis 
sion du ble, des societes agricoles et cooperatives relativement a 1 organisation 
du marche de la recolte de ble de 1943-1944. 
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_ M. Ilsley propose, Que la Chambre se forme en comite plenier a sa pro- 
chaine seance pour prendre en consideration la resolution suivante: 

Qu il y a lieu de presenter une mesure destinee a modifier la Loi de la 
Commission du District Federal, 1927, et a autoriser le paiement, a meme le 
fonds du revenu consolide, d une somme annuelle de $200,000, pour une periode 
de dix annees a compter du ler avril 1943. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Excellence le Gouverneur general, ayant ete mis au fait de ladite resolu 
tion, la recommande a la Chambre, 

Resolu, Que la Chambre se forme en comite plenier, a sa prochaine seance, 
pour prendre en consideration ladite resolution. 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comite des Voies et Moyens, et sur le projet d amendement de M. 
Blackmore, et sur le projet de sous-amendement de M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant encore, ledit debat est ajourne sur une motion 
de M. Hanson (York-Sunbury). 

A six heurcs p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 6 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 



72540 12J 



A. 1943 JEUDI 18 MARS 173 



No 36 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU JEUDI, 18 MARS 1943 



PRIERES. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du ler mars 1943, Etat montrant: Quels traitements 
accorde-t-on aux hommes et aux femmes qui travaillent dans chaque bureau de 
rationnement du Canada? 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 mars 1943, Etat montrant: 1. Les noms de tous 
les architectes enregistres dont la Wartime Housing Limited a retenu les ser 
vices; 2. le montant total verse en salaire et pour leurs depenses a ces architectes, 
et 3. les noms et les adresses des architectes du Canada dont les services ont 
ete retenus par Wartime Housing Limited, et les sommes qui ont ete versees a 
chacun en salaire et pour ses depenses. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 10 mars 1943, 
Etat montrant: Quelle quantite de rebut de fer et/ou d acier a-t-on expediee 
de la province de PAlberta au cours des annees 1941 et 1942? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Quelle 
mesure a-t-on prise pendant 1 intersession parlementaire pour apporter quelque 
solution au probleme du logement au Canada? 

2. Combien de logements pour le temps de la guerre la Wartime Housing 
Limited a-t-elle construits, a quels endroits, et quelles sont les depenses totales 
j usqu auj our d hui ? 

3. Le gouvernement etudiera-t-il 1 opportunite de nommer un comite special 
de la Chambre pour etudier les problemes de construction, de refection et de 
logement? 

4. Quelle mesure a-t-on prise pour resoudre le probleme du logement a la 
ville, dans les banlieues et a la campagne pour les veterans de la guerre? 
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Aussi, Reponse additionnelle a un ordre de la Chambre, en date du ler 
mars 1943, Etat montrant: 1. A-t-on donne 1 ordre aux membres des forces 
de Sa Majeste d aider a 1 enlevement de la neige dans les cours du Pacifique- 
Canadien, dans la ville de Winnipeg, au cours des premiers jours de fevrier 
1943? 

2. Si oui, en vertu de quelle autorisation? 

3. Quel montant, le cas echeant, le Pacifique-Canadien a-t-il paye au 
ministere de la Defense nationale pour I accomplissement de ce service? 

4. Sur quelle base a-t-on calcule ce montant, le cas echeant? 

5. A-t-on accorde quelque retribution supplemental aux hommes qui ont 
accompli ce travail ct, si oui, sur quelle base a-t-elle etc calculee? 

6. A-t-on donne 1 ordre a des membres des forces de Sa Majeste de preter 
leur concours, en toute autre occasion, a des compagnies particulieres pour 
I accomplissement de certaines taches determinees? 

7. Quelle est la ligne de conduite du ministere de la Defense nationale a 
ce sujet? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 10 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Le lieutenant Ian Eisenhardt a-t-il propose un plan pour 
proceder a un programme de recreation? 

2. Si oui, a quelle date? 

3. Ce plan a-t-il ete approuve par le directeur du service selectif? 

4. Ce plan a-t-il etc approuve par le ministere des Pensions et de la Sante 
publique comme mesure d hygiene? 

5. Ce plan a-t-il ete soumis a 1 approbation du ministre du Travail? 

6. Si oui, a quelle date, et le ministre y a-t-il donne son approbation? 

7. Le ministre du Travail a-t-il pris quelque mesure pour donner suite a 
ce plan et, si oui, quelle mesure? 

8. Le gouvernement a-t-il pris les mesures necessaires pour permettre au 
directeur de la division de la recreation d etablir des services de sante et de 
nutrition pour les ouvriers de guerre? 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 15 mars 1943, Etat montrant: 1. Depuis le 
31 octobre 1942, combien de cultivateurs et d ouvriers agricoles ont ete autorises 
a accepter du travail dans des usines de guerre? 

2. Combien parmi ceux qui ont regu cette autorisation ont reellement pris du 
travail dans des usines de guerre? 

3. Permettra-t-on a quelques-uns de ceux qui ont obtenu cette autorisation 
de continuer a travailler dans les usines apres le ler avril 1943? 

4. Qui decidera en definitive si, oui ou non, un cultivateur ou un ouvrier 
agricole qui a ete autorise a accepter un emploi autre que le travail sur la 
ferme, est essentiel au travail qui s accomplit dans une usine de guerre? 

5. Combien d applications a-t-on regues de la part de ces ouvriers demandant 
1 autorisation de continuer a travailler dans les usines de guerre? 

6. Combien d applications a-t-on regues de la part des patrons de ces 
ouvriers demandant de laisser ces employes a leur travail dans les usines de 
guerre? 

7. Combien de cultivateurs ou d ouvriers agricoles, qui ont pris du travail 
dans des usines de guerre depuis le 31 octobre 1942, ont ete autorises a continuer 
a "travailler dans cesdites usines apres le ler avril 1943? 

Et aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, 
en date du 15 mars 1943, Etat montrant: Copie de tous les arretes en conseil 
relatifs aux attributions et aux pouvoirs de M. E. M. Little, autrefois directeur 
du service selectif national, au moment ou il a demissionne des services de 
1 administration. 
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M. Macmillan propose, Que le premier rapport du comite special de la 
securite sociale, presente le 16 mars, soit agree. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont ete changees en 
ordres de rapports, en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les 
officiers competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Hatfield 1. Quelle somme d argent la commission de stabilisation 
des clenrees a-t-elle payee depuis son etablissement jusqu aujourd hui? 

2. Pour quelles denrees a-t-elle accorde des subsides, et quelle somme a-t-elle 
versee pour chaque denree? 

Par M. Knowles De quelles denrees tient-on compte en etablissant le 
bareme du prix de la vie qui sert a calculer le montant de 1 indemnite de vie 
chere? 

M. MacKinnon (Edmonton-Ouest), membre du Conseil prive du Roi, de 
pose immediatement la reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Bence 1. Au cours des mois de (a) Janvier et (6) fevrier 1943, a-t-on 
exporte du Canada de la graine de lin servant a la fabrication de 1 huile de 
graine de lin et de produits destines h 1 alimentation des animaux? 

2. Si oui, quelle quantite a-t-on cxportee au cours de chaque mois? 

3. Du ler Janvier au 15 mars de 1 annee 1943, y a-t-il eu quelque usine oil 
1 on pratique la transformation du lin qui n a pas fonctionne a cause du manque 
de graine de lin? 

4. Si oui, pendant quelle ou quelles periodes de temps cette ou ces usines 
n ont-elles pas fonctionne, et quels sont les noms et 1 emplacement de chacune 
desdites usines? 

5. Quelle etait la raison de ce manque de graine de lin? 

6. Quelle est 1 estimation de la quantite totale de graine de lin au Canada? 

7. Le gouvernement a-t-il rec,u quelques representations a 1 effet qu il y a 
un marche pour les tourteaux de lin et les autres produits servant a 1 alimen 
tation des animaux provenant de la transformation de la graine de lin, pour les 
besoins du betail? 

8. Y a-t-il une penurie de tourteaux de lin et d autres produits servant 
a 1 alimentation des animaux provenant de la transformation de la graine de 
lin et destines au nourrissage du betail? 

Par M. Lacombe 1. Combicn d h cures les gardiens, (a) du penitencier de 
Kingston, (6) du penitencier de Saint-Vincent de Paul travaillent-ils par jour? 

2. Quels sont les noms des gardiens employes a titre permanent au peni 
tencier de Saint- Vincent de Paul? 

3. Depuis combien de temps chacun de ces gardiens permanents est-il 
employe? 

4. Les gardiens du penitencier de Saint- Vincent de Paul travaillent-ils les 
jours de fetes religieuses et legales? 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comite des Voies et Moyens, et sur le projet d amendement de M. 
Blackmore, et sur le projet de sous-amendement de M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant encore, ledit debat est ajourne sur une motion 
de M. Castleden. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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SEANCE DU VENDREDI, 19 MARS 1943 

PRIERES. 

M. St-Laurent, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 17 mars 1943, Etat montrant: 1. Le ministre 
de la Justice a-t-il rec,u des copies de resolutions adoptees par des conseils 
municipaux de la province de Quebec, demandant la liberation de Monsieur 
Camillien Houde d un camp d internement? 

2. Dans 1 affirmative, quels sont les conseils municipaux qui ont adopte de 
telles resolutions et quels sont ceux qui ont adresse copie desdites resolutions 
au ministre de la Justice? 

3. Combien de conseils municipaux ont adresse copie de ces resolutions au 
ministre de la Justice? 

4. Le ministre de la Justice a-t-il rec,u d autres requetes ou resolutions 
semblables de la part de certaines associations ou corps publics de la province 
de Quebec? 

5. Dans I affirmative, quelles sont ces associations ou corps publics, et quel 
en est le nombre? 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rapport 
sur le fonctionnement de la Monnaie royale du Canada pour 1 annee terminee 
le 31 decembre 1942. 

Aussi, Revue du fonctionnement de la Commission de controle du change 
etranger, au cours de 1 annee terminee le 31 decembre 1942. 

Aussi, Copie de 1 arrete en conseil C.P. 17-1280, en date du 17 fevrier 
1943, modifiant les reglements mis en force par 1 arrete en conseil C.P. 1-3050, 
en date du 9 decembre 1937, en vertu des dispositions de la Loi des pensions de 
vieillesse, article 20 (2), chapitre 156, S.R.C., 1927. 

Et aussi, Copie d un accord conclu en vertu de la Loi sur la conservation 
des changes, 1940, article 8 (2), chapitre 2, Statuts du Canada 1940-41. 
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M. Howe, membre du Conseil prive duJRoi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Combien de 
maisons de personnel la Wartime Housing Company a-t-elle construites et en 
quels endroits? 

2. Quel a ete, dans chaque cas, le cout (a) du terrain, (b) des egouts, (c) 
des fournitures de cuisine et (d) de salle a diner, (e) de 1 installation frigorifique 
et (/) des autres services? 

3. Quel a ete le cout a forfait de chaque maison de personnel? 

4. Quel a ete le cout de 1 ameublernent de chaque maison? 

5. Qu en coiite-t-il chaque mois pour le personnel de chaque maison? 

6. Quel est le cout mensuel total d entretien de chaque maison? 

7. Quelle somme mensuelle verse-t-on au gerant de chaque maison? 

8. Combien d hommes ou de femmes paient loyer pour des chambres dans 
chaque maison de personnel? 

Et aussi, Copie d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de 
la Loi des mesures de guerre, chapitre 206, S.R.C., 1927, comme suit: 

Arrete en conseil, C.P. 11693, approuve le 31 decembre 1942, groupant 
certains accords conclus avec la Steep Rock Iron Mines Limited au sujet de 
1 exploitation de minerai de fer canadien. 

M. LaFleche, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
d un arrete en conseil C.P. 2198, approuve le 18 mars 1943; acceptation de la 
demission du colonel John Thompson comme directeur de la division du con- 
trole des economies du gouvernement. 

La Chambre rcprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comite des Voies et Moyens, et sur le projet d amendement de M. 
Blackmore, et sur le projet de sous-amendement de M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant encore, ledit debat est ajourne sur une motion 
de M. Ilsley. 

Sur motion de M. Mackenzie (Vancouver-Centre), la Chambre s ajourne 
ensuite a 6 heures p.m., jusqu a lundi prochain a trois heures de rapres-midi. 
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PRIERES. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Ghambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Quel est le 
ministre de la Couronne responsable pour les nombreux propos publics de M. 
Donald Gordon et des membres de son personnel et de ses bureaux de regisseurs 
ou de sous-regisseurs et de tous autres de ses employes au Canada, et ces 
discours sont-ils d abord soumis a cliacun des ministeres? 

2. Combien la Commission des prix et du commerce en temps de guerre 
a-t-elle coute, par annee, depuis ses debuts? 

3. Quels sont les salaires, allocations de subsistance, frais de voyage et 
autres allocations de chaque officier ou fonctionnaire des quartiers generaux de 
ladite Commission depuis sa nomination, et quelle etait 1 occupation anterieure 
de chacun? 

4. De qui chacun rec.oit-il des instructions dans 1 accomplissement de ses 
fonctions? 

5. Quel est le nombre des officiers relevant de chaque division de controle, 
et quelles sont les listes totales de salaires de la Commission et de ses fonction- 
naires pour la derniere annee ou Ton peut obtenir ces renseignements? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler mars 1943, 
Etat montrant: 1. Quels sont les noms des membres de la Commission des prix 
et du commerce en temps de guerre? 

2. Combien parmi ces particuliers ont un interet direct ou indirect dans des 
entreprises d approvisionnement en alimentation ou de restaurant? 

3. La Commission avait-elle regu quelques demandes d augmentation dans 
le prix du the et du cafe servis, (a) avec le repas, (b) sans le repas? 

4. Si oui, en quel nombre et de la part de quels particuliers? 

5. Les proprietaries de restaurants ont-ils profite de la subvention pour le 
the et le cafe recemment annoncee par le ministre des Finances? 

6. La Commission a-t-elle autorise I augmentation dans le prix du lait servi 
comme breuvage au cours d un repas? 

7. Si oui, quand a-t-on accorde cette autorisation? 
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8. Quel est le pourcentage de 1 augmentation du cout des repas qui est re- 
parti entre les employes des restaurants? 

9. L augmentation dans le cout des repas aura-t-elle quelque repercussion 
sur 1 indice du cout de la vie? 

10. Le gouvernement pourvoira-t-il immediatement a la fixation d un boni 
de vie chere de $4.50 par mois pour contre-balancer 1 augmentation dans le cout 
des repas? 

11. Le gouvernement considere-t-il cette augmentation comrae un cas 
d inflation des prix? 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rapport 
sur 1 aide financiere versee aux industries canadiennes par les gouvernements 
canadien et britannique, jusqu au 31 decembre 1942. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943 Etat montrant: -Que repre- 
sentent en placement de capital, en prets ou en tout autre montant les redresse- 
ments de taxes ou tout autre secours financier accordes aux industries canadiennes 
de guerre, qu elles soient des entreprises nationales ou particulieres, consentis 
ou convenus par (a) le Canada, (b) le Royaume-Uni, (c) les Etats-Unis et 
(d) d autres gouvernements entre le ler Janvier 1938 et le 31 Janvier 1943? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943 
Etat montrant: 1. Quels versements en argent le gouvernement federal a-t-il 
faits a chacune des provinces au cours de chacune des annees 1940, 1941 et 1942? 

2. A quels titres, et pour quels montants chacun de ces versements a-t-il 
ete fait? 

Aussi, Repbnse a un ordre de la Chambre, en date du 3 mars 1943, Etat 
montrant: 1. Quelle a ete la production totale du lait condense au Canada au 
cours de 1942? 

2. Quelle part de la production canadienne de 1942 du lait condense le 
gouvernement du Canada ou 1 un de ses ministeres a-t-il achetee a 1 usage, 
(a) des forces armees, (b) d autres que les forces armees? 

3. Quelque partie de la production canadienne du lait condense a-t-elle ete 
exportee aux Etats-Unis au cours de 1942? Si oui, en quelle quantite? 

4. Le gouvernement a-t-il pris quelque mesure pour favoriser 1 augmen 
tation de la production d.u lait condense au Canada? Si oui, quelle a ete la 
nature de ces mesures? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 17 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Le gouvernement canadien va-t-il acquerir ou a-t-il acquis, 
par achat, bail ou autrement, tout Pedifice Hamilton, situe a Pangle des rues 
Hamilton et Railway-slid, dans la ville de Regina, ou quelqu une de ses parties? 

2. Si oui, de quel ou quels particuliers? 

3. De quelle superficie se porte-t-il acquereur, et a quels termes? 

4. Procede-t-on a quelques changements? Si oui, a quel cout et qui en 
acquitte les frais? 

5. Quels changements y apporte-t-on, et si le gouvernement en acquitte une 
partie des frais en vertu du bail, quelle somme en sera recouvrable a Pexpiration 
du bail? 

6. M. L. Fitzgerald est-il a Pemploi de la Commission des prix et du com 
merce en temps de guerre a Regina? 

7. Si oui, quelles sont ses fonctions? 
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8. Qui 1 a recommande pour cette position? 

9. Quel est le taux de sa remuneration? 

10. Ledit M. L. Fitzgerald a-t-il deja habite 1 edifice mentionne plus haut? 

11. A-t-il quelque parente ou est-il associe avec quelques-uns des proprie- 
taires de 1 edifice que le gouvernement a achete? 

12. A quelle fin particuliere a-t-on affecte cet edifice? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 15 mars 1943, Etat montrant: Est-ce que les 
soldats, les matelots et les membres de 1 aviation postes, (a) en Grande-Bretagne, 
(b) aux Bermudes, (c) dans les Antilles anglaises, (d) a Terre-Neuve, (e) en 
Islande, ou (/) en tout autre endroit a 1 exterieur du Canada, doivent payer 
quelques droits ou quelques autres frais sur les colis qui leur sont envoyee affran- 
chis du Canada? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 17 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Les officiers et soldats allemands et italiens retirent-ils qucl- 
que solde de notre gouvernement pendant qu ils sont dans des camps de prison- 
niers au Canada? 

2. Si oui, quel est le taux de la solde des soldats, des officiers non brevetes 
et des officiers brevetes? 

3. Les gouvemements allemand, italicn ct japonais versent-ils quelque solde 
aux officiers et soldats canadiens prisonniers dans lours pays? 

4. Si oui, recoivent-ils le taux de la solde ordinairement versee aux officiers 
et soldats canadiens? 

M. St-Laurent, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a une 
adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en date du 8 fevrier, 1943, 
Copie de tons telegrammes, correspondance, lettres et autres documents echanges 
entre le gouvernement federal ou 1 un de ses fonctionnaires et le gouvernement 
de la province de 1 Alberta ou de quelque autre province ou 1 un de leurs 
fonctionnaires relativement a la legislation sur les dettes adoptee par la Legis 
lature de 1 Alberta, ainsi que la copie de tous les dossiers soumis a la Cour 
Supreme du Canada et au comite judiciaire du Conseil Prive et des jugements 
rendus sur ces mesures legislatives. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 18 mars, 1943, 
Etat montrant: 1. Combien d heures les gardiens, (a) du penitencier de 
Kingston, (6) du penitencier de Saint-Vincent de Paul travaillent-ils par jour? 

2. Quels sont les noms des gardiens employes a titre permanent au peni 
tencier de Saint-Vincent de Paul? 

3. Depuis combien de temps chacun de ces gardiens permanents est-il 
employe? 

4. Les gardiens du penitencier de Saint- Vincent de Paul travaillent-ils les 
jours de fetes religieuses et legales? 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour les forces navales 
canadiennes en date du 13 mars, 1943, en vertu des dispositions de 1 article 44, 
chapitre 139, S.R.C., 1927. 



Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont ete changees en 
ordres de rapports, en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les 
officiers com H c:onts en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Reid 1. Le ministere des Mines et ressources a-t-il conduit des 
enquetes approfondies ou d autre nature sur 1 abondance des gisements de 
charbon et de minerai de fer dans la province de la Colombie-Britannique? 
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2. Si oui, quelle quantite de charbon pouvant etre convert! en coke le 
ministere estime-t-il qu il existe ou qu il y ait en reserve dans les bassins houillers 
de la Colombie-Britannique, y compris ceux de la region de Comox? 

3. Quelle quantite de mineral de fer le ministere estime-t-il qu il y ait de 
disponible ou en existence dans la Colombie-Britannique? 

4. Dans quels districts se trouvent les divers gisements de mineral de fer, 
et (a) quelle est 1 estimation de la quantite du mineral de fer dans chaque 
district, (6) quelle est 1 analyse des divers minerals de fer? 

5. Comment 1 estimation faite par le ministere de la quantite du charbon 
pouvant etre convert! en coke et du mineral de fer existant dans la province de 
la Colombie-Britannique, concorde-t-elle avec 1 estimation preparee par le 
gouvernement provincial de la Colombie-Britannique et par les compagnies 
privees? 

6. A quelles dates les fonctionnaires du ministere des Mines et ressources 
ont-ils conduit ces enquetes sur les gisements de mineral de fer et de charbon 
pouvant etre convert! en coke dans la province de la Colombie-Britannique? 

M. MacKinnon (Edmonton-Ouest), membre du Conseil prive du Roi, de 
pose immediatement la reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest) 1. Combien de tonnes de navets a-t- 
on cultives au camp de concentration de Farnham, P.Q.? 

2. A-t-on cultive d autres legumes a ce camp? 

3. Si oui, quelles especes de legumes, et en quelle quantite pour chacun, 
y a-t-on cultives? 

4. A qui a-t-on vendu ces navets et les autres legumes? 

5. A quel prix ont-ils ete vendus? 

6. Le gouvernement a-t-il ree.u les profits provenant de la vente de ces 
legumes? 

7. Sinon, qui a rec.u ces profits? 

Par M. Brunelle 1. Quels sont les noms Je tous les regisseurs nommes par 
le gouvernement federal depuis le commencement de la guerre? 

2. Ou est le siege de chaque regisseur, sur quelles sources de la production 
ou de la consommation chacun exerce-t-il son controle, et ou sont situees, dans 
tout le pays, les agences de chaque regisseur? 

Par M. Stirling 1. Combien a-t-on exploit e de stations baleinieres sur la 
cote du Pacifique, au cours de 1939, 1940, 1941 et 1942, ou etaient-elles situees? 

2. Combien de navires a-t-on affectes a la peche de la baleine dans ces 
postes au cours de chacune de ces annees? 

3. Combien de baleines a-t-on tuees dans ces expeditions de peche au cours 
de chacune de ces annees? 

4. Combien d hommes a-t-on employes, (a) dans les stations baleinieres, (b) 
sur les navires, au cours de chacune de ces annees? 

5. Le gouvernement etudie-t-il les moyens d accroitre 1 industrie baleiniere 
a cause de la valeur de la chair, du lard, de 1 huile et de 1 ossature que Ton 
en peut tirer? 

Par M. Cruickshank 1. Combien paie-t-on en loyer pour le camp japonais 
de Tashme? 

2. Quelle est 1 evaluation de la propriete? 

3. Quel est le montant des taxes? 

4. Qui acquitte ces taxes? 

5. Quelle somme d argent a-t-on depensee pour des changements ou des 
agrandissements aux edifices permanents? 

6. Quelle somme d argent a-t-on depensee pour 1 aqueduc? 

7. A-t-on installe des radiateurs de caloriferes et, si oui, dans quel but et 
a quel cout? 
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8. Quelle somme d argent a-t-on depensee pour le combustible: (a) le 
charbon, (b) le bois? 

9. Quelle entente a-t-on conclue relativement a 1 affectation des travaux 
d amelioration aux edifices permanents et au systeme d aqueduc a 1 expiration 
du bail? 

Par M. Hazen 1. Quel est, dans chaque province, le montant total que le 
ministere des Munitions et approvisionnements a accorde en aide financiere, 
(a) aux industries privees, (b) aux corporations relevant entierement du gouver- 
nement, depuis le commencement de la guerre? 

2. Quel est le montant total des commandes accordees a toute 1 industrie 
canadienne par le ministere des Munitions et approvisionnements? 

3. Quel est le montant dc toutes les commandes de guerre accordees a 
1 industrie privee dans chaque province? 

Par M. Diefenbaker 1. Depuis decembre 1942, a-t-on accorde ou promis 
aux fabricants de salaison quelques versements d indemnite ou de subvention 
pour le bocuf? 

2. Quel prix 1 armee paie-t-elle, la livre, pour le bceuf achete des fabricants 
de salaison, a Vancouver, a Regina, a Winnipeg, a Toronto et a Montreal? 

Par M. Church 1. A qui incombe la responsabilite de voir a 1 cntrctien, 
1 hiver, des chemins et des trottoirs autour et aux abords des Chambres du 
Parlement? 

2. A qui est confie ce soin, et quel en est le cout? 

3. Qui est responsable du mauvais etat de ces chemins et trottoirs? 

4. Le gouvernement ou la Couronne assument-ils la responsabilite des dom- 
mages envers les personnes qui ont ete ou qui peuvent etre 1 objet d accidents 
par suite de ce mauvais etat? 

Par M. Marshall 1. Quelles mesures le gouvernement prend-il pour restrein- 
dre la publication des publications non-essentielles et essentielles emises par le 
gouvernement au Canada? 

2. Quelles publications ont totalement cesse de paraitre au cours de 1 annee 
1942? 

Par M. Marshall 1. Quel est le memoire de frais specific pour les services 
juridiques rendus par MM. Fender & West approuve par le conseil du Tresor, 
en date du 5 fevrier 1943, (decision T.202571B), et quel est le total du montant 
verse pour ces services? 

2. Le gouvernement a-t-il nomme des conseillers juridiques pour aider au 
directeur general du plebiscite lors du plebiscite federal tenu en 1942? 

3. Si oui, quels sont leurs noms et qu ont-ils regu en traitement ou autres 
emoluments? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Marshall-^Quelles sommes, autres que celles allouees comme traite 
ment et en allocation pour automobile, a-t-on payees aux ministres du gouver 
nement au cours de 1 annee terminee le 31 decembre 1942, et quels services ont 
ete rendus pour donner lieu a ces versements? 

Par M. Fair 1. Depuis le commencement de la guerre, combien a-t-on 
nomme de commissions interessant directement les cultivateurs du Canada? 

2. Quels sont les noms de ces commissions, et quels en sont les membres? 

3. Quels sont les noms des veritables cultivateurs faisant partie de chacune 
de ces commissions? 
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4. Quels sont Ics noms des membres de ces commissions qui ont ete recom- 
mandes par des organisations agricoles? 

5. Qui a recommande les autres membres, et quels sont leurs titres justi- 
ficatifs? 

Par M. Black (Yukon) 1. Les vendeurs de bois de chauffage, au Yukon, 
recevront-ils une subvention pour la vente de chaque corde de bois de chauffage? 

2. Si oui, quelle subvention, et pour le bois coupe jusqu a quelle date? 

3. Le gouvernement exigera-t-il le versement du droit de coupe pour le 
bois sujet a cette subvention et, si oui, quel sera le droit de coupe sur chaque 
corde de bois? 

4. Quelle preuve exige-t-on pour etablir la quantite du bois et legitimer 
le paiement d une subvention? 

5. Par 1 entremise de quels organismes versera-t-on cette subvention et 
quand? 

Par M. Black (Cumberland) Au ler mars 1943, quelles quantites a-t-on 
importees des denrees suivantes, et quelles subventions a-t-on payees ou reste-t-il 
a payer sur ces importations: (a) oranges, (6) jus d orange, (c) autres produits 
derives du jus d orange, (d) pamplemousses, (e) jus de pamplemousse, (/) pru- 
neaux et (g) tous autres fruits seches? 

L adresse suivante a Son Excellence le Gouverneur general et les ordres 
suivants de la Chambre sont votes et transmis aux officiers competents. 

Par M. Douglas (Weyburn) Ordre de la Chambre Copie de tous me- 
moires, plaidoyers et autres documents presentes au gouvernement federal, 
depuis le 30 juin 1942, par la conference des gouvernements provinciaux de 
1 ouest sur les dettes. 

Par M. Casselman (Grenville-Dundas) pour M. Lockhart Ordre de la 
Chambre 1. Une liste de tous les immeubles achetes, depuis le commencement 
de la guerre, par le gouvernement ou ses agences, dans la ville d Ottawa et dans 
un rayon de vingt milles, ainsi que les renseignements suivants dans chaque cas: 
(a) le nom du vendeur, (6) le prix de vente, (c) la description complete de la 
propriete acquise, (d) la fin a laquelle servait la propriete immcdiatement avant 
qu elle soit achetee, (e) 1 evaluation de 1 immeuble fixee par la ville d Ottawa 
et (/) la fin a laquelle chacun de ces immeubles sert actuellement. 

2. Une liste de tous les immeubles et de tout autre espace actuellement loues 
par le gouvernement ou ses agences, dans la ville d Ottawa et dans un rayon de 
vingt milles, avec les renseignements suivants: (a) le nom du proprietaire, (b) 
le but pour lequel chaque immeuble et tout espace sont actuellement utilises, 
(c) la date du premier bail signe par le gouvernement ou ses agences, (rf) le 
montant du loyer annuel, (e) la description complete de la propriete, (/) 1 eva 
luation de la propriete ct (g) la duree du bail, et, s il y a lieu, la clause relative 
a 1 expiration du bail. 

Par M. Nicholson Ordre de la Chambre Copie de toute la correspondance 
echangee, depuis le 16 decembre 1942, entre E. P. Taylor, des Canadian Brewe 
ries Limited, H. W. Molson, des Molson s Breweries Limited, Norman Dawes, 
des National Breweries Limited, et le Premier ministre relativement aux regle- 
ments sur les boissons alcooliques edictes par le gouvernement. 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose immediate- 
ment le rapport de 1 ordre precite. 

Par M. Isnor Ordre de la Chambre Copie de tous telegrammes, lettres, 
correspondance et autres documents, que possede le gouvernement et dates du 
ler Janvier 1941 jusqu aujourd hui, relatifs a la construction de navires de peche 
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pour la cote de 1 Atlantique en vertu de la subvention accordee par le gouverne- 
ment federal pour les navires de peche ou de toute autre mesure. 

Par M. Isnor Ordre de la Chambre Copie de tous telegrammes, lettres, 
correspondance et autres documents, que possede le gouvernement et dates du 
ler Janvier 1941 jusqu aujourd hui, relatifs a la construction de navires de peche 
pour la cote du Pacifique en vertu de la subvention accordee par le gouverne 
ment federal pour les navires de peche ou de toute autre mesure. 

Par M. Perley Ordre de la Chambre- Copie de tous memoires, correspon 
dance, rapports et autres documents echanges entre M. M. M. Rosten et la 
ministre dc 1 Agriculture ou tous fonctionnaires de ce ministere ou tous fonction- 
naires du ministere des Munitions et approvisionnements, relativement a Putili- 
sation du ble et d autres produits agricoles dans la production de 1 alcool pouvant 
servir de combustible, ou du caoutchouc synthetiquc, ou dans et pour la produc 
tion de tout produit subsequemment utilise dans la fabrication du caoutchouc. 

Par M. Coldwell Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie 
de tous les contrats, ententes et autres documents que possede le gouvernement, 
et dates du ler septembre 1939 jusqu aujourd hui, se rapportant aux engage 
ments relatifs a Tercet inn dc quelque nouvclles usines d aluminium, ou d agran- 
dissements a ces usines an Canada, ainsi que de tous les arretes en conseil, 
contrats, ententes ou accords relatifs a la depreciation ou au remboursement 
alloues par le gouvernement sur les montants autrement payables aux termes 
de la loi sur les surplus des benefices ou de toute autre mesure fiscale; aussi, 
copie de toutes ententes se rapportant a 1 aide financiere accordee, ou aux 
engagements pris, par le gouvernement du Canada pour 1 erection desdites usines, 
ou de toute entente semblable, dont le gouvernement est au courant, conclue 
entre la compagnie et tout autre gouvernement. 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Ilsley: -Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comite des Voies et Moyens, et sur le proiet d amendement de M. 
Blackmore, et sur le projet de sous-amendement de M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant encore, ledit debat est ajourne sur une motion 
de M. Graydon. 

La Chambre s ajourne alors a 10 heures 50 du soir jusqu a trois heures 
demain apres-midi. 
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PRIERES. 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 10 mars 1943, Etat montrant: 1. Le gouverne- 
ment a-t-il exproprie la reserve des pecheurs situee pres du quai de Meteghan 
dans le canton de Clare, en Nouvelle-Ecosse? 

2. Si oui, pour quelle fin? 

3. S il y a eu expropriation, a-t-on loue ou vendu cette propriete a la Clark 
Shipbuilding Company Limited? Si oui, a quels termes? 

4. En est-on venu a quelque reglement avec les proprietaires de la region 
dont on a exproprie le terrain? Si oui, quels sont les termes de ce reglement? 

5. Avec combien de proprietaires en est-on venu a un reglement, et combien 
en reste-t-il avec qui il faut en venir a un reglement? 

6. Est-ce la politique du gouvernement de se servir de son pouvoir d expro- 
priation a 1 egard de quelque particulier et de ceder la propriete ainsi expropriee 
a quelque autre particulier ou corporation? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 11 mars 1943, Etat montrant: 1. Combien a-t-on 
exporte de bois aux Etats-Unis, en quelle quantite et pour quelle valeur au cours 
de chaque mois depuis Janvier 1942? 

2. Existe-t-il a 1 heure actuelle quelque ordonnance prohibant une telle 
exportation? Si oui, quand cette ordonnance a-t-elle ete passee et quelle en est 
la nature et la portee? 

3. A-t-on fait quelques exceptions a cette ordonnance afin de permettre a 
quelques corporations ou particuliers de faire des exportations et, si oui, quels 
sont les noms et les adresses de ces exportateurs et quelle est la valeur du bois 
qui a ete ainsi exporte par chacun d entre eux? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 mars 1943, 
Etat montrant: 1. D. R. Townsend est-il 1 administrateur des approvisionne- 
ments pour les navires a la Commission des prix et du commerce en temps de 
guerre? 
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2. D. R. Townsend est-il un officier ou un actionnaire de Townsend Company 
Limited, de Montreal, marchands d approvisionnements pour les navires? 

3. Townsend Company Limited a-t-il fourni tous les approvisionnements, 
pour le pont, la chambre de chauffe et les stewards, aux six navires sueclois qui 
sont partis de Saint-Jean a destination de la Grece, cette annee, charges d appro 
visionnements fournis par la Croix Rouge? 

4. L agent de ces navires, a Saint-Jean, N.-B., a-t-il donne des instructions 
a 1 effet qu aucune firme ne devait presenter aux maitres de ces navires de 
soumission pour les approvisionnements requis pour le navire et la division des 
stewards, pendant que les navires etaient au port, et si oui, en vertu de quelle 
autorisation a-t-on donne ces instructions? 

5. Townsend Company Limited a-t-elle ete la seule compagnie qui ait ete 
autorisee a fournir les approvisionnements a ces navires pendant leurs sejours 
anterieurs a Montreal? 

6. En vertu d une decision du regisseur des metaux, Townsend Company 
Limited a-t-elle le privilege exclusif de la vente, a Montreal, des plaques de 
zinc utilisees dans les chaudieres a vapeur servant dans le commerce et sur les 
navires? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 17 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Quel est, dans tout le pays, le nombre total des positions 
permanentes dans le departement de I assurance-chomage? 

2. En faisant ces nominations permanentes, la Commission du service civil 
a-t-elle interdit a tout particulier qui ne fait pas partie du service civil de prendre 
part aux examens de concours? 

3. Qui a autorise la Commission du service civil a interdire aux candidats 
qui ne font pas partie du service civil de prendre part a ces examens? 

4. Les fonctionnaires temporaires relevant du bureau du directeur de 1 enre- 
gistrement national pour les secours aux chomeurs ont-ils ete nommes en groupe 
aux positions permanentes de la commission de rassurance-chomage? Si oui, 
en quel nombre, et pourquoi? 

5. Quel est le nom et quelle est la position actuellc au service civil de 
1 ancien directeur de 1 enregistrement national pour les secours aux chomeurs? 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour les forces navales 
canadiennes en date du 20 mars, 1943, en vertu des dispositions de 1 article 44, 
chapitre 139, S.R.C., 1927. 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comite des Voies et Moyens, et sur le projet d amendement de M. 
Blackmore, et sur le projet de sous-amendement de M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant encore, ledit debat est ajourne sur une motion 
de M. Pouliot. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonne, Que le nom de M. 
Michaud remplace celui de M. Howe comme membre du comite permanent des 
chemins de fer et des lignes de navigation que le gouvernement possede, con- 
trole et exploite. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonne, Que le nom de M. 
Graham remplace celui de M. Michaud comme membre du comite special des 
reglements de la defense du Canada. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonne, Que le nom de M. 
Douglas (Weyburn) remplace celui de M. Wright comme membre du comite 
permanent des cornptes publics. 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rapport 
annuel des directeurs des lignes aeriennes Trans-Canada, pour 1 annee terminee 
le 31 decembre 1942, (Versions anglaise et franchise). 

Sur motion de M. Howe, il est ordonne, Que le rapport annuel des direc 
teurs des lignes aeriennes Trans-Canada, pour 1 annee terminee le 31 decembre 
1942, depose aujourd hui, soit transmis au comite permanent des chemins de fer 
et des lignes de navigation que le gouvernement possede, controle et exploite. 

II depose aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 
1943, Etat montrant: 1. De quelles mines le gouvernement federal ou 1 un de 
ses organismes a-t-il pris possession depuis le ler Janvier 1942? 

2. Ou sont situees ces mines? 

3. A quelles conditions a-t-on pris possession de ces mines? 

4. Lesquelles de ces mines sont exploiters, et quelle sorte de produit obtient- 
on de chacune de ces mines? 
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M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du ler mars 1943, Etat montrant: Copie de 
tous telegrammes, applications, lettres, rapports et tous autres documents et 
correspondance, dates de Janvier 1941 jusqu aujourd hui, que possede le ministere 
des Postes, la Commission du service civil, ou tout autre ministere du gouver- 
nement relativement a la nomination d un maitre de postes a Wainwright, 
Alberta. 

M. Bertrand (Laurier), membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse 
a un ordre de la Chambre, en date du 17 mars 1943, Etat montrant: 1. Quel 
est le montant total de 1 aide financiere accordee par le gouvernement, au cours 
de 1942, sous le regime d une loi ou sous forme de subvention ou autre, a 1 indu.-- 
tric des pecheries, (y compris cello des coquillages), (a) sur la cote de 1 Atlan- 
tique, (6) sur la cote du Pacifique, (rl a 1 interieur du pays, s il y a lieu? 

2. Quel a ete le montant accorde a 1 industrie de la peche des coquillages? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 15 fcvrirr, 1943, Etat montrant: 1. Quel etait 
le nombre total des effectifs des forces canadiennes outre-mer au ler decembre 
1942? 

2. Au ler decembre 1942 combien d hommes avait-on licencies dans toutes 
les divisions des forces armees postees en service actif outre-mer? 

3. Quel pourcentage de ces hommes a-t-on licencies parce qu ils etaient 
atteints de syphilis? 

4. Au ler decembre 1942, combien d hommes prenaient du service: (a) dans 
1 armee active, (b) dans 1 armee de reserve au Canada? Parmi ces derniers, 
combien sont passes a 1 armee active et sont en disponibilite pour service en tout 
lieu? 

5. Au ler decembre 1942 combien a-t-on licencie de membres des forces 
armees en service au Canada seulement? 

6. Quel pourcentage de ces hommes 1 ont ete pour cause de syphilis? 

7. Avant d etre admises dans les forces armees, les recrues doivent-elles 
subir le test de "\Yassrrman ou tout autre test centre la syphilis? Si non, pourquoi 
n a-t-on pas recours a ce test? 

8. Combien parmi ceux qui se sont enroles dans les forces armees sont a 
terminer leurs etudes de science, de medecine et d art dentaire? 

II depose aussi, sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour 
1 armee canadienne entre le 19 decembre 1942, et le 4 fevrier 1943, en vertu des 
dispositions de 1 article 141, chapitre 132, S.R.C. 1927. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Tustin 1. Quel est le personnel de la Commission des prix et du 
commerce en temps de guerre a Brockville? 

2. Quel traitement rec,oit chaque membre du personnel? 

3. A quelle date chaque membre a-t-il ete nomme, et sur quelle recom- 
mandation? 

4. Quel est le personnel de la commission des prix et du commerce en temps 
de guerre a Pembroke? 

5. Quel traitement regoit chaque membre du personnel? 

6. A quelle date chaque membre a-t-il ete nomme, et sur quelle recom- 
mandation? 

M. I lsley, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 
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Par M. Church 1. Qu est-ce que 1 enquete dite "Gallup Pool", et a quel 
controle public est-elle soumise? 

2. Ou est le siege de cette agence d enquetes et quels en sont les officiers? 

Par M. Fair 1. Combien de fonctionnaires civils (a) temporaires, (6) per- 
manents, le gouvernement federal employait-il, (c) a Ottawa, (d) dans tout le 
Canada, (1) au ler septembre 1939, (2) au ler Janvier 1943? 

2. A combien de ces fonctionnaires, (a) temporaires, (6) permanents, domi- 
cilies, (1) a Ottawa, (2) a 1 cxterieur d Ottawa, restera-t-il un traitement net de 
$660, apres le paiement de 1 impot de la Defense nationale, de 1 impot sur le 
revenu, de la contribution a la caisse des retraites et des autres deductions? 

Par M. Bence Combien d exemplaires, et a quel cout total, le gouverne 
ment a-t-il fait imprimer des discours et declarations suivantes: (a) "Apres 
trois annees de guerre", discours prononce a la radio par le Tres Hono 
rable W. L. Mackenzie King, M.P., (6) "Esclavage ou Liberte", discours 
prononce devant les Canadian Clubs d Ottawa par le Tres Honorable 
W. L. Mackenzie King, M.P., (c) "Le Travail et la guerre", discours prononce 
par le Tres Honorable W. L. Mackenzie King, M.P., au congres de la Federation 
ameiicaine du Travail tenu en 1942, dl) "iticn ne compte plus maintenant que 
la victoire", discours prononce par le Tres Honorable W. L. Mackenzie King, 
M.P., a 1 occasion de 1 ouverture de la campagne de 1942 pour 1 emprunt de la 
Victoire, (e) declarations faites par le Tres Honorable W. L. Mackenzie King, 
M.P., sur "L occupation militaire de 1 Afrique septentrionale franchise" et sur 
"Le retrait de la reconnaissance du gouvernement de Vichy", (/) "La defense de 
nos^libertes communes", discours prononce par le Tres Honorable W. L. 
Mackenzie King, M.P., devant la societe The Pilgrims des Etats-Unis, (g) 
"Un effort total de guerre et la temperance", discours prononce par le Tres 
Honorable W. L. Mackenzie King, M.P., et (h) les discours prononces par le 
Tres Honorable Sir George Henry Wilkinson, le Tres Honorable AV. L. Mackenzie 
King, M.P., et le Tres Honorable Winston S. Churchill, C.H., M.P., lors du 
dejeuner offert par le Lord-Maire en 1 honneur du Premier ministre du Canada. 

Les adresses suivantes a Son Excellence le Gouverneur general et les ordres 
suivants de la Chambre sont votes -et transmis aux autorites competentes : 

Par M. Pouliot Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie 
de tous les arretes en conseil relatifs a la nomination du major-general Vanier 
au poste nouveau qu il detient a Londres. 

Par M. Pouliot Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie 
de la correspondance echangee entre le Secretaire d Etat du Canada pour les 
Affaires exterieures et le Secretaire d Etat britannique pour les Affaires des 
Dominions, relativement a la transmission ou a 1 envoi de 1 exemplaire relie des 
lois adoptees lors de la quatrieme session du dix-huitieme Parlement, comprenant 
les neuf lois auxquelles Sa Majeste le Roi "du royaume du Canada a donne 
la sanction le 19 mai 1939? 

Par M. Pouliot Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie 
de toute la correspondance echangee entre tout membre du gouvernement et le 
greffier des Parlements relativement a 1 etablissement "de la coutume actuelle 
d apres laquelle le greffier des Parlements fait parvenir 1 exemplaire vise des lois 
au Secretaire d Etat aux Affaires exterieures, qui la transmet au Secretaire d Etat 
aux Affaires des Dominions", nonobstant Particle six de la Loi de la publication 
des lois. 

Par M. Pouliot Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie 
de tous les accuses de reception du Secretaire d Etat aux Affaires exterieures au 
greffier des Parlements pour les exemplaires vises et relies des lois adoptes a 
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chaque session du Parlement destines au Secretaire d Etat pour les Affaires des 
Dominions, ainsi que la copie de tous les accuses de reception du Secretaire d Etat 
britanniquc pour les Affaires des Dominions au Secretaire d Etat du Canada pour 
les Affaires exterieures, pour chaque exemplaire de ces lois, depuis le ler 
juillet 1927. 

Par M. Fair Ordre de la Chambre Copie de 1 ordonnance de la Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre autorisant les restaurants a augmen- 
ter le prix des breuvages. 

Par M. Black (Cumberland) Ordre de la Chambre Copie de toutes corres- 
pondances, avis de soumissions, soumissions, marches ou ententes speciales, dates 
au cours des annees 1941, 1942 et 1943, relativement au transport du courrier 
entre Inverness et Margaree Harbour, et Margaree Harbour et Cheticamp, en 
Nouvelle-Ecosse, y compris la copie de toute la correspondance echangee entre 
1 inspecteur et les autres fonctionnaires des postes de Halifax, Nouvelle-Ecosse, 
et le ministere des Postes a Ottawa. 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comite des Voies et Moyens, et sur le projet d amendement de M. 
Blackmore, et sur le projet de sous-amendement de M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant encore, ledit debat est ajourne sur une motion 
de M. Nicholson. 

A six heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 6 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

M. 1 Orateur informe la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
neuvieme rapport de I examinateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphe 2, du Reglement, 1 examinateur 
des petitions pour bills prives a rhonneur de presenter son neuvieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dument examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant 1 adoption d une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du petitionnaire, et il constate que toutes les pres 
criptions de 1 article 95 du Reglement ont ete observees dans chaque cas, 
savoir: 

D Ada Lahn Corber, de Montreal, P.Q., epouse de Julius Corber. 

De Gertrude Mantha Hore, de Montreal, P.Q., epouse d Alfred Edmund 
Hore. 

De Constance Maxime Keating Noseworthy, de Montreal, P.Q., epouse 
d Henry Clarence Noseworthy. 

De Charles Joseph Wilfrid Rousseau, de Montreal, P.Q., epoux de Gerarda 
Beatrice Gariepy Rousseau. 

De Samuel William Simon, de Montreal, P.Q., epoux de Celia Glasberg 
Simon. 

D Alvina Antoinette Bouchard Winterson, de Montreal, P.Q., epouse de John 
Wesley Winterson. 

M. Fraser (Northumberland, Ont.) du comite permanent des comptes 
publics, depose le premier rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

Votre Comite recommande que ses attributions soient etendues de fagon a 
permettre la convocation du Colonel John Thompson afin de 1 interroger et de 
recueillir son temoignage sur 1 accomplissement de ses fonctions de directeur 
du Controle des economies de bureau dans 1 Administration durant 1 exercice 

financier 1942-1943. 

7254013 
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Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonne Que les noms de MM. 
Hanson (York-Sunbury), Green, Ross (Souris), Ward, Matthews et Dechene 
remplacent ceux de Mme Casselman (Edmonton-Est), et de MM. Anderson, 
Church, Brooks, Leader et Booth comme membre du comite permanent des 
comptes publics. 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 22 mars, 1943, Etat montrant: 1. Les vendeurs 
de bois de chauffage, au Yukon, recevront-ils une subvention pour la vente de 
chaque corde de bois de chauffage? 

2. Si oui, quelle subvention, et pour le bois coupe jusqu a quelle date? 

3. Le gouvernement exigera-t-il le versement du droit de coupe pour le 
bois sujet a cette subvention et, si oui, quel sera le droit de coupe sur chaque 
corde de bois? 

4. Quelle preuve exigera-t-on pour etablir la quantite du bois et legitimer 
le paiement d une subvention? 

5. Par 1 entremise de quels organismes versera-t-on cette subvention et 
quand? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier, 1943, 
Copie de tous contrat-s, correspondance et autres documents que possede le gouver 
nement relativement a la construction de cargos ou d autres navires par la St. 
John Drydock Company, de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick; aussi, copie de 
toutes ententes relatives aux reparations conclues du ler Janvier 1940 au ler 
Janvier 1943. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, repose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 fevrier, 1943, Etat montrant: 1. Quels edifices 
le gouvernement a-t-il construits dans la ville d Ottawa depuis le ler Janvier 
1941? 

2. Quel a ete le total du cout de chacun de ces edifices? 

3. Quelle a ete 1 estimation premiere du cout de construction de chacun de 
ces edifices? 

4. Quel est le nom de 1 entrepreneur qui a construit chacun de ces edifices? 

5. A-t-on fait un appel de soumissions avant d accorder le contrat de 
construction de chacun de ces edifices? 

6. Si oui, quels ont ete les soumissionnaires elimines dans chaque cas et quel 
etait le montant de leur soumission? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier, 1943 
Etat montrant: 1. Depuis septembre 1939 le ministere de la Defense nationale 
a-t-il fait 1 acquisition de quelque propriete a ou pres de Windsor, Nouvelle- 
Ecosse? 

2. Si oui, pour quelles fins? 

3. De qui a-t-on acquis cette propriete, en donnant 1 etendue, la valeur 
estimative et le montant verse ou offert a chaque proprietaire? 

4. A quelles dates et a qui a-t-on accorde les contrats premiers de construc 
tion et d amelioration sur cette propriete, en donnant les noms des entrepre 
neurs, la description des travaux et des materiaux de 1 entreprise et le montant 
total de .chaque marche? 

5. A-t-on autorise des marches supplementaires ou des prolongations de 
contrats, en donnant le nom de 1 entrepreneur, la description des travaux, et 
les depenses totales ou estimatives engagees dans le marche supplemental ou 
la prolongation du contrat? 

6. A-t-on conclu quelques marches "en regie interessee" ou basee sur "les 
jours de travail" ou de toute autre espece, donnant le nom de 1 entrepreneur, 
In description des travaux et le cout total du marche dans chaque cas? 



A. 1943 JEUDI 25 MARS 195 

7. Quelles ont ete (1) les depenses totales au 31 Janvier 1943 et (2) 1 estima- 
tion du cout total et final pour (a) le terrain, (b) le systeme d ecoulement des 
eaux et des egouts, (c) la distribution de 1 eau, (d) 1 amenagement et le rem- 
blayage du terrain, (e) les travaux de chaussee, (/) les edifices, (g) le gravelage, 
(h) les autres travaux de construction et (i) 1 equipement? 

8. Quelles ont ete (a) les depenses totales faites pour cette entreprise au 31 
Janvier 1943, et (b) quelle est 1 estimation du cout total de 1 entreprise lorsqu elle 
sera terminee sans compter les frais d administration? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 mars, 1943, 
Etat montrant: 1. Combien a-t-on exploite de stations baleinieres sur la cote du 
Pacifique, au cours de 1939, 1940, 1941 et 1942, ou etaient-elles situees? 

2. Combien de navires a-t-on affectes a la peche de la baleine dans ces 
postes au cours de chacune de ces annees? 

3. Combien de baleines a-t-on tuees dans ces expeditions de peche au cours 
de chacune de ces annees? 

4. Combien d hommes a-t-on employes, (a) dans les stations baleinieres, (b) 
sur les navires, au cours de chacune de ces annees? 

5. Le gouvernement etudie-t-il les moyens d accroitre 1 industrie baleiniere 
a cause de la valeur de la chair, du lard, de 1 huile et de 1 ossature que Ton 
en pent tirer? 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 22 mars 1943, Etat montrant: 1. Combien 
paie-t-on en loyer pour le camp japonais de Tashme? 

2. Quelle est 1 evaluation de la propriete? 

3. Quel est le montant des taxes? 

4. Qui acquitte ces taxes? 

5. Quelle somme d argent a-t-on depensee pour des changements ou des 
agrandissements aux edifices permanents? 

6. Quelle somme d argent a-t-on depensee pour 1 aqueduc? 

7. A-t-on installe des radiateurs de caloriferes et, si oui, dans quel but et 
a quel cout? 

8. Quelle somme d argent a-t-on depensee pour le combustible: (a) le 
charbon, (b) le bois? 

9. Quelle entente a-t-on conclue relativement a 1 affectation des travaux 
d amelioration aux edificces permanents et au systeme d aqueduc a 1 expiration 
du bail? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler mars 1943, 
Copie de tous telegrammes, lettres, correspondance et autres documents rec,us 
par le ministre du Travail ou par M. MacNamara en reponse a la lettre No 1, 
datee de fevrier 1943, donnant une interpretation de la loi de mobilisation. 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
d une lettre circulaire emise par le ministere de la Defense nationale (armee) 
en date du 17 mars 1943, au sujet du conge accorde pour fins agricoles au cours 
du printemps 1943. 

Les questions suivantes incrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphs 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Roy 1. Y a-t-il eu, au cours du mois de decembre, un certain 
nombre de soldats appartenant a la 7eme division et occupes a la construction 

72540131 
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d un camp a Medicine Hat, Alberta, qui ont laisse le travail un dimanche matin, 
pour se rendre a 1 eglise accomplir leur devoir religieux? 

2. Si oui, (a) sont-ils retournes au travail au retour de 1 office religieux, 
(b) y a-t-il eu des punitions imposees a la suite de cet incident, (c) quelles ont 
ete ces punitions, (d) quels sont les noms des militaires concernes dans cette 
affaire, (e) quel officier commandait ces hommes a ce temps? 

M. Ralston, membre du Conseil prive clu Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Brunelle 1. Sur quels articles se base-t-on pour etablir le bareme 
du coiit de la vie? 

2. A quelles sources de renseignements a-t-on recours de temps a autre pour 
determiner le prix de ces articles? 

3. Combien de fois demande-t-on des renseignements a ces sources? 

M. MacKinnon (Edmonton-Ouest), membre du Conseil prive du Roi, de 
pose immediatement la reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Marshall 1. Combien de betail a-t-on eleve au Canada au cours des 
annees 1936, 1937, 1938, 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Combien de ces animaux a-t-on rapportes comme souffrant de la fievre 
aphteuse au cours de chacune de ces annees? 

3. Combien de ces betes ont-elles ete abattues, au cours de chacune de ces 
annees, sur les ordres du ministere de 1 Agriculture? 

Par M. Tustin 1. A-t-on fait quelque nomination a la position de gardien 
de phare, grade sept, a Burlington Beach, Ontario? 

2. Si oui, a quelle date a-t-on fait cette nomination? 

3. Quel est le nom du titulaire de cette position, et quelle experience ante- 
rieure possede-t-il pour ce genre de travail? 

4. Sur quelle recommandation a-t-il ete nomme? 

5. A-t-on annonce cette position et a-t-on tenu un examen de concours? 

6. Quels etaient les noms des autres candidate? 

7. Quelle experience possedait chacun des autres candidats dans ce genre 
de travail? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Green 1. Quels particuliers, dans chaque province du Canada, rece- 
vant un salaire mensuel du comite national des finances de guerre pour la vente des 
certificats d epargne de guerre, des timbres d epargne de guerre et/ou des obliga 
tions de 1 emprunt de la Victoire, sont engages sur la base d un service partiel 
et peuvent vaquer a quelque affaire ou a quelque occupation supplementaire? 

2. Quel salaire regoit chacun de ces" particuliers? 

Par M. Hazen Quelles sommes d argent les ministeres suivants ont-ils de- 
pensee dans chacune des provinces depuis le commencement de la guerre: 1. le 
ministere des Munitions et approvisionnements: (a) en valeur des contrats en 
dollars, (b) en depenses en immobilisations; 2. le ministere de la Defense natio- 
nale pour 1 armee; 3. le ministere de la Defense nationale pour le service naval; 
4. le ministere des Transports: (a) la division des aeroports, (6) la division des 
marins, (c) la commission nationale des ports et (d) les chemins de fer nationaux 
du Canada; 5. le ministere des Travaux publics? 

Par M. Tustin 1. A quelle date 1 honorable T. C. Davis, a-t-il ete nomme 
Haut-commissaire canadien en Australie? 

2. Quelle somme annuelle regoit-il, a ce titre, (a) en traitement, (b) pour 
ses depenses, (c) en autres allocations et pour le logement? 

3. Est-il juge a la Cour d appel de la Saskatchewan? 
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4. A quelle date a-t-il ete nomme juge de cette cour? 

5. Quel est le traitement annuel d un membre de cette cour? 

6. Combien de merabres de cette cour remplissent leurs fonctions de juge a 
1 heure actuelle? 

7. De combien de membres se compose cette cour? 

8. L honorable T. C. Davis a-t-il demissionne comme membre de cette cour? 

9. L honorable T. C. Davis a-t-il ete pendant quelque temps president de 
la commission d appel pour la Saskatchewan? 

10. Si oui, pour quelle periode de temps, et quelles sommes a-t-il revues 
en allocations quotidiennes pour ce travail, en plus de son traitement comme 
juge? 

11. Quelles sommes supplementaires a-t-il rec,ues en frais de deplacement 
et pour ses autres depenses pendant qu il occupait cette position? 

12. L honorable T. C. Davis a-t-il ete sous-ministre des Services nationaux 
de guerre dans le gouvernement federal? 

13. Si oui, pendant combien de temps a-t-il ete sous-ministre et quelles 
sommes a-t-il recues, a ce titre, en allocations quotidiennes en plus de son 
traitement comme juge? 

14. Quelles sommes supplementaires a-t-il regues en frais de deplacement 
pendant qu il occupait ce poste? 

Par M. Reid Combien de permis la Commission des prix ct du commerce en 
temps de guerre a-t-elle accordes pour 1 importation de la machinerie agricole 
au cours de 1942, et quels sont les details des diverses especes de machines 
agricoles pour lesquelles on a accorde des permis, quels sont les noms des diverses 
compagnies de qui on a importe ces machines, et quel est le nombre et la valeur 
de ces machines achetees de chaque compagnie? 

Par M. Perley Combien a-t-on loue d elevateurs interieurs et terminus 
appartenant au gouvernement, a des compagnies particulieres s occupant de la 
vente des grains ou a des societes privees, et quels sont, dans chaque cas, les 
termes et les details du bail? 

Par M. Bruce 1. L administration a-t-elle fait une etude du besoin des 
facilites d alimentation pour le personnel supplementaire travaillant pour le gou 
vernement a Ottawa pour la duree de la guerre? 

2. A-t-on attire 1 attention du gouvernement sur les avantages qu offre 
1 exploitation de grands restaurants au point de vue (a) d une meilleure nutrition 
pour les employes, (6) d une plus grande proprete de service due a 1 outillage 
moderne, (c) d une economic du temps des employes et, (d) d une plus grande 
economic de combustible et d approvisionnements? 

3. Le gouvernement a-t-il etabli des restaurants ou cafeterias a 1 usage des 
employes dans les divers edifices du gouvernement a Ottawa? 

4. Quelles mesures prend-on a ce sujet a 1 heure actuelle? 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comite des Voies et Moyens, et sur le projet d amendement de M. 
Blackmore, et sur le projet de sous-amendement de M. Coldwell. 

Et le debat se poursuivant; 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, transmet un message de Son 
Excellence le Gouverneur general, lequel est lu par M. 1 Orateur comme suit: 

ATHLONE, 

Le Gouverneur general transmet a la Chambre des communes le budget des 
sommes supplementaires additionnelles requises pour le service du Canada pour 
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1 exercice expirant le 31 mars 1943, et conformement aux dispositions de 1 Acte 
de 1 Amerique Britannique du Nord de 1867, Son Excellence le Gouverneur 
general recommande ce budget a la Chambre des communes. 

HOTEL DU GOUVERNEMENT, 

OTTAWA, 25 mars, 1943. 

Sur motion de M. Ilsley, lesdits message et budget supplementaire sont refe- 
res au comite des subsides. 

La Chambre reprend ensuite le debat sur le projet de motion de M. Ilsley: 
Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme 
en comite des Voies et Moyens, et sur le projet d amendement de M. Blackmore, 
et sur le projet de sous-amendement de M. Coldwell. 

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Mackenzie King, il est 
resolu, Que la Chambre ne s ajcmrne pas aujourd hui a onze heures du soir. 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comite des Voies et Moyens. 

Et sur le projet de motion en amendement de M. Blackmore: Que tous les 
mots places apres "Que" soient biffes et qu on leur substitue les suivants: 

"La Chambre exprime le regret que le gouvernement neglige encore de mettre 
a contribution les usages possibles d une monnaie nationale creee par I Etat, 
et comme les impots et les emprunts provenant des epargnes du peuple ne 
suffisent plus a faire face aux depenses de la nation, ce systeme de monnaie 
nationale permettrait au gouvernement: 

(a) d alleger le fardeau de dettes qui menace la propriete et le controle 
d un grand nombre d entreprises, de fabriques, de fermes et autres 
sources de production; 

(b) de verser aux cultivateurs et aux autres producteurs de premiere main 
des prix raisonnables qui stimuleraient la production des vivres; 

(c) de mettre aux mains des ouvriers un pouvoir d achat convenable; 

(d) de soulager la misere des vieillards et autres personnes necessiteuses ; 

(e) de prevenir 1 inflation causee par les octrois consentis aux industries 
ou le cout echappe au controle, en adoptant, suivant les cas, un regime 
de rationnement plus energique et plus coherent". 

Et sur le projet de motion en sous-amendement de M. Coldwell: Que tous 
les mots places apres "Que" dans 1 amendement soient biffes et qu on leur 
substitue les suivants: 

"La Chambre exprime le regret que le gouvernement n ait pas juge bon 
d etatiser le systeme bancaire afin de tirer tout le profit possible de la Banque 
du Canada pour le financement des besoins de guerre; 

"Et que la Chambre exprime, en plus, le regret que le gouvernement n ait 
pas cru bon de pourvoir a 1 augmentation des sommes versees aux vieillards et 
aux aveugles pensionnes par I Etat, ou de prendre les mesures suffisantes en faveur 
des veterans du dernier ou du present conflit, ou de leurs epouses ou de ceux qui 
en dependent; 

"Et que la Chambre exprime enfin le regret que le gouvernement ait depose 
entre les mains des industries et de la finance erigees en monopole le controle 
de 1 economie nationale". 
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Et apres plus ample discussion, ledit projet de motion de sous-amendement 
est mis aux voix et il est rejete par le vote suivant: 



Blackmore, 
Castleden, 
Coldwell, 
d Anjou, 



POUR: 
Messieurs : 



Dorion, 

Douglas (Weyburn), 

Gillis, 

Hansell, 



Kuhl, 

LaCroix (Quebec- 
Montmorency), 
Maclnnis, 



Nicholson, 
Nielsen, Mme 
Quelch, 
Roy, 
Wright 16. 



CONTRE I 


Messieurs: 


Abbott, 


Ferron, 


Leader, 


Maybank, 


Adarnson, 


Fontaine, 


Leduc, 


Mayhew, 


Anderson, 


Fournier (Hull), 


Leger, 


Michaud, 


Authier, 


Fraser (Northum 


Little, 


Mitchell, 


Aylesworth, 


berland, Ont.), 


Lizotte, 


Mullins, 


Bence, 


Fraser (Peterborough- 


Lockhart, 


Mulock, 


Bertrand (Laurier) , 


Quest), 


McCann, 


Neill, 


Bertrand (Prescott), 


Fulford, 


McCubbin, 


Nixon, 


Black (Chateauguay- 


Furniss, 


McCulloch, 


O Brien, 


Huntingdon), 


Gauthier, 


MacDiarmid, 


O Neill, 


Black (Cumberland), 


Gershaw, 


Macdonald 


Perley, 


Black (Yukon), 


Gibson, 


(Brantford City) , 


Picard, 


Blair, 


Gingues, 


Macdonald (Halifax), 


Pinard, 


Blanchette, 


Gladstone, 


Macdonald 


Poirier, 


Bonnier, 


Golding, 


(Kingston City), 


Pettier, 


Boucher, 


Goulet, 


McDonald (Pontiac), 


Purdy, 


Bradette, 


Graham, 


McGarry, 


Ralston, 


Brunelle, 


Grant, 


McGeer, 


Reid, 


Cardiff, 


Graydon, 


McGibbon, 


Rennie, 


Casselman, Mme 


Hanson (Skeena), 


Mclvor, 


Rheaume, 


(Edmonton-Est), 


Hanson (York- 


MacKenzie 


Rickard, 


Casselman (Grenville- 


Sunbury), 


(Neepawa), 


Ross (Calgary-Est), 


Dundas), 


Hatfield, 


Mackenzie (Van 


Ross (St. Paul s), 


Chevrier, 


Hazen, 


couver-Centre), 


Ross (Souris), 


Clark, 


Healy, 


MacKinnon 


Ryan, 


Claxton, 


Henderson, 


(Edmonton-Ouest) , 


St-Laurent, 


Cleaver, 


Hill, 


McKinnon (Kenora- 


Sanderson, 


Cloutier, 


Homuth, 


Rainy-River) , 


Senn, 


Gorman, 


Howden, 


MacKinnon 


Sissons, 


Cote, 


Howe, 


(Kootenay-Est), 


Soper, 


Cruickshank, 


Hurtubise, 


McLarty, 


Stirling, 


Dechene, 


Ilsley, 


MacLean (Cap- 


Taylor, 


Denis, 


Isnor, 


Breton-Nord- 


Telford, 


Diefenbaker, 


Jackman, 


Victoria), 


Thauvette, 


Donnelly, 


Jean, 


McLean 


Tripp, 


Durocher, 


King. Mackenzie 


(Simcoe-Est), 


Turgeon, 


Edwards, 


Kinley, 


Maemillan, 


Tustin, 


Emmerson, 


.Kirk, 


McNiven 


Ward, 


Eudes, 


Lacroix (Beauce), 


(ReginaCity), 


Warren, 


Evans, 


Laflamme, 


MacNicol, 


Weir, 


Farquhar, 


LaFleche, 


Marier, 


Whitman, 


Fauteux, 


Lafontaine, 


Martin, 


Winkler, 


Ferland, 


Lalonde, 


Matthews, 


Wood 155. 
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Et ledit projet de motion en amendement mis aux voix est rejete par le 
vote suivant: 



POUR: 


Messieurs: 


Blackmore, 


Hansell, 


Kuhl, 


Quelch 4. 


CoNTRE : 


Messieurs : 


Abbott, 


Fauteux, 


Lalonde, 


Mayhew, 


Adamson, 


Ferland, 


Leader, 


Michaud, 


Anderson, 


Ferron, 


Leduc, 


Mitchell, 


Authier, 


Fontaine, 


Leger, 


Mullins, 


Aylesworth, 


Fournier (Hull), 


Little, 


Mulock, 


Bence, 


Fraser (Northum 


Lizotte, 


Neill, 


Bertrand (Laurier), 


berland, Ont.), 


Lockhart, 


Nicholson, 


Bertrand (Prescott), 


Fraser (Peterborough- 


McCann, 


Nixon, 


Black (Chateauguay- 


Quest), 


MoCubbin, 


O Brien, 


Huntingdon) , 


Fulford, 


McCulloch, 


O Neill, 


Black (Cumberland), 


Furniss, 


MacDiarmid, 


Perley, 


Black (Yukon), 


Gauthier, 


Macdonald (Halifax), 


Picard, 


Blair, 


Gershaw, 


Macdonald 


Pinard, 


Blanchette, 


Gibson, 


(Kingston City), 


Poirier. 


Bonnier, 


Gillis, 


McDonald (Pontiac), 


Pettier, 


Boucher, 


Gingues, 


Me Garry, 


Purdy, 


Bradette, 


Gladstone, 


McGeer, 


Ralston, 


Brunelle, 


Golding, 


McGibbon, 


Reid, 


Cardin, 


Goulet, 


Maclnnis, 


Rennie, 


Casselman, Mme 


Graham, 


Mclvor, 


Rheaume, 


(Edmonton-Est) , 


Grant, 


MacKenzie 


Rickard, 


Casselman (Grenville- 


Graydon, 


(Neepawa), 


Ross (Calgary-Est) 


Dundas), 


Hanson (Skeena), 


Mackenzie (Van 


Ross (St. Paul s), 


Chevrier, 


Hazen, 


couver-Centre) , 


Ross (Souris), 


Clark, 


Healy, 


MacKinnon 


Roy, 


Claxton, 


Henderson, 


(Edmonton-Ouest) , 


Ryan, 


Cleaver, 


Hill, 


McKinnon (Kenora- 


St-Laurent, 


Cloutier, 


Homuth, 


Rainy-River), 


Sanderson, 


Coldwell, 


Howden, 


MacKinnon 


Senn, 


Gorman, 


Howe, 


(Kootenay-Est), 


Sissons, 


Cote, 


Hurtubise, 


McLarty, 


Soper, 


Cruickshank, 


Ilsley, 


MacLean (Cap- 


Stirling, 


d Anjou, 


Isnor, 


Breton-Nord- 


Tavlor, 


Dechene, 


Jackman, 


Victoria), 


Te lford, 


Denis, 


Jean, 


McLean 


Thauvette, 


Diefenbaker, 


King, Mackenzie, 


(Simcoe-Est), 


Tripp, 


Donnelly, 


Kinley, 


Macmillan, 


Turgeon, 


Dorion, 


Kirk, 


McNiven 


Tustin, 


Durocher, 


Lacroix (Beauce), 


(Regina City), 


Ward, 


Edwards, 


LaCroix (Quebec- 


MacNicol, 


Warren, 


Emmerson, 


Montmorency) , 


Marier, 


Weir, 


Eudes, 


Laflamme, 


Martin, 


Whitman, 


Evans, 


LaFleche, 


Matthews, 


Winkler, 


Farquhar, 


Lafontaine, 


Maybank, 


Wood 160. 



Et apres plus ample discussion, la motion principale congue dans les termes 
suivants est raise aux voix: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour 
permettre a la Chambre de se former en comite des Voies et Moyens; elle est 
adoptee par le vote suivant: 
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POUR: 


Messieurs: 


Abbott, 


Fontaine, 


Little, 


Michaud, 


Anderson, 


Fournier (Hull), 


Lizotte, 


Mitchell, 


Authier, 


Fraser (Northum 


McCann, 


Mullins, 


Bence, 


berland, Ont.), 


McCubbin, 


Mulock, 


Bertrand (Laurier), 


Fraser (Peterborough- 


McCulloch, 


Neill, 


Bertrand (Prescott), 


Quest). 


MacDiarmid, 


Nixon, 


Black (Chateauguay- 


Fulford, 


Macdonald (Halifax), 


O Brien, 


Huntingdon), 


Furniss, 


Macdonald 


O Neill, 


Black 


Gershaw, 


(Kingston City), 


Perley, 


(Cumberland), 


Gibson, 


McDonald (Pontiac), 


Picard, 


Black (Yukon), 


Gingues, 


McGarry, 


Pinard, 


Blair, 


Gladstone, 


McGeer, 


Poirier, 


Blaachette, 


Golding, 


McGibbon, 


Pettier, 


Bonnier, 


Goulet, 


Mclvor, 


Purdy, 


Bradette, 


Graham, 


MacKenzie 


Ralston, 


Brunelle, 


Grant, 


(Neepawa), 


Reid, 


Casselman, Mme 


Graydon, 


Mackenzie (Van 


Rennie, 


(Edmonton-Est) , 


Hanson, (Skeena), 


couver-Centre), 


Rheaume, 


Casselman (Grenville- 


Hazen, 


MacKinnon 


Rickard, 


Dundas), 


Healy, 


(Edmonton^Ouest), 


Ross (Calgary-Est), 


Chevrier, 


Henderson, 


McKinnon (Kenora- 


Ross (St. Paul s), 


Clark, 


Hill, 


Rainy-River), 


Ross (Souris), 


Claxton, 


Homuth, 


MacKinnon 


Ryan, 


Cleaver, 


Howden, 


(Kootenay-Est), 


St-Laurent, 


Cloutier, 


Howe, 


McLarty, 


Sanderson, 


Gorman, 


Hurtubise, 


MacLean (Cap- 


Senn, 


Cote, 


Ilsley, 


Breton-Nord- 


Sissons, 


Cruickshank, 


Isnor, 


Victoria), 


Soper, 


Dechene, 


Jackman, 


McLean 


Stirling, 


Denis, 


Jean, 


(Simcoe-Est), 


Taylor, 


Donnelly, 


King, Mackenzie 


Macmillan, 


Telford, 


Durocher, 


Kinley, 


McNiven 


Thauvette, 


Edwards, 


Kirk, 


(ReginaCity), 


Tripp, 


Emmerson, 


Laflamme, 


MacNicol, 


Turgeon, 


Eudes, 


LaFleche, 


Marier, 


Ward, 


Evans, 


Lafontaine, 


Martin.. 


Warren, 


Farquhar, 


Lalonde, 


Matthews, 


Weir, 


Fauteux, 


Leduc, 


Maybank, 


Whitman, 


Ferland, 


Leger, 


Mayhew, 


Winkler, 


Ferron, 






Wood 142. 


CONTEE: 


Messieurs: 


Blackmore, 


Dorion, 


Hansell, 


LaCroix (Quebec- 


Castleden, 


Douglas (Weyburn), 


Kuhl, 


Montmorency), 


Coldwell, 


Gauthier, 


Lacroix (Beauce), 


Maclnnis, 


d Anjou, 


Gillis, 




Roy 14. 



La Chambre se forme, en consequence, en comite des Voies et Moyens, 
et apres avoir rapporte le progres accompli le comite obtient 1 autorisation 
de sieger de nouveau a la prochaine seance de la Chambre. 

La Chambre s ajourne alors a minuit, jusqu a trois heures de 1 apres-midi 
demain. 
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No 42 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU VENDREDI, 26 MARS 1943 



PBIERES. 

Deux petitions sont deposees sur la Table. 

M. 1 Orateur fait part a la Chambre de la lettre suivante qu il a re&lt;jue: 

RESIDENCE DU GOUVERNEUR 
OTTAWA 

Membres de la Chambre des communes: 

J ai recji avec grand plaisir 1 Adresse que vous avez votee en reponse a mon 
Discours a 1 ouverture du Parlement, et je desire vous en remercier sincerement. 

ATHLONE 
Ce 24 mars 1943. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 23 mars 1943, Copie de 1 ordre de la Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre autorisant les restaurants a augmen- 
ter le prix des breuvages. 

M. Howe, membre du Conseil pm-e du Roi, depose sur la Table, Copie 
corrigee du rapport sur 1 aide financiere versee aux industries canadiennes oar les 
gouvernements canadien et britannique, jusqu au 31 decembre 1942. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 4 mars 1943, Etat montrant: 1. Quel est le 
nombre de personnes du sexe feminin actuellement en service, (a) dans 1 Armee 
de terre, (6) dans 1 Armee de mer, (c) dans 1 Armee de 1 air? 

2. (a) Combien d entre elles sont mariees, (b) combien sont celibataires? 

72540 11 
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3. Quel est, pour chaque province, le nombre de personnes du sexe feminin 
actuellement employees dans les usines de guerre, (a) combien d entre elles sont 
mariees, (b) combien sont celibataires? 

4. Quel est, pour chaque province, le nombre de personnes du sexe femi 
nin embauchees par la Commission du Service civil depuis 1939 au 31 decembre 
1942? 

La Chambre se forme de nouveau en comite des Subsides. 

(En comite) 
La resolution suivante est adoptee: 

BUDGET INTERIMAIRE 
Credits principaux 1943-44 

Resolu, Qu une somme ne depassant pas $40,314,665.57, representant un 
sixieme de chacun des differents item a etre votes, tel qu enumeres dans le budget 
principal de 1 annee financiere se terminant le 31 mars 1944, presente a la 
Chambre des communes, au cours de la session actuelle du Parlement, soit 
octroyee a Sa Majeste, en acompte, pour 1 annee financiere qui se terminera le 
31 mars 1944. 

Resolution a rapporter. 

Du consentement de la Chambre, ladite resolution est rapportee, lue la 
deuxieme fois et agreee, le comite des Subsides devant sieger plus tard aujour- 
d hui meme. 

La Chambre se forme de nouveau en comite des Voies et Moyens. 

(En comite) 

La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Que pour faire face aux Subsides votes a Sa Majeste pour defrayer 
certaines depenses du Service public au compte de 1 exercice financier se termi 
nant le 31 mars 1944, la somme de $40,314,665.57, soit octroyee a meme le Fonds 
du Revenu consolide du Canada. 

Resolution a rapporter. 

Du consentement de la Chambre, ladite resolution est rapportee, lue une 
deuxieme fois, et approuvee, le comite des Voies et Moyens devant sieger de 
nouveau plus tard aujourd hui meme. 

Du consentement de la Chambre, M. Ilsley presente alors le bill suivant 
qui est lu la premiere fois, savoir: 

Bill No 9, Loi accordant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le 
service public de 1 annee financiere se terminant le 31 mars 1944. 

M. Ilsley propose alors, Que ledit bill soit maintenant lu la deuxieme fois; 
Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

En consequence, ledit bill est lu la deuxieme fois, etudie en comite plenier, 
rapporte sans modification, lu la troisieme fois et passe. 
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La Chambre se forme en comite plenier pour etudier certain projet de 
resolution pourvoyant a ce qu tme somme d argent soit octroyee a Sa Majeste 
pour la defense et la securite nationales. 

(En comite) 

La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Qu il y a lieu de presenter une mesure pourvoyant a octroyer a 
Sa Majeste une somme ne depassant pas $648,333,333.33 pour subvenir aux 
depenses qui peuvent etre faites, ou effectuer des avances et prets qui peuvent 
etre consentis, par et sous 1 autorite du gouverneur en conseil, au cours de 1 annee 
se terminant le trente-et-unieme jour de mars 1944, aux fins et sous reserve des 
termes, conditions et limitations enonces dans la resolution presentement inscrite 
sur POrdre du jour, en vue d accorder a Sa Majeste des sorames ne depassant 
pas $3,890,000,000. soit un sixieme dudit montant de $3,890,000,000. 

Resolution a rapporter. 

Ladite resolution est rapportee, lue la deuxieme fois et agreee. 

M. Ilsley obtient alors le consentement de la Chambre pour presenter le 
bill No 10, Loi ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa Majeste pour la 
defense et la securite nationales, lequel est lu pour la premiere fois. 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est alors lu la deuxieme fois, 
etudie en comite plenier, rapporte sans modification, lu la troisieme fois et 
passe. 

Sur motion de M. Ralston, la Chambre s ajourne alors a six heures et neuf 
minutes de 1 apres-midi, jusqu a lundi prochain, a trois heures de 1 apres-midi. 
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No 43 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU LUNDI, 29 MARS 1943 



PRIERES. 

Le Greffier de la Chambre depose sur la Table le vingt-deuxieme rapport 
du prepose aux petitions declarant qu il a examine les petitions suivantes pre 
sentees le 26 courant, et constate que le delai etant expire pour presenter des 
petitions pour bills prives, celles-ci ne peuvent etre revues, savoir: 

De Sonia Libenstein Kolber, de Montreal, P.Q., presentement domiciliee a 
Outremont, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour annuler son mariage 
d avec Harry Kolber, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. 
Whitman. 

De la Canada North-West Land Company Limited, Toronto, Ont., qui de 
mande 1 adoption d une loi pour modifier sa loi la constituant en corporation. 
M. Mcllraith. 

M. Howden, du comite permanent des chemins de fer et des lignes de navi 
gation que le gouvernement possede, exploite et controle, presente le premier 
rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

Votre Comite recommande: 

1. Qu il soit autorise a faire imprimer, au jour le jour, 500 exemplaires en 
anglais et 200 exemplaires en frangais de ses proces-verbaux et temoignages, et 
que soit suspendue a cet egard 1 application de 1 article 64 du Reglement. 

2. Que son quorum soit reduit de 12 a 8 membres. 

3. Qu il lui soit permis de sieger pendant les seances de la Chambre. 

M. Howden propose alors, Que ledit rapport soit maintenant agree. 
Apres discussion, ladite motion reste au feuilleton. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rapport 
du surintendant de 1 Assurance du Dominion du Canada, pour 1 annee terminee 
le 31 decembre 1941, Vol. II, Compagnies d assurance-vie. 



208 CHAMBRE DBS COMMUNES 7 GEORGE VI 

Aussi, Certaines ordonnances de la Commission des prix et du commerce 
en temps de guerre, comme suit: 

Ordonnance No 247 Produits du pore. 

Ordonnance No 252 Boeuf. 

Ordonnance No 253 Prix maximum de detail pour les morceaux de boeuf 
dans les regions de Toronto et de Winnipeg. 

Ordonnance de 1 Administrateur No A-650 Prix maximum de gros pour les 
morceaux de boeuf. 

Et aussi, Copie d un accord conclu en vertu des dispositions de la Loi sur 
la conservation du change en temps de guerre, 1940, Statuts du Canada 1940-41, 
chapitre 2, article 8. 

M. Howe, membre du Cons-i-il prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Quels benefices 
la National Steel Company a-t-elle realises jusqu au moment ou le gouvernement 
a assume 1 administration de ses usines? 

2. Ce benefice comprend-il quelques montants des sommes allouees pour 
la depreciation ou la depreciation anticipee? 

3. Quels arrangements le gouvernement a-t-il conclus relativement a 
1 utilisation ou a la liquidation que Ton fera apres la guerre de 1 usine de 
Malton? 

4. Quels impels la National Steel Car a-t-elle payes sur les surplus des 
benefices realises a son usine de Malton? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 mars 1943, Etat 
montrant: 1. Quel est, dans chaque province, le montant total que le ministere 
des Munitions et approvisionnements a accorde en aide financiere, (a) au 
industries privees, (b) aux corporations relevant entierement du gouvernement. 
depuis le commencement de la guerre? 

2. Quel est le montant total des commandes accordees a toute 1 industrie 
canadienne par le ministere des Munitions et approvisionnements? 

3. Quel est le montant de toutes les commandes de guerre accordees a 1 in- 
dustrie privee dans chaque province? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 11 mars 1943, 
Etat montrant: 1. De combien de vaisseaux de guerre, de navires marchands, 
de chalands d atterrissage ou d autres batiments en bois a-t-on ordonne la cons 
truction au Canada pour le compte du gouvernement britannique? 

2. Quels sont les noms des compagnies qui ont obtenu les contrats de cons 
truction, quel est 1 emplacement des chantiers, le nombre, 1 espece ou-la classe 
et la valeur des navires, chalands, etc., adjuges dans chaque contrat? 

3. Quelles sont les dates de 1 adjudication des contrats et de la livraison 
fixee dans les contrats? 

4. A-t-on fait un appel de soumissions? Sinon, de quelle facon a-t-on pro- 
cede a 1 adjudication des contrats? 

5. De combien de navires de bois, de chalands ou d autres batiments a-t-on 
ordonne la construction pour le compte du gouvernement canadien depuis le 
commencement de la guerre, en faisant connaitre les details? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Combien de 
particuliers, dans chaque district militaire, ont reclame 1 exemption du service 
militaire a litre d objecteurs de conscience? 

2. Combien de particuliers, dans chaque district militaire, a-t-on reconnus 
comme objecteurs de conscience? 

3. Combien de particuliers, dans chaque district militaire, a qui on a accorde 
ce litre, accomplissent un service alternatif? 
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4. Parmi les particuliers, dans chaque district militaire, qui ont reclame 
une exemption du service militaire comme objecteurs de conscience et a qui on 
n a pas accorde ce titre, combien ont neglige de se presenter pour leur service 
militaire, et combien ont -ete mis en etat d arrestation par les autorites? 

5. Combien de camps a-t-on etablis au Canada pour les objecteurs de 
conscience accomplissant un service alternatif, et ou sont situes ces camps? 

6. Quel est le nombre total du personnel attache a ces camps, au 31 decembre 
1942, et quelle est la nature du travail accompli dans chacun de ces camps? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler mars 1943, 
Etat montrant: 1. Combien y a-t-il d etudiants qui sont des aubains ennemis 
dans les universites canadiennes? 

2. Ces aubains ennemis sont-ils obliges de preter le serment d allegeance 
avant de faire" partie du corps-ecole des officiers canadiens et de porter Funiforme 
du Roi? 

3. L aubain ennemi qui a manque aux termes de son elargissement condi- 
tionnel a Toronto et a ete repris par les autorites suit-il encore les cours de 
1 Universite de Toronto et porte-t-il encore 1 uniforme du Roi? 

4. Ces etudiants, qui sont des aubains ennemis, inscrits dans les universites 
canadiennes sont-ils autorises a travailler dans les usines de munitions et sur 
les fermes durant leurs vacances? 

5. Combien y a-t-il d etudiants suivant le cours des arts dans chacune des 
universites canadiennes? Combien, parmi eux, sont ages de dix-huit ans ou plus? 

6. Les etudiants inscrits a ces cours rec.oivent-ils des lemons qui leur permet- 
tent d apporter un concours plus efficace a 1 effort de guerre? 

7. Ces etudiants sont-ils sujets a etre appeles en vertu de la Loi de mobili 
sation des ressources nationales et, si oui, rec,oivent-ils quelque sursis? 

8. Dans le cas ou Ton accorde un sursis, pour quelle periode de temps 
est-il octroye? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler mars 1943 
Etat montrant: 1. Combien de navires marchands ou autres appartenant a des 
particuliers le gouvernement a-t-il achetes depuis le commencement de la guerre? 

2. Quel en a ete le prix d achat dans chaque cas et de qui a-t-on achete 
ces navires? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Qui engage et paie les gardes a la raffinerie Eldorado a Port 
Hope? 

2. Quel est le nombre de gardes que Ton emploie a cette usine? 

3. Sont-ils tous des soldats licencies? 

4. Quelques-uns de ces gardes sont-ils sujets au service militaire actuel? 

5. Le gouvernement a-t-il accorde quelques prets ou donne quelque aide 
financiere a cette compagnie pour construire quelque edifice ou pour 1 achat 
d outillage ou pour quelque autre fin? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Quelle est 1 allocation de subsistance versee aux membres de 
chacune des divisions de I armee, de la marine et de 1 aviation, selon leurs rangs 
respectifs, et, qui sont cantonnes dans la ville d Ottawa? 

2. Cette allocation est-elle la meme dans toutes les parties du Canada? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 24 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Qu est-ce que 1 enquete dite Gallup Poll, et a quel controle 
public est-elle soumise? 

2. Ou est le siege de cette agence d enquetes et quels en sont les officiers? 
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M. St-Laurent, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rap 
port du ministre de la Justice conformement au paragraphe 3 de 1 article 21 
des Reglements de la defense du Canada. 

M. Michaud, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rap 
port annuel du reseau des chemins de fer nationaux du Canada pour 1 annee 
terminee le 31 decembre 1942. (Versions anglaise et franchise). 

Aussi, Rapport annuel de la Canadian National (West Indies) Steamships 
Limited, pour 1 annee terminee le 31 decembre 1942. (Versions anglaise et fran- 
gaise). 

Aussi, Rapport annuel relatif au fonds de garantie des chemins de fer 
nationaux du Canada pour 1 annee terminee le 31 decembre 1942. (Versions 
anglaise et francaise). 

Aussi, Rapport (anglais et franc.ais) de la maison George A. Touche et 
Compagnie, verificateurs, des comptes du reseau des chemins de fer nationaux 
du Canada, du fonds de garantie du meme reseau, des lignes aeriennes Trans- 
Canada, de la Canadian National (West Indies) Steamships, Limited, pour 
1 annee terminee le 31 decembre 1942. 

Et aussi, Budget financier des chemins de fer nationaux du Canada et 
de la Canadian National Steamships, (West. Indies) Limited, pour 1 annee 
civile 1943. 

Sur motion de M. Michaud, il est ordonne, Que le budget financier des 
chemins de fer nationaux du Canada et de la Canadian National Steamships 
(West Indies), Limited, depose aujourd hui, en meme temps que les rapports 
les concernant, soit transmis pour etude au comite permanent des chemins 
de fer et des lignes de navigation que le gouvernement possede, exploite et 
controle, avec les item suivants du budget des depenses de 1943-44: 

Vote No 385 Loi des taux de transport des marchandises dans les Pro 
vinces maritimes. Chemins de fer canadiens nationaux. 

Vote No 386 Loi des taux de transport des marchandises dans les Pro 
vinces maritimes. Chemins de fer autres que le Canadien National. 

Vote No 405 Canadian National Steamships, (West Indies), Limited 
Aide financiere. 

Vote No 406 Bac transbordeur et termini de Pile du Prince-Edouard 
Deficit, 1943. 

Et que la resolution adoptee par la Chambre, le 25 fevrier, 1943, trans- 
mettant Petude de certaines depenses au comite des subsides, soit annulee en 
tant qu elle s applique aux votes Nos 385, 386, 405 et 406. 

M. Fournier (Hull), membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse 
a un ordre de la Chambre, en date du 15 mars, 1943, Copie de toutes corres- 
pondances et requisitions presentees au ministere des Travaux publics par le 
colonel John Thompson en sa qualite, (a) de president du bureau des commis- 
saires des pensions, et aussi, de la Commission canadienne des Pensions, de 
1919 a 1934, et (b) de commissaire du cens electoral federal, premierement 
pour ses bureaux et ceux de son personnel; deuxiemement, pour ses meubles 
et accessoires, papeterie, etc., depuis 1919, ainsi que la copie de toute la 
correspondance et des memoires que possede le ministere des Travaux publics 
a ce sujet. 
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Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Black (Cumberland) 1. Le gouvernement federal possede-t-il 
la propriete sise a Tangle des rues Gottingen et Prince-William, a Halifax, 
Nouvelle-Ecosse? 

2. Si oui, (a) quand a-t-elle ete achetee et pour quelle fin, (6) de qui, (c) 
combien a-t-on paye a chaque proprietaire, (d) quelles depenses a-t-on faites 
pour cette propriete depuis son achat, et (e) quel en a ete le cout total? 

3. Quelle est la superficie de cette propriete? 

4. Quels immeubles trouve-t-on sur cette propriete? 

5. (a) A qui le gouvernement loue-t-il cette propriete, (b) quels layers en 
retire-t-on chaque mois et (c) a qui le locataire paie-t-il loyer? 

6. Le locataire jouit-il du privilege de sous-location? Si oui, (a) a qui 
a-t-il sous-loue, (6) quels loyers les sous-locataires paient-ils chaque mois? 

7. Quelles taxes le gouvernement verse-t-il annuellement a la ville de 
Halifax pour cette propriete? 

8. Le gouvernement a-t-il regu des demandes a 1 effet d utiliser cette pro 
priete pour les services de guerre? Si oui, quelle mesure a-t-on prise? 

Par M. Green 1. Combien de particuliers ay ant ete acceptes dans les 
effectifs de 1 armee canadienne comme appartenant a la categoric "A" ont ete 
licencies subsequemment parce que classes dans la categorie "E"? 

2. De ce nombre, combien ont ete assignes a la categorie "E" pendant qu ils 
faisaient du service outre-mer? 

3. A combien de ces derniers a-t-on accorde une pension? 

4. A combien de ceux qui ont ete assignes a la categorie "E" pendant qu ils 
faisaient du service au Canada a-t-on accorde une pension? 

Par M. Diefenbaker 1. Combien y a-t-il de regisseurs au ministere des 
Munitions et approvisionnements, et qui sont-ils? 

2. Quels de ces regisseurs ont institue des commissions ou des comites con- 
sultatifs? 

3. Quels sont les noms des membres de chacun de ces comites ou commis 
sions, et quelles retributions chacun rec,oit-il? 

4. Combien de seances ces comites ou commissions ont-ils tenues au cours 
des douze derniers mois? 

5. Quels de ces comites ou commissions jouissent, (a) de pouvoirs adminis- 
tratifs, (6) du pouvoir d edicter des reglements et (c) du pouvoir de rendre des 
decisions? 

6. Les personnes lesees peuvent-elles en appeler ou avoir recours aux tribu- 
naux centre les decisions rendues par ces comites ou commissions? 

Par M. Lockhart 1. Le gouvernement a-t-il quelques bureaux de recrute- 
ment aux Etats-Unis? 

2. Si oui, ou sont-ils situes? 

3. Quel a ete, jusqu aujourd hui, le cout total de chacun de ces bureaux? 

4. Quel est le salaire du personnel de chacun de ces bureaux a 1 heure 
actuelle, et quel a ete, jusqu aujourd hui, le montant total verse en salaires et 
pour leurs autres depenses aux membres du personnel de chacun de ces bureaux? 

5. Combien de recrues a-t-on obtenues, jusqu aujourd hui, dans chaque 
bureau? 

Par M. Black (Yukon) 1. Y a-t-il un bureau ou un representant de la 
corporation de stabilisation du prix des denrees dans le territoire du Yukon? 
2. A quels endroits trouve-t-on les bureaux de cette corporation au Canada? 
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3. Avec quel fonctionnaire de ladite corporation les vendeurs de bois du 
Yukon peuvent-ils communiquer, de plein droit, relativement a la subvention 
sur le bois, et ou demeure ce fonctionnaire? 

4. Accordera-t-on une subvention aux vendeurs qui sont egalement des 
producteurs de bois de chauffage et qui en font la vente comme d un article 
produit par eux ou par leurs employes? 

Par M. Ross (Souris) 1. Quelle quantite de charbon a-t-on fourni a 1 aero- 
port de Gimli avant le 15 mars 1943? 

2. Quel a ete le cout total de ces fournitures? 

3. Quelle espece de charbon a-t-on fourni? 

4. A-t-on utilise quelque autre sorte de combustible? 

5. Si oui, en quelle quantite? 

Par M. Ross (Souris) 1. Au 15 mars 1943, quel etait le nombre total de 
pnrticuliers employes ou engages, a quelque titre que ce soit, par la Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre ou dans quelqu un de ses orga- 
nismes? 

2. A quelle date la Commission des prix et du commerce en temps de guerre 
a-t-elle ete institute? 

3. Combien de ces employes etaient des hommes? 

4. Quel a ete le montant total paye a ces particuliers? 

Par M. Ross (Souris) Depuis son etablissement jusqu au 15 mars 1943, 
quelle somme d argent la Commission des prix et du commerce en temps de 
guerre a-t-elle depensee: (a) en loyer pour des locaux, (6) en achat de locaux, 
(c) en fournitures de bureau, (d) en papeterie et autres accessoires de bureau? 

Par M. O Brien 1. (a) Quelle est, (a 1 exception des depenses ordinaires fai- 
tes en temps de paix), la valeur totale des contrats adjuges par le ministere des 
Munitions et approvisionnements depuis septembre 1939? (6) Quelle est la va 
leur totale des avances de capitaux faites par le meme ministere depuis septem 
bre 1939? (c) Quelle est, par province, la valeur totale de ces contrats et des 
avances de capitaux accordees aux adjudicataires? 

2. (a) Quelle est, (a 1 exception des depenses ordinaires faites en temps de 
paix), la valeur totale des contrats adjuges, depuis septembre 1939, par le minis 
tere de la Defense nationale, (1) pour -Farmee, (2) la marine, (3) 1 aviation? 
(b) Ledit ministere a-t-il fait quelques avances de capitaux? (c) Quelle est, 
par province, la valeur totale de ces contrats? 

3. (a) Quelle est, (a 1 exception des depenses ordinaires faites en temps 
de paix), la valeur totale des contrats adjuges par le ministere des Transports, 
depuis septembre 1939 pour (1) les aeroports, (2) la division de la marine mar- 
chande, (3) la Commission des ports nationaux, (4) les chemins de fer nationaux 
du Canada? (b) Quelles sont, s il y a lieu, les avances totales de capitaux faites 
par ledit ministere? (c) Quelle est, par province, la valeur totale de ces contrats 
et des avances de capitaux? 

4. (a) Quelle est, (a 1 exception des depenses ordinaires faites en temps 
de paix), la valeur totale des contrats adjuges par le ministere des Travaux 
publics, depuis septembre 1939? (b) Quelles sont, s il y a lieu, les avances totales 
de capitaux faites par ledit ministere? (c) Quelle est, par province, la valeur 
totale de ces contrats et des avances de capitaux? 

Par M. Blackmore 1. Entre le ler Janvier 1942 et le ler Janvier 1943, 
a-t-on envoy e outre-mer des jeunes gens de 1 Alberta ages de moins de vingt 
ans? 

2. Si oui, en quel nombre? 

3. Combien avaient recu une instruction militaire, (a) de moins de six mois. 
(b) de moins de cinq mois, (c) de moins de quatre mois? 
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Par M. Black (Cumberland) 1. Du ler Janvier 1940 jusqu aujourd hui, 
quel est le montant total des contrats adjuges et des materiaux fournis par 
Eastern Woodworkers, de New-Glasgow, pour la construction de maisons a demi 
montees d avance, (a) a New-Glasgow, (b) a Pictou, (c) a Amherst, (d) a 
Dartmouth, (e) a Halifax? 

2. Quel est, pour la meme periode, le montant total des contrats supple- 
mentaires adjuges et des materiaux fournis par Eastern Woodworkers, de New- 
Glasgow, pour la construction de maisons de personnel, d immeubles et pour 
d autres travaux, (a) a New-Glasgow, (5) a Pictou, (c) a Amherst, (d) a Dart 
mouth, (e) a Halifax? 

3. Quel est le montant total des contrats, en en faisant connaitre le nombre 
et la valeur de chacun, adjuges par Eastern Woodworkers pour la construction, 
(a) de chalands de debarquement, (6) d autres navires pour la marine marchande 
et la marine de guerre? 

4. Du ler Janvier 1940 jusqu aujourd hui, quelle quantite de bois et d autres 
materiaux, et a quel prix 1 unite et a quel cout, la Eastern Woodworkers a-t-elle 
fournis au gouvernement pour la construction du centre d instruction militaire 
de New-Glasgow? 

5. Quel est le montant total de tous les contrats adjuges et de tous les 
materiaux fournis par Eastern Woodworkers, (a) a la suite d appel de soumis- 
sions, (b) sans un appel de soumissions, du ler Janvier 1940 jusqu aujourd hui? 

Par M. Black (Cumberland) 1. Quels ministeres du gouvernement ont 
achete des exemplaires ou ont pris un abonnement au magazine public par la 
Canadian Geographical Society, (a) au cours de 1 annee financiere 1941-42, (b) 
au cours de 1 annee financiere 1942-43? 

2. Quel est le nombre global d exemplaires de ce magazine achetes par tous 
les ministeres, et quel en a ete le cout total? 

3. Comment et a quels endroits s est faite la distribution de ces exemplaires 
par les divers ministeres? 

4. Les achats ou les abonnements ont-ils ete effectues directement ou par 
1 ent.remise d agents? 

Les adresses suivantes a Son Excellence le Gouverneur general et 1 ordre 
suivant de la Chambre sont votes et transmis aux officiers competent*: 

Par M. Tustin Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie 
de tous arretes en conseil, correspondance et autres documents echanges entre 
le Premier ministre, et/ou tout membre du gouvernement, et le colonel John 
Thompson, avant et apres la nomination de ce dernier comme directeur des 
economies du bureau de 1 administration, et jusqu au 20 mars 1943 inclusi- 
vement. 

Par M. Knowles Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie 
de tous documents ou correspondance echanges, depuis le commencement de la 
guerre actuelle, entre le gouvernement, ou 1 un de ses ministeres ou fonction- 
naires, et le gouvernement du Manitoba, ou 1 un de ses ministeres ou fonction- 
naires, les fonctionnaires de 1 hopital Deer Lodge, les fonctionnaires de 1 hopi- 
ta! General de Winnipeg et les fonctionnaires du College des medecins du 
Manitoba, relativement au projet d agrandissement de 1 hopital Deer Lodge et 
a tout autre moyen d augmenter les installations des hopitaux militaires dans 
Winnipeg et sa banlieue. 

Par M. Hansell Ordre de la Chambre Copie de toutes les lettres, 
communications et des autres documents que possede le ministere relati 
vement a la vente ou a 1 utilisation du tout ou d une partie des materiaux, 
propriete, machinerie, outillage ou de toute autre chose de quelque nature que 
ce soit provenant de la construction ou de la recuperation entreprises a 1 ecole 
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construction aerienne de Vulcan, Alberta, ainsi que la copie d un releve indi- 
quant: 1. les noms de toutes les personnes, compagnies ou corporations ayant 
fait une offre d achat de ces materiaux, propriete, etc., ainsi que le montant 
offert; 2. les noms de toutes les personnes, compagnies ou corporations a qui ces 
materiaux et propriete ont ete vendus, ainsi que le prix debourse; 3. les noms de 
tous les adjudicataires et sous-adjudicataires, ainsi que la nature du travail 
execute par chacun. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre sc forme en comite des subsides; 
M. Ilsley propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et un debat s elevant; 

M. Wright propose en amendement, appuye par M. Douglas (Weyburn) : 
Que Ton biffe tous les mots places apres "Que" dans la motion et qu on les 
remplace par les suivants: 

"la Chambre desire exp rimer 1 opinion qu avant de mettre en ceuvre les 
mesures annoncees par le ministre du commerce, le 29 Janvier, pour organiser 
le marche de la recolte de 1943-44, on revise ce programme pour 1 adapter aux 
besoins de 1 agriculture, de facon a permettre a cette Industrie de participer 
pleinement a 1 effort de guerre". 

Et un debat s elevant sur ce projet d amendement; 

M. 1 Orateur decide que ledit amendement est irrecevable parce que la 
politique gouvernementale du grain a deja ete etudiee par la Chambre qui a 
repousse ramendement du chef de 1 opposition a PAdresse en reponse au discours 
du trone; et qu en plus ledit programme permet de payer deux dollars pour 
chaque acre de terre qui, ensemence en ble en 1940, ne 1 aura pas ete en 1943, 
ce qui constitue un projet financier qu une simple motion de depute ne peut pas 
infirmer. 

Le debat reprend sur la motion principale et il est ajourne sur une motion 
de M. Douglas (Weyburn). 

Un message est recu du Senat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passe les bills suivants qu ils recommandent a 1 approbation de la 
Chambre, a savoir: 

Bill No 11 (D du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sheila Joan 
Milligan Hodgson". 

Bill No 12 (E du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a John Elliott 
Cockerline". 

Bill No 13 (F du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a James William 
McDonald". 

Bill No 14 (G du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a William James 
Chafe". 

Bill No 15 (H du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Nettye Stein 
berg Litner". 

Bill No 16 (I du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Mollie Jaslow 
Mitnick". 

Bill No 17 (J du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Eleanore Jeanne 
Lonn Yanofsky". 

Bill No 18 (K du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a \da Lahn 
Corber". 
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Bill No 19 (L du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bessie McKenzie 
Balfour Whiteley Willard". 

Bill No 20 (M du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marion Cathe 
rine Bremner". 

Bill No 21 (N du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Feodor Kar- 
penko". 

Bill No 22 (0 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Dorothy Platt 
Vaz". 

Bill No 23 (P du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marion Ellen 
Topp Dore". 

Bill No 24 (Q du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Celia Lazarowitz 
Cohen". 

Bill No 25 (R du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Frederick Hubert 
Fairbanks". 

Bill No 26 (S du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Maude May 
Frances Adlam Clare". 

Bill No 27 (T du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gladys Mae 
Bond Jarvis". 

Bill No 28 (U du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Max Shulman". 

Bill No 29 (V du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Walter Pestun, 
autrement connu sous le nom de Walter Preston". 

Bill No 30 (W du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sonia Litvack 
Shalinsky". 

Bill No 31 (X du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Evelyn Margaret 
Cooke Phippard". 

Bill No 32 (Y du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Muriel Anna 
Chapman Longmore". 

Bill No 33 (Z du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Joseph Fernand 
St-Louis". 

Bill No 34 (A-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alexander 
Morgan". 

Bill No 35 (B-2 du Senat), intitule: "Loi pour fare droit a Norma Mady 
Albert Chamandy". 

Bill No 36 (C-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gerald Clarkin". 

Bill No 37 (D-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Edith Rose 
Smith Gendron". 

Bill No 38 (E-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alice Berna- 
dette Choiniere Horner". 

Bill No 39 (F-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Eva Pearl 
Gilbert". 

Bill No 40 (G-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Emma Cowsill 
Hill". 

Bill No 41 (H-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a David Joseph 
Kennedy". 

Bill No 42 (1-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Leopold 
Boucher". 

Bill No 43 (J-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Beatrice Ashwell 
Dyson". 

Bill No 44 (K-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Freda Sybil 
Nisbet Baldwin". 

Bill No 45 (L-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sam Hadis". 

Bill No 46 (M-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Carmen Hilda 
Olesker Gold". 

Bill No 47 (N-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Leo Rene 
Dore". 
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Bill No 48 (0-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Mary Sophia 
Viora St-Pierre Malhiot, autrement connue sous le nom de Mary Sophia 
Viora St-Pierre Mayotte". 

Bill No 49 (P-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Violet Victoria 
Green Auclair". 

Bill No 50 (Q-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Laurette Jobin 
Lalumiere". 

Bill No 51 (R-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elizabeth Gunn 
Sparling". 

Bill No 52 (S-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bella Lerner 
Efros". 

Et aussi, Un message pour transmettre a la Chambre la preuve deposee 
devant le comite permanent des divorces du Senat auquel ont ete soumises les 
petitions en instance de divorce mentionnees plus haut, ainsi que tous les 
documents produits comme pieces justificatives, avec priere que le tout soit 
renvoye au Senat. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambr.sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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No 44 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU MARDI, 30 MARS 1943 



PRIERES. 

M. 1 Orateur inforrae la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
dixieme rapport de 1 examinateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphe 2, du Reglement, 1 examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son dixieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dument examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant 1 adoption d une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du petitionnaire, et il constate que toutes les 
prescriptions de 1 article 95 du Reglement ont ete observees dans chaque cas, 
savoir: 

D Agnes May Jack Jackson, de Montreal, P.Q., epouse de Cameron P. 
Jackson. 

De May Gertrude Russell McCarthy, de Montreal, P.Q., epouse de Leonard 
David McCarthy. 

D Eileen Grace Shearer Taylor, de Montreal, P.Q., epouse de Richard 
Nutting Taylor. 

De Dora Platt Vaz, d Outremont, P.Q., epouse de Frederick Morton Vaz. 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a 
un ordre de la Chambre, en date du 24 mars 1943, Etat montrant: Combien 
d exemplaires, et a quel coiit total, le gouvernement a-t-il fait imprimer des 
discours et declarations suivantes: (a) "Apres trois annees de guerre", discours 
prononce a la radio par le Tres Honorable W. L. Mackenzie King, M.P., (b) 
"Esclavage ou Liberte", discours prononce devant les Canadian Clubs d Ottawa 
par le Tres Honorable W. L. Mackenzie King, M.P., (c) "Le Travail et la 
guerre", discours prononce par le Tres Honorable W. L. Mackenzie King, M.P., 
au congres de la Federation americaine du Travail tenu en 1942, (d) "Rien ne 
compte plus maintenant que la victoire", discours prononce par le Tres Hono- 
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rable W. L. Mackenzie King, M.P., a Poccasion de 1 ouverture de la campagne 
de 1942 pour 1 emprunt de la Victoire, (e) declarations faites par le Tres Hono 
rable W. L. Mackenzie King, M.P., sur "Inoccupation militaire de 1 Afrique 
septentrionale franchise" et sur "Le retrait de la reconnaissance du gouvernement 
de Vichy", (/) "La defense de nos libertes communes", discours prononce par le 
Tres Honorable W. L. Mackenzie King, M.P., devant la societe The Pilgrims 
des Etats-Unis, (g) "Un effort total de guerre et la temperance", discours prononce 
par le Tres Honorable W. L. Mackenzie King, M.P., et (h) les discours pro- 
nonces par le Tres Honorable Sir George Henry Winkinson, le Tres Honorable 
W. L. Mackenzie King, M.P., et le Tres Honorable Winston Churchill, C.H., 
M.P., lors du dejeuner offert par le Lord-Maire en Phonneur du Premier ministre 
du Canada. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du ler mars 1943, Etat montrant: 1. Quel montant 
a-t-on souscrit en assurance-vie au Canada dans (a) les compagnies canadiennes, 
(6) les compagnies britanniques, (c) les autres compagnies, au cours des annees 
civiles 1937, 1938, 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Quel est le montant verse en primes pour ces contrats au cours de chacune 
de ces annees? 

3. Au cours de la meme periode, combien de polices d assurances ont cesse 
d etre en vigueur ou ont ete rachetees? 

4. Quelle est la valeur de ces polices d assurances qui ont cesse d etre en 
vigueur ou qui ont ete rachetees? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, Etat montrant: 1. A-t-on 
accorde une attention speciale a la lutte centre les maladies veneriennes parmi 
les membres de nos forces armees? 

2. Donne-t-on a toutes les personnes qui se sont enrolees des cours ou des 
renseignements de meme nature sur ce sujet? 

3. Si oui, prend-on des mesures pour s assurer que toute personne qui 
s enrole regoive un cours ou davantage sur ce sujet ou quelque autre rensei- 
gnement? 

4. Fournit-on des brochures sur ce sujet a toutes les personnes qui se 
sont enrolees? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 3 mars 1943, Etat montrant: 1. Quand la 
Commission de recrutement du personnel medical a-t-elle ete institute? 

2. Quels sont les membres de cette Commission? 

3. Quelles sont les attributions de la Commission? 

4. La Commission de recrutement du personnel medical a-t-elle fait un 
releve national pour obtenir une idee exacte de la situation relativement au nom- 
bre et a la repartition du personnel medical? 

5. Sinon, a-t-on confie ce releve a quelque autre organisme? 

6. Rendra-t-on public le resultat de ce releve? 

7. A-t-on dresse quelque plan dans le but d immobiliser les medecins a leurs 
postes actuels et d effectuer le transfert de medecins dans les centres qui en sont 
depourvus? 

8. Le gouvernement a-t-il etudie Pa-propos de faire un releve du nombre 
et de la repartition des dentistes? 

9. A-t-on adopte quelque plan pour faire face a la penurie de dentistes dans 
quelques centres canadiens? 
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M. Michaud, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambrc, en date du 22 fevrier 1943, Dossier comprenant (a) une 
liste des noms des proprietaires des terrains, (6) les details complets sur les prix 
d achat des terrains acquis, (c) une copie du rapport de 1 estimateur independant, 
J. J. Swanson & Company, de Winnipeg, (d) une copie du rapport soumis par 
le representant de la division d achats de terrains des chemins de fer nationaux, 
de Winnipeg, transmettant ou accompagnant le rapport des estimateurs inde- 
pendants, et (e) une copie de toutes les attestations recemment obtenues des 
proprietaires particuliers des terrains, faisant voir le cout de ces terrains a leurs 
proprietaires, relativement a Pachat des terrains requis pour la construction de 
1 aeroport de Gimli, Manitoba. 

Les bills suivants du Senat sont lus respectivement la premiere fois sur divi 
sion, et la deuxieme lecture en est fixee a la prochaine seance de la Chambre, a 
savoir: 

Bill No 11, (D du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sheila Joan 
Milligan Hodgson". M. Abbott. 

Bill No 12, (E du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a John Elliott 
Cockerline". M. Hill. 

Bill No 13, (F du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a James William 
McDonald". M. Hill. 

Bill No 14, (G du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a William James 
Chafe". M. Emmerson. 

Bill No 15, (H du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Nettye Steinberg 
Litner". M. Mcllraith. 

Bill No 16, (I du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Mollie Jaslow 
Mitnick". M. Casselman (Grenville-Dundas). 

Bill No 17, (J du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Eleanore Jeanne 
Lonn Yanofsky". M. Mcllraith. 

Bill No 18, (K du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Ada Lahn 
Corber". M. Mcllraith. 

Bill No 19, (L du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bessie McKenzie 
Balfour Whiteley Willard". M. Boucher. 

Bill No 20, (M du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marion Catherine 
Bremner". M. Mcllraith. 

Bill No 21, (N du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Feodor Karpenko". 
M. Full or d. 

Bill No 22, (0 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Dorothy Platt 
Vaz". M. Whitman. 

Bill No 23, (P du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marion Ellen 
Topp Dore". M. Casselman (Grenville-Dundas). 

Bill No 24, (Q du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Celia Lazarowitz 
Cohen". M. Whitman. 

Bill No 25, (R du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Frederick Hubert 
Fairbanks". M. Hill. 

Bill No 26, (S du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Maude May 
Frances Adlam Clare". M. Hill. 

Bill No 27, (T du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gladys Mae 
Bond Jarvis". M. Emmerson. 

Bill No 28, (U du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Max Shulman". 
M. Emmerson. 

Bill No 29, (V du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Walter Pestun, 
autrement connu sous le nom de Walter Preston". M. Tomlinson. 

Bill No 30, (W du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sonia Litvack 
Shalinsky". M. Mcllraith. 
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Bill No 31, (X clu Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Evelyn Margaret 
Cooke Phippard". M. Macdonald (Ville de Brantford). 

Bill No 32, (Y du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Muriel Anna 
Chapman Longmore". M. Maclnnis. 

Bill No 33, (Z du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Joseph Fernand 
St-Louis". M. Maclnnis. 

Bill No 34 (A-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alexander 
Morgan". M. Whitman. 

Bill No 35, (B-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Norma Mady 
Albert Chamandy". M. Macdonald (Ville de Brantford). 

Bill No 36, (C-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gerald Clarkin". 
M. Emmerson. 

Bill No 37, (D-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Edith Rose 
Smith Gendron". M. Emmerson. 

Bill No 38, (E-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alice Berna- 
dette Choiniere Homer". M. Abbott. 

Bill No 39, (F-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Eva Pearl 
Gilbert". M. Mcllraith. 

Bill No 40, (G-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Emma Cowsill 
Hill". M. Fulford. 

Bill No 41, (H-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a David Joseph 
Kennedy". M. Hill. 

Bill No 42, (1-2 clu Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Leopold Bou 
cher". M. Emmerson. 

Bill No 43, (J-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Beatrice Ashwell 
Dyson". M. Abbott. 

Bill No 44, (K-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Freda Sybil 
Nisbet Baldwin". M. Mcllraith. 

Bill No 45 (L-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sam Hadis". 
M. Fulford. 

Bill No 46, (M-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Carmen Hilda 
Olesker Gold". M. Macdonald (Ville de Brantford). 

Bill No 47, (N-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Leo Rene 
Dore". M. Hill. 

Bill No 48, (0-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Mary Sophia 
Viora St-Pierre Malhiot, autrement connue sous le nom de Mary Sophia Viora 
St-Pierre Mayotte". M. Whitman. 

Bill No 49, (P-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Violet Victoria 
Green Auclair". M. Abbott. 

Bill No 50, (Q-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Laurette 
Jobin Lalumiere". M. Macdonald (Ville de Brantford) . 

Bill No 51, (R-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elizabeth Gunn 
Sparling". M. Claxton. 

Bill No 52, (S-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bella Lerner 
Efros". M. Whitman. 

La Chambre reprend ensuite le debat ajourne sur la motion de M. Ilsley, 
Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour permettre a la Chambre de 
se former en comite des subsides. 

Et le debat se poursuivant: 

M. Douglas (Weyburn) propose en amendement, appuye par M. Wright, 
Que Ton biffe tous les mots places apres "Que" dans la motion et qu on leur 

substitue les suivants: 

"la Chambre desire exprimer 1 ppinion que la politique gouvernementale 
du grain nuit a 1 interet public et qu il faudrait prendre des mesures pour abolir 
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les echanges sur la Bourse des grains de Winnipeg, afin de mettre fin a la 
speculation et a 1 agiotage au detriment des cultivateurs". 

Et le debat se poursuivant; 

M. Perley propose en amendement a I a mendement, appuye par M. Ross 
(Souris) : Que Ton biffe tous les mots places apres "Que" dans 1 amendement 
et qu on les remplace par les suivants: 

"la politique du gouvernement pour disposer de la recolte canadienne est 
prejudiciable a 1 interet public, et que des mesures devraient etre prises imme- 
diatement pour organiser I ecoulement des cereales secondaires, en meme temps 
que du ble, par 1 entremise de la Commission canadienne du ble, dans les limites 
de la loi de la Commission canadienne du ble, 1935, et de scs amendements; 
et que des dispositions devraient etre prises sans retard pour abolir les echanges 
sur la Bourse des grains de Winnipeg, afin de mettre fin a la speculation et a 
1 agiotage au detriment des cultivateurs". 

M. 1 Orateur declare le sous-amendement irrecevable parce qu en etablis- 
sant que le gouvernement devrait agir "immediatement" et "sans retard", le dit 
amendement a 1 amendement implique un ordre direct qui, s il est adopte par la 
Chambre, obligerait le gouvernement a passer des lois occasionnant la depense 
de deniers publics, et qu un tel amendement ne peut pas etre presente par un 
depute. 

Apres plus ample discussion, le projet d amendement est mis aux voix et il 
est rejete sur le vote suivant: 



POUR: 
Messieurs : 



Aylesworth, 

Bence, 

Black (Cumberland), 

Blackmore, 

Castleden, 

Coldwell, 

Diefenbaker, 

Dorion, 

Douglas (Weyburn), 

Fair, 



Abbott, 

Bertram! (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Blair, 

Blanchette, 

Bonnier, 

Bourget, 

Brunelle, 

Cardin, 

Casselman, Mme 

(Edmonton-Est),, 
Chevrier, 
Claxton, 
Cleaver, 
Gorman, 
Crete, 



Fraser (Peterborough- 
Quest), 

Gillis, 

Green, 

Hansell, 

Hanson (York- 
Sunbury), 

Hlynka, 

Johnston 

(Bow-.River), 



Knowles, 

Kuhl, 

Lacombe, 

McGregor, 

Maclnnis, 

MacKinnon 

(Kootenay-Est) , 
MacNicol, 
Marshall, 
Nicholson, 



Noseworthy, 

Perley, 

Ross (Souris), 

Senn, 

Shaw, 

Stirling, 

Stokes, 

White, 

Wright 35. 



CONTKES 

Messieurs: 



Cruickshank, 

Denis, 

Donnelly, 

Dubois, 

Dupuis, 

Durocher, 

Edwards, 

Evans, 

Ferland, 

Fontaine, 

Fournier (Hull), 

Fournier (Maison- 
neuve-Rosemont) , 

Fraser (Northum 
berland, Ont.), 

Fulford, 



Gardiner, 

Gershaw, 

Gibson, 

Gladstone, 

Golding, 

Goulet, 

Graham, 

Gray, 

Hanson (Skeena), 

Healy, 

Henderson, 

Howe, 

Ilsley, 

Isnor, 

Jean, 

Kinley, 



Kirk, 

LaCroix (Quebec- 

Montmorency), 
Laflamme, 
LaFleche, 
Lafontaine, 
Leclerc, 
Leger, 
Little, 
McCann, 
McCuaig, 
McCulloch, 
MacDiarmid, 
Macdonald 

(BrantfordCity), 
Macdonald (Halifax), 
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McDonald (Pontiac), 

McGarry, 

McIIraith, 

Mclvor, 

MacKenzie 

(Lambton-Kent), 

Mackenzie (Van 
couver-Centre), 

MacKinnon 

(Edmonton-Ouest), 

McKinnon (Kenora- 
Rainy -River), 

MacLean (Cap 
Breton-Nord- 
Victoria), 



McLean (Simcoe- 

Est), 

Macmillan, 
McNevin 
(Victoria, Ont.),. 
McNiven 

(ReginaCity), 
Marier, 
Martin, 
Matthews, 
Michaud, 
Mitchell, 
Mullins, 
Mulock, 



Nixon, 

Parent, 

Pottier, 

Purdy, 

Ralston, 

Reid, 

Rennie, 

Rheaume, 

Rickard, 

Ross(Calgary-Est), 

Ross (Middlesex-Est), 

Ross (Moose-Jaw), 

Ryan, 

St-Laurent, 



Sissons, 

Soper, 

Taylor, 

Telford, 

Thauvette, 

Tomlinson, 

Tripp, 

Turgeon, 

Turner, 

Ward, 

Warren, 

Weir, 

Whitman, 

Winkler, 

Wood 108. 



Et ladite motion principale, mise aux voix, est agreee. 

La Chambre, en consequence, se forme en comite des subsides. 

(En comite) 
Les resolutions suivantes sont adoptees: 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL, 1942-43 

FINANCES 
GENERALITES 

417 Pour pourvoir, sous reserve de repartition par le Conseil du 
Tresor, a 1 indemnite de vie chere Credit supplemen- 
taire $ 745,00000 

TRAVAIL 

421 Administration Credit supplementaire $ 12,500 00 

422 Loi des rentes viageres Credit supplementaire 3,500 00 

423 Gazette du Travail et autres publications autorisees par la Loi 

du ministere du Travail Credit supplementaire 8,000 00 

SERVICE LEGISLATIF 

CHAMBRE DES COMMUNES 

424 Administration generale Credits du greffier Credit supple 

mentaire 30,00000 

425 Credits du sergent d armes Credit supplementaire 13,200 00 

REVENU NATIONAL 

DIVISION DE L IMPOT SUR LE REVENTJ 

426 Administration generale, y compris 1 autorisation de creer des 

positions et de faire des nominations dans la division, 
nonobstant toute disposition de la Loi du service civil, 
et ces positions et le personnel ainsi nomme sont, par les 
presences, totalement soustraits a 1 application de ladite 
loi Credit supplementaire $ 16,29800 

427 Bureau de district Credit supplementaire 350,686 00 
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POSTES 

429 Bureaux de poste, y compris les traitements et autres depen- 

ses de bureau principal et des bureaux urbains ainsi que 
les fournitures et le materiel des bureaux a commission 
Credit supplemental $ 20,00000 

430 Verification de la recette, mandats-poste, bons de poste et 

caisse d epargne; emission de timbres-poste et de bons,de 

poste Credit supplementaire 80,000 00 

Resolutions a rapporter. 

Rapport a recevoir, le comite des subsides devant sieger de nouveau a la 
prochaine seance de la Chambre. 

Un message est rec,u du Senat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passe les bills suivants: 

Bill No 9, loi octroyant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le 
service public au cours de 1 annee financiere qui se terininera le 31 mars, 1944. 

Bill No 10, loi accordant de 1 aide a Sa Majeste pour la defense et la secu- 
rite nationales. 

Comme il est passe onze heures, exactement onze heures et dix-neuf minutes 
p.m., M. 1 Orateur leve la seance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures de 1 apres-midi, demain. 
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PRIERES. 

Deux petitions sont deposees sur la Table. 

Un message est regu du Senat pour informer la Chambre que Leurs 
Honneurs ont passe les bills suivants qu ils soumettent a 1 approbation de la 
Chambre, a savoir: 

Bill No 53 (B du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation la 
Fondation hospitaliere des Shriners de Montreal". 

Bill No 54 (C du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation la Com- 
pagnie d Assurance Alliance Canadienne". 

Sur motion de M. Howden, le premier rapport du comite permanent des 
chemins de fer et des lignes de navigation que le gouvernement possede, exploite 
et controle, depose en Chambre le lundi, 29 mars 1943, est agree. 

Sur motion de M. Fraser (Northumberland, Ont.), le premier rapport du 
comite permanent des comptes publics, depose en Chambre le jeudi, 25 mars, 
1943, est agree. 

Sur motion de M. Mcllraith, il est ordonne, Que la petition de la Canada 
North-West Land Company, Limited, presentee le 26 mars 1943, qui demande 
1 adoption d une loi pour modifier la loi la constituant en corporation, en meme 
temps que le rapport du greffier des petitions s y rapportant, soit transmise au 
comite permanent du Reglement pour juger de 1 opportunite de suspendre a ce 
sujet 1 application des articles 92 et 93 (3) (a) et (c) du Reglement. 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 17 mars, 1943, Etat montrant: 1. Combien a-t-on 
installe de chauffeurs automatiques a 1 aeroport d Uplands? 

2. Combien a coute chacun de ces chauffeurs, et quel en a ete le cout total, 
y compris 1 installation? 

7254015 
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3. DC qui a-t-on achete ces chauffeurs automatiques et qui en a fait 

1 installation? 

4. A-t-on rec,u quelques plaintes sur le rendement de ces chauffeurs auto 
matiques? 

Et aussi Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 29 mars 1943 
Etat montrant: 1. Quelle quantite de charbon a-t-on fourni a 1 aeroport de 
Gimli avant le 15 mars 1943? 

2. Quel a ete le cout total de ces fournitures? 

3. Quelle espece de charbon a-t-on fourni? 

4. A-t-on utilise quelque autre sorte de combustible? 

5. Si oui, en quelle quantite? 

Sur motion de M. Whitman, il est ordonne, Que la petition de Sonia 
Libenstein Kolber, presentee le 26 mars 1943, demandant 1 adoption d une loi 
pour annuler son mariage, en meme temps que le rapport du greffier des petitions 
s y rapportant, soit transmise pour etude au comite permanent du Reglement 
pour qu il juge de 1 opportunite de suspendre a ce sujet 1 application des articles 
92 et 93 (3) (a) et (c). 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, Etat montrant:- . Quelles 
sommes a-t-on payees en loyer pour 1 espace requis par les bureaux des divers 
ministeres du gouvernement au cours de 1942, en faisant voir les montants 
verses dans chaque province? 

2. Quelles sommes a-t-on versees en loyer pour des bureaux, au cours de 
1942, dans les villes de Halifax, Quebec, Montreal, Ottawa, Toronto, Fort- 
William, Regina, Moose Jaw, Calgary, Edmonton et Vancouver? 

3. Quel a ete le total de 1 espace requis pour les bureaux loues par la Com 
mission des prix et du commerce en temps de guerre, ou en son nom, dans les 
villes ci-haut mentionnees pour 1 annee 1942, et quelles sommes a-t-on payees 
en loyer? 

4. Quel a ete le total des montants payes en loyer pour 1 espace requis pour 
des bureaux dans la ville de Vancouver pour chacune des annees 1939, 1940, 
1941 et 1942? 

5. Quelles sommes la Commission des prix et du commerce en temps de 
guerre a-t-elle payees en loyers dans la ville de Vancouver pour chacune des 
annees ci-haut mentionnees? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 18 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Au cours des mois de (a) Janvier et (6) fevrier 1943, a-t-on 
exporte du Canada de la graine de lin servant a la fabrication de 1 huile de 
graine de lin et de produits destines a 1 alimentation des animaux? 

2. Si oui, quelle quantite a-t-on exportee au cours de ehaque mois? 

3. Du ler Janvier au 15 mars de 1 annee 1943, y a-t-il eu quelque usine ou 
1 on pratique la transformation du lin qui n a pas fonctionne a cause du manque 
de graine de lin? 

4. Si oui, pendant quelle ou quelles periodes de temps cette ou ces usines 
n ont-elles pas fonctionne, et quels sont les noms et Templacement de chacune 
desdites usines? 

5. Quelle etait la raison de ce manque de graine de lin? 

6. Quelle est Pestimation de la quantite totale de graine de lin au Canada? 

7. Le gouvernement a-t-il regu quelques representations a 1 effet qu il y a 
un marche pour les tourteaux de lin et les autres produits servant a 1 alimen 
tation des animaux provenant de la transformation de la graine de lin, pour les 
besoins du betail? 
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8. Y a-t-il une penurie de tourteaux de lin et d autres produits servant 
a 1 alimentation des animaux provenant de la transformation de la graine de 
lin et destines au nourrissage du betail? 

M. Bertrand (Laurier), membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse 
a un ordre de la Chambre, en date du 15 mars 1943, Etat montrant: 1. Le 
comite de vente des navires de peche japonais a-t-il depense ou engage des som- 
mes d argent depassant les $80,000 autorises par 1 arrete en conseil C.P. 3737 
du 5 mai 1942 pour le paiement des reclamations presentees au gouvernement 
pour des avaries subies par des navires appartenant a des personnes d origine 
japonaise? 

2. Si oui, dans quelle mesure, et comment a-t-on autorise ces paiements? 

3. Y a-t-il encore des reclamations a regler ou dont on envisage le paiement, 
ou le travail du comite est-il termine? 

4. S il a ete necessaire de depenser d aussi fortes sommes pour mettre ces 
navires dans un etat convenable de vente, a-t-on fait le partage de ces depenses 
entre chaque proprietaire et a-t-on impute ces frais sur la vente de chaque 
navire et sinon, pourquoi? 

5. L arrete en conseil C.P. 6787, du 31 juillet 1942, pourvoyait au paiement 
des reclamations presentees pour les esquifs, chaloupes de sauvetage, ustensiles 
de cuisine et effets personnels: pourquoi a-t-il fallu effectuer des paiements pour 
la perte de certains de ces articles, si ces articles ne se trouvaient pas reelle- 
ment dans les navires au moment de leur confiscation, et alors que les navires 
etaient sous le controle et la surveillance complete du gouvernement jusqu a 
leur vente? 

6. Quel est le montant des reclamations allouees en vertu de 1 arrete en 
conseil C.P. 6787? 

M. Fair, appuye par M. Kuhl, avec le consentement de la Chambre, presente 
le bill No 55, loi modifiant la loi de la Commission canadienne du ble, 1935, 
qui est lu la premiere fois et dont la deuxieme lecture est remise a la prochaine 
seance de la Chambre. 

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont ete changees en 
ordres de rapports, en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les 
officiers competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Hazen 1. Le ministere des Travaux publics a-t-il fait 1 achat de 
tapis pour des bureaux du gouvernement en 1942 et en 1943? 

2. Si oui, (a) combien en a-t-il achete, (6) de qui en a-t-il fait 1 achat, (c) 
de quelles dimensions et de quelle marque etaient ces tapis, (d) combien a-t-il 
paye pour chacun d entre eux et, (e) ou se trouve a 1 heure actuelle chacun de 
ces tapis? 

Par M. MacKinnon (Kootenay-Est) 1. Quels sont les commandants des 
divers postes de recrutement de la reserve des volontaires de la marine royale 
canadienne au Canada? 

2. Quel grade detient chacun de ces commandants? 

3. Que regoit chacun d entre eux, (a) en solde, (6) en allocation familiale et 
(c) en indemnite de logement? 

M. Macdonald (Ville de Kingston) , membre du Conseil prive du Roi, 
depose immediatement la reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Blackmore 1. Quel a ete le prix moyen, la livre, paye pour la laine 
au producteur canadien au cours de chacune des annees 1939, 1940, 1941 et 
1942? 

2. Quel sera le prix moyen pour la tonte de la saison de 1943? 

72540 15 
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3. Quel en a ete le prix moyen au cours de la periode de 1934 a 1939? 

4. A qui incombe la responsabilite de fixer le prix de la laine pour le produc- 
teur canadien? 

5. Qui fait la recommandation de ces prix? 

Par M. Dubois 1. Quel a ete le cout du dernier emprunt de la victoire, en 
1942, dans les comtes de Lotbiniere et de Nicolet-Yamaska? 

2. Quelles sommes ont ete payees dans chaque comte respectif pour annonces, 
commissions, salaires, frais d hotels, frais de voyages et reunions publiques? 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest) 1. Quels sont les noms ou le nom 
social des concessionaires qui voient a 1 alimentation dans les divers maisons 
de personnel de la Wartime Housing, au Canada, mentionnees dans le document 
parlementaire 122E? 

2. A que.Ues conditions leur a-t-on laisse 1 usage des maisons de personnel? 

3. Pourvoient-ils au paiement, (a) des degats aux installations et a leur repa 
ration, (6) des gages du personnel employe dans la salle a manger et a la cuisine? 

4. Quels revenus la Wartime Housing a-t-elle retires de chaque maison de 
personnel? 

5. Quel est le revenu mensuel, par service, provenant de chaque maison de 
personnel? 

Par M. Diefenbaker 1. Le ministere du Travail a-t-il donne des directives 
aux diverses Commission des services nationaux a 1 effet de permettre aux 
hommes appeles au service militaire et classes dans des categories medicales 
inferieures a A-l et A-2 de retourner dans leurs foyers? 

2. Si oui, quand s est opere ce changement d attitude? 

3. Combien d hommes enroles en vertu de la loi de mobilisation des ressour- 
ces nationales sont-ils classes dans des categories inferieures a A-2? 

Par M. Stirling 1. A quels produits agricoles, importes ou produits au 
Canada, le gouvernement s est-il engage a octroyer des subventions? 

2. A quelles dates a-t-on commence a payer ces subventions? 

3. Quel est le taux de ces subventions? 

4. A qui accorde-t-on ces subventions? 

5. Quelle assurance le beneficiaire possede-t-il de la duree de ces subven 
tions? 

Par M. Noseworthy 1. Le gouvernement a-t-il accorde quelque aide finan- 
ciere a la National Steel Car Company pour la construction, 1 agrandissement ou 
1 outillage de 1 usine de la compagnie a Malton avant de proceder a son expropria 
tion? Si oui, pour quels montants, a quelles dates, pour quelles fins et a quelles 
conditions a-t-on accorde cette aide financiere? 

2. Le gouvernement avait-il fotirni quelque machinerie ou quelque outil- 
lage a cette usine avant qu elle soit expropriee? Si oui, quelle est la valeur 
de la machinerie ainsi fournie? 

3. Qui solde les frais de la machinerie neuve posee depuis 1 expropriation? 

4. A qui reyient le financement du programme de construction entrepris 
depuis 1 expropriation? 

5. Quelles depenses de capital le gouvernement a-t-il entreprises pour la 
construction et 1 outillage de cette usine depuis son expropriation? 

6. Quels sont les termes et les conditions intervenus jusqu aujourd hui 
entre le gouvernement et la National Steel Car Company dans 1 expropriation 
de 1 usine et de 1 outillage? 

Par M. Pouliot 1. Combien y a-t-il d inspecteurs dans chaque division de 
jhacun des ministeres? 

2. Quel en est le nombre total? 



A. 1943 MERCREDI 31 MARS 228-A 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite 
ies subsides; 

M. Ilsley propose,^Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

La Chambre, en consequence, se forme immediatement en comite des subsi 
des, et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite obtient 1 autorisation 
de sieger de nouveau a la prochaine seance de la Chambre. 

A six heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 6 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

Le Greffier de la Chambre depose sur la Table le vingt-troisieme rapport 
du prepose aux petitions declarant qu il a examine les petitions suivantes pre 
sentees le 31 mars, et constate que le delai etant expire pour presenter des peti 
tions pour bills prives, celles-ci ne peuvent etre revues, savoir: 

De Theodore Panos, d Outremont, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi 
pour annuler son mariage d avec Evelyn Frances Field Panos, d Outremont, 
P.Q., presentement domiciliee a New- York, Etats-Unis d Amerique, et pour en 
obtenir son divorce. M. Claxton. 

De Mary Constance Keys Bates, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage d avec Edward Stanley Bates, de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Claxton. 

La Chambre est appelee a 1 ordre et, par consentement, la seance est imme- 
diatement suspendue jusqu a 8 heures du soir, aujourd hui, et la masse d armes 
est deposee sous la Table. 

A huit heures du soir, la Chambre reprend sa seance. 

M. Ilsley propose, appuye par M. Graydon, Que le discours prononce par le 
tres honorable Anthony Eden, secretaire d Etat aux Affaires etrangeres et 
leader de la Chambre des communes de la Grande-Bretagne, devant les membres 
du Senat et de la Chambre des communes du Canada reunis dans la salle des 
seances de la Chambre, ce jeudi, ler avril 1943, soit consigne dans les Debats 
de la Chambre et fasse partie des archives permanentes du Parlement. 

Et ladite motion, raise aux voix, est agreee. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Combien d indi- 
vidus du sexe masculin, ages de 18 a 45 ans, a-t-on nommes a des emplois a la 
Commission des prix et du commerce en temps de guerre? 
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2. De ces personnes, (a) combien ont fourni la preuvc de Icur incapacite a 
servir dans les forces armees, (b) combien ont ete nommes apres remission 
d un certificat declarant que leur nomination etait necessaire dans 1 interet 
public? 

3. Quel est le nom, 1 age, le salaire et quelles sont les fonctions de chacun 
des individus dont il est fait mention a la question 2 (b) ? 

5. A-t-on nomme a des emplois a la Commission des prix et du commerce 
en temps de guerre quelques individus du sexe masculin, ages de 18 a 45 ans, 
qui ne sont pas compris dans les questions 2 (a) et 2 (6) ? 

5. Si oui, quel est le nom, 1 age, le salaire et quelles sont les fonctions de 
chacun? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 25 mars 1943 
Etat montrant: Combien de permis la Commission des prix et du commerce en 
temps de guerre a-t-elle accordes pour 1 importation de la machinerie agricole 
au cours de 1942, et quels sont les details des diverses especes de machines 
agricoles pour lesquelles on a accorde des permis, quels sont les noms des diverses 
compagnies de qui on a importe ces machines, et quel est le nombre et la valeur 
de ces machines achetees de chaque compagnie? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Quels sont les 
noms de toutes les compagnies entierement sous le controle de 1 etat constitutes 
depuis le commencement de la guerre pour executer quelque programme du 
gouvernement en rapport avec 1 effort de guerre? 

2. Quelles sont, en detail, les attributions de chacune de ces compagnies? 

3. Quels sont les noms des directeurs et des officiers de chacune de ces com 
pagnies, et combien chacun d entre eux regoit-il en salaire, honoraires, allocations 
ou autres appointements? 

4. Quels sont les noms de tous les employes de chacune de ces compagnies 
recevant des salaires, honoraires, allocations ou autres appointements superieurs 
a $5,000, et quel est le montant de leur salaire dans chaque cas? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler mars 1943, 
Etat montrant: 1. Combien d hommes, par province, district militaire et/ou 
division administrative, ont ete reformes depuis le commencement de la guerre? 

2. De ce nombre, combien ont fait du service (a) outre-mer, (b) an Canada? 

3. De ce nombre combien, (a) appartenaient a 1 armee active, (b) etaient 
des recrues appelees en vertu des dispositions de la-Loi de mobilisation des res- 
sources nationales? 

4. (a) De ces particuliers ainsi licencies combien rec.oivent une pension? 
(b) Combien de cas sont encore a Petude? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 mars 1943 
Etat montrant: 1. Quels sont les noms de tous les regisseurs nommes par le 
gouvernement federal depuis le commencement de la guerre? 

2. Ou est le siege de chaque regisseur, sur quelles sources de la production 
ou de la consommation chacun exerce-t-il son controle, et ou sont situees, dans 
tout le pays, les agences de chaque regisseur? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, 
Etftt montrant: 1. Quelle somme d argent le Canada a-t-il depensee, au cours 
de 1942, pour 1 effort de guerre? (a) Combien de marches a-t-on adjuges pour 
des fournitures de guerre? (b) Combien a-t-on adjuge de marches pour des 
fournitures de guerre ^dans chacune des neuf provinces? (c) Quelle somme 
d argent a-t-on depensee en marches de guerre dans chacune des neuf provinces? 
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(d) A quelles societes principales a-t-on adjuge les marches? (e) A quels sous- 
traitants ces societes ont-elles accorde des marches? (/) Quel principe a preside 
a 1 octroi de ces marches principaux et de seconde main? 

2. Quelles mesures le gouvernement prend-il pour renseigner les contribuables 
canadiens sur 1 affectation des impots? 

Et aussi, Rcponse a une adrcsse a Son Excellence le Gouverneur general, 
en date du 15 fevricr 1943, Copie de tons contrats, ententes, correspondance 
et autres documents que possede le gouvernement, dates du ler septembre 1939 
jusqu aujourd hui, se rapportant a quelques arrangements relatifs a 1 erection 
de quelques nouvelles centrales hydrauliques necessities par la production de 
guerre dans les provinces d Ontario, de Quebec, d Alberta et de Colombie- 
Britannique, ainsi que tons arretes en conseil, contrats, ententes ou arrangements 
sur la depreciation ou les remises allouees par le gouvernement sur les montants 
autrement dus en vertu de 1 impot sur les surplus de benefices ou de toute autre 
mesure fiscalc. Aussi, copie de toutcs ententes relatives a 1 assistance financiere 
accordee par le gouvernement dans 1 erection de ces usines, et de tons contrats, 
ententes ou arrangements regissant les conditions ou termes de la vente de cette 
force motrice aux compagnies ou corporations au Canada ou destinee a etre 
exportee aux Etats-Unis. 

Los bills suivants du Senat sont lus respectivcment la premiere fois, et la 
deuxieme lecture en est remise a la prochaine seance de la Chambre, a savoir: 

Bill No 53, (B du Senat), intitule: "Loi constituant en corporations la 
Fondation Hospitaliere des Shriners de Montreal". M. Abbott. 

Bill No 54, (C du Senat), intitule: Loi constituant en corporation la 
Compagnie d Assurance Alliance Canadienne". M. Chevrier. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Howden 1. Combien a-t-on rec.u de demandes, de la part de parti- 
culiers residant au Manitoba, pour 1 examen de concours No 42-1441, "Adminis- 
trateurs de district Hommes, Ministere des Pensions et de la Sante nationale", 
tenu par la Commission du Service civil? 

2. Quels sont les noms et adresses de ces particuliers? 

3. Combien de ces candidats ont ete appeles a un examen oral? 

4. Quelles etaient les qualites requises des candidats appeles a 1 examen 
oral? 

5. Combien, parmi ces derniers, ont ete candidats, (a) au poste de la 
classe 3, (6) au poste de la classe 2, (c) au poste de la classe 1, (d) aux postes 
des classes 1, 2 et 3? 

6. Quels sont les noms des candidats rec.us pour remplir les postes des classes 
3, 2 et 1? 

7. Qui a fait passer les examens oraux? 

8. Ou ces examens ont-ils ete tenus? 

Par M. Lacombe 1. Quelle est la quantite d or produite par les mines 
canadiennes, entre les annecs 1911 ct 1931 inclusivement? 

2. Quelle est la quantite d or prcduite par les mines canadiennes. entre les 
annees 1931 et 1942 inclusivement? 

3. Quelle est la valeur, au pair, du dollar canadien, et quelle est sa valeur 
actuelle? 

4. Quelle est la valeur, au pair, de la livre sterling, et quelle est sa valeur 
actuelle? 

7254016 
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La Chambre se forme de nouveau en comite des subsides et apres avoir 
rapporte le progres accompli, le comite obtient 1 autorisation de sieger de nouveau 
a la prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de Particle 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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No 47 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU VENDREDI, 2 AVRIL 1943 



PRIERES. 

Un message est rec.u du Senat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passe le bill suivant qu ils recommandent a 1 approbation de la Chambre: 

Bill No 56 (T-2 du Senat), intitule: "Loi pour constituer en corporation 
The Felician Sisters of Winnipeg". 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copies 
d accords conclus en vertu des dispositions de la loi sur la conservation du 
change en temps de guerre, 1940, Statuts du Canada, 1940-41, chapitre 2, 
article 8. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse addition- 
nelle a un ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 
1. Combien y a-t-il d agents de presse ou d officiers de liaison a 1 emploi du gou- 
vernement ou de quelques-unes de ses commissions ou de tout autre organisme 
qui en releve, dans chacun des ministeres? 

2. Ou sont-ils, quelles sont leurs fonctions, qui leur donne leurs instructions, 
quel grade detiennent-ils et qui a recommande leur nomination? 

3. Combien chacun rec,oit-il en salaires, frais de subsistance et de deplace- 
ment et autres depenses? 

4. Quel ctait leur emploi anterieur ou quel service militaire accomplissaient- 
ils et ou ont-ils fait ce service militaire? 

5. Portent-ils 1 habit militaire et quelles allocations leur accorde-t-on a ce 
compte? 

6. Leurs fonctions ne pourraient-elles pas etre remplies par les femmes de 
1 armee ou par des civils inaptes au service actif? 

Et aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, 
en date du 22 mars 1943, Copie de tous les contrats, ententes et autres docu 
ments que possede le gouvernement, et dates du ler septembre 1939 jusqu au- 
jourd hui, se rapportant aux engagements relatifs a 1 erection de quelques nou- 
velles usines d aluminium, ou d agrandissements a ces usines au Canada, ainsi 

72540 16i 
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que de tous les arretes en conseil, contrats, ententes cm accords relatifs a la 
depreciation ou aux remboursements alloues par le gouvernement sur les montants 
autrement payables aux termes de la loi sur les surplus des benefices ou de toute 
autre mesure fiscale; aussi, copie de toutes ententes se rapportant a 1 aide 
financiere accordee, ou aux engagements pris, par le gouvernement du Canada 
pour Pereetion desdites usines, ou de toute entente semblable, dont le gouverne 
ment est au courant, conclue entre la compagnie et tout autre gouvernement. 

M. MacKinnon (Edmonton-Ouest), membre du Conseil prive du Roi, 
depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 17 mars 1943, Copie de 
tous memoires, correspondance et autres documents rec,us du comite consultatif 
de la Commission du ble, des societes agricoles et cooperatives relativement a 
1 organisation du marche de la recolte de ble 1943-1944. 

M. Gardiner, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
dc la Chambre, en date du ler mars 1943, Copie des derniers rapports ou des 
enquetes sur, (a) le plan de William Pearce sur l emmagasinement des eaux, 
ou 1 une de ses modifications, (b) 1 exhaussement du niveau du Lac Buffalo et 
(c) 1 emplacement d un barrage sur la riviere Red Deer relativement a 1 un ou 
1 autre de cesdits plans. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 17 mars 1943, 
Copie de tous telegrammes, lettres, ententes et autres documents que possede le 
ministere de 1 Agriculture relativement aux subsides verses, depuis 1939, a la 
Trenton Cold Storage Limited, de Trenton, Ontario. 

Sur motion de M. Claxton, il est ordonne, Que les petitions de Theodore 
Panos et de Mary Constance Keys Bates, presentees le 31 mars 1943, demandant 
toutes deux 1 adoption d une loi pour annuler le mariage des petitionnaires, en 
rneme temps que le rapport du greffier des petitions s y rapportant, soient trans- 
mises pour etude au comite permanent du Reglement pour qu il juge de 1 op- 
portunite de suspendre a leur sujet 1 application des articles 92 et 93 (3) (a) 
et (c). 

M. 1 Orateur communique a la Chambre la lettre suivante qu il a regue: 

HOTEL DU GOUVERNEMENT 

OTTAWA 
BUREAU DU SECRETAIRE DU GOUVERNEUR GENERAL 

2 avril 1943. 
MONSIEUR, 

J ai 3 honneur de vous informer que le Tres Honorable Lyman P. Duff, 
juge en chef du Canada, agissant comme substitut de Son Excellence le Gouver- 
neur general, se rendra a la salle des seances du Senat, aujourd hui, pour y donner 
la sanction royale a certains bills. 

J ai 1 honneur d etre, Monsieur, 

Votre devoue serviteur, 

F. L. C. PEREIRA, 

Assistant secretaire du Gouverneur general. 

A 1 honorable ORATEUR 

de la Chambre des communes, 
Ottawa, Ontario. 
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Sur motion de M. Chcvrier, il est ordonne, Que le comite permanent du 
Reglement soit requis d etudier 1 a-propos d exempter les petitionnaires pour la 
presentation du bill No 53 (C du Senat), "Loi constituant en corporation la 
Compagnie d Assurance Alliance C anadienne" , des frais exiges pour le capital- 
actions et des autres frais deja payes au cours de la derniere session du Parle- 
ment, tels qu exiges par les Reglements de la Chambre, lesdits frais ayant ete 
verses pendant la session derniere pour le bill No 116 (A-4 du Senat), "Loi 
constituant en corporation la Compagnie d Assurance Alliance Canadienne", 
qui a ete lu la deuxieme fois et qui attendait d etre soumis a 1 etude du comite 
plenier, lorsque la prorogation s est produite en Janvier 1943. 

M. Gardiner propose, Que la Chambre se forme en comite plenier a sa pro- 
chaine seance pour prendre en consideration la resolution suivante: 

Qu il y a lieu de modifier la Loi de 1942 sur la reduction des emblavures, 
en precisant, a certains egards, la base suivant laquelle on effectuera le versement 
de la prime a la reduction d emblavures pour 1942, et en pcrmettant d accorder 
une prime pour la reduction d emblavures en 1943. 

M. Gardiner, membre du Conseil prive du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Excellence le Gouverneur general, ayant ete mis au fait de ladite reso 
lution, la recommande a la Chambre. 

Resolu, Que la Chambre se forme en comite plenier, a sa prochaine seance, 
pour prendre en consideration ladite resolution. 

La Chambre se forme de nouveau en comite des subsides. 

(En comite) 
Les resolutions suivantes sont adoptees: 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL 

FINANCES 

416 Monnaie royale du Canada, y compris le Bureau federal des 

essais Credit supplementaire $ 16,630 00 

AGRICULTURE 

SERVICE TECHNIQUE 

412 Entomologie Credit supplementaire 4,500 00 

CREDIT SPECIAL 

413 Subventions pour encourager I amelioration du fromage et 

des fromageries Credit supplementaire 160,000 00 

AFFAIRES EXTERIEURES 

414 Pour pourvoir a 1 hospitalite envers les visiteurs etrangers 

Credit supplementaire 5,000 00 

CONTRIBUTION DU CANADA AU MAINTIEN D ORGANISATIONS EXTERIEURES 

415 Partie des depenses du Conseil international du ble 2,775 00 



236 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

PECHERIES 

418 Quote-part du Canada dans les depenses de la Commission 

Internationale des pccheries nominee en vertu du traite du 
2 mars 1923, entre le Canada et les Etats-Unis, pour la 
preservation des pecheries de fletan du Pacifique-nord 
Credit supplementaire 2,10000 

ENTREPRISES DE L ETAT 

CREDIT SPECIAL 

DEFICITS 
TRANSBORDEUR DE WAGONS ET TERMINUS DE L !LE DU PRINCE-EDOUARD 

445 Somme requise pour effectuer le paiement au cours de 1 annee 
financiere 1942-43 a la Compagnie des chemins de fer 
Nationaux du Canada (ci-apres appelee la "Compagnie 
du National"), sur les demandes approuvees par le mi- 
nistre des Transports, que la Compagnie du National 
pourra de temps a autre soumettre au ministre des Finan 
ces, et devant etre appliquee par la Compagnie du 
National au paiement du deficit (certifie par les verifi- 
cateurs de la Compagnie du National) resultant de 
Pexploitation du transbordcur de wagons et des terminus 
de I lle du Prince-Edouard au cours de 1 annee civile- 
Credit supplementaire 191,09536 

PECHERIES 

419 Quote-part du Canada dans les depenses de la Commission 

Internationale des pecheries de saumon dans le Pacifique, 
en vertu du traite intervenu entre le Canada et les Etats- 
Unis pour la protection, la preservation et 1 extension des 
pecheries de saumon sockeye du bassin du Fraser Credit 
supplementaire 2,00000 

420 Quote-part canadienne dans les depenses de la Commission 

internationale des pecheries du saumon du Pacifique pour 
des inspections de genie et biologiques sur lesquelles se 
baseront des recommandations pour obvier aux obstruc 
tions du saumon sockeye au Hell s Gate Canyon ou a 
d autres points du bassin du fleuve Fraser; aussi pour 
des mesures temporaires, en attendant une decision per- 
manente, pour faire disparaitre ces obstructions Credit 
supplementaire 850 00 

SERVICES NATIONAUX DE GUERRE 

(AUTRES QUE LES CREDITS DE GUERRE) 

428 Office national du film, y compris le Bureau de cinematogra- 

phie Credit supplementaire 75,00000 

IMPRESSIONS ET PAPETERIE PUBLIQUES 

431 Gazette du Canada Credit supplementaire 22,000 00 

432 Distribution des documents officiels Credit supplementaire. 2,100 00 
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TRAVAUX PUBLICS 

DIVISION DE L ARCHITECTS EN CHEF 

Construction, reparations et ameliorations edifices publics 

ONTARIO 

433 Edifice de 1 Ouest, Ottawa laboratoires d essais reamena- 

gement et agencements 12,000 00 

DIVISION DE L INGENIEUR EN CHEF 
Construction, reparations et ameliorations ports et rivieres 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 

434 Riviere Harrison Ameliorations 9,500 00 

ROYALE GENDARMERIE A CHEVAL DU CANADA 

435 Administration generale Credit supplementaire 3,300 00 

436 Services sur terre en conformite de la Loi de la Royale 

gendarmerie a cheval du Canada, pour 1 application des 
lois federates en general et autres depenses accessoires 
Credit supplementaire 95,000 00 

SECRETARIAT D ETAT 

437 Loi de temperance du Canada Credit supplementaire.. .. 519 00 

438 Bureau des Traductions Credit supplementaire 2,000 00 

COMMERCE 
SUBVENTIONS AUX PAQUEBOTS-POSTES ET AUX NAVIRES 

% 

Services locaux 

439 Achat du vapeur Pelee pour maintenir le service entre Pile 

Pelee et la terre f erme 40,000 00 

440 Service entre Pile Pelee et la terre ferme Credit supplemen 

taire ." 1,424 00 

TRANSPORTS 

SERVICE DE LA MARINE 

441 Pour payer au ministere du Revenu national la taxe de vente 

sur le cout de construction d un brise-glace servant aussi 

au transport Capital 55,71736 

442 Service de sauvetage, y compris des recompenses pour sau- 

vetage de vie humaine Credit supplementaire 250 00 

SERVICE DES CHEMINS DE FER 

443 Chemin de fer de la Baie d Hudson Construction et amelio 

rations Capital Credit supplementaire 26,556 00 

444 Loi des taux de transport des merchandises dans les pro 

vinces Maritimes Pour autoriser par les presentes et 
solder, au besoin, pendant 1 annee financiere 1942-43, 
envers la Compagnie des chemins de fer Nationaux du 
Canada, la difference (evaluee par les verificateurs des 
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comptes de ladite compagnie et par eux certifiee an 
ministre des Transports h la dcmande de ce dernier), 
occasionnee par 1 application de la Loi des taux de i vans- 
port des marchandises dans les provinces Masitimes, 
entre les taux de tarifs et les tarifs nonnaux id ;.]- 
les prescriptions de 1 article 9 de ladite loi a 1 egard 
des compagnies y mentionnees) sur toutes les marchan 
dises transporters pendant 1 annee civile 1942, sous le 
regime des tarifs approuves, sur les lignes de 1 Est (men 
tionnees a 1 article 2 de ladite loi) des chemins de fer 
Nationaux du Canada Credit supplementaire 684.861 04 

Resolutions a rapporter. 

Lesdites resolutions sont rappnravs, du consentement de la Chambre, lues 
la deuxieme fois, et agreees, et le comite des subsides obtient 1 autorisation de 
sieger de nouveau a la prochaine seance de la Chambre. 

CONCOURS 

M. Ilsley propose, Que les resolutions rapportees du comite des subsides 
le 30 mars 1943, soient replies, lues la deuxieme fois et acceptees. 

Et ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

Lesdites resolutions sont alors lues la premiere et la deuxieme fois et 
acceptees, comme suit: 

MARDI, 30 mars 1943. 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL, 1942-43 

FINANCES 

GENERALITIES 

417 Pour pourvoir, sous reserve de repartition par le Conseil du 
Tresor, a 1 indemnite de vie chere Credit supplemen- 
taire $ 745,00000 

TRAVAIL 

421 Administration Credit supplementaire 12,500 00 

422 Loi des rentes viageres Credit supplementaire 3,500 00 

423 Gazette du Travail et autres publications autorisees par la Loi 

du ministers du Travail Credit supplementaire 8,000 00 

SERVICE LEGISLATIF 

CHAMBRE DES COMMUNES 

424 Administration generale Credits du greffier Credit supple 

mentaire 30,00000 

425 Credits du sergent d armes Credit supplementaire 13,200 00 
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REVENU NATIONAL 

DIVISION DE L/IMPOT SUR LE REVENU 

426 Administration generale, y compris 1 autorisation de creer des 

positions et de faire des nominations dans la division, 
nonobstant toute disposition de la Loi du service civil, 
et ccs positions et le personnel ainsi nomme sont, par les 
presences, totalement soustraits a 1 application de ladite 
loi Credit supplementaire $ 16,29800 

427 Bureau de district Credit supplementaire 350,686 00 

POSTES 

429 Bureaux de poste, y compris les traitements et autres depen- 

ses de bureau principal et des bureaux urbains ainsi que 
les fournitures et le materiel des bureaux a commission- 
Credit supplementaire $ 20,000 00 

430 Verification de la recette, mandats-poste, bons de poste et 

caisse d epargne; emission de timbres-poste et de bons de 

poste Credit supplementaire. : 80,000 00 

La Chambre se forme de nouveau en comite des Voies et Moyens. 

(En comite) 
La resolution suivante est adoptee: 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL, 1942-43 

Resolu, Que pour faire face aux Subsides votes a Sa Majeste pour defrayer 
certaines depenses du Service public au compte de 1 exercice financier se termi- 
nant le 31 mars 1943, la somme de $2,694,361.76 soit octroyee a meme le Fonds 
du Revenu consolide du Canada. 

Resolution a rapporter. 

Du consentement de la Chambre, ladite resolution est rapportee, lue la 
seconde fois et adoptee, le comite des Voies et Moyens devant sieger de nouveau 
a la prochaine seance de la Chambre. 

Du consentement de la Chambre, M. Ilsley presente alors un bill No 57, 
Loi accordant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le Service public de 
1 annee financiere se terminant le 31 mars 1943, lequel est lu la premiere fois. 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxieme fois, etudie en 
comite plenier, rapporte sans amendement, lu la troisieme fois et passe. 

Comme il est passe onze heures, exactement onze heures et dix minutes p.m., 
M. 1 Orateur leve la seance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 1 article 
7 du Reglement, jusqu a trois heures de 1 apres-midi, lundi prochain. 
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SEANCE DU LUNDI, 5 AVRIL 1943 



PRIERES. 

M. Howden, du comite permanent des chemins de fer et de la marine mar- 
chande possedes, administres et controles par 1 Etat, presente le deuxieme rapport 
dudit comite qui se lit comme suit: 

Votre Comite a etudie les item suivants du budget des depenses qui lui 
furent renvoyes le 29 mars 1943, et il y donne son approbation: 

Credit No 385 Loi des taux de transports des marchandises 
dans les provinces Maritimes Chemins de fer Nationaux 
du Canada $3,350,000 00 

Credit No 386 Loi des taux de transports des marchandises 
dans les provinces Maritimes Chemins de fer autres que 
le Canadien-National 900,00000 

Credit No 405 Canadian National Steamships (West Indies) 

Limited Aide financiere 20,000 00 

Credit No 406 Bac transbordeur et termini de 1 Ile du Prince- 

Edouard Deficit de 1943 475,000 00 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 25 mars 1943, Etat montrant: 1. Quels particu- 
liers, dans chaque province du Canada, recevant un salaire mensuel du 
comite national des finances de guerre pour la vente des certificats d epargne 
de guerre, des timbres d epargne de guerre et/ou des obligations de 1 emprunt 
de la Victoire, sont engages sur la base d un service partiel et peuvent vaquer 
a quelque affaire ou a quelque occupation supplementaire? 

2. Quel salaire regoit chacun de ces particuliers? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Quels 
sont les noms de tous les Offices, commissions ou corporations d Etat institues 
depuis le commencement de la guerre? 
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2. Quels sont les noms de tous les membres ou directeurs de ces Offices. 
commissions ou corporations? 

3. Quel est le representant, (a) du Travail et (b) de 1 Agriculture au sein de 
chacun de ces Offices, commissions ou corporations? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 31 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Quel a etc le prix moyen, la livre, paye pour la laine au 
producteur canadien au cours de chacune des annees 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Quel sera le prix moyen pour la tonte de la saison de 1943? 

3. Quel en a ete le prix moyen au cours de la periode de 1934 a 1939? 

4. A qui incombe la responsabilite de fixer le prix de la laine pour le produc 
teur canadien? 

5. Qui fait la recommandation de ces prix? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler mars 1943, 
Etat montrant: 1. Au ler Janvier 1943, et par le district militaire ou chacun 
s est inscrit en premier lieu, combien y avait-il, dans les forces armees, de recrues 
appelees en vertu de la Loi de mobilisation des ressources nationales qui n etaient 
pas disponibles pour service en quelque lieu que ce soit? 

2. Depuis 1 entree en vigueur du service continu, combien de recrues a-t-on 
clcmandees dans chaque district militaire, en vertu de la Loi de mobilisation 

n -sources nationales, et combien ont repondu a 1 appel dans chacun de ces 
districts? 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, Etat montrant: Au 31 decembre 
1S42, combien d hommes, dans chaque district militaire, (a) ont ete appeles 
pour le service militaire, (b) ont demande un sursis et (c) ont ree.u un sursis 
de six mois ou plus? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler mars 1943, 
Etat montrant: 1. Combien y a-t-il (i) de celibataires ou de veufs sans enfants, 
(ii) d hommes maries ou de veufs avec des enfants, ages de 18 a 45 ans, (a) 
dans chaque province, (b) dans chaque district militaire, (c) dans chaque 
division administrative des services nationaux? 

2. Par province, district militaire et/ou division administrative, combien de 
particuliers, (a) ont ete appeles a faire leur service militaire en vertu de la loi 
de mobilisation des ressources nationales, (b) ont ete trouves inaptes au service 
apres leur exament medical, (c) ont demande 1 ajournement de leur service 
militaire, (d) ont obtenu ce sursis, (e] ont ete actuellement acceptes a faire leur 
service dans les centres elementaires d inspection militaire, (/) combien a-t-on 
expedie d avis de se presenter a 1 examen medical, (g) combien de ces avis ont 
etc retournes parce qu ils n avaient pas ete reclames, (h) combien a-t-on expedie 
d appels au service militaire, (i) combien de ces avis ont ete retournes parce 
qu ils n avaient pas ete reclames? 

3. (a) Combien de poursuites a-t-on intentees, dans chaque division admi 
nistrative, pour des infractions aux reglements de la Loi de mobilisation des 
ressources nationales, (6) combien de condamnations a-t-on effectuees? 

4. Quel est le nombre des changements d adresse qui ont ete notifies aux 
divers registraires des divisions administratives? 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a 
une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en date du 24 mars 1943, 
Copie de tous les arretes en conseil relatifs a la nomination du major-general 
Vanier au poste nouveau qu il detient a Londres. 

Aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, 
en date du 24 mars 1943, Copie de la correspondance echangee entre le Secre 
taire d Etat du Canada pour les Affaires exterieures et le Secretaire d Etat 
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britannique pour les Affaires des Dominions, relativement a la transmission 
ou h 1 envoi de 1 exemplaire relie des lois adoptees lors de la quatrieme session 
du dix-huitieme Parlement, comprenant les netif lois auxquelles Sa Majeste le 
Roi "du royaume du Canada" a donne la sanction le 19 mai 1939. 

Et aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, 
en date du 24 mars 1943, Copie de tons les accuses de reception du Secretaire 
d Etat aux Affaires exterieures au greffier des Parlements pour les exemplaires 
vises^ et relies des lois adoptees a chaquc session du Parlement destines au 
Secretaire d Etat pour les Affaires des Dominions, ainsi que la copie- de tous les 
accuses de reception du Secretaire d Etat britannique pour les Affaires des Domi 
nions au Secretaire d Etat du Canada pour les Affaires exterieures, pour chaque 
exemplaire de ces lois, depuis le ler juillet 1927. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre) , membre du Conseil prive du Roi, 
depose, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en date 
du 29 mars 1943 Copie de tous documents ou corrcspondance echanges, depuis 
le commencement de la guerre actuelle, entre le gouvernement, ou 1 un de ses 
mimsteres ou fonctionnaires, et le gouvernement du Manitoba, ou 1 un de ses 
ministeres ou fonctionnaires, les fonctionnaires de 1 hopital Deer Lodge, les 
fonctionnaires de 1 hopital General dt- Winnipeg et les fonctionnaires du College 
des medecins du Manitoba, relativement au projet d agrandissement de 1 hopital 
Deer Lodge et a tout autre moyen d augmenter les installations des hopitaux 
militaires dans Winnipeg et sa banlieue. 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 22 mars 1943, Etat montrant: 1. Combien 
de tonnes de navets a-t-on cultives au camp de concentration de Farnham, 
P.Q.? 

2. A-t-on cultive d autres legumes a ce camp? 

3. Si oui, quelles especes de legumes, et en quelle quantite pour chacun, 
y a-t-on cultives? 

4. A qui a-t-on vendu ces navets et les autres legumes? 

5. A quel prix ont-ils ete vendus? 

6. Le gouvernement a-t-il rec,u les profits provenant de la vente de ces 
legumes? 

7. Sinon, qui a recii ces profits? 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, 
depose sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour la marine 
royale canadienne, en date du 27 mars 1943, en vertu des dispositions de 
1 article 44, chapitre 139, S.R.C., 1927. 

Sur motion de M. Ilsley, il est ordonne, Que les Votes Nos 385, 386, 405 
et 406 du budget des depenses, approuves et rapportes par le comite des chemins 
de fer et de la marine marchande possedes, administres et controles par 1 Etat, 
soient transmis au comite des subsides. 

Le bill suivant du Senat est lu la premiere fois et la deuxieme lecture en 
est remise a la prochaine seance de la Chambre: 

Bill No 56 (T-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation The 
Felician Sisters of Winnipeg". M. Howden. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 
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Par M. Gorman Quel est le prix maximum impose sur les recipients servant 
a, empaqueter les fruits et les legumes, y compris les corbeilles, paniers, etc., et 
peut-on fabriquer et vendre ces recipients sans perte d argent? 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Dorion 1. Quel est, dans chaque province, le nombre de personnes, 
(hommes et femmes), faisant partie des trois armes de la Defense nationale? 

2. Quel est le nombre de families dans chaque province, d apres le recense- 
mcnt de 1941? 

Par M. Breithaupt 1. Quelle est I cstimation du cout, (a) de la propriete 
immobiliere, (b) d.e la construction, (c) de 1 ameublement du nouvel edifice 
temporaire que doit eriger la Commission des prix et du commerce en temps de 
guerre dans la ville d Ottawa? 

2. Installera-t-on un extincteur automatique d incendie dans cet edifice, 
et quelle est 1 estimation du cout de 1 assurance centre les incendies? 

3. Combien en coutera-t-il au gouvernement pour resilier les baux des autres 
edifices qu occupent actuellement les divers departements de la Commission des 
prix et du commerce en temps de guerre? 

4. L economie realisee sur les montants verses en loyer et la centralisation 
des bureaux legitiment-elles la depense de 1 erection d un nouvel edifice? 

5. Resultera-t-il quelque diminution du personnel de la centralisation et 
de la reunion dans un meme edifice de toutes les divisions de la Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre etablies a Ottawa? 

Par M. Diefenbaker 1. Le gouvernement a-t-il achete 1 Hotel de Harrison 
Hot Springs, en Colombie-Britannique? 
2. Si oui, quand, de qui et a quel prix? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Nicholson 1. Au 31 decembre 1942, combien d unites de logement 
la Wartime Housing, (a) avait-elle terminees, (b) etait-elle a construire? 

2. Quel est le cout moyen estimatif de 1 unite. y compris les services? 

3. Combien y a-t-il de chambres a coucher dans les diverses maisons de 
personnel construites par la Wartime Housing Limited? 

4. Quel est le cout moyen estimatif de chaque chambre a coucher? 

Par M. Black (Cumberland) 1. Qui est medecin du port a Lunenburg, 
Nouvelle-Ecosse? 

2. Quels traitement, honoraires ou autres versements a-t-il re?us, au cours 
des annees 1941 et 1942, pour services rendus relativement, (a) aux navires de 
commerce, de peche et de cabotage, (b) aux navires de guerre? 

3. Quels traitement, honoraires ou autres versements le docteur G. A. Barss, 
de Rose Bay, Nouvelle-Ecosse, a-t-il regus, au cours des annees 1941 et 1942, 
pour services rendus relativement, (a) aux navires de commerce, de peche et de 
cabotage, (6) aux navires de guerre? 

4. Quels traitement, honoraires ou autres versements a-t-on payes a d autres 
medecins de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse, au cours des annees 1941 et 1942, pour 
services rendus relativement, (a) aux navires de commerce, de peche ou de 
cabotage, (6) aux navires de guerre? 

Par M. Hanson (York-Sunbury) 1. Quelques-uns des particuliers suivants, 
tous de 1 Ile du Prince-Edouard, sont-ils actuellement, ou ont-ils ete a quelque 
moment, a 1 emploi de la Commission des prix et du commerce en temps de 
guerre ou de quelque organisme du gouvernement, a savoir: George H. Barbour, 
John P. Gordon, T. Gordon Ives, P. W. Turner, Ewen Nicholson, Bruce Wonna- 
cott, Guy Scott, James Walker, Arthur Henry ct Donald Stewart? 
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2. Si oui, combien chacun regoit-il en traitement et allocations, ou en indem- 
nite tenant lieu de salaire? 

3. Quelques particuliers de 1 Ile du Prince-Edouard ont-ils ete nommes par 
quelque fonctionnaire federal aux operations de la defense passive? 

4. Si oui, qui sont ces fonctionnaires et quelle remuneration, s il y a lieu, 
regoivent-ils? 

5. Morton Dew, R. S. McBeth, H. H. Cox et W. H. Poole sont-ils les 
fonctionnaires preposes aux operations de la defense passive pour la province 
de 1 Ile du Prince-Edouard? 

6. Si oui, quels traitements, s il y a lieu, regoivent-ils, et s ils ne regoivent 
pas de traitement, verse-t-on quelques allocations de deplacement ou quelque 
autre remuneration a 1 un ou 1 autre d entre eux? 

7. L honorable H. L. Palmer et J. P. Hooper, de 1 Ile du Prince-Edouard, 
sont-ils, a quelque titre, a 1 emploi de la division du service selectif national? 

8. Si oui, quel traitement ou quelles allocations quotidiennes, s il y a lieu, 
chacun regoit-il, ou quelle autre remuneration, s il y a lieu, 1 un ou 1 autre de 
ces particuliers rec.oit-il? 

Par M. Roy Quels ont ete, au cours de chacune des annees financieres de 
1937-38 a 1941-42 inclusivement, les subsides, se rapportant a 1 agriculture, verses 
au gouvernement ainsi qu aux individus, compagnies et societes de chaque 
province, par le Gouvernement federal, directement ou par 1 entremise d orga- 
nismes federaux? 

Par M. Roy 1. Au cours de 1 annee financiere 1942-43, le Canada a-t-il 
expedie quelque produits directement a 1 Australie et a quelqu autre pays? 

2. Si oui, ces expeditions, en tout ou en partie, ont-elles ete faites sous 
I empire de la Loi Georges VI, chapitre 8, 1942, intitulee: "Loi accordant de 
1 aide a Sa Majeste pour le financement des besoins de guerre du Royaume-Uni 
au Canada et pour la defense et la securite nationales."? 

L adresse suivante a Son Excellence le Gouverneur general et 1 ordre suivant 
de la Chambre sont votes et transmis aux officiers competents: 

Par M. Knowles Adresse a son Excellence le Gouverneur general 
Copie de tous documents et correspondance echanges, depuis le commen 
cement de la guerre actuelle, entre le ministere du Travail, ou 1 un de ses 
fonctionnaires, y compris le Conseil national du travail en temps de 
guerre ou 1 un de ses fonctionnaires, ou, tout autre ministere du gouver 
nement ou 1 un de ses fonctionnaires, et le ministere du Travail de cha 
cune des provinces du Canada ou 1 un de ses fonctionnaires, les conseils 
regionaux du travail en temps de guerre ou 1 un de leurs fonctionnaires, 
ou tout autre ministere ou fonctionnaire des divers gouvernements provinciaux, 
relativement au statut du taux minimum des salaires dans les provinces et dans 
le Canada et aux reglements edictes a cet effet par 1 arrete ministeriel C.P. 8253 
du 24 octobre 1941, modifie par plusieurs arretes en conseil subsequents, y 
compris 1 arrete en conseil C.P. 5963, du 10 juillet 1942, et de toutes leurs 
modifications subsequentes, ainsi que de tout projet de modification destine a 
changer le statut precite. 

Par M. Nicholson Ordre de la Chambre Copie des plans et devis des 
maisons permanentes que la Wartime Housing Limited se propose de construire 
a Sarnia, Ontario. 

Un message est rec.u du Senat pour annoncer a la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passe le bill suivant: 

Bill No 57, loi octroyant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le 
service public durant 1 annee financiere terminee le 31 mars 1943. 



246 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

M. 1 Oratcur communique a la Chambre la lettre suivante qu il a regue: 

HOTEL DU GOUVERNEMENT 

OTTAWA 
BUREAU DU SECRETAIRE DU GOUVERNEUR GENERAL 

5 avril 1943. 

MONSIEUR, 

J ai 1 honneur de vous informer que le Tres Honorable Lyman P. Duff, 
jugc en chef du Canada, agissant comme substitut de Son Excellence le Gouver 
neur general, se rendra a la salle des seances du Senat, lundi, le 5 avril, a 
cinq heures et 45 de 1 apres-midi, pour y donner la sanction royale a certains 
bills. 

J ai 1 honneur d etre, Monsieur, 

Votre devoue serviteur, 

F. L. C. PEREIRA, 
Assistant secretaire du Gouverneur general. 

A 1 honorable ORATEUR 

de la Chambre des communes, 
Ottawa, Ontario. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite 
des Voies et Moyens; 

M. Ilsley propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

La Chambre en consequence, se forme de nouveau en comite des Voies et 
Moyens. 

Apres quelque temps de discussion, M. 1 Orateur revient au fauteuil. 

Sur reception d un message du substitut de Son Excellence le Gouverneur 
general, le tres honorable sir Lyman P. Duff, juge en chef de la Cour supreme du 
Canada, qui exprime le desir de rencontrer la Chambre au Senat; 

M. 1 Orateur, avec la Chambre, se rend a la salle des seances du Senat, et, a 
son retour; 

L honorable Orateur de la Chambre des communes rapporte qu il s est adresse 
a Son Honneur le substitut de Son Excellence le Gouverneur general dans les 
termes suivants: 

"Qu lL PLAISE A VOTRE HONNEUR: 

"Les Communes du Canada ont vote des credits necessaires pour permettre 
a Sa Majeste de faire face a certaines depenses du service public. 

"Au nom des Communes je prescnte a Votre Honneur les bills suivants: 

Loi allouant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le service public 
de 1 annee financiere expirant le 31 mars 1944. 

Loi ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa Majeste pour la defense et 
la securite nationales. 
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Loi allouant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le service public 
de 1 annee financiere expirant le 31 mars 1943. 

"Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner." 

Et qu a ces bills la sanction royale a ete donnee par le greffier du Senat, par 
ordre de Son Honneur, dans les termes suivants: 

"Au nom de Sa Majeste, Son Honneur le substitut de Son Excellence le 
Gouverneur general remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et 
eanctionne ces bills." 

La Chambre reprend sa seance en comite des Voies et Moyens; 

(En comite) 
Les resolutions suivantes sont adoptees: 

LOI SPECIALE DES REVENUS DE GUERRE 

Resolu, Qu il y a lieu de modifier la loi speciale des revenus de guerre et 
de statuer: 

1. Que le droit d accise sur chaque lettre et carte postale transmises par la 
poste soit porte de le. a 2c. 

2. Que le droit d accise sur les cigarettes soit porte de le. a 2c. pour chaque 
quantite de cinq cigarettes ou chaque fraction de cette quantite de cinq ciga 
rettes contenues dans tout paquet de cigarettes manufacturers ou importees au 
Canada. 

3. Que le droit d accise sur le tabac manufacture de toute description soit 
porte de le. a 2c. par once ou fraction d once de poids reel, a 1 exception des 
cigares ou des cigarettes manufactures ou importes au Canada. 

4. Qu il soit impose, preleve et perc.u un droit d accise de ^c. par once ou 
fraction d once de poids reel sur le tabac canadien en feuille vendu pour la 
consommation au Canada. 

5. Que le droit d accise sur le papier a cigarettes soit porte de 6c. a 8c. par 
100 feuilles ou fraction de 100 feuilles. 

6. Que le droit d accise sur les tubes de papier a cigarettes soit porte de 12c. 
a 14c. par 100 tubes de papier a cigarettes ou fraction de 100 tubes. 

7. Que la taxe d accise sur le prix d admission a certains lieux d amusement 
soit portee de 20 p. 100 a 25 p. 100. 

8. Que les alineas (a), (6), (c), (d) et (e) de 1 article 1 de 1 Annexe II de 
la presente loi soient abroges et remplaces par les suivants: 

1. Cigares: 

(a) evalues a quarante dollars au plus le millier, 

par millier six dollars et vingt-cinq 

cents ; 

(b) evalues a plus de quarante dollars le millier 
et a cent dollars au plus le millier, par 

millier Treize dollars et 

cinquante cents; 

(c) evalues a plus de cent dix dollars le millier 
et a cent cinquante dollars au plus le millier, 

par millier Vingt-cinq dollars; 
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(d) evalues a plus de cent cinquante dollars le 
millier et a deux cents dollars au plus le 

millier, par millier Trente-cinq dollars; 

(e) evalues a plus de deux cents dollars le millier, 

par millier Cmquante-cinq dollars; 

9. Que toute disposition basee sur le paragraphe 1 des presentes resolutions 
entrera en vigueur le premier jour d avril mil neuf cent quarante-trois. 

10. Que toute disposition basee sur les paragraphes numerotes de 2 a 8 
inclusivement des presentes resolutions entrera en vigueur le troisieme jour de 
mars mil neuf cent quarante-trois. 

LOI DE L ACCISE, 1934 

Resolu, Qu il y a lieu de presenter une mesure visant a modifier 1 annexe 
de la loi de 1 accise de 1934 et de statuer: 

1. Que le droit d accise sur les spiritueux distilles au Canada soit porte 
de neuf a onze dollars par gallon de preuve; toutefois, les spiritueux sur lesquels 
le droit avait etc acquitte et qui appartenaient a un distillateur lors de la cloture 
des affaires le deuxieme jour de mars mil neuf cent quarante-trois seront assu- 
jettis au droit d accise additionnel suivant sur chaque gallon de preuve: deux 
dollars, et dans la meme proportion pour tout degre de preuve en plus ou en 
moins et pour toute quantite inferieure a un gallon. 

2. Que le droit d accise sur le brandy canadien (eau de vie) soit porte 
de sept a neuf dollars par gallon de preuve; toutefois, le brandy canadien sur 
lequel le droit avait ete acquitte et qui appartenait a un distillateur lors de la 
cloture des affaires le deuxieme jour de mars mil neuf cent quarante-trois sera 
assujetti au droit d accise additionnel suivant sur chaque gallon de preuve; 
deux dollars, et dans la meme proportion pour tout degre de preuve en plus 
ou en moins et pour toute quantite inferieure a un gallon. 

3. Que toute disposition basee sur la resolution ci-dessus entre en vigueur 
le troisieme jour de mars mil neuf cent quarante-trois. 

Resolutions a rapporter. 

Lesdites resolutions sont rapportees, du consentement de la Chambre, lues 
la deuxieme fois et agreees, le comite des Voies et Moyens devant sieger de nou- 
veau a la prochaine seance de la Chambre. 

Du consentement de la Chambre, M. Ilsley presente alors les bills suivants 
qui sont respectivement lus la premiere fois, et dont la deuxieme lecture est 
remise a la prochaine seance de la Chambre: 

Bill No 58, Loi modifiant la Loi speciale des revenus de guerre. 

Bill No 59, Loi modifiant la Loi de 1 accise, 1934. 

Sur motion de M. Mackenzie (Vancouver-Centre), la Chambre s ajourne 
alors a dix heures et 50 du soir, jusqu a trois heures demain apres-midi. 
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SEANCE DU MARDI, 6 AVRIL 1943 

PRIERES. 

M. 1 Orateur informe la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
onzieme rapport de I examinateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphe 2, du Reglement, I examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son onzieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a diiment examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant 1 adoption d une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du petitionnaire, et il constate que toutes les 
prescriptions de 1 article 95 du Reglement ont ete observees dans chaque cas, 
savoir: 

De Margaret Heddrick Lieth Gauld, de Montreal, P.Q., epouse de James 
Grant Gauld. 

De Gladys Irene Harrison Mathers, de Montreal, P.Q., epouse de Willie 
Mathers. 

De Katherine Scott Thacher, de Hull, P.Q., epouse de George Lewis Carlton 
Thacher. 

De Joseph Henri Veaudry, de Montreal, P.Q., epoux de Rose-Eva Bouchard 
Veaudry. 

M. Fraser (Northumberland, Ont.) du comite permanent des Comptes 
publics, presente le deuxieme rapport dudit comite, qui se lit comme suit: 

Votre Comite sollicite: 

1. L autorisation de faire imprimer au jour le jour 500 exemplaires en anglais 
et 200 exemplaires en frangais de ses proces-verbaux et temoignages et il 
recommande que soit suspendue a cet effet 1 application de 1 article 64 du Regle 
ment. 

2. La faculte de sieger pendant les seances de la Chambre. 
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M. Ilsley, membre du Conseil prive clu Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 29 mars 1943, Etat montrant: 1. Au 15 mars 
1943, quel etait le nombre total de particuliers employes ou engages, a quelque 
titre que ce soit, par la Commission des prix et du commerce en temps de guerre 
ou dans quelqu un de ses organismes? 

2. A quelle date la Commission des prix et du commerce en temps de guerre 
a-t-elle ete institute? 

3. Combien de ces employes etaient des hommes? 

4. Quel a ete le montant total paye a ces particuliers? 

M. Fraser (Northumberland, Ont.) propose, Que le deuxieme rapport du 
comite permanent des comptes publics, presente aujourd hui, soit maintenant 
agree. 

Apres discussion, il est decide de laisser au feuilleton ladite motion. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite 
des Voies et Moyens; 

M. Ilsley propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

La Chambre en consequence se forme de nouveau en comite des Voies et 
Moyens. 

(En comite) 
Les resolutions suivantes sont adoptees: 

TARIF DES DOUANES 

Resolu, 1. Que P Annexe A du tarif des douanes, chapitre quarante-quatre 
des Statuts revises du Canada, 1927, telle que modifiee, soit de nouveau rnodi- 
fiee en rayant des numeros tarifaires suivants: 105a, 156, 156a, 197c, 232, 355, 
440i, 563, 696a et 704, les diverses enumerations de marchandises respective- 
ment et les differents droits de douane, s il en est, places en regard de chacun 
desdits numeros, ainsi que par 1 insertion des numeros, enumerations et taux 
de douane suivants dans ladite Annexe A: 



Nu- 

mero 

du 

tarif 



Tarif de 

preference 

britannique 



Tarif 
intermediaire 



Tarif 
general 



105a 



156 



Ecorces de citrons, d oranges, de pamplemousses, et de 
cedrats, fraiches, gelees, sechees, sulfurees ou en sau- 



Alcool ethylique, ou la substance communement con- 
nue sous le nom d alcool, oxyde d ethyle hydrate ou 
d esprit-de-vin, n.d.; genievre (gin) de toute espece, 
n.d.; rhum, whisky et toutes boissons alcooliques ou 
spiritueuses, n.d. ; alcool amylique ou huile lourde ou 
toute substance designee sous le nom d esprit ou huile 
de pomme de terre; alcool methylique, alcool de 
bois, naphte de bois, esprit pyroxylique, ou tout 
produit designe sous le nom d esprit de bois ou de 
spiritueux, methyles, absinthe, arack ou eau-de-vie 
de palme, eau-de-vie, y compris les eaux-de-vie arti- 
ficielles et les imitations d eau-de-vie, n.d.; cordiaux 
et liqueurs de toute espece, n.d.; sue d agave fer- 
mente (mescal), pulque, extrait de punch au rhum 
(rum shrub), genievre de Hollande (schiedam) et 
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En franchise 



En franchise 
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Nu- 

mero 

du 

tarif 



Tarif de 

preference 

britannique 



Tarif 
intermediaire 



Tarif 
general 



197c 



232 



355 



440i 



autres schnapps; tafia, angostura, et arners ou bois- 
sons alcooliques similaires; et vins, n.d.; renfermant 

plus de quarante pour cent d esprit de preuve 

le gallon de preuve 

Toutefois, (1) lorsque les articles denomrnes au nume- 
ro 156 sont d une force superieure ou inferieure a la 
force de preuve, leur mesurage et le chiffre du droit 
a acquitter sur ces articles doivent etre majores ou 
reduits en proportion pour toute force sup6rieure ou 
inferieure a la force de preuve. 

Toutefois, (2) les bouteilles, flacons et recipients de 
genievre, rhum, whisky et eau-de-vie de toute sorte 
et leurs imitations sont reputes contenir les quantites 
suivantes (subordonnement aux dispositions relati 
ves a la majoration ou a la reduction d apres le degrfe 
de force), savoir: 

Les bouteilles, flacons et recipients ne contenant pas 
plus de trois quarts d un gallon la douzaine, repre- 
sentent trois quarts d un gallon la douzaine 

Les bouteilles, rlacons et recipients contenant plus de 
trois quarts d un gallon mais au plus un gallon la 
douzaine. representent un gallon la douzaine 

Les bouteilles, rlacons et recipients contenant plus d un 
gallon mais au plus un gallon et demi la douzaine, 
representent un gallon et demi la douzaine 

Les bouteille?, flacons et recipients contenant plus d un 
gallon et demi mais au plus deux gallons la douzaine, 
representent deux gallons la douzaine 

Les bouteilles, flacons et recipients contenant plus de 
deux gallons mais au plus deux gallons et quatre cin 
quiemes la douzaine, representent deux gallons et 
quatre cinquiemes la douzaine 

Les bouteilles, flacons et recipients contenant plus de 
deux gallons et quatre cinquiemes mais au plus trois 
gallons la douzaine, representent trois gallons la 
douzaine 

Les bouteilles, flacons et recipients contenant plus de 
trois gallons mais au plus trois gallons et un cinquieme 
la douzaine, representent trois gallons et un cin 
quieme la douzaine 

Toutefois, (3) les bouteilles ou les fioles de liqueurs 
pour des fins speciales, telles que les echantillonf 
non destines a etre vendus dans le commerce, peu- 
vent etre declarees en douane suivant le mesurage 
reel, subordonnement aux reglements etablis par le 
Ministre. 



(i)Papier a cigarettes, non gomme, en rouleaux 

(ii)Papier a cigarettes, non gomme, en feuilles d au 
moins trente-deux pouces Carres 



Colle forte et gelatine, n.d. 



et la livre 

Nickel et alliages contenant soixante pour cent ou plus 
de poids en nickel, n.d.; savoir: lingots, blocs et 
billes; formes ou sections, lopins, barres et tringles, 
lamines refoules ou etires (a 1 exclusion du nickel 
ouvre pour servir d anodes); rubans, feuilles et pla 
ques (polis ou non) ; tube sans soudure 



Les articles et materiaux suivants lorsqu ils sont im- 
portes pour servir uniquement a la fabrication, a 
1 entretien ou a la reparation de bouees et de balises 
automatiques a gaz ou de bouees et de balises auto- 
matiques a electricite, pour le gouvernement cana- 
dien, pour le service des signaux de marine ou pour 
1 exportation, d apres les reglements presents par le 
Ministre, savoir: couvertures d acier a rebords re- 
courbes, faites de toles d acier a chaudieres, et de 
plus de cinq pieds de diametre; fanaux a gaz acety 
lene et leurs pieces; phares electriques a eclair et 
leurs pieces , 



S5.00 



S10.00 



$10.00 



10 p.c. 
10 p.c. 

m P.O. 

2c. 



En franchise 



22^ p.c. 
15J p.c. 

25 p.c. 
5c. 



En franchise 



25 p.c. 
25 p.c. 

25 p.c. 
5c. 



En franchise 



En franchise 



En franchise En franchise 
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Nu- 

mero 

du 

tarif 



Tarif de 

preference 

britannique 



Tarif 
intermediaire 



Tarif 
general 



563 



696a 



704 



Toile a blutoir, d toute fibre textile, non finie, impor- 
tee uniquement pour servir au blutage ou au tami- 
sage de materiaux 



Films cinematographiques, sonores ou silencieux, 
pistes sonores distinctes, cliches de projection 
rigides ou flexibles, positifs ou negatifs; disques, 
bandes sonores et transcriptions, lorsqu ils sont 
certifies par le gouvernement ou par un representant 
autorise du Gouvernement du pays de production, 
commc etant d un caractere educationnel interna 
tional; sous reserve des reglements que le ministre 
peut prescrire 



Vetements et autres effets personnels ou mobiliers, a 
1 exception des marchandiscs appartenant a des 
sujets britanniques decedfis a l 6tranger, mais domi- 
cilies au Canada; livres, tableaux (pictures), argen- 
terie ou meubles de families, effets personnels et 
objets laisses par testament (heirlooms) a un resi 
dent du Canada, ou acquis par un resident du 
Canada a la suite de la mort d une personne residant 
a 1 extc-rieur, ou comme cadeau en prevision de la 
mort de toute personne; comme susdit; tous lesdits 
biens ou objets quand ils sont donnes en cadeau par 
un resident du Canada; le ministre devant etre seul 
i juger si les biens ou objets importes doivent otre 
classes comme ayant droit aux avantages de ce 
numero ou non.. . 



En franchise 



En franchise 



En franchise 



En franchise 



En franchise 



En franchise 



En franchise 



En franchise 



En francnise 



2. Que 1 Annexe A du tarif des douanes, telle que modifiee soit de nouveau 
modifiee en rayant de la loi modificatrice du tarif des douanes, 1939, modifiee 
par le chapitre vingt-neuf des Statuts de 1940, le chapitre treize des Statuts 
de 1941 et le chapitre vingt-trois des Statuts de 1942, les enumerations suivantes 
de marchandises et des taux de droits additionnels de douanes: 



Whisky, eau-de-vie, rhum, genievre et autres mar 
chandises specifiees aux Nos 156, 156a, et 156b 

du Tarif des douanes $5.00 le gallon, de 

force de preuve. 



la 



et en y substituant les enumerations suivantes de marchandises et les taux de 
droits additionnels de douanes: 



Whisky, eau-de-vie, rhum, genievre et autres mar 
chandises specifiees aux Nos 156, 156a, et 156b 

du Tarif des douanes $7.00 le gallon, de 

force de preuve. 



la 



3. Que toute legislation fondee sur les resolutions susdites sera censee etre 
entree en vigueur le troisieme jour de mars mil neuf cent quarante-trois, et 
s etre appliquee a toutes les marchandises mentionnees dans les resolutions pre- 
citees et importees ou sorties d entrepots pour la consommation a compter de 
ladite date inclusivement, et s etre appliquee aux marchandises anterieurement 
importees pour lesquelles aucune declaration en vue de la consommation n a ete 
faite avant ladite date. 

Resolutions a rapporter. 

Lesdites resolutions sont rapportees, du consentement de la Chambre, lues 
la deuxieme fois et agreees, le comite des Voies et Moyens devant sieger de nou 
veau a la prochaine seance de la Chambre. 
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Du consentement de la Chambre, M. Ilsley presente alors le bill No 60, 
loi modifiant la loi du tarif des douanes, qui est lu la premiere fois et dont 
la deuxieme lecture est remise a la prochaine seance de la Chambre. 

Un message est rec.u du Senat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passe les bills suivants qu ils soumettent a 1 approbation de la Chambre, a 
savoir : 

Bill No 61 (Y-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Kathleen Ena 
Ball Royer". 

Bill No 62 (Z-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Margaret 
Heddrick Lieth Gauld". 

Bill No 63 (A-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elizabeth 
Alexandra Ida Robb Lewis". 

Bill No 64 (B-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Joseph Aloysius 
Lavigueur". 

Et aussi, Un message pour transmettre a la Chambre la preuve deposee 
devant le comite permanent des divorces du Senat auquel ont ete soumises les 
petitions en instance de divorce mentionnees plus haut, ainsi que tous les 
documents produits comme pieces justificatives, avec priere que le tout soit 
renvoye au Senat. 

Comme il est passe onze heures, exactement onze heures et six minutes p.m., 
M. 1 Orateur leve la seance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 1 article 
7 du Reglement, jusqu a trois heures de 1 apres-midi, demain. 
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PRIERES. 

Une petition est deposee sur la Table. 

M. Fair, appuye par M. Kuhl, propose, avec le consentement de la Chambre, 
le bill No 65, Loi modifiant la Loi des elections federates, 1938, qui est lu la 
premiere fois, et dont la deuxieme lecture est remise a la prochaine seance de la 
Chambre. 

Les bills suivants du Senat sont respectivement lus la premiere fois, sur 
division, et la deuxieme lecture en est remise a la prochaine seance de la Chambre: 

Bill No 61, (Y-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Kathleen Ena 
Ball Royer". M. Abbott. 

Bill No 62, (Z-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Margaret 
Heddrick Lieth Gauld". M. Claxton. 

Bill No 63, (A-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elizabeth 
Alexandra Ida Robb Lewis". M. Emmerson. 

Bill No 64, (B-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Joseph Aloysius 
Lavigueur". M. Casselman (Grenville-Dundas). 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphs 4 de Particle 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Tustin Quels sont tous les details des contrats, se chiffrant a $34,723, 
adjuges pour des reparations aux edifices permanents servant au H.M.C.S. 
Chippawa, a Winnipeg, Manitoba, dont il est fait mention dans le document 
parlementaire No 221 depose en Chambre en 1943? 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, 
depose immediatement la reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

7254017 
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Par M. Hansell 1. Quelles sont les diverses categories dans lesquelles on 
place les hommes appeles au service militaire? 

2. Ces memes categories s appliquent-elles a ceux qui s enrolent volon- 
tairement? 

3. Lesquelles de ces categories enrole-t-on dans les services mihtaires, et 
auxquelles permet-on de retourner chez eux? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest) 1. Qui est 1 officier recruteur en chef 
pour 1 armee dans Ottawa? 

2. A-t-il juridiction au dela des limites de la ville? Si oui, sur quels 
districts? 

3. Quel grade detient-il, et quelles sont la solde et les allocations attachees 
a ce grade? 

4. Re?oit-il des frais de deplacement? Si oui, combien a-t-il recu en frais 
de deplacement au cours de chaque mois de 1942? 

5. Consacre-t-il tout son temps aux fonctions que requiert son grade d offi- 
cier? Sinon, quel autrc travail accomplit-il, et reQoit-il quelque remuneration 
pour cc travail? 

6. A combien de formules d enrolement, (a) dans 1 armee active, (b) dans 
1 armee de reserve, au cours de 1942, cet officier a-t-il appose sa signature? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Dorion 1. Quels etaient, durant les douze mois precedant le ler 
septembre 1939, les pays avec lesquels le Canada entretenait des echanges com- 
merciaux et quel a ete le montant des exportations du Canada a chacun de ces 
pays, pendant la meme periode? 

2. Quels etaient, durant les douze mois precedant le ler mars 1943, les pays 
avec lesquels le Canada entretenait des echanges commerciaux, et quel a ete 
le montant des exportations du Canada a chacun de ces pays, pendant la 
meme periode? 

Par M. Castleden 1. Arcordc-t-on une permission, apres six mois de service, 
aux hommes qui se sont enroles dans 1 armee? 

2. Permet-on d ajouter la duree du trajet a ces permissions? 

3. A quelles restrictions a-t-on assujetti 1 octroi du conge d embarquement 
ou de la permission accordee apres six mois de service? 

4. Les reglements et restrictions regissant le conge d embarquement et les 
permissions accordees apres six mois de service sont-ils les memes dans chacune 
des trois armes des forces armees? 

Par M. Laflamme 1. Un ordre a-t-il ete emis ou un reglement a-t-il ete passe 
permettant-a un membre des forces armees d obtenir une allocation d assistance 
pour une femme qu il entretient en outre de son epouse? 

2. Si oui, quel est cet ordre ou ce reglement, et quand est-il entre en vigueur 
pour la premiere fois? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Diefenbaker 1. Combien fonctionne-t-il d ecoles elementaires 
d aviation au Canada? 

2. Ou ces ecoles sont-elles situees? 

3. Le gouvernement ou le corps d aviation royal canadien regissent-ils 
ou exploitent-ils quelques-unes de ces ecoles? 
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4. Quclle est la mise de fonds de chacune des compagnies qui exploitent 
ces ecoles? 
, 5."Quand chacune de ces ecoles a-t-elle ete ouverte? 

6. Qui est le gerant, le gerant adjoint et le secretaire-tresorier, et/ou le 
tresorier de chacune de ces ecoles, et quel traitement touchent-ils? 

7. Combien chacune desdites compagnies a-t-elle touche en frais d admi- 
nistration, et coinbien chacune a-t-elle depense, chaque mois lunaire, pour les 
memes fins, depuis le commencement de ses operations jusqu aujourd hui? 

8. Combien chacune desdites compagnies a-t-elle touche en frais d exploi- 
tation et d entretien, durant chaque periode de 24 semaines, depuis le commen 
cement de ses operations, et combien chacune a-t-elle debourse durant chaque 
dite periode pour les memes fins? 

9. Quel pourcentage des fonds en caisse sous la rubrique des "frais d exploi- 
tation et d entretien" la compagnie exploitante touche-t-elle a 1 expiration de son 
contrat? 

10. Quels ont ete les benefices realises, avant le paiement des impots, par 
chacune desdites societes, au cours de chaque periode de 24 semaines, (a) en 
tenant compte des economies realisees par chaque societe au chapitre Exploi 
tation et entretien, (b) en ne tenant pas compte de ces economies? 

11. Quel est le benefice par hcurc de vol stipule au contrat conclu entre 
le gouvernement et chacune desdites societes, (a) a 1 heure actuelle, (b) au 
commencement dc ses operations; et a-t-on effectue quelque reduction de ce 
benefice, et depuis quand? 

12. (a) Lesquelles desdites societes font remise de tous leurs benefices au 
gouvernement? (b) Lesquelles desdites societes versent un dividende a leurs 
actionnaires? (c) A qui doivent etre verses les benefices realises par chacune des 
autres societes a 1 expiration de son contrat ou a la fin de la guerre? 

Par M. Church 1. Est-ce que les restrictions apportees a la vente des 
billets speciaux de fin de semaine pour les voyages en chemins de fer s appliqueront 
aux soldats en permission? 

2. Quel eft le tarif actucl sur les chemins de fer canadiens pour les soldats 
de toutes classes voyageant en permission? 

3. Quelle reduction dans le prix des repas a-t-on accordee aux soldats voya 
geant sur les chemins de fer au Canada ou mangeant dans les restaurants sur les 
chemins de fer? 

Par M. Church Quel est, jusqu a la fin de 1942, et avec 1 affiliation religieuse 
inscrite sur leurs certificats d acceptation le nombre des officiers et soldats faisant 
partie des forces actives de 1 armee, de la marine et de 1 aviation? 

Par M. Church 1. A-t-on libere de 1 internement que lque deux cent trente 
refugies etrangers pour leur pennettre de suivre les cours dans les universites 
canadiennes? 

2. Le cas echeant, a quelles conditions, pour combien de temps et qu advien- 
dra-t-il d eux a la fin de 1 annee universitaire? 

3. Qui a autorise cet elargissement? 

4. Retourneront-ils au camp de concentration? 

5. Le gouvernement britannique a-t-il demande une education universi 
taire pour ces particuliers? 

6. Sinon, qui a fait cette demande? 

7. A-t-on confere avec les directeurs des universites canadiennes sur 
ce sujet? 

8. Ces etudiants sont-ils assujettis a quelque surveillance publique ou a 
quelques reglements? 

9. Fait-on la censure de leur courrier? 

72540174 
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Par M. Church 1. Quels sont les officiers, juridiques ou autres, charges de 
la mise en vigueur des ordonnances de la Commission des prix et du commerce 
a Toronto? 

2. Quels sont leurs noms, que rec,oivent-ils en traitement et autres emolu 
ments, et combien sont des anciens soldats? 

3. Le gouvernement a-t-il pris des dispositions pour retablir le maximum 
des amendes imposees par les tribunaux de police, a Toronto, pour les infractions 
d importance secondaire, d ordre technique ou autre, aux ordonnances de la 
Commission? 

4. Par province, combien a-t-on intente de poursuites au cours de 1942 
et, en 1943, jusqu a la fin de fevrier? 

5. Loge-t-on ceux qui sont trouvcs coupables dans les prisons municipales 
on provinciales, et, par province, combien ont ete emprisonnes? 

6. Accorde-t-on un delai pour le paiement de ces amendes? 

L adresse suivante a Son Excellence le Gouverneur general et 1 ordre suivant 
de la Chambre sont votes et transmis aux officiers competents: 

Par M. Marshall Ordre de la Chambre Etat montrant la situation 
financiere, au 31 decembre 1942, (a) des cantines exploiters par les organisations 
des Services auxiliaires de Parmee, (6) des cantines exploiters par les unites 
et formations de Parmee, (c) des cantines exploiters par les organisations, des 
Services auxiliaires de la marine, (d) des cantines exploiters par le corps d avia- 
.tion royal canadien. 

Par M. Hazen Adresse a son Excellence le Gouverneur general Copie de 
tous telegrammes, lettres, correspondance, memoires et autres documents relatifs 
a la vente et/ou a la livraison du lait a Saint-Jean, N.-B., et echanges du ler 
Janvier 1942 jusqu aujourd hui entre le gouvernement federal et la Commission 
de 1 industrie laitiere du Nouveau-Brunswick. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite 
des Voies et Moyens; 

M. Ilsley propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

La Chambre, en consequence, se forme de nouveau en comite des Voies et 
Moyens, et apres avoir rapporte le progres accompli, le Comite obtient Pauto- 
risation de sieger de nouveau a la prochaine seance de la Chambre. 

A six heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de Particle 6 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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SEANCE DU JEUDI, 8 AVRIL 1943 



PRIERES. 

Une petition est deposee sur la Table. 

Le Greffier de la Chambre depose sur la Table le vingt-quatrieme rapport 
du prepose aux petitions declarant qu il a examine la petition suivante presentee 
le 7 courant, et constate que le delait etant expire pour presenter des petitions 
pour bills prives, celle-ci ne peut etre recue, savoir: 

De Ruth L T sher Garson, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une 
loi pour annuler son mariage d avec Benjamin Alexander Garson, de Montreal, 
P.Q., et pour en obtenir son divorce. M. Abbott. . 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Quel est le nombre 
de regisseurs au ministere des Munitions et appro visionnements? 

2. Quels sont leurs noms? 

3. Quels sont leurs titres officiels? 

4. Pour qui travaillaient-ils avant d avoir accepts* des postes au ministere? 

5. Combien d entre eux occupent d autres positions et avec quelles societes? 

6. Quels salaires regoivent-ils des societes qui leur ont permis d offrir leurs 
services au gouvernement? 

7. Quels salaires rec_oivent-ils du gouvernement? 

8. Quelles allocations de subsistance et de depenses regoivent-ils (a) du 
gouvernement, (6) de societes ou corporations? 

9. Quelques-uns d entre eux sont-ils membres de conseils d administration 
de quelques corporations? Si oui, de quelles corporations? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chamrjre, en date du ler mars 1943, Etat montrant: 1. Quel est 
le montant des sommes depensees pour des travaux d irrigation, d assechement 
et d approvisionnement d eau dans la province de 1 Alberta depuis le debut de 
ces entreprises? 
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2. Quel est le montant des sommes depensees a ces fins au cours de chaque 
annee financiers depuis le debut de ces travaux? 

3. Quel est, par annee financiere, le montant des sommes depensees (a) en 
travaux de construction et (6) en subventions ou autre aide financiere semblable, 
en donnant dans chaque cas le nom de 1 entreprise? 

Aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en 
date du 24 mars 1943, Copie de toute la correspondance echangee entre tout 
membre du gouvernement et le greffier des Parlements relativement a 1 etablis- 
sement "de la coutume actuelle d apres laquelle le greffier des Parlements fait 
parvenir 1 exemplaire vise des lois au Secretaire d Etat aux Affaires exterieures, 
qui la transmet au Secretaire d Etat aux Affaires des Dominions", nonobstant 
Particle six de la Loi de la publication des lois. 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 25 mars 1943 
Etat montrant: 1. Combien de betail a-t-on eleve au Canada au cours des annees 
1936, 1937, 1938, 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Combien de ces animaux a-t-on rapportes comme souffrant de la fievre 
aphteuse au cours de chacune de ces annees? 

3. Combien de ces betes ont-elles ete abattues, au cours de chacune de ces 
annees, sur les ordres du ministere de PAgriculture? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 29 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Y a-t-il un bureau ou un representant de la corporation de 
stabilisation du prix des denrees dans les territoires du Yukon? 

2. A quels endroits trouve-t-on les bureaux de cette corporation au Canada? 

3. Avec quel fonctionnaire de ladite corporation les vendeurs de bois du 
Yukon peuvent-ils communiquer, de plein droit, relativement a la subvention 
sur le bois, et ou demeure ce fonctionnaire? 

4. Accordera-t-on une subvention aux vendeurs qui sont egalement des 
producteurs de bois de chauffage et qui en font la vente comme d un article 
produit par eux ou par leurs employes? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler avril 1943, 
Etat montrant: 1. Combien a-t-on reu de demandes, de la part de particuliers 
residant au Manitoba, pour 1 examen de concours No 42-1441, "Administrateurs 
de district Hommes, Ministere des Pensions et de Saute nationale", tenu par 
la Commission du Service civil? 

2. Quels sont les noms et adresses de ces particuliers? 

3. Combien de ces candidats ont ete appeles a un examen oral? 

4. Quelles etaient les qualites requises des candidats appeles a 1 examen 
oral? 

5. Combien, parmi ces derniers, ont ete candidats, (a) au poste de la 
classe 3, (6) au poste de la classe 2, (c) au poste de la classe 1, (d) aux posies 
des classes 1, 2 et 3? 

6. Quels sont les noms des candidats recus pour remplir les postes des classes 
3, 2 et 1 ? 

7. Qui a fait passer les examens orauxV 

8. Ou ces examens ont-ils ete tenus? 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la loi des secours aux 
chomeurs et de 1 aide a 1 agriculture, 1940, comme suit: 

Arrete en conseil, C.P. 2770, approuve le 6 avril 1943: renouvellement d un 
pret au montant de $1,938,881.59, consent! a la province de" la Colombie-Bri- 
tannique, et acceptation d un bon du Tresor de ladite province en garantie avec 
interet au taux de 3 pour cvnt par annee. 
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M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 22 mars 1943, Copie de tous memoires, plaidoyers 
et autres documents presentes au gouvernement federal, depuis le 30 juin 1942, 
par la conference des gouvernements provinciaux de 1 ouest sur les dettes. 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, de 
pose. Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 mars 1943, Etat 
montrant: 1. A-t-on fait 1 acquisition d une propriete pres de Deep Brook, 
Nouvelle-Ecosse, pour le compte du ministere de la Defense nationale pour le 
service naval? 

2. Si oui, pour quelles fins a-t-on acquis cette propriete? 

3. De qui a-t-on acquis cette propriete, quelle etait la superficie des terrains 
et quels prix a-t-on verses ou offerts a chaque proprietaire? 

4. A-t-on conclu des marches pour les ameliorations et les edifices et, si 
oui, quels sont les noms des particuliers ou des compagnies qui ont presente 
des soumissions, et quels etaient les montants des diverses soumissions? 

5. A qui a-t-on adjuge les contrats, quelles ont ete les bases des contrats, 
la somme de ces contrats et la nature du travail de 1 entreprise? 

6. Quel est le total des depenses au Icr mars 1943, ainsi que 1 estimation du 
cout total de 1 entreprise terminee imputable aux titres suivants: (a) terrains, 
(b) immeubles, (c) nivellement et chaussee, (d) ecoulement et distribution des 
eaux, (e) services d electricite, (/) quais, (g) dragage, (h) ameublements et 
fournitures, (i) autres depenses, (; ) total des depenses? 

7. Au ler mars 1943, y avait-il des particuliers a 1 instruction a Deep 
Brook, Nouvelle-Ecosse, et combien y en avait-il sur le personnel d adminis- 
tration? 

8. Combien de particuliers compte-t-on y mettre a 1 instruction a un mo 
ment donne lorsque 1 entreprise sera terminee, et de combien de particuliers se 
composera le personnel d administration? 

9. Quelle est 1 estimation du cout annuel d administration une fois 1 entre 
prise terminee? 

II depose aussi sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour 
les forces navales canadiennes, en date du 3 avril 1943, en vertu des dispositions 
de 1 article 44, chapitre 139, S.R.C., 1927. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les ofnciers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Green 1. Quels permis relatifs au bois et quelles etendues de bois et 
scieries de la Colombie-Britannique, ou quels interets dans 1 un ou 1 autre, le 
Sequestre des biens ennemis a-t-il vendus? 

2. Quels sont les noms et adresses des divers acheteurs et quels ont ete, 
dans chaque cas, le prix d achat -et les autres conditions de vente? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Green 1. A quelles personnes de race japonaise a-t-on permis de 
rester dans une zone protegee en Colombie-Britannique? 

2. Pour quelle raison a-t-on accorde un permis a ces diverses personnes, et 
ou resident actuellement ces particuliers? 

Par M. Knowles 1. Les compagnies d assurance, faisant affaires au Canada, 
mettent-elles fin aux polices prises par des particuliers sous le regime de 1 assu- 
rance collective, lorsque ces particuliers, dans le but de s enroler dans les services 
armes, obtiennent un conge et laissent 1 emploi qui leur avait permis de participer 
a cptte assurance collective? 
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2. Quelles mesures le gouvernement a-t-il prises pour empecher cette 
coutume? 

3. Quelles dispositions le gouvernement a-t-il prises pour sauvegarder les 
interets des particuliers atteints par cette pratique? 

Par M. Blackmore 1. Des 462 postes permanents, crees par la Commission 
du service civil dans la division de 1 assurance-chomagc des services de 1 Admi- 
nistration, combien en a-t-on assigne a chacune des neuf provinces et a combien 
a-t-on pourvu dans chacune des neuf provinces? 

2. A quelles date ou dates la Commission du service civil a-t-elle tenu des 
examens de concours pour pourvoir a ces postes, et 1 examen a-t-il etc restreint 
a ceux qui faisaient deja partie du service civil, ou les examens ont-ils ete 
ouverts, dans 1 interet public, a tous et a chacun de ceux qui desiraient y 
concourir? 

3. A-t-on nomme, en groupe, au departement de I assurance-chomage des 
services de I Administration quelques membres du personnel de 1 ancien direc- 
teur de 1 inscription a la Commission nationale de placement, (Commission 
Purvis), edifice Jackson, et du directeur de 1 inscription nationale, 193, rue 
Sparks, Ottawa? 

4. Le cas echeant, en qucl nombre, et quels sont leurs noms, leur position 
et leurs fonctions anterieures, leur position et leurs fonctions actuelles, leurs 
traitement ou traiteraents anterieurs, et leurs traitement ou traitements actuels? 

5. Quels sont le nom et les fonctions actuelles de 1 ancien directeur de 1 inscrip 
tion a la Commission nationale de placement, (Commission Purvis), et du 
directeur de 1 inscription nationale, 193, rue Sparks, Ottawa? Quel traitement 
touchait-il en 1937, et quel traitement touche-t-il actuellement? 

Par M. Marshall Quels arrets a-t-on rendus en vertu de la Loi de la cour 
de 1 Echiquier, chapitre trente-quatre des Statuts revises du Canada, au cours 
de 1 annee 1942? 

La Chambre se forme de nouveau en comite des Voies et Moyens et apres 
avoir rapporte le progres accompli, le comite obtient I autorisation de sieger de 
nouveau a la prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

Le Greffier de la Chambre depose sur la Table le vingt-cinquieme rapport 
du prepose aux petitions declarant qu il a examine la petition suivante presentee 
le 8 courant, et constate que le delai etant expire pour presenter des petitions 
pour bills prives, celle-ci ne peut etre regue, savoir: 

D Anne Marie Garon Brown, de AVestmount, P.Q., presentement domiciliee 
a Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi pour annuler son mariage 
d avec William Miller Brown, de Westmount, P.Q., et pour en obtenir son divorce. 
M. Claxton. 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Le gouver- 
nement a-t-il pris possession de 1 usine de la National Steel Car Company a 
Malton? 

2. Si oui, quels arrangements le gouvernement canadien a-t-il conclus avec 
la National Steel Car a ce sujet? 

3. Au cours des annees 1940, 1941 et 1942, quel montant a-t-on alloue a la 
compagnie au compte de la depreciation et de la depreciation anticipee sur, 
(a) les immeubles, (b) 1 outillage? 

4. Quels montants a-t-on permis a la compagnie d imputer, a ce titre, au 
cout de la production des avions qu elle a construits et livres? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 17 mars 1943, Etat montrant: 1. Des $76,150 
que la province de la Colombie-Britannique a recouvres de la succession de 
particuliers ayant retire des pensions de vieillesse, au cours de 1 annee civile 1942, 
quel montant a ete verse au gouvernement federal? 

2. Quel montant de cet argent, s il y a lieu, est recouvrable par le gouver 
nement federal? 

3. Des sommes d argent pergues de la succession de particuliers ayant regu 
des pensions de vieillesse, quel montant, s il y a lieu, chacune des provinces de 
la Saskatchewan, de 1 Alberta, de 1 Ontario, de Quebec, de la Nouvelle-Ecosse, 
du Nouveau-Brunswick et de 1 Ile du Prince-Edouard a-t-elle verse au gouver 
nement federal au cours de chacune des annees 1940, 1941 et 1942? 
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4. Le gouvernement federal exige-t-il des provinces qu elles enregistrent 
opposition a la propriete detenue par des particuliers recevant des pensions de 
vieillesse? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 5 a\Til 1943, Etat 
montrant: 1. Quelle est 1 estimation du cout, (a) de la propriete immobiliere, 
(6) de la construction, (c) de 1 ameublement du nouvel edifice temporaire que 
doit eriger la Commission des prix et du commerce en temps de guerre dans la 
ville d Ottawa? 

2. Installera-t-on un extincteur automatique d incendie dans cet edifice, 
et quelle est 1 estimation du cout de Passurance centre les incendies? 

3. Combien en coutera-t-il au gouvernement pour resilier les baux des autres 
edifices qu occupent actuellement les divers departements de la Commission des 
prix et du commerce en temps de guerre? 

4. L economic realisee sur les montants verses en loyer et la centralisation 
des bureaux legitiment-elles la depense de 1 erection d un nouvel edifice? 

5. Resultera-t-il quelque diminution du personnel de la centralisation et 
de la reunion dans un meme edifice de toutes les divisions de la Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre etablies a Ottawa? 

Sur motion de M. Abbott, il est ordonne, Que la petition de Ruth Usher 
Garson, presentee le 7 avril 1943, demandant 1 adoption d une loi pour annuler 
son mariage, en meme temps que le rapport du greffier des petitions s y rappor- 
tant, soit transmise pour etude au comite permanent du Reglement pour qu il 
juge de 1 opportunite dc suspendre a ce sujet 1 application des articles 92 et 93 
(3) (a) et (c). 

La Chambre se forme en comite plenier pour etudier un projet de resolution 
relatif a la loi de 1942 sur la reduction des emblavures. 

(En comite) 
La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Qu il y a lieu de modifier la Loi de 1942 sur la reduction des 
emblavures, en precisant, a certains egards, la base suivant laquelle on effectuera 
le versement de la prime a la reduction d emblavures pour 1942, et en permet- 
tant d accorder une prime pour la reduction d emblavures en 1943. 

Resolution a rapporter. 

Ladite resolution est rapportee, lue la deuxieme fois et agreee. 

Du consentement de la Chambre, M. Gardiner presente alors le Bill No 66, 
Loi modifiant la Loi de 1942 sur la reduction des emblavures, qui est lu la pre 
miere fois. 

Du consentement de la Chambre, ledit Bill est lu la deuxieme fois, etudie 
en comite plenier, rapporte sans amendement, lu la troisieme fois et passe. 

A 1 appel de 1 ordre pour la deuxieme lecture du Bill No 7, Loi modifiant 
la Loi sur le ministere des Munitions et approvisionnements: 

M. Howe propose, Que ledit Bill soit lu la deuxieme fois. 

Et une discussion s elevant; ladite discussion est ajournee sur une motion 
de M. Pouliot. 

Sur motion de M. Howe, la Chambre s ajourne alors a 8 heures et 55 p.m., 
jusqu a lundi prochain a trois heures de 1 apres-midi. 
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PRIERES. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre) , membre du Conseil prive du Roi, 
depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 5 avril 1943, Etat 
montrant: 1. Qui est medecin du port a Lunenburg, Nouvelle-Ecosse? 

2. Quels traitement, honoraires ou autres versements a-t-il rec.us, au cours 
des annees 1941 et 1942, pour services rendus relativement, (a) aux navires de 
commerce, de peche et de cabotage, (b) aux navires de guerre? 

3. Quels traitement, honoraires ou autres versements le docteur G. A. Barss, 
de Rose Bay, Nouvelle-Ecosse, a-t-il rec.us, au cours des annees 1941 et 1942, 
pour services rendus relativement, (a) aux navires de commerce, de peche et de 
cabotage, (b) aux navires de guerre? 

4. Quels traitement, honoraires ou autres versements a-t-on payes a d autres 
medecins de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse, au cours des annees 1941 et 1942, pour 
services rendus relativement, (a) aux navires de commerce, de peche ou de 
cabotage, (b) aux navires de guerre? 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 31 mars 1943, Etat montrant: 1. Quel a ete le 
cout du dernier emprunt de la victoire, en 1942, dans les comtes de Lotbiniere et 
de Nicolet-Yamaska? 

2. Quelles sommes ont ete payees dans chaque comte respectif pour annonces, 
commissions, salaires, frais d hotels, frais de voyages et reunions publiques? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse supplemen- 
taire a un ordre de la Chambre, en date du 4 mars 1943, Etat montrant: Quel 
est le montant total verse par le gouvernement federal a 1 honorable J. G. Tag- 
gart (a) en traitement, (6) en frais de voyage et (c) en allocations de jrubsis- 
tance? 

M. MacKinnon (Edmonton-Quest), membre du Conseil prive du Roi, de 
pose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 7 avril 1943, Etat mon 
trant: 1. Quels etaient, durant les douze mois precedant le ler septembre 1939, 
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les pays avec lesquels le Canada entretenait des echanges commerciaux et quel 
a ete le montant des exportations du Canada a chacun de ces pays, pendant la 
meme periode? 

2. Quels etaient, durant les douze mois precedant le ler mars 1943, les pays 
avec lesquels le Canada entretenait des echanges commerciaux, et quel a ete 
le montant des exportations du Canada a chacun de ces pays, pendant la meme 
periode? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du ler mars 1943, Etat montrant: 1. Y a-t-il quelques 
soldats attaches a la Legation du Canada a Washington? 

2. Si oui, quel en est le nombre et quels grades detiennent-ils? 

3. Quelles sont leurs fonctions? 

4. Rec.oivent-ils quelque retribution supplementaire a la solde attachee a 
leur grade? 

5. Si oui, quelle somme rec,oivent-ils? 

6. Pratique-t-on quelques deductions sur cette retribution supplementaire? 
Si oui, pour quelle fin? 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copies des arretes en conseil et des proclamations adoptes en vertu des dispo 
sitions de la loi des mcsures de guerre, entre le 6 Janvier 1943, et le 31 mars 1943, 
sous forme dactylographiee, en anglais et en fran^ais, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 9214, approuve le 14 Janvier 1943: Autorisant les 
priorites pour 1 achat des materiaux et Pembauchage de la main-d ceuvre neces- 
saires aux hopitaux sous la regie du ministere des Pensions et de la Sante 
nationale. 

Arrete en conseil C.P. 11792, approuve le 7 Janvier 1943: Autorisant une 
subvention en especes a la Shawinigan Water and Power Company, de Montreal 
(installation de Rapide Blanc). 

Arrete en conseil C.P. 11793, approuve le 7 Janvier 1943: Autorisant une 
subvention en especes a la Shawinigan Water and Power Company, de Montreal 
(installation de La Tuque). 

Arrete en conseil C.P. 82, approuve le 7 Janvier 1943: Nommant A. E. 
Pequegnat au poste de codirecteur du Service selectif national (general) et 
C. F. Needham au poste de codirecteur du Service selectif national (civil) ; 
revocation de C.P. 9466 du 16 octobre 1942. 

Arrete en conseil C.P. 36/84, approuve le 6 Janvier 1943: Etablissant des 
fonds renouvelables au ministere des Munitions et approvisionnements. 

Arrete en conseil C.P. 44/84, approuve le 6 Janvier 1943: Liberant le 
Commandement de livraison de tous frais relatifs au transport des marchandi?es, 
voyageurs et courriers, de Montreal a 1 aerodrome de Goose, Labrador. 

Arrete en conseil C.P. 77/84, approuve le 6 Janvier 1943: Autorisant le 
drawback des droits et/ou des taxes sur le cafe torrefie au Canada. 

Arrete en conseil C.P. 123, approuve le 19 Janvier 1943: Modifiant 1 arrete 
en conseil C.P. 2448 du 8 avril 1941, la Division des Licences d Exportation. 

Arrete en conseil C.P. 124, approuve le 7 Janvier 1943: Nommant R. J. 
Dinning et Arthur A. Carpenter a la Commission de mobilisation dans la 
division "N". 

Arrete en conseil C.P. 127, approuve le 7 Janvier 1943: Exemptant du droit 
de di^iane et de la taxe de guerre sur le change les importations de ferro- 
manganese. 

Arrete en conseil C.P. 129, approuve le 7 Janvier 1943: Modifiant la liste des 
personnes signalees Revision n 35. 

Arrete en conseil C.P. 132, approuve le 26 Janvier 1943: Interdisant 
1 exportation de certaines varietes de poisson d eau douce, sauf en vertu d une 
licence. 
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Arrete en conseil C.P. 182, approuve le 12 Janvier 1943: Autorisant la 
creation d une reserve d officiers designee sous le nom de "Reserve d officiers de 
1 Armee active du Canada (Liste generale)". 

Arrete en conseil C.P. 217, approuve le 12 Janvier 1943: Prorogeant le 
delai pour le depot des etats semestriels des compagnies canadiennes d assurance- 
vie. 

Arrete en conseil C.P. 222, approuve le 12 Janvier 1943: Stipulant la 
disposition des fonds appartenant au Gouvernement frangais et detenus par la 
Banque du Canada. 

Arrete en conseil C.P. 246, approuve le 19 Janvier 1943: Etablissant les 
Reglements sur le Service selectif national (emplois civils). 

Arrete en conseil C.P. 250, approuve le 14 Janvier 1943: Nommant S. A. 
Cudmore, statisticien federal, membre de la Commission des Prix et du 
commerce en temps de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 254, approuve le 14 Janvier 1943: Revoquant la 
nomination de Roy T. Wise au poste de regisseur du commerce, de 1 entreprise 
des affaires et des operations de 1 usine de la Whitehall Machine and Tools, 
Limited. 

Arrete en conseil C. P. 14/275, approuve le 13 Janvier 1943: Accordant une 
indemnite de guerre aux officiers et aux equipages des navires de protection des 
pecheries dans une zone de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 311, approuve le 14 Janvier 1943: Nommant John 
Schofield au poste de regisseur de la construction, en remplacement de C. Blake 
Jackson, demissionnaire. 

Arrete en conseil C.P. 312, approuve le 14 Janvier 1943: Etablissant des 
reglements d application de la Loi de naturalisation. 

Arrete en conseil C.P. 319, approuve le 14 Janvier 1943: Modifiant 1 arrete 
C.P. 4428 du 18 aout 1942 relatif au controle des economies de bureau de 
1 Administration. 

Arrete en conseil C.P. 350, approuve le 14 Janvier 1943: Exemptant les 
importations d anthracite de la taxe de guerre sur le change, a compter du 
9 Janvier 1943. 

Arrete en conseil C.P. 352, approuve le 14 Janvier 1943: Decretant le 
sequestre de la propriete de 1 Etat frangais a une compagnie de fiducie devant 
etre designee. 

Arrete en conseil C.P. 354, approuve le 19 Janvier 1943: Etablissant la 
Commission des inventions, au quartier-general des troupes canadiennes en 
Grande-Bretagne. 

Arrete en conseil C.P. 362, approuve le 19 Janvier 1943: Permettant de 
verser aux services des hopitaux et des unites du Service de sante de 1 Armee 
royale canadienne a Terre-Neuve (y compris le Labrador) les personnes appelees 
en vertu de la Loi de 1940 sur la mobilisation des ressources nationales. 

Arrete en conseil C.P. 384, approuve le 19 Janvier 1943: Autorisant le 
ministre des Munitions et approvisionnements a servir de representant du 
Gouvernement de Terre-Neuve. 

Arrete en conseil C.P. 429, approuve le 19 Janvier 1943: Revoquant la 
nomination de A. S. Nicholson au poste de coregisseur du bois. 

Arrete en conseil C.P. 430, approuve le 16 Janvier 1943: Autorisant les 
conditions de ventes des actions de 1 Aluminum Company of Canada. 

Arrete en conseil C.P. 455, approuve le 19 Janvier 1943: Modifiant les 
Reglements sur le Service selectif national (Mobilisation), C.P. 10924 du 
ler decembre 1942. 

Arrete en conseil C.P. 456, approuve le 19 Janvier 1943: Autorisant le mi 
nistre de la. Defense nationale a decreter le changement de designation de toute 
unite ou de tout corps de la Milice active. 
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Arrete en conseil C.P. 457, approuve le 19 Janvier 1943: Exemptant de la 
taxe de guerre sur le change les collections de timbres-poste importees. 

Arrete en conseil C.P. 466, approuve le 19 Janvier 1943: Autorisant la 
publication dans les Decrets, Ordonnances et Reglements canadiens de guerre de 
divers arretes en conseil adoptes sous le regime de la Loi de 1940 sur la mobili 
sation des ressources nationales. 

Arrete en conseil C.P. 467, approuve le 19 Janvier 1943: Revoquant la nomi 
nation de Roy T. Wise au poste de regisseur de la Whitehall Machine and Tools 
Limited. 

Arrete en conseil C.P. 468, approuve le 19 Janvier 1943: Autorisant le com 
mandant d escadre J. A. R. Mason, A.F.C., a exercer et a accomplir a 1 egard 
du Corps d Aviation royal canadien (outre-mer) les pouvoirs, devoirs et fonctions 
du juge-avocat general. 

Arrete en conseil C.P. 469, approuve le 19 Janvier 1943: Revoquant les 
arretes en conseil C.P. 5523 du 29 juin 1942 et C.P. 6885 du 20 juillet 1942 
transferant au sequestre les biens des personnes de race japonaise evacuees 
des zones protegees de la Colombie-Britannique. 

Arrete en conseil C.P. 496, approuve le 19 Janvier 1943: Modifiant 1 arrete 
C.P. 4020 du 6 juin 1941 le ministre du Travail peut nommer un conseil d en- 
quete en matiere de differends industriels dans certaines situations. 

Arrete en conseil C.P. 36/500, approuve le 20 Janvier 1943: Le ministere 
de la Defense nationale charge de 1 internement et de la garde des prisonniers 
de guerre des etrangers ennemis, internes et refugies au Canada. 

Arrete en conseil C.P. 61/500, approuve le 20 Janvier 1943: Modifiant 1 arrete 
C.P. 8110 du 11 septembre 1942 rclatif a 1 indemnisation pour blessures des 
engages cle la defense passive. 

Arrete en conseil C.P. 77/500, approuve le 20 Janvier 1943: Accordant un 
conge aux fonctionnaires qui s enrolent dans les armees de la France com- 
battante. 

Arrete en conseil C.P. 78/500, approuve le 20 Janvier 1943: Accordant un 
conge aux fonctionnaires qui s enrolent dans les armees des Etats-Unis d Ame- 
rique. 

Arrete en conseil C.P. 504, approuve le 23 Janvier 1943: Transferant 1 auto- 
rite, la juridiction et le pouvoir, a 1 egard des "approvisionnements" a la Com 
mission des prix et du commerce en temps de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 528, approuve le 23 Janvier 1943: Nommant le juge 
L. Lewis membre de la Commission de mobilisation de la division "I", Charlot- 
tetown, le juge C. Gavan Duffy devant agir en qualite de membre "ad hoc". 

Arrete en conseil C.P. 529, approuve le 22 Janvier 1943: Autorisant le paie- 
mcnt d interets sur les indemnites payables en vertu de la Loi de 1940 sur les 
indemnites (Defense), ces interets etant calcules, au taux de 3 p. 100, de la 
date d exigibilite a la date du paiement. 

Arrete en conseil C.P. 539, approuve le 23 Janvier 1943: Interdisant 1 expor 
tation des articles enumeres, a moins d un permis. 

Arrete en conseil C.P. 544, approuve le 23 Janvier 1943: Nommant le juge 
Allan MacDonald membre de la Commission cle mobilisation de la division "G", 
a Halifax. 

Arrete en conseil C.P. 2584, approuve le 23 Janvier 1943: Etablissant un 
Comite consultatif de direction du personnel de ^Administration publique du 
Canada. 

Arrete en conseil C.P. 602, approuve le 23 Janvier 1943: Modifiant 1 arrete 
C.P. 5036 du 3 juillet 1942 autorisant 1 octroi de secours aux pecheurs qui ont 
subi des dommages de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 605, approuve le 23 Janvier 1943: Nommant M. Arthur 
G. Baalim membre de la Commission de mobilisation, division "N", Alberta. 
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Arrete en conseil C.P. 608, approuve le 23 Janvier 1943: Etablissant un 
comite consultatif de politique economique; revocation des arretes C.P. 2698 du 
14 septembre 1939 et C.P. 767 du 23 fevrier 1940. 

Arrete en conseil C.P. 609, approuve le 23 Janvier 1943: Instituant un 
comite consultatif de restauration; revocation des arretes C.P. 1218 du 17 fevrier 
1941 et C.P. 6874 du 2 septembre 1941. 

Arrete en conseil C.P. 629, approuve le 26 Janvier 1943: ler Corps de service 
special Troupes du Canada et des Etats-Unis Commandement unique. 

Arrete en conseil C.P. 639, approuve le 26 Janvier 1943 Conferant le pou- 
voir d inclure dans le contrat autorise par 1 arrete C.P. 7042 les termes enonces 
dans larrete C.P. 11793. 

Arrete en conseil C.P. 640, approuve le 26 Janvier 1943: Conferant le pouvoir 
d inclure dans le contrat autorise par 1 arrete C.P. 7038 les termes enonces dans 
arrete C.P. 11792. 

Arrete en conseil C.P. 651, approuve le 26 Janvier 1943: Autorisant un 
contrat pour la raise en valeur de forces hydrauliques de la riviere Ottawa. 

Arrete en conseil C.P. 14/653, approuve le 27 Janvier 1943: Modifiant les 
r,eglements concernant 1 emission et le controle de cheques, les comptes de 
banque des ministeres et les cautionnements et engagements. 

Arrete en conseil C.P. 27/653, approuve le 27 Janvier 1943: Autorisant le 
paiement des frais de transport, etc., des travailleurs, des personnes a leurs 
charges et de leurs effets, alors qu ils sont en route du lieu d emploi vers le lieu 
de recrutement. 

Arrete en conseil C.P. 684, approuve le 26 Janvier 1943: Exemptant des 
divcrses taxes les importations de noir animal. 

Arrete en conseil C.P. 689, approuve le 26 Janvier 1943: Autorisant la mise 
a effet de 1 accord de conciliation intervenu dans le differend de 1 industrie de 
1 acier du Canada. 

Arrete en conseil C.P. 690, approuve le 26 Janvier 1943: Autorisant le regle- 
ment intervenu avec la National Steel Car Corporation aux termes enonces. 

Arrete en conseil C.P. 691, approuve le 26 Janvier 1943: Interdisant.1 impor 
tation, sauf moyennant licence, de files et de tissus de laine. 

Arrete en conseil C.P. 740, approuve le 28 Janvier 1943: Modifiant les 
Reglements sur le Service selectif national (Mobilisation) (C.P. 10924 du ler 
decembre 1942). 

Arrete en conseil C.P. 741, approuve le 28 Janvier 1943: Autorisant la 
Revision n 36 de la liste des personnes signalees. 

Arrete en conseil C.P. 742, approuve le 28 Janvier 1943: Reglementant la 
concession, sous permis, des droits au petrole et gaz naturel. 

Arrete en conseil C.P. 787, approuve le 29 Janvier 1943: Autorisant la proce 
dure a l egard des mines au Canada dont le rendement est tout juste egal ou 
inferieur aux frais d exploitation. 

Arrete en conseil C.P. 131, approuve le 8 fevrier 1943: Approuvant 1 entente 
entre le ministere des Munitions et approvisionnements et la Wartime Salvage 
Limited concernant les rebuts d acier et les metaux de rebut. 

Arrete en conseil C.P. 545, approuve le 9 fevrier 1943: Autorisant le taux 
de la taxe d accise a imposer, prelever et percevoir sur le sucre. 

Arrete en conseil C.P. 649, approuve le ler fevrier 1943: Constituant un 
comite pour faire un releve de 1 emplacement de tous les services d alimentation, 
y compris les cantines, cafeterias, etc., utilises par les employes de 1 Etat a 
Ottawa. 

Arrete en conseil C.P. 705, approuve le 15 fevrier 1943: Autorisant le paie 
ment de primes aux producteurs de farine de luzerne. 

Arrete en conseil C.P. 753, approuve le 5 fevrier 1943: Prolongeant la 
duree des fonctions de Charles P. Hebert comme membre de la Commission du 
Tarif. 
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Arrete en conseil C.P. 757, approuve le 2 fevrier 1943: Modifiant les Regle- 
ments concernant la defense du Canada (Codification) 1942 port d appareils 
photographiques, etc. 

Arrete en conseil C.P. 788, approuve le ler fevrier 1943: Exemptant de la 
taxc de vente ou de consommation les machines et les appareils pour le forage 
de puits ainsi que leurs pieces et organes. 

Arrete en conseil C.P. 789, approuve le ler fevrier 1943: Exonerant de 
diverses taxes les importations de machines et d appareils pour le forage de 
puits, ainsi que de leurs pieces et organes. 

Arrete en conseil C.P. 808, approuve le ler fevrier 1943: Modifiant les Regle- 
ments concernant la defense du Canada (Codification) 1942 article 38D. 

Arrete en conseil C.P. 809, approuve le ler fevrier 1943: Autorisant la 
publication d une proclamation dans la Gazette du Canada Application des 
Reglements du service selectif national (Mobilisation) a tous les homines nes 
en 1924. 

Arrete en conseil C.P. 818, approuve le 5 fevrier 1943: Autorisant le traite- 
ment medical, 1 hospitalisation et les soins dans le cas de femmes ci-devant mem- 
bres des forces navales, militaires et aeriennes. 

Arrete en conseil C.P. 8/897, approuve le 2 fevrier 1943: Modifiant les 
Reglements de 1 Office de ravitaillement en produits agricoles. 

Arrete en conseil C.P. 40/897, approuve le 2 fevrier 1943: Autorisant la 
construction d un vaisseau de peche a moteur a lignes longues pour 1 industrie 
de la peche sur le littoral atlantique du Canada. 

Arrete en conseil C.P. 57/897, approuve le 2 fevrier 1943: Etablissant le 
"Decret de 1942 sur les menucs reclamations relatives a la Defense nationale 
(Instruction militaire)". 

Arrfte en conseil C.P. 901, approuve le 5 fevrier 1943: Autorisant le mi- 
nistre des Munitions et approvisionnements a passer un contrat avec la Victory 
Aircraft Limited. 

Arrete en conseil C.P. 902, approuve le 5 fevrier 1943: Autorisant un accord 
avec la ville de Montreal-Est relativement a des terrains contigus a 1 usine de 
la Canada Wire and Cable Company. 

Arrete en conseil C.P. 907, approuve le 5 fevrier 1943: Autorisant 1 envoi 
de militaires appeles pour 1 instruction, du service ou des fonctions en vertu des 
dispositions de la Loi de 1940 sur la mobilisation des ressources nationales, pour 
service a Terre-Neuve (y compris le Labrador). 

Arrete en conseil C.P. 910, approuve le 5 fevrier 1943: L administration de 
la discipline peut etre confiee au commandant en second d un centre d instruction, 
depot ou autre etablissement semblable. 

Arrete en conseil C.P. 911, approuve le 5 fevrier 1943: Modifiant les Regle 
ments concernant la defense du Canada (Codification) 1942 Evacuation de 
zones conformement aux articles 32 et 32A. 

Arrete en conseil C.P. 918, approuve le 4 fevrier 1943: Etablissant et confir- 
mant la mobilisation de 1 industrie du papier-journal. 

Arrete en conseil C.P. 1/945, approuve le 5 fevrier 1943: Autorisant les taux 
d impot a 1 egard des personnes de 1 exterieur occupees a des travaux de guerre 
essentiels au Canada. 

Arrete en conseil C.P. 946, approuve le 5 fevrier 1943: Etablissant des 
reglements d administration concernant le placement, la surveillance et 1 entre- 
tien a l avenh\ des personnes de race japonaise au Canada. 

Arrete en conseil C.P. 949, approuve le 8 fevrier 1943: Interdisant 1 achat 
pour importation ou Pimportation des marchandises enumerees sauf en vertu 
d un permis. 

Arrete en conseil C.P. 951, approuve le 5 fevrier 1943: Nommant M. P. R. 
Bengough membre du Comite consultatif de restauration. 
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Arrete en conseil C.P. 1004, approuve le 8 fevrier 1943: Etablissant les 
Reglements de 1942 pour 1 indemnisation des employes de 1 Etat canadien a 
Terre-Neuve; abrogation de 1 arrete en conseil C.P. 992 du 9 fevrier 1942. 

Arrete en conseil C.P. 1024, approuve le 8 fevrier 1943: Autorisant 1 achat 
de semences de luzerne de 1 Ouest pour approvisionnements commerciaux d ingre- 
dients a proteine. 

Arrete en conseil C.P. 1027, approuve le 8 fevrier 1943: Nommant le docteur 
D. B. Finn, sous-ministre des Pecheries, membre .du Comite consultatif de 
politique economique. 

Arrete en conseil C.P. 1034, approuve le 9 fevrier 1943: Exemptant de la 
taxe de vente ou de consommation les machines et les appareils, etc., pour le 
forage de puits; revocation de 1 arrete en conseil C.P. 788 du ler fevrier 1943. 

Arrete en conseil C.P. 1035, approuve le 9 fevrier 1943: Exemptant de la taxe 
de guerre sur le change les importations de ressorts et de mouvements de montres, 
finis ou non finis. 

Arrete en conseil C.P. 1036, approuve le 9 fevrier 1943: Reduisant la 
redevance pour passage d eau Riviere Restigouche entre Cross Point, P.Q., et 
Campbellton, N.-B. 

Arrete en conseil C.P. 1/1050, approuve le 10 fevrier 1943: Autorisant la 
continuation du programme de production des graines de semence.. 

Arrete en conseil C.P. 3/1050, approuve le 10 fevrier 1943: Modifiant 1 arrete 
C.P. 4/4171 du 18 mai 1942 Revente, lorsque necessaire des legumes crus 
achetes pour la deshydratation. 

Arrete en conseil C.P. 25/1050, approuve le 10 fevrier 1943: Modifiant 
1 arrete C.P. 1/1569 du 19 avril 1940 Employes temporaires. 

Arrete en conseil C.P. 40/1050, approuve le 10 fevrier 1943: Les reclamations 
centre la Couronne en vertu de 1 arrete C.P. 50/6954 du 6 septembre 1941 
etendues de fac.on a viser tous les accidents de circulation ou sont impliques 
des vehicules de la Marine, de 1 Armee ou de 1 Aviation militaire du Royaume- 
Uni et du Canada. 

Arrete en conseil C.P. 1122, approuve le 11 fevrier 1943: Renouvelant la 
nomination de membres du Conseil consultatif national des Caisses de Services 
de Guerre. 

Arrete en conseil C.P. 1138, approuve le 12 fevrier 1943: Recommandant 
les modifications a 1 administration des droits d exploitation de petrole et de 
gaz naturel, appartenant a la Couronne, dans les territoires du Yukon et du 
Nord-Ouest. 

Arrete en conseil C.P. 1139, approuve le 12 fevrier 1943: Interdisant la 
solicitation et la perception de redevances par d autres que les agences ou 
services de placement authentiques. 

Arrete en conseil C.P. 1140, approuve le 12 fevrier 1943: Nommant le juge 
C. Gavan Duffy membre regulier de la Commission de mobilisation, a 
Charlottetown. 

Arrete en conseil C.P. 1141, approuve le 11 fevrier 1943: Modifiant le Decret 
regissant les salaires en temps de guerre (C.P. 5963 du 10 juillet 1942). 

Arrete en conseil C.P. 1181, approuve le 15 fevrier 1943: Autorisant 
1 observation des jours designes comme jours feries ou jours non juridiques, en 
tout ce qui a trait aux lettres de change. 

Arrete en conseil C.P. 1205, approuve le 12 fevrier 1943: Acceptant la 
demission de Charles McL. Vining du poste de president de la Commission 
d information en temps de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 1206, approuve le 12 fevrier 1943: Nommant Norman 
A. M. Mackenzie president de la Commission de 1 information en temps de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 1207, approuve le 12 fevrier 1943: Nommant H. J. 
Carmichael membre de la Commission de 1 information en temps de guerre. 
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Arrete en conseil C.P. 1208, approuve le 15 fevrier 1943: Exemptant de la 
taxe de guerre sur le change les importations de succcdanes de caoutchouc des 
types Buna-S et butylique. 

Arrete en conseil C.P. 1209, approuve le 15 fevrier 1943: Modifiant les 
dispositions de 1 arrete en conseil C.P. 8487 du 31 octobre 1941 Compilation 
des listes de priorites de transport maritime. 

Arrete en conseil C.P. 1210, approuve le 15 fevrier 1943: Interdisant 
1 exportation de certaines denrees, sauf moyennant une licence. 

Arrete en conseil C.P. 1243, approuve le 16 fevrier 1943: Autorisant la 
Corporation de stabilisation des prix des denrees, Limitee, a exercer son pouvoir 
de garantir le remboursement des billets a ordre relatifs aux achats de com 
bustible durant 1 ete de 1943. 

Arrete en conseil C.P. 1266, approuve le 15 fevrier 1943: Modifiant les 
Reglements concernant la defense du Canada (Codification) 1942 Inscription 
des sujets de pays ennemis ages de seize ans et plus; membres des organismes 
illegaux; assistance a des reunions dans un but de pratique ou d instruction 
religieuse. 

Arrete en conseil C.P. 72/1280, approuve le 17 fevrier 1943: Prolongeant le 
delai fixe pour avertir le percepteur des douanes et de 1 accise de 1 inferiorite 
de marchandises importees. 

Arrete en conseil C.P. 90/1280, approuve le 17 fevrier 1943: Etablissant 
l" 0rdonnance sur 1 indemnisation et la protection du personnel de la defense 
passive". 

Arrete en conseil C.P. 1367, approuve le 19 fevrier 1943: Nommant F. H. 
Black, C.A., vice-president et J. G. Fogo, membre de la Commission de 
depreciation en matiere de contrats de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 1374, approuve le 19 fevrier 1943: Autorisant le 
Bureau federal de la statistique a mettre certains renseignements a la disposition 
de 1 Office du ravitaillement en produits agricoles, de la Commission du bacon, 
de TOffice des produits laitiers et de 1 Office des produits speciaux. 

Arrete en conseil C.P. 1421, approuve le 22 fevrier 1943: Interdisant 
1 importation de la laque, sauf moyennant un permis. 

Arrete en conseil C.P. 1422, approuve le 23 fevrier 1943: Permettant 
d employer les personnes d origine asiatique dans les industries forestieres de la 
province de la Colombie-Britannique. 

Arrete en conseil C.P. 1450, approuve le 23 fevrier 1943: Etablissant un 
decret sur 1 inspection des compteurs en temps de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 1452, approuve le 22 fevrier 1943: Autorisant la 
revision n 37 de la liste des personnes signalees. 

Arrete en conseil C.P. 1453, approuve le 22 fevrier 1943: Nommant R. T. 
Donald au poste de secretaire et M. C. Tillotson au poste de secretaire adjoint 
du ministere des Munitions et approvisionnements. 

Arrete en conseil C.P. 1458, approuve le 26 fevrier 1943: Modifiant le 
Decret de 1942 sur les boissons alcooliques en temps de guerre (C.P. 11374). 

Arrete en conseil C.P. 1/1481, approuve le 24 fevrier 1943: Approuvant des 
dispositions pour la production et 1 achat de semences de certaines recoltes des 
champs et des jardins. 

Arrete en conseil C.P. 94/1481, approuve le 24 fevrier 1943: Indemnites 
relatives aux employes decedes de la Commission d assurance-chomage. 

Arrete en conseil C.P. 1525, approuve le 26 fevrier 1943: Etablissant les 
Reglements sur les demandes d indemnites pour services de sauvetage rendus 
par des navires canadiens de Sa Majeste. 

Arrete en conseil C.P. 1559, approuve le 26 fevrier 1943: Nommant M. 
James B. Thomson membre de la Commission de la mobilisation de 
Vancouver, C.-B. 
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Arrete en conseil C.P. 1562, approuve le 26 fevrier 1943: Etablissant un 
comite consultatif de 1 agriculture. 

Arrete en conseil C.P. 1312, approuve le ler mars 1943: Autorisant la 
presentation du vapeur de 1 Etat Montcalm a titre de cadeau au gouvernement 
russe. 

Arrete en conseil C.P. 1513, approuve le ler mars 1943: Nommant M. N. D. 
Wilson au poste de sous-regisseur de la circulation. 

Arrete en conseil C.P. 1517, approuve le ler mars 1943: Exemptant les 
importations de briquettes de charbon des droits de douane et de la taxe de 
guerre sur le change a Port-Arthur ou a tout port a 1 ouest de la frontiere 
Saskatchewan-Alberta, 

Arrete en conseil C.P. 1523, approuve le 9 mars 1943: Autorisant une 
subvention a la ville d Halifax, en vue d ameliorer les conditions hygieniques 
municipales. 

Arrete en conseil C.P. 1563, approuve le ler mars 1943: Etablissant un 
Office du ravitaillement en produits alimentaires agricoles. 

Arrete en conseil C.P. 1569, approuve le ler mars 1943: Autorisant des 
paiements au Gouvernement du Royaume-Uni pour lui permettre de financer ses 
depenses au Canada pour fins de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 1576, approuve le ler mars 1943: Autorisant le 
transfer! de machines et outillages d une usine de munitions a une autre. 

Arrete en conseil C.P. 1604, approuve le ler mars 1943: Maintenant les 
privileges speciaux des bateaux de peche des Etats-Unis dans les ports de la 
Colombie-Britannique. 

Arrete en conseil C.P. 1660, approuve le ler mars 1943: Eliminant les 
bananes de la liste des importations interdites en vertu de la Loi de 1940 sur la 
conservation des changes. 

Arrete en conseil C.P. 1665, approuve le ler mars 1943: Autorisant I Algoma 
Steel Corporation Ltd, a employer des ouvrieres. 

Arrete en conseil C.P. 1676, approuve le ler mars 1943: Abolissant le poste 
de secretaire de la section canadienne du Comite conjoint de la production du 
materiel de defense du Canada et des Etats-Unis. 

Arrete en conseil C.P. 1683, approuve le 2 mars 1943: Autorisant a aider 
par des subventions le mouvement du charbon de la Nouvelle-Ecosse a Saint- 
Jean, N.-B., a destination de la province de Quebec. 

Arrete en conseil C.P. 1685, approuve le 2 mars 1943: Modifiant les Regle- 
ments sur les licences d exportation. 

Arrete en conseil C.P. 1690, approuve le 4 mars 1943: Autorisant des 
paiements a la Canadien Furnace Limited pour le port relatif au coke. 

Arrete en conseil C.P. 1691, approuve le 4 mars 1943: Autorisant le paiement 
d une indemnite a la Canadian Furnace Ltd., sur le cout du coke utilise dans la 
production de la fonte en gueuses. 

Arrete en conseil C.P. 1713, approuve le 4 mars 1943: Modifiant les 
Reglements sur le service selectif national (mobilisation). 

Arrete en conseil C.P. 1788, approuve le 5 mars 1943: Reconstituant la 
Commission consultative du Service selectif national; nomination de membres. 

Arrete en conseil C.P. 1826, approuve le 15 mars 1943: Declarant que le 
Decret regissant les salaires en temps de guerre ne s applique pas aux com- 
missaires du havre de Toronto, a titre d employeurs. 

Arrete en conseil C.P. 1836, approuve le 8 mars 1943: Modifiant les Regle 
ments sur le service selectif national (Mobilisation) prolongeant le delai dans 
lequel certains hommes sont tenues de se presenter. 

Arrete en conseil C.P. 1841, approuve le 8 mars 1943: Autorisant 1 achat d un 
terrain pour 1 approvisionnement d eau de la colonie japonaise, a Roseberry, C.-B. 
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Arrete en conseil C.P. 1857, approuve le 12 mars 1943: Autorisant 1 envoi en 
Jamai que de militaires appeles pour 1 instruction, du service ou des fonctions en 
vertu des dispositions de la Loi de 1940 sur la mobilisation des ressources 
nationales. 

Arrete en conseil C.P. 1868, approuve le 9 mars 1943: Nommant Arthur 
James MacNamara membre de la Commission des prix et du commerce en temps 
de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 1869, approuve le 9 mars 1943: Interdisant 1 im 
portation d asphalte et de certains produits de 1 asphalte, sauf avec permis. 

Arrete en conseil C.P. 1875, approuve le 16 mars 1943: Suspendant tempo- 
rairement le paragraphe 3 de 1 article 23 de la Loi des Postes surcharge sur la 
partie publicitaire des journaux et periodiques. 

Arrete en conseil C.P. 1880, approuve le 9 mars 1943: Exonerant des droits 
de douane les importations de serviettes, de toile a serviettes, de nappes et de 
serviettes de table. 

Arrete en conseil C.P. 1882, approuve le 8 mars 1943: Interdisant 1 expor 
tation des denrees enumerees sauf avec une licence. 

Arrete en conseil C.P. 1893, approuve le 16 mars 1943: Modifiant les 
Reglements de la Commission du controle des industries en temps de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 6/1950, approuve le 13 mars 1943: Autorisant 1 achat 
de graines de trefle rouge et de trefle alsike. 

Arrete en conseil C.P. 33/1950, approuve le 13 mars 1943: Concernant les 
arrerages de contributions au fonds de pension acceptation par des radiotele- 
graphistes pretes au Commandement de livraison de la Royal Air Force. 

Arrete en conseil C.P. 127/1950, approuve le 13 mars 1943: Concernant 
les surveillants du Service auxiliaire disposition relative aux frais d un 
entrepositaire. 

Arrete en conseil C.P. 148/1950, approuve le 13 mars 1943: Accordant un 
permis au ministere des Munitions et des approvisionnements a titre 
d entrepositaire. 

Arrete en conseil C.P. 1980, approuve le 12 mars 1943: Nommant Robert 
James Pinchin au poste de regisseur de la Sutton-Horsley Company, Limited. 

Arrete en conseil C.P. 1986, approuve le 12 mars 1943: Autorisant 1 enro- 
lement de membres de n importe quelle race dans le service naval. 

Arrete en conseil C.P. 2002, approuve le 12 mars 1943: Exemptant de 
taxes cliverses les importations de ferro-vanadium et d oxyde de vanadium. 

Arrete en conseil C.P. 2003, approuve le 12 mars 1943: Autorisant 1 envoi 
a Terre-Neuve (y compris le Labrador), de militaires appeles pour instruction, 
service ou fonctions en vertu de la Loi de mobilisation des ressources nationales. 

Arrete en conseil C.P. 2012, approuve le 12 mars 1943: Autorisant les com- 
pagnies de chemins de fer a mettre en service des trains a voyageurs et a marchan- 
dises mixtes pour fins militaires. 

Arrete en conseil C.P. 2039, approuve le 15 mars 1943: Approuvant la 
continuation du programme de formation professionnelle en temps de guerre, 
en conformite des dispositions de la Loi sur la coordination de la formation 
professionnelle. 

Arrete en conseil C.P. 2044, approuve le 15 mars 1943: Etablissant la Section 
canadienne du Comite mixte de 1 agriculture du Canada et des Etats-Unis 
d Amerique. 

Arrete en conseil C.P. 2082, approuve le 16 mars 1943: Autorisant la consti 
tution en corporation de la North-West Purchasing Limited. 

Arrete en conseil C.P. 2084, approuve le 16 mars 1943: Abrogeant la nomi 
nation de Byron D. Snell comme sous-regisseur des machines-outils. 

Arrete en conseil C.P. 2/2105, approuve le 16 mars 1943: Autorisant le 
paiement de subventions aux producteurs de tomates, mai s, pois et haricots. 
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Arrete en conseil C.P. 53/2105, approuve le 16 mars 1943: Autorisant le 
ministere de la Defense nationale pour les Services nationaux a agir comme 
agent de 1 U.R.S.S. jusqu a concurrence de $25,000.00. 

Arrete en conseil C.P. 80/2105, approuve le 16 mars 1943: Autorisant la 
remise de la taxe de vente et de la taxe de guerre sur le change sur les machines 
importees pour une raffinerie a Saint-Hilaire, Quebec. 

Arrete en conseil C.P. 85/2105, approuve le 16 mars 1943: Exemption du 
droit de douane et des taxes d accise application de 1 arrete C.P. 53/8097, du 
9 septembre 1942, a la Commission d inspection du Royaume-Uni et du Canada. 

Arrete en conseil C.P. 2107, approuve le 18 mars 1943: Modifiant les 
Reglements concernant la defense du Canada (Codification), 1942 Article 15. 

Arrete en conseil C.P. 2174, approuve le 18 mars 1943: Autorisant 1 assu- 
rance des grains centre le risque ou les dommages de guerre modifiant 1 arrete 
C.P. 10229, du 19 novembre 1942. 

Arrete en conseil C.P. 2193, approuve le 18 mars 1943: Autorisant le mi- 
nistre des Munitions et des approvisionnements a donner des commandes de 
locomotives de chemins de fer a etre livrees au Gouvernement de 1 Inde. 

Arrete en conseil C.P. 2200, approuve le 18 mars 1943: Declarant qu il ne 
sera pas accorde d autres lettres patentes en vertu de la Loi des compagnies aux 
compagnies exploitant des services aeriens. 

Arrete en conseil C.P. 2201, approuve le 18 mars 1943: Interdisant 1 impor- 
tation de recipients et de fermetures de metal, sauf en vertu d un permis. 

Arrete en conseil C.P. 2205, approuve le 18 mars 1943: Nommant J.-L.-S. 
Roberge membre de la Commission de mobilisation, a Quebec. 

Arrete en conseil C.P. 2227, approuve le 19 mars 1943: Revoquant la nomi 
nation de Clarence Welford Marshall comme sous-regisseur des metaux. 

Arrete en conseil C.P. 2279, approuve le 22 mars 1943: Nommant le lieute 
nant-colonel G. S. Dempster, a la Commission de mobilisation de la Division 
"M". 

Arrete en conseil C.P. 2299, approuve le 22 mars 1943: Modifiant les Regle 
ments concernant la defense du Canada (Codification de 1942) inspecteurs 
ou ajusteurs relativement a 1 assurance centre les risques de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 2300, approuve le 22 mars 1943: Etablissant le Comite 
des modalites de la compensation prevue par la Loi sur 1 assurance contre les 
risques de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 2324, approuve le 23 mars 1943: Exemptant de la 
taxe de guerre sur le change et de la taxe speciale d accise les importations 
de riz. 

Arrete en conseil C.P. 2325, approuve le 23 mars 1943: Propriete de 1 Etat 
francais bureaux consulaires entretien ou disposition de ces proprietes. 

Arrete en conseil C.P. 2331, approuve le 23 mars 1943: Exemptant les impor 
tations de fibre de coton de la taxe de guerre sur le change. 

Arrete en conseil C.P. 2/2340, approuve le 24 mars 1943: Autorisant des 
subventions concernant les fournitures de chaux pour les engrais. 

Arrete en conseil C.P. 2367, approuve le 26 mars 1943: Autorisant la passa- 
tion d un contrat avec YElectro Metallurgical Co. of Canada Limited, relative 
ment a la production du ferro-manganese. 

Arrete en conseil C.P. 2370, approuve le 23 mars 1943: Modifiant le decret 
regissant les salaires en temps de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 2378, approuve le 26 mars 1943: Permettant aux 
personnes d un certain age qui demandent un brevet de capitaine ou second, de 
1 obtenir apres avoir satisfait a un examen ecrit d un niveau inferieur au niveau 
normal. 

Arrete en conseil C.P. 2385, approuve le 26 mars 1943: Autorisant la revi 
sion n 38 de la liste des personnes signalees. 
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Arrete en conseil C.P. 2447, approuve le 26 mars 1943: Etendant 1 appli- 
cation des Reglements speciaux concernant le petrole et le gaz naturel (C.P. 
742 du 28 Janvier 1943) aux territoires decrits. 

Arrete en conseil C.P. 1/2519, approuve le 29 mars 1943: Autorisant une 
prime concernant la tonte de 1943. 

Arrete en conseil C.P. 2552, approuve le 30 mars 1943: Autorisant 1 achat 
de graines de trefle et de trefle alsike. 

Arrete en conseil C.P. 2555, approuve le 30 mars 1943: Autorisant le service 
de la prestation d assurance-chomage a des personnes residant aux Etats-Unis. 

Arrete en conseil C.P. 2557, approuve le 30 mars 1943: Etablissant une 
periode d essai reduction du trafic-voyageurs-civils par la suppression des encou 
ragements a voyager. 

Arrete en conseil C.P. 1/2590, approuve le 31 mars 1943: Autorisant des 
subventions concernant la production du lait. 

Arrete en conseil C.P. 123/2590, approuve le 31 mars 1943: Autorisant 1 in- 
demnisation des pecheurs en eau salee et des membres de la marine marchande 
canadienne. 

II depose aussi sur la Table, Copies des arretes en conseil suivants: 

Arrete en conseil C.P. 2899, approuve le 8 avril 1943: declaration de 1 auto- 
rite et des pouvoirs exerces par le corps diplomatique et consulaire canadien a 
1 etranger. 

Arrete en conseil C.P. 2900, approuve le 8 avril 1943: pourvoyant a 1 etablis- 
sement d un consulat general canadien dans la ville de New-York, aux Etats- 
Unis d Amerique. 

Arrete en conseil C.P. 2986, approuve le 12 avril 1943: pourvoyant a la 
nomination de 1 officicr d aviation PauI-Emile Morin, D.F.M., comme vice-con 
sul du consulat general du Canada dans la ville de New- York. 

Les questions suivantes inscrites an feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphic 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Fair 1. Depuis son etablissement, de combien d articles devant 
servir, de toute necessite, au cultivateur, pour les fins de la production, la Com 
mission des prix et du commerce a-t-elle ordonne 1 augmentation des prix? 

2. An cours de la meme periode, sur quels produits de la ferme a-t-on eleve 
le plafond des prix? 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Roy Quels ont ete, au cours de chacune des annees financieres de 
1937-38 a 1941-42 inclusivement, les subsides, se rapportant aux pecheries, verses 
au gouvernement ainsi qu aux individus, compagnies et societes de chaque 
province par le Gouvernement federal directement ou par 1 entremise d orga- 
nismes federaux? 

M. Michaud, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Parent 1. Combien y a-t-il, au Canada, de veterans de la Rebellion 
du Nord-Ouest? 

2. Sont-ils assimiles aux veterans de la Grande Guerre et recoivent-ils une 
pension identique? 

3. Sinon, prendra-t-on des mesures pour les assimiler aux veterans de la 
Grande Guerre de 1914-1918 et de la presente guerre, avec les meme droits et 
privileges? 
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Par M. Cote 1. A-t-on constitue des compagnies d Etat depuis le ler 
Janvier 1943? 

2. Le cas echeant, quelles sont-elles et quel est le but particulier assigne 
a chacune d elles? 

3. Quelles sont les adresses de leur bureau d affaires et/ou de leur usine? 

4. De quel ministere federal releve chacune d entre elles? 

5. Quels sont les noms et adresse des directeurs de chacune de ces com 
pagnies? 

Par M. Castleden 1. Y a-t-il quelques chantiers de construction maritime, 
au Canada ou les travaux ne se poursuivent pas sans interruption pendant vingt- 
quatre heures? 

2. Le cas echeant, quelles raisons y a-t-il pour ne pas y travailler a pleines 
journees? 

3. Quel est le chiffre total des jours complets de travail perdus, dans les 
chantiers de construction maritime, au cours de 1942? 

4. Quelle est la moyenne du temps requis pour la construction d une cor 
vette dans les chantiers canadiens de construction maritime? 

5. Combien faut-il d heures-hommes de travail pour construire une cor 
vette dans les chantiers canadiens de construction maritime? 

Par M. Castleden 1. Combien a-t-on nomme de particuliers par arretes en 
conseil dans chacun des ministeres du gouvernement, au cours de chacune des 
annees 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Quel a ete, pour chacune de ces nominations, le taux du traitement, des 
depenses ou de toute autre remuneration? 

Par M. McGregor 1. Au 31 mars 1943, quel etait le nombre des fonction- 
naires, et permanents et temporaires, au service de 1 Etat, y compris ceux qui 
sont a 1 emploi des commissions institutes pour le temps de guerre? 

2. Quel en etait le nombre au 31 mars 1942? 

Par M. McGregor 1. Quel a ete le nombre, (a) de fauteuils, capitonnes ou 
non, (6) d ameublements Chesterfield, complets ou partiels, (c) de sofas ou 
canapes, achetes par chacun des ministeres, au cours de chacune des annees de 
1939 a 1942 inclusivement? 

2. Quel a ete le total des depenses faites pour ces achats au cours de cha 
cune de ces annees? 

Par M. Reid 1. Au cours des annees 1939, 1940, 1941 et 1942, combien de 
gallons d essence a-t-on utilises en tout, dans chacune des neuf provinces, (a) 
pour les besoins de la population civile, (6) pour les besoins du commerce, pour 
les camions et les autobus? 

2. Quelles sommes d argent a-t-on versees, ou sont-elles dues, aux diverses 
provinces pour toutes les pertes subies dans leurs revenus par suite de 1 impo- 
sition des taxes federales sur 1 essence, en donnant la periode de temps pour 
laquelle ces sommes sont dues ou payables aux diverses provinces? 

Par M. Ross (St. Paul s) 1. Combien d immeubles la Wartime Housing 
Limited occupe-t-elle? 

2. Quel est 1 emplacement de chacun de ces immeubles? 

3. Quelle est 1 aire de chacun de ces immeubles? 

4. Quel en est le prix du loyer? 

5. De qui les a-t-on loues? 

6. Quelle est la duree de chaque bail? 

Par M. Ross (St. Paul s) 1. Quel etait, au 31 mars de chacune des annees 
1941, 1942 et 1943, le nombre total des employes de la Wartime Housing Limited. 
y compris les directeurs? 
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2. Quel a ete le montant total paye en salaires ou en gages aux dates ci- 
haut mentionnees? 

3. Quel a ete le montant total verse en allocations a chacune des dates 
plus haut mentionnees? 

4. Quel a ete le montant total verse en frais de deplacement aux dates 
mentionnees plus haut? 

5. Quel etait le nombre de ceux qui ont rec,u des gages ou un salaire de 
$3,000 et plus? 

6. Quels sont leurs noms et positions, et quelle position occupaient-ils avant 
d entrer au service de la Wartime Housing Limited? 

7. Quelle remuneration a-t-on payee a chacun en salaire, gages, allocations 
de subsistance et frais de deplacement? 

Par M. Ross (St. Paul s) 1. Quel etait, au ler septembre 1942 et au ler 
mars 1943, le nombre total des employes nommes par le gouvernement du Canada, 
y compris les employes des Offices et des Commissions? 

2. Quel a ete le montant total payc en traitements, salaires et allocations a 
ces employes pour chacun des mois portant la date suivante: au ler septembre 
1942 et au ler mars 1943? 

3. Depuis le ler septembre 1942, quel est le nombre total des employes 
nommes, (a) a des travaux qui n ont pas directement trait a la guerre, (b) a 
des travaux relevant directement de la guerre? 

Par M. Ross (St. Paul s) 1. A quels endroits la Wartime Housing Limited 
a-t-elle entrepris la construction de logements? 

2. Combien de maisons a-t-on construites a chaque endroit? 

3. Quelle est la description de ces logements, en indiquant le nombre de 
chambres, le type de construction, les materiaux, etc.? 

4. Quels services, tels que 1 aqueduc, les egouts, etc., trouve-t-on a chaque 
endroit? 

5. Quelle a ete 1 estimation du cout de construction de chaque unite a 
chaque endroit? 

6. Quel a ete le prix du contrat adjuge pour chaque endroit? 

7. Le contrat a-t-il ete accorde a forfait, en regie interessee ou a 1 entre- 
prise? 

8. Quel a ete le cout reel de 1 entreprise a chaque endroit? 

9. Quel a ete le cout reel de chaque unite a chaque endroit? 

10. Quels ont ete les frais d administration a chaque endroit? 

Par M. Ross (Souris) Quel est, pour chaque mois, du ler Janvier 1942 au 
ler Janvier 1943, le montant total des frais d appels telephoniques, (a) au quar- 
tier-general, (b) dans chaque quartier-general de district, au ministere de la 
Defense nationale? 

Par M. Fraser (Peterborough-Ouest) Combien la Wartime Housing Limi 
ted charge-t-elle, (a) aux hommes, (b) aux femmes pour pension et chambre 
dans ses maisons de personnel? 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest)!. Y a-t-il quelques hotels pour les 
employes du gouvernement a Ottawa? 

2. Le cas echeant, combien y en a-t-il, et quel ministere en a 1 adrni- 
nistration? 

3. Combien charge-t-on, (a) aux hommes, (6) aux femmes pour pension 
et chambre? 
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L adresse suivante a Son Excellence le Gouverneur general et les ordres 
suivants de la Chambre sont votes et transmis aux officiers competents: 

Par M. Kowles Ordre de la Chambre Copie des modeles de soumission, 
ainsi que des ententes ou memoires qui leur sont annexes ou qui en font partie, 
dont se sert le gouvernement ou Tun de ses ministeres dans 1 adjudication des 
contrats d impression aux societes particulieres. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentibnne. 

Par M. Marshall Ordre de la Chambre Copie du memoire, portant 
la date du 15 fevrier 1943, adresse au ministere des Munitions et approvisionne- 
ments par un groupe de quarante-sept firmes et industries du Canada et portant 
sur la politique d achat et d etablissement des prix de revient du ministere. 

Par M. Green Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie de 
toutes les ententes conclues et de toutes les lettres echangees entre le Gouverne 
ment du Canada et/ou la Commission de securite de la Colombie-Britannique et 
tout gouvernement provincial relativement a 1 evacuation des personnes de race 
japonaise de leurs provinces respectives. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite 
des Voies et Moyens; 

M. Ilsley propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et un debat s elevant; 

M. Roy propose en amendement, appuye par M. Dorion: Que Ton biffe 
tous les mots places apres "Que" dans la motion et qu on leur substitue les 
suivants: 

"La Chambre est d avis qu il serait urgent pour le gouvernement de prendre 
des mesures arm de faire disparaitre, parmi les ouvriers canadiens, les causes 
de mecontentement legitime produites par la politique ministerielle sur 1 immo- 
bilisation des salaires, les methodes injustes d impot de guerre sur le revenu et 
le rationnement de certains produits alimentaires". 

Apres discussion, ledit projet d amendement, mis aux voix, est rejete. 
Et la motion principale, mise aux voix, est agreee. 

La Chambre se forme de nouveau en comite des Voies et Moyens et apres 
avoir rapporte le progres accompli, le comite obtient 1 autorisation de sieger de 
nouveau a la prochaine seance de la Chambre. 

A onzc heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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SEANCE DU MARDI, 13 AVRIL 1943 



PRIERES. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la Loi sur les secours 
aux chomeurs et 1 aide a 1 agriculture, 1940, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 2896, approuve le 9 avril 1943: renouvellement d un 
pret au montant de $1,861,500.00 consenti a la province de 1 Alberta, et accep- 
tant en garantie un bon du tresor de ladite province portant interet au taux de 
3 pour cent par annee. 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 31 mars 1943, Etat montrant: 1. Quels sont les 
noms ou le nom social des concessionnaires qui voient a 1 alimentation dans les 
diverses maisons de personnel de la Wartime Housing, au Canada, mentionnees 
dans le document parlementaire 122E? 

2. A quelles conditions leur a-t-on laisse 1 usage des maisons de personnel? 

3. Pourvoient-ils au paiement, (a) des degats aux installations et a leur 
reparation, (b) des gages du personnel employe dans la salle a manger et a la 
cuisine? 

4. Quels revenus la Wartime Housing a-t-elle retires de chaque maison de 
personnel? 

5. Quel est le revenu mensuel, par service, provenant de chaque maison de 
personnel? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 5 avril 1943, 
Etat montrant: 1. Au 31 decembre 1942, combien d unites de logement la 
Wartime Housing, (a) avait-elle terminees, (6) etait-elle a construire? 

2. Quel est le cout moyen estimatif de 1 unite, y compris les services? 

3. Combien y a-t-il de chambres a couchcr dans les diverses maisons de 
personnel construites par la Wartime Housing Limited? 

4. Quel est le cout moyen estimatif de chaque chambre a coucher? 
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M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Rapport des Archives publiques du Canada pour 1 annee 1942. (Versions anglaise 
et franchise). 

II depose aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en date du 8 fevrier 1943, Copie de tous telegrammes, lettres, memoi- 
res et autres documents echanges entre le President du bureau des gouverneurs 
de Radio-Canada ou quelque membre du bureau ou quelque fonctionnaire de 
la corporation, et le Premier ministre ou quelque membre de son personnel, le 
Greffier du Conseil Prive, le ministre des Services nationaux de guerre ou quel 
que fonctionnaire de son ministere, le ministre des Munitions et approvision- 
nements ou quelque fonctionnaire de son ministere, le ministre des Transports 
ou quelque fonctionnaire de son ministere, relativement a la demission du major 
Gladstone Murray du poste de gerant-general de Radio-Canada, de sa nomi 
nation comme directeur des ( missions radiophoniques de cette corporation, de la 
nomination du Reverend J. S. Thompson pour lui succeder comme gerant-general, 
et relativement aux traitements a verser a cesdites personnes et au gerant-general 
adjoint de ladite corporation. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 mars 1943, 
Etat. montrant: 1. Depuis deccmbre 1942, a-t-on accorde ou promis aux fabri- 
cants de salaison quelques versements d indemnite ou de subvention pour le 
bceuf? Le cas echeant, quels en sont les details? 

2. Quel prix Farmee paie-t-elle, la livre, pour le bceuf achete des fabricants 
de salaison, a Vancouver, a Regina, a Winnipeg, a Toronto et a Montreal? 

M. Macclonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, 
depose sur la Table, Copie dtin arrete en conseil adopte en vertu des dispositions 
de la Loi sur les mesures de guerre, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 11397, approuve le 19 decembre 1942, concernant les 
matelots des navires marchands, 1941. (Versions franchise et anglaise). 

A Fappel de Fordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite des 
Voies et Moyens; 

M. Ilsley propose, Que M. FOrateur quittc maintenant le fauteuil. 
Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

La Chambre, en consequence, se forme de nouveau en comite des Voies et 
Moyens, et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite obtient Fautori- 
sation de sieger de nouveau a la prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. FOrateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de Farticle 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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SEANCE DU MERCREDI, 14 AVRIL 1943 



PRIERES. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 12 avril 1943, Etat montrant: 1. Y a-t-il quelques 
hotels pour les employes du gouvernement a Ottawa? 

2. Le cas echeant, combien y en a-t-il, et quel ministere en a 1 adminis- 
tration? 

3. Combien charge-t-on, (a) aux hommes, (6) aux femmes pour pension 
et chambre? 

II depose aussi sur la Table, Copie des reglements promulgues par la 
commission d assurance-chomage en vertu des dispositions de la Loi d assurance- 
chomage, 1940, et approuves par 1 arrete en conseil C.P. 2587, en date du ler avril 
1943. 

Sur motion de M. Claxton, il est ordonne, Que la petition de Anne-Marie 
Garon Brown, presentee le 8 avril 1943, demandant 1 adoption d une loi pour 
annuler son mariage, en meme temps que le rapport du greffier des petitions s y 
rapportant, soit transmise pour etude au comite permanent du Reglement pour 
qu il juge de 1 opportunite de suspendre a ce sujet 1 application des articles 92 
et93 (3) (a) et (c). 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents ent on ete avertis, a savoir: 

Par M. Pouliot 1. Quels sont les inspecteurs de la Commission des prix et 
du commerce en temps de guerre, (a) pour la province de Quebec, (b) pour 
chacune des autres provinces? 

2. A quelle classe chacun appartient-il, et que regoit-il en traitement? 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 
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Par M. Diefenbaker 1. Qui est le directeur actucl du service select!! na 
tional au Canada? 

2. A-t-on nomine quelques directeurs associes ou directeurs adjoints a ce 
service? S il y a lieu, combien et quels sont leurs noms? 

3. Quelque directeur, directeur associe ou directeur adjoint detient-il quel- 
que autre emploi public et, s il y a lieu, quel est cet emploi? 

4. Combien y a-t-il de divisions administratives relevant du departement 
du service select!! national du Canada? 

5. Quels officiers, professionnels ou autres, et quels autres employes a-t-on 
engages dans chaque division administrative au Canada, et dans la ville 
d Ottawa? 

6. Combien d enqueteurs et/ou d officiers charges d imposer le respect de ses 
reglements ce service a-t-il engages? 

7. Qu a-t-on paye en traitemcnt ou autre remuneration, en allocations et/ou 
en frais de depenses a chacun des particuliers dont il est fait mention dans les 
six questions precedentes? 

Par M. Shaw 1. Quelle a ete la production reelle de la houille domestique 
au Canada au cours des periodcs suivantes: (a) du ler Janvier au 31 mars de 
1 annee 1941, (b) du ler Janvier au 31 mars de 1 annee 1942, (&gt;) du ler Janvier 
au 31 mars 1943? 

2. Quel a ete le nombre reel de mineurs occupes a la production de la 
houille domestique au Canada au cours des periodes mentionnees a la premiere 
question? 

3. Quelles sont les attributions de la Commission de la production du charbon 
en periode de crise? 

4. Quelles mesures le gouvernement et/ou la Commission de la production 
du charbon en temps de crise ont-ils prises pour assurer a la production de la 
houille domestique son plus haut rendement possible? 

Par M. Pouliot 1. Est-il vrai que dans les trois districts militaires de To 
ronto, Kingston et Montreal des recrues d age militaire, a 1 emploi soit de 1 un 
quelconque des trois ministeres de la Defense nationale, soit du ministere du Com 
merce ou de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre ou de 
n importe quelle autre commission, bureau ou mission sous le controle du 
ministere du Commerce, etant physiquement aptes a 1 entrainement militaire, ont 
demande a 1 une quelconque des Commissions de mobilisation un ajournement qui 
leur a ete refuse, et, apres ce refus, se sont enrolees volontairement, et ont obtenu 
des autorites militaires un conge pour la cluree de la guerre? 

2. Dans 1 affirmative, quel est, (a) le nom, (b) le lieu de naissance, (c) 
1 age, (c?) le numero regimentaire, (c) le regiment, (/) le salaire et (g) 1 occu- 
pation clans chaque ministere, commission, bureau ou mission de chacun de 
ces soldats en conge? 

Par M. Knowles 1 . Au 31 mars 1943, quel est le montant total prete au gou 
vernement par 1 achat de certificats nominatifs de la serie A ne portant pas interet 
et tombant sous chacune des categories suivantes ou s en rapprochant: certificats 
de $5 ou moins; de $5.01 a $25; de $25.01 a $50; de $50.01 a $100; de $100.01 
a $1,000; de $1,000.01 a $10,000; de plus de $10,000. 

2. Combien a-t-on emis, en tout, de certificats de chacune des categories 
susmentionnees? 

3. A la meme date, a quel montant total s eleve le remboursement des certi 
ficats relevant de chacune des categories susmentionnees, et combien de certi 
ficats representent ces rachats? 

4. Au 31 mars 1943, quel est le montant total prete au gouvernement par 
1 achat de certificats nominatifs de la serie B ne portant pas interet et tombant 
sous chacune des categories suivantes ou s en rapporchant: certificats de $5 
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on moins; de $5.01 a $25; de $25.01 a $50; de $50.01 a $100; de $100.01 a $1,000; 
de $1,000.01 a $10,000; de plus de $10,000? 

5. Combien a-t-on emis, en tout, de certificats de chacune des categories 
susmentionnees? 

6. A la meme date, a quel montant total s eleve le remboursement des certi 
ficats relevant de chac.une des categories susmentionnees, et combien de certi 
ficats representent ces rachats? 

Les ordres suivants de la Chambre sont votes et transmis aux officiers com- 
petents: 

Par M. Cruickshank Ordre de la Chambre Copie de 1 entente ou du bail 
relatifs a la location du camp japonais de Tashme, en Colombie-Britannique, 
ainsi qu un etat indiquant la quantite de tuyauterie de fer achetee pour ce camp 
et le prix paye pour cet achat. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Shaw Ordre de la Chambre Copie de tous telegrammes, lettres, 
petitions ou autres documents relatifs a 1 ordonnance No 251, emise par la 
Commission des prix et du commerce en temps de guerre, et rec.us par le gouver- 
nement ou par la Commission des prix et du commere du 22 mars 1943 jusqu au- 
jourd hui. 

Du consentement de la Chambre, M. Mackenzie King, membre du Conseil 
prive du Roi, depose sur la Table, Copies des documents suivants relatifs aux 
plans de monnaie internationale: 

Texte d un Memoire formulant des propositions faites par des experts bri- 
tanniques pour la creation d une union de compensations Internationales. 

Texte d un Rapport sur la stabilisation internationale des monnaies soumis 
aux comites du Senat americain par le secretaire Morganthau, le 5 avril 1943. 

Projet preliminaire definissant la proposition de creer un Fonds de stabili 
sation pour les Nations Unies et Associees. 

Sur une motion de M. Mackenzie King, il est ordonne, Que 500 exem- 
plaires en anglais et 250 exemplaircs en franc,ais des documents ci-haut men- 
tionnes soient imprimes sans delai, et que les dispositions de 1 article 64 du 
Reglement relatives a ce sujet soient suspendues. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est resolu, Que mercredi, le 14 avril 
1943, la seance de la Chambre sera, a tous egards, regie par les memes reglements 
que les autres jours. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite 
des Voies et Moyens; 

M. Ilsley propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et ladite motion, mise aux voix, est adoptee. 

La Chambre, en consequence, se forme de nouveau en comite des Voies et 
Moyens, et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite obtient 1 autori- 
sation de sieger de nouveau a la prochaine seance de la Chambre. 



A onze heures 
aux voix en vertu de 



p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 



A. 1943 JEUDI 15 AVRIL 287 



No 56 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU JEUDI, 15 AVRIL 1943 



PRIEKES. 

Une petition est deposee sur la Table. 

Un message est rec,u du Senat pour annoncer a la Chambre que Leurs 
Honneurs ont adopte les bills suivants qu ils soumettent a 1 approbation de la 
Chambre, a savoir: 

Bill No 67 (U-2 du Senat), intitule: "Loi concernant la Compagnie des 
terres du Nord-Ouest du Canada (a responsabilite limitee] ". 

Bill No 68 (V-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation la 
Societe fraternelle ukrainienne du Canada". 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Precis 
d un rapport interimaire de la Consolidated Mining and Smelting Company of 
Canada sur Penquete qu elle a faite sur les sables bitumineux de 1 Athabaska. 
Travail accompli jusqu au 31 Janvier 1943. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 22 mars 1943, Etat m entrant: Quelles sommes, 
autres que celles allouees comme traitement et en allocation pour automobile, 
.a-t-on payees aux ministres du gouvernement au cours de Pannee terminee le 
31 decembre 1942, et quels services a-t-on rendus pour donner lieu a ces verse- 
ments? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 25 mars 1943, 
Etat montrant: 1. L administration a-t-elle fait une etude du besoin des faci- 
lites d alimentation pour le personnel supplementaire travaillant pour le gouver 
nement a Ottawa pour la duree de la guerre? 

2. A-t-on attire Pattention du gouvernement sur les avantages qu offre 
Pexploitation de grands restaurants au point de vue (a) d une meilleure nutrition 
pour les employes, (6) d une plus grande proprete de service due a Poutillage 
moderne, (c) d une economic du temps des employes et, (d) d une plus grande 
economic de combustible et d approvisionnements? 

7254019 
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3. Le gouvernement a-t-il etabli des restaurants ou cafeterias a 1 usage des 
employes dans les divers edifices du gouvernement a Ottawa? 

4. Quelles mesures prend-on a ce sujet a 1 heure actuelle? 

M. Power, membre du Conseil prive du Roi, depose, pour M. Mackenzie 
(Vancouver-Centre), Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 12 avril 
1943, Etat montrant: 1. Combien y a-t-il au Canada, de veterans de la 
Rebellion du Nord-Ouest? 

2. Sont-ils assimiles aux veterans de la Grande Guerre et recoivent-ils une 
pension identique? 

3. Sinon, prendra-t-on des mesures pour les assimiler aux veterans de la 
Grande Guerre de 1914-1918 et de la presente guerre, avec les memes droits et 
privileges? 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du ler mars 1943, Etat donnant les noms et 1 emplace- 
ment de toutes les usines canadiennes ou fonctionnent, a 1 heure actuelle, des 
comites composes de representants des patrons et des ouvriers. 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943, Etat montrant: 1. A-t-on donne 
suite a la recommandation du comite special charge de faire 1 etude des regle- 
merits concernant la defense du Canada, soumise dans le quatrieme et dernier 
rapport du comite, presente le mercredi 4 juin 1941, et proposant de grouper dans 
des centres distincts de detention les diverses categories de personnes detenues 
en vertu de 1 article 21 des reglements? 

2. Une grave emeute s est-elle produite parmi les civils internes au camp 
de detention de Fredericton le ou vers le 6 fevrier? 

3. Quelles categories de civils sont detenus dans ce camp? 

4. Combien d entre eux ont ete blesses? 

5. Combien d entre eux ont du se faire soigner a 1 hopital? 

6. Quelle a ete la cause de cette emeute? 

7. Avant 1 emeute, les detenus ont-ils porte a 1 attention du commandant 
du camp des causes possibles de desordre? 

8. Quelles mesures prendra-t-on pour faire disparaitre les causes d emeute 
a 1 avenir? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 29 mars 1943 
Etat montrant: 1. Le gouvernement a-t-il quelques bureaux de recrutement 
aux Etats-Unis? 

2. Si oui, ou sont-ils situes? 

3. Quel a ete, jusqu aujourd hui, le cout total de chacun de ces bureaux? 

4. Quel est le salaire du personnel de chacun de ces bureaux a 1 heure 
actuelle, et quel a ete, jusqu aujourd hui, le montant total verse en salaires et 
pour leurs autres depenses aux membres du personnel de chacun de ces bureaux? 

5. Combien de recrues a-t-on obtenues, jusqu aujourd hui, dans chaque 
bureau? 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competent^ en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Johnston (Bow-River) 1. Ou etait postee la sixieme division de 
1 Intendance militaire royale canadienne avant le 4 novembre 1942? 

2. Quels etaient les officiers a la tete de cette division? 

3. Quels etaient les effectifs de cette division? 

4. De quel equipement motorise se servait-elle? 
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5. Cette division a-t-elle ete deplacee vers le 4 novembre 1942, et pour 
quelles fins? Le cas echeant, dans quelle partie du Canada a-t-elle ete envoyee? 

6. Qui a ordonne ce deplacement? 

7. Quel est le nombre d officiers et/ou de soldats qui ont ete deplaces? 

8. De combien de wagons et de locomotives a-t-on eu besoin pour effectuer 
ce deplacement? 

9. Pendant combien de temps cette division est-elle restee a ce nouveau 
poste? 

10. Cette division a-t-elle ete licenciee peu de temps apres son arrivee a son 
nouveau poste et, le cas echeant, pourquoi? 

11. Cette division a-t-elle ete envoyee de nouveau, en corps ou en partie, 
au "premier endroit ou elle avait ete postee? 

12. Quel a ete le cout total de tout ce deplacement? 

Par M. Pouliot 1. Qui a ordonne 1 obscuration des edifices parlementaires 
pratiquee au cours de la soiree de vendredi dernier, le 9 avril? 

2. A quel moment precis a-t-on pris une decision a ce sujet? 

3. Par qui et de quelle fac,on le ministre des Munitions et approvisionne- 
ments a-t-il ete prevenu de cette obscuration? 

4. A quel moment precis, (a) a ete redige, (b) a ete signe un decret du 
conseil afin de permettre au ministere des Munitions et approvisionnements de 
continuer d exister pendant toute la duree de la presente session parlementaire, 
et a quel endroit ce decret a-t-il ete signe? 

Par M. Johnston (Bow-River) 1. Quelques-uns des ouvriers mis en chomage 
force aux usines Ogden, de Calgary, au cours de 1942 et en 1943, jusqu aujour- 
d hui, ont-ils rec.u une prestation d assurance centre le chomage? 

2. Le cas echeant, combien d ouvriers ont rec,u une prestation, et combien 
chacun a-t-il recu en payements? 

3. A combien de ces ouvriers la Commission du service selectif a-t-elle 
trouve un emploi approprie a leur competence? 

Les bills suivants sont lus respectivement la deuxieme fois, etudies en co- 
mite plenier, rapportes sans modification, lus la troisieme fois et passes: 
Bill No 58, Loi modifiant la Loi speciale des revenus de guerre. 
Bill No 59, Loi modifiant la Loi de 1 accise, 1934. 
Bill No 60, Loi modifiant le Tarif des douanes. 

La Chambre se forme de nouveau en comite des Voies et Moyens et apres 
avoir rapporte le progres accompli, le comite obtient 1 autorisation de sieger de 
nouveau a la prochaine seance de la Chambre. 

Un message est rec.u du Senat pour annoncer a la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passe le bill suivant sans modification: 

Bill No 66, Loi modifiant la Loi de 1942 sur la reduction des emblavures. 



A 

aux voix 



onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
ix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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No 57 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU VENDREDI, 16 AVRIL 1943 



PRIERES. 

Le Greffier de la Chambre depose sur la Table le vingt-sixieme rapport 
du prepose aux petitions declarant qu il a examine la petition suivante presentee 
le 15 courant, et constate que le delai etant expire pour presenter des petitions 
pour bills prives, celle-ci ne pent etre rec,ue, savoir: 

De Margaret Ann Richards Johnstone, de Montreal, P.Q., presentement 
domiciliee a Toronto, Ont., qui demande 1 adoption d une loi pour annuler son 
mariage d avec Norman Johnstone, de Montreal, P.Q., et pour en obtenir son 
divorce. M. Whitman. 

M. Founder (Hull), membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a 
un ordre de la Chambre, en date du 29 mars 1943, Etat montrant: 1. Le 
gouvernement federal possede-t-il la propriete sise a Tangle des rues Gottingen 
et Prince-William, a Halifax, Nouvelle-Ecosse? 

2. Si oui, (a) quand a-t-elle ete achetee et pour quelle fin, (b) de qui, (c) 
combien a-t-on paye a chaque proprietaire, (d) quelles depenses a-t-on faites 
pour cette propriete depuis son achat, et (e) quel en a ete le cout total? 

3. Quelle est la superficie de cette propriete? 

4. Quels immeubles trouve-t-on sur cette propriete? 

5. (a) A qui le gouvernement loue-t-il cette propriete, (6) quels loyers en 
retire-t-on chaque mois et (c) a qui le locataire paie-t-il loyer? 

6. Le locataire jouit-il du privilege de sous-location? Si oui, (a) a qui 
a-t-il sous-loue, (b) quels loyers les sous-locataires paient-ils chaque mois? 

7. Quelles taxes le gouvernement verse-t-il annuellement a la ville de 
Halifax pour cette propriete? 

8. Le gouvernement a-t-il rec,u des demandes a 1 effet d utiliser cette pro 
priete pour les services de guerre? Si oui, quelle mesure a-t-on prise? 

Et aus&gt;si, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 31 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Le ministere des Travaux publics a-t-il fait 1 achat de tapis 
Dour des bureaux du gouvernement en 1942 et en 1943? 
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2. Si oui, (a) combien en a-t-il achetes, (6) de qui en a-t-il fait 1 achat, 
(c) de quelles dimensions et de quelle marque etaient ces tapis, (d) combien 
a-t-il paye pour chacun d entre eux et, (c) ou se trouve a 1 heure actuelle chacun 
de ces tapis? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 7 avril 1943, Etat montrant: 1. Est-ce que les 
restrictions apportees a la vente des billets speciaux de fin de semaine pour les 
voyages en chemins de fer s appliqueront aux soldats en permission? 

2. Quel est le tarif actuel sur les chemins de fer canadiens pour les soldats 
de toutes classes voyageant en permission? 

3. Quelle reduction dans le prix des repas a-t-on accordee aux soldats voya 
geant sur les chemins de fer au Canada ou mangeant dans les restaurants sur les 
chemins de fer? 

M. St-Laurent, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 25 mars 1943, Etat montrant:!. A quelle 
date 1 honorable T. C. Davis, a-t-il ete nomme Haut-commissaire canadien en 
Australie? 

2. Quelle somme annuelle recoit-il, a ce titre, (a) en traitement, (6) pour 
ses depenses, (c) en autres allocations et pour le logement? 

3. Est-il juge a la Cour d appel de la Saskatchewan? 

4. A quelle date a-t-il ete nomme juge de cette cour? 

5. Quel est le traitement annuel d un membre de cette cour? 

6. Combien de membres de cette cour remplissent leurs fonctions de juge a 
1 heure actuelle? 

7. De combien de membres se compose cette cour? 

8. L honorable T. C. Davis a-t-il demissionne comme membre de cette cour? 

9. L honorable T. C. Davis a-t-il ete pendant quelque temps president de 
la Commission d appel pour la Saskatchewan? 

10. Si oui, pour quelle periode de temps, et quelles sommes a-t-il recues 
en allocations quotidiennes pour ce travail, en plus de son traitement comme 
juge? 

11. Quelles sommes supplement aires a-t-il revues en frais de deplacement 
et pour ses autres depenses pendant qu il occupait cette position? 

12. L honorable T. C. Davis a-t-il ete sous-ministre des Services nationaux 
de guerre dans le gouvernement federal? 

13. Si oui, pendant combien de temps a-t-il ete sous-ministre et quelles 
sommes a-t-il rec.ues, a ce titre, en allocations quotidiennes en plus de son 
traitement comme juge? 

14. Quelles sommes supplementaires a-t-il recues en frais de deplacement 
pendant qu il occupait ce poste? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 avril 1943, Etat 
montrant: 1. A quelles personnes de race japonaise a-t-on permis de rester 
dans une zone protegee en Colombie-Britannique? 

2. Pour quelle raison a-t-on accorde un permis a ces diverses personnes, et 
ou resident actuellement ces particuliers? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 avril 1943, 
Qucls arrets a-t-on rendus en vertu de la Loi de la cour de 1 Echiquier, chapitre 
trente-quatre des Statuts revises du Canada, au cours de 1 annee 1942? 

Sur motion de M. Whitman, il est ordonne, Que la petition de Margaret 
Ann Richards Johnstone, presentee le 15 avril 1943, demandant 1 adoption 
d une loi pour annuler son mariage, en meme temps que le rapport du greffier 
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des petitions s y rapportant, soit transmise pour etude au comite permanent du 
Reglement pour qu il juge de 1 a-propos de suspendre a ce sujet 1 application des 
articles 92 et 93 (3) (a) et (c). 

Le bill suivant du Senat est lu la premiere fois et la deuxieme lecture en 
est remise a la prochaine seance de la Chambre, a savoir: 

Bill No 68 (V-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation la 
Societe fraternelle ukrainienne du Canada". M. Hlynka. 

La Chambre se forme de nouveau en comite des Voies et Moyens. 

(En comite) 
Les resolutions suivantes sont adoptees: 

LOI DE L lMPOT DE GUERRE SUR LE REVENU 

Resolu, Qu il y a lieu de modifier la loi de 1 impot de guerre sur le revenu 
et de statuer: 

1. Que, pour 1 annee de taxation 1942, 1 impot sur le revenu payable par les 
contribuables autres que les corporations et les fideicommissaires assujettis a 
I impot clans le cas de revenus s accumulant pour des personnes indeterminecs 
ou des personnes ayant un interet eventuel, ou de revenus se capitalisant entre 
les mains des fideicommissaires sous 1 empire du paragraphe 1 de 1 article 9 
de la loi de I impot de guerre sur le revenu, quant au revenu en salaire et 
au revenu provenant de placements jusqu a concurrence de $3,000, sera egal a 
la moitie du montant calcule conformement aux baremes y indiques; 

2. Que, pour 1 annee de taxation 1942, la moitie du montant payable par 
les contribuables autres que les corporations sous 1 empire du paragraphe 1 de 
1 article 9 de la loi de I impot de guerre sur le revenu, quant au revenu de place 
ment excedant $3,000, sera differee et ne deviendra due qu a la date de la mort 
du contribuable; pourvu toutefois, qu il lui soit loisible d acquitter cette dette 
de son vivant, en une somme globale, avant le 30 avril 1944, a un escompte 
calcule au taux de 2 p. 100 1 an d apres une table de longevite approuvee par 
le ministre. 

3. Que les declarations de revenu pour 1 annee de taxation 1942 pour les 
contribuables autres que les corporations devront etre produites le 30 juin 1943 
avec le paiement d un tiers du montant payable par le contribuable a titre 
d impot sur le revenu et non autrement vise ici, les deux autres tiers devenant 
dus et payables le 31 decembre 1943; 

4. Que la date de la production des declarations annuelles de revenu par 
les contribuables autres que les corporations sera le 30e jour d avril de 1 annee 
subsequente a 1 encaissement du revenu; 

5. Que la date de la production des declarations annuelles de revenu par les 
corporations sera six mois apres le cloture de 1 exercice financier de la corpo 
ration: 

6. Que, pour 1 annee de taxation 1943 et pour toute autre annee subsequente, 
les proprietaries indivis (autres que les cultivateurs) et les contribuables dont 
le revenu provenant de sources autres que le salaire ou les gages excede 25 p. 
100 de leur revenu total, devront payer I impot par versements trimestriels 
repartis de la facon suivante: 

20 p. 100 le 31 mars, 

25 p. 100 le 30 juin, 

25 p. 100 le 30 septembre, et 

30 p. 100 le 31 decembre; 
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7. Que les contribuables dont 1 occupation principale est 1 agriculture devront, 
pour 1 annee 1943 et pour chaque annee subsequente, payer les deux tiers du 
montant qu ils doivent comme impot sur le revenu pour 1 annee courante le ou 
avant le 31 decembre et 1 autre tiers le 30 avril suivant; 

8. Que les contribuables dont 1 occupation principale est 1 agriculture pour- 
ront reporter sur deux annees toutes pertes subies par eux dans 1 agriculture 
en 1942 ou durant toute annee subsequente; 

9. Que, dans le cas d une personne celibataire, ou dont le statut est equi 
valent, dont le revenu imposable est inferieur a $820, I impot payable ne devra 
pas depasser les deux tiers du montant representant 1 excedent du revenu impo 
sable de tel contribuable au-dessus de $660; 

10. Que, dans le cas d une personne mariee ou de toute personne jouissant 
d un statut equivalent en vertu de la loi et dont le revenu est inferieur a $1,570, 
1 impot payable ne devra pas depasser les deux tiers de 1 excedent du revenu 
imposable de tel contribuable au-dessus de $1,200; 

11. Que dans le cas d une vente de biens faite entre personnes ayant des 
interets en commun, la deduction totale pour depreciation qui a ete et peut 
etre accordee a Pegard desdits biens detenus a la fois par le cedant et par le 
cessionnaire ne devra pas depasser 100 p. 100 du cout primitif des biens avant 
que ladite vente ait cu lieu; 

12. Que dans le cas ou des biens immobiliers (a 1 exclusion des articles 
d equipement ou des machines) a l egard desquels une deduction pour deprecia 
tion speciale ou acceleree a ete accordee seraient ulterieurement vendus a un prix 
excedant la valeur residuelle non depreciee, ledit excedent servira a reduire 
proportionnellernent chaque annee la deduction pour la depreciation speciale ou 
acceleree precedemment accordee au cedant. Toutefois, ledit contribuable ne 
devra pas etre prive de la deduction pour depreciation ordinaire qui, si aucune 
depreciation speciale n avait ete accordee, aurait ete permise a titre de deduction 
sur le revenu; 

13. Que tous les employes, celibataires ou maries, de compagnies canadiennes, 
envoyes temporairement en dehors du Canada pour y travailler pour le compte 
desdites compagnies, seront assujettis a 1 impot sur le revenu pendant qu ils 
seront ainsi occupes en dehors du Canada; 

14. Que I impot payable par une corporation devra etre acquitte en douze 
versements mensuels a partir du sixieme mois precedant 1 expiration de son 
exercice financier 

(a) pour chacun des onze premiers mois, un douzieme de I impot estimatif, 
eu egard au revenu de Panncc precedcnte ou au revenu prevu de 1 annee 
courante, les taux de 1 annee courante etant applicables, et 

(b) pour le douzieme mois, le reliquat de I impot du, eu egard au revenu. 
les taux de 1 annee fiscale etant applicables; 

Toutefois, si un versement effectue chaque mois, Mepuis le septieme jusqu au 
onzieme inclusivement, represente moins d un douzieme de I impot effectivement 
reconnu comme etant du, le montant manquant portera interet au taux de 
5 p. 100 par an a compter de 1 expiration de 1 exercice financier de la compagnie; 

15. Que les paiements effectues par un contribuable sur le principal d une 
hypotheque ou d un contrat de vente concernant une maison d habitation, ladite 
hypotheque ou ledit contrat de vente ayant ete enregistre ou etant entre en 
vigueur avant le 23 juin 1942, mais constituant une obligation de la part de 
Pepoux ou de 1 epouse du contribuable, pourront neanmoins etre deduits de la 
partie remboursable de I impot payable sur le revenu ; 

16. Que tous les frais de forage des puits dont le forage aura ete entrepris 
au cours de la periode comprise entre le ler Janvier 1943 et le 31 mars 1945, 
et qui auront ete abandonnes dans les six mois suivant Pachevement du forage, 
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de meme que tous les frais d exploration y compris les frais des etudes geolo- 
giques et geophysiques en general encourues entre lesdites dates, pourront etre 
adrais comme deduction sur le revenu des compagnies dont les princi- 
pales operations consistent a produire et/ou a raffiner et/ou a vendre du petrole 
et/ou des derives du petrole. Toutefois, la reduction d impot permissible en 
vertu de la presente disposition sera limitee a 40 p. 100 desdits frais; 

17. Que les frais d exploration et de forage encourus durant la periode com 
prise entre le ler Janvier 1943 et le 31 mars 1945, par des compagnies, associa 
tions, syndicats ou societes d exploration, constitues en vue de faire des explo 
rations et des forages pour la decouverte du petrole ou du gaz naturel, puissent 
etre accumules et deduits comme depenses sur le rendement de tout puits decou- 
vert subsequemment par 1 un quelconque de ces organismes; toutefois, cette 
deduction d impot devra se limiter a 40 p. 100 des depenses ainsi encourues. 

18. Que les paiements de redevances petrolieres soient assujettis a une deduc 
tion au taux de 7 p. 100 a la source; 

19. Que toutes les compagnies exploitant des mines metalliferes ou des gise- 
ments de metaux servant a la guerre soient autorisees a deduire les frais d explo 
ration qu elles ont encourus a la recherche de metaux de base et de mineraux 
servant a la guerre, lorsqu elles dresseront le bilan des depenses encourues durant 
la periode comprise entre le ler Janvier 1943 et le 31 mars 1945; toutefois cette 
deduction d impot no devra pas depasser 40 p. 100 des depenses ainsi encourues; 

20. Que les versements contractuels effectues du fait de tout contrat de rentes 
viageres de 1 Etat puissent etre considered comme une deduction de la partie 
remboursable de I impot a acquitter sur le revenu; 

21. Que les impots payables et payes a une municipalite conformement aux 
dispositions des paragraphes 6, 9 et 11 de 1 article 39 de la loi dite "Assessment 
Act (Ontario) R.S.O. 1937, chapitre 272", qui sont censes etre des impots sur 
des biens immeubles, soient acceptes comme une deduction sur le revenu de toute 
compagnie miniere; toutefois ladite loi designee sous le nom de Assessment Act 
devra etre modifiee de maniere a porter qu en determinant le montant desdits 
impots a verser a la municipalite, une compagnie miniere ne sera pas autorisee a 
compter comme deductions les impots qu elle doit payer en vertu de la loi de 
1 impot de guerre sur le revenu et de la loi de taxation des surplus de benefices; 

22. Que la solde et les allocations des membres des forces navales, militaires 
et aeriennes du Canada en activite de service dans 1 hemisphere occidental 
ailleurs qu au Canada, soient assujetties a 1 impot sur le revenu a la moitie du 
taux effectivement applicable a chaque contribuable, ledit taux devant etre 
arrete en calculant le total de 1 impot sur le revenu global de chaque contribuable, 
en determinant le taux effectif de I impot en regard dudit revenu total et en 
accordant un credit imputable sur I impot payable de la moitie du taux en vigueur 
sur cette solde et ces allocations; pourvu, toutefois, que les exemptions et les 
credits imputables sur I impot des membres des forces armees, tel que specific 
dans la resolution No 24 qui suit, s appliquent proportionnellement aux membres 
des forces vises par cette resolution; et de plus les membres desdites forces dont 
les fonctions sont de telle nature que normalement ils sont tenus de les accom- 
plir a bord d un bateau ou d un avion ne seront pas obliges d acquitter des 
impots sur leurs soldes et leurs allocations. 

23. Que la solde et les allocations de tout membre des forces navales, mili 
taires et aeriennes du Canada, faisant partie de-1 armee active du Canada et qui 
a servi outre-mer dans les effectifs d une unite en dehors de 1 hemisphere occi 
dental soient exemptees de I impot sur la solde et les allocations rec.ues par 
lui pendant les six premiers mois qui suivront son retour au Canada; toutefois, 
la duree de cette exemption ne devra pas depasser la duree de son service dans 
une unite d outre-mer en dehors de 1 hemisphere occidental; 
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24. Que les membres des forces navales, militaires et aeriennes du Canada, 
faisant partie de 1 armee active du Canada et recevant une solde et des allocations 
de $1,600 ou plus par annee (a 1 exclusion des allocations de subsistance ne 
depassant pas $1.70 par jour et des allocations accordees aux gens maries et des 
allocations familiales), aient droit a un credit, sur 1 impot autrement exigible, 
egal a 1 impot payable sur $1,600 (plus les allocations familiales qu il convient 
et les allocations appropriees accordees aux gens maries; mais ne comprenant 
aucune allocation pour plus de six enfants) ; 

Toutefois, si ladite solde et lesdites allocations depassent $1,600 par annee 
(plus les allocations familiales qu il convient et les allocations appropriees 
accordees aux gens maries) , ledit impot sera reduit proportionnellement au 
montant dont ledit revenu depasse $1,600 (plus les allocations familiales qu il 
convient et les allocatons appropriees accordees aux gens maries) ; et 

Toutefois, la solde et les allocations touchees par les membres desdites 
forces ne seront pas un revenu imposable, si le montant de la solde et des alloca 
tions touchees par lesdits membres de ces forces a 1 exclusion des allocations 
de subsistance ne depassant pas $1.70 par jour et des allocations accordees aux 
gens maries et des allocations familiales est inferieur a $1,600 par annee; et 

Toutefois, dans le cas des membres des divisions feminines desdites forces, 
le chiffre de $1,200 sera subsfitue a celui de $1,600. 

25. Que toute disposition fondcc sur 

(a) les resolutions 4, 5, 9, 10, 11, 14, 18, 22, 23 et 24 s applique au revenu 
de la periode fiscale 1943 et aux periodes financieres se terminant au 
cours de ladite annee et a toutes les periodes subsequentes; 

(b) la resolution 12 s applique a toute vente cffectuee apres le 2 mars 1943; 

(c) les resolutions 13, 15 et 20 s applique au revenu de la periode fiscale 
1942 ct aux periodes financieres sc terminant au cours de ladite annee 
et a toutes les periodes subsequentes; 

(d) la resolution 21 entre en vigueur par proclamation du gouverneur en 
conseil et s applique a la periode financiere y designee ainsi qu a toutes 
Irs periodes subsequentes. 

(e) que la resolution 28 s applique au revenu de la periode fiscale 1942 et 
aux periodes financieres se terminant au cours de ladite annee et a 
toutes les periodes subsequentes. 

(/) que la resolution 30 s applique au revenu de la periode fiscale 1943 et 
des annees subsequentes. 

26. Que tout paiement fait a ou pour toute personne relativement a toute 
fonction, que ce soit comme allocation quotidienne, allocation de subsistance ou 
remboursement de depenses, allocation a 1 epoux ou aux personnes a charge 
(allocation autre que les octrois supplementaires payes par le bureau des syndics 
des ayants droit) ou autrement, quand il est constate et qu il pent etre calcule 
(sauf les frais de voyage prevus par la loi et les frais de voyage prevus par la loi 
et les frais de voyage paves aux membres des forces armees au Canada), soit 
considere comme le salaire de telle personne pour les fins de 1 impot. Toutefois, 
1 allocation de subsistance versee a un employe du gouvernement federal ou a 
un membre des forces armees du Canada qui sert en dehors du Canada dans 
1 hemisphere occidental mais qui maintient un etablissement domestique d un 
seul tenant au Canada, ne sera censee etre un revenu imposable de telle personne 
que quant a la partie depassant un certain montant que le ministre pourra, a 
sa discretion, determiner. 

Que cette resolution soit applicable au revenu des annees 1940 et subse 
quentes, mais n atteigne aucune imposition dont il a ete interjete appel anterieu- 
rement au 16 avril 1943. 

27. Que 1 article 32A de ladite loi soit modifiee de maniere a empecher de 
reduire et d eluder 1 impot. 
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28. Que, dans le but de rendre possible 1 usage d une formule simplifiee et de 
faciliter le calcul de I impot par tous les individus (a 1 exception des proprie- 
taires et associes d une manufacture, d un commerce ou dun etablissement 
de marchandises), dont le revenu pour 1942 provenant de toutes les sources 
ne depasse pas $3,000, et dont les revenus sur placements ne depassent pas 
$1,500, ces individus seront sujets a 1 imposition pour un montant determine par 
une echelle approuvee par le Gouverneur en conseil. Ladite echelle determinera 
I impot applicable aux revenus qui tombent sous des classifications ne depassant 
pas $10, et la somme de 1 impot a verser sur les revenus tombant sous chaque 
classification sera ce montant d impot en dollars (a 1 exclusion des cents) qui 
tombera approximativement a mi-chemin entre les montants a verser sur le 
plus haut et le plus bas revenus de chaque classification, calcules d apres les 
reglements fixes par la premiere Annexe de la loi et reduits de moitie suivant 
les dispositions de la premiere resolution plus haut mentionnee. 

29.- Que la declaration que les employeurs sont tenus de soumettre pour 
indiqucr le montant du salairc ou des autres remunerations versees a leurs em 
ployes pendant 1 annee civile precedente ainsi que le montant de 1 impot deduit a 
la source conformement aux dispositions de la loi soit, a 1 egard de la periode 
de taxation de 1942, soumise le ou avant le 31 mai 1943 et, a 1 egard de toutes 
periocles de taxation postcrieurcs a 1942, le ou avant le dernier jour de fevrier 
de chaque annee. 

30. Que toute somme rec,ue par un officier ou un matelot de la marine mar- 
chande comme compensation de risque de guerre autorisee suivant 1 usage de la 
marine marchande, et toute allocation recue comme representant la valeur de 
la pension ou du logement a bord d un navire par une telle personne alors qu elle 
remplit des devoirs auxquels sont attaches des risques de guerre, ne soient sujettes 
a 1 imposition en vertu des dispositions de la loi de I impot de guerre sur le 
revenu. 

Resolutions a rapporter. 

Lesdites resolutions sont rapportees, lues la deuxieme fois et agreees, le 
comite des Voies et Moyens devant sieger de nouveau plus tard aujourd hui. 

La Chambre se forme de nouveau en comite des Voies et Moyens. 

(En comite) 
Les resolutions suivantes sont adoptees: 

LOI DE TAXATION DES SURPLUS DE BENEFICES 

Resolu, Qu il y a lieu de presenter une mesure visant a modifier la loi de 
1940 sur la taxation des surplus de benefices et de statuer: 

1. Que la definition de 1 expression "benefices normaux" soit modifiee de 
maniere a prescrire que les "benefices normaux" des compagnies filiales con- 
trolees constitutes en corporation durant les annees 1940, 1941 ou 1942, ou par 
la suite, ne depasseront pas globalement $5,000 quand la somme du capital 
utilise par la maison mere et lesdites filiales prises ensemble n est pas sensi- 
blement superieure au capital utilise par la maison mere anterieurement a 
1 incorporation desdites filiales; 

Pourvu que cette disposition ne s applique pas aux compagnies filiales 
constitutes en corporation pour parfaire une entreprise transigee par le ministre 
des Munitions et approvisionnements et si ces filiales rec,oivent des honoraires 
d administration ou autres revenus semblables du ministere des Munitions et 
approvisionnements. 
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2. Que, lorsqu un ajustement par voie de majoration des benefices normaux 
a ete effectue par le ministre par suite d une augmentation du capital utilise 
durant la "periode normale", un ajustement par voie de diminution sera effectue 
pour les diminutions subsequentes du capital utilise qui n ont pas ete accompa- 
gnees d une reduction equivalente du capital-actions, mais non dans une propor 
tion superieure audit ajustement par voie de majoration. 

3. Que tout amendement base sur la resolution 1 s applique aux profits de 
la periode fiscale 1942 et aux periodes fiscales se terminant au cours de ladite 
annee et a toutes les periodes fiscales subsequentes, et que tout amendement 
base sur la resolution 2 soit cense entrer en vigueur des la mise en force de 
ladite loi. 

4. Que 1 article 15 de ladite loi soit modifie de maniere a empecher de 
reduire ou d eluder ledit impot. 

Resolutions a rapporter. 

Lesdites resolutions sont rapportees, lues la deuxieme fois et agreees, le 
comite des Voies et Moyens devant sieger de nouveau a la prochaine seance de la 
Chambre. 

La Chambre reprend alors le debat ajourne sur le projet de motion de 
M. Howe portant deuxieme lecture du bill No 7, loi modifiant la loi sur le 
ministere des Munitions et approvisionnements. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

Le bill, en consequence, est hi la deuxieme fois, etudie en comite plenier, 
et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite obtient 1 autorisation d en 
reprendre 1 etude a la prochaine seance de la Chambre. 

Comme il est passe onze heures, exactement onze heures et vingt minutes 
p.m., M. 1 Orateur leve la seance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures de 1 apres-midi, lundi prochain. 
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SEANCE DU LUNDI, 19 AVRIL 1943 



PRIERES. 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, .depose sur la Table, Copies 
des arretes en conseil adoptes en vertu des dispositions de la Loi des mesures de 
guerre et de la Loi de la mobilisation des ressources nationales, 1940, comme 
suit: 

Arrete en conseil C.P. 2586, approuve le ler avril 1943: modification des 
reglements concernant le service selectif national des civils, disposition pour con- 
server les avantages de 1 assurance en groupe et du regime de services medicaux. 

Arrete en conseil C.P. 2665, approuve le 2 avril 1943: modification des 
reglements concernant le service selectif national des civils, transfert des 
employes a des besognes essentielles. 

Arrete en conseil C.P. 2907, approuve le 12 avril 1943: modification des 
reglements concernant le service selectif national des civils, transfert a des 
emplois essentiels. 

Arrete en conseil C.P. 3097, approuve le 15 avril 1943: pourvoyant a la mise 
en vigueur le ler mai 1943, des reglements concernant la mobilisation du service 
selectif national et des reglements concernant le service selectif national des 
civils, tels que definis par 1 arrete en conseil C.P. 2821, adopte le 7 avril 1943. 

Arrete en conseil C.P. 2821, approuve le 7 avril 1943: modifiant les regle 
ments concernant la mobilisation du service national selectif et concernant 
le service selectif national des civils, Service des Doukhobors, des Mennonites 
et des objecteurs de conscience. 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 7 avril 1943, Etat montrant: 1. Accorde-t-on une 
permission, apres six mois de service, aux hommes qui se sont enroles dans 
1 armee? 

2. Permet-on d aj outer la duree du trajet a ces permissions? 

3. A quelles restrictions a-t-on assujetti 1 octroi du conge d embarquement 
ou de la permission accordee apres six mois de service? 
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4. Les reglements et restrictions regissant le conge d embarquement et les 
permissions accordees apres six mois de service sont-ils les memes dans chacune 
des trois armes des forces armees? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 avril 1943, 
Etat montrant: 1. Ou etait postee la sixieme division de 1 Intendance militaire 
royale canadienne avant le 4 novembre 1942? 

2. Quels etaient les officiers a la tete de cette division? 

3. Quels etaient les effectifs de cette division? 

4. De quel equipement motorise se servait-elle? 

5. Cette division a-t-elle ete deplacee vers le 4 novembre 1942, et pour 
quelles fins? Le cas echeant, dans quelle partie du Canada a-t-elle ete envoyee? 

6. Qui a ordonne ce deplacement? 

7. Quel est le nombre d officiers et/ou de soldats qui ont ete deplaces? 

8. De combien de wagons et de locomotives a-t-on eu besoin pour effectuer 
ce deplacement? 

9. Pendant combien de temps cette division est-elle restee a ce nouveau 
poste? 

10. Cette division a-t-elle ete licenciee peu de temps apres son arrivee a son 
nouveau poste et, le cas echeant, pourquoi? 

11. Cette division a-t-elle ete envoyee de nouveau, en corps ou en partie, 
au premier endroit ou elle avait ete postee? 

12. Quel a ete le cout total de tout ce deplacement? 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rapport 
du surintendant de 1 assurance du Dominion du Canada pour 1 annee terminee le 
31 decembre 1941 Compagnie de petits prets et de preteurs d argent. 

II depose aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 7 avril 
1943, Etat montrant: 1. Quels sont les officiers juridiques ou autres, charges 
de la mise en vigueur des ordonnances de la Commission des prix et du com 
merce a Toronto? 

2. Quels sont leurs noms, que recoivent-ils en traitement et autres emolu 
ments, et combien sont des ancicns soldats? 

3. Le gouvernement a-t-il pris des dispositions pour retablir le maximum 
des amendes imposees par les tribunaux de police, a Toronto, pour les infractions 
d importance secondaire, d ordre technique ou autre, aux ordonnances de la 
Commission? 

4. Par province, combien a-t-on intente de poursuites au cours de 1942 et, 
en 1943, jusqu a la fin de fevrier? 

5. Loge-t-on ceux qui sont trouves coupables dans les prisons municipales 
ou provinciales, et, par province, combien ont ete emprisonnes? 

6. Accorde-t-on un dclai pour le paiement de ces amendes? 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 12 avril 1943, Copie du memoire, portant la date 
du 15 fevrier 1943, adresse au ministere des Munitions et approvisionnements 
par un groupe de quarante-sept firmes et industries du Canada et portant sur la 
politique d achat et d etablissement des prix de revient du ministere. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 12 avril 1943, 
Etat montrant: 1. A-t-on institue des compagnies d Etat depuis le ler Janvier 
1943? 

2. Le cas echeant, quelles sont-elles et quel est le but particulier assigne 
a chacune d elles? 

3. Quelles sont les adresses de leur bureau d affaires et/ou de leur usine? 

4. De quel ministere federal releve chacune d entre elles? 

5. Quels sont les noms et adresse des directeurs de chacune de ces com 
pagnies? 
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M. Gibson, membre du Conseil prive du Roi, depose pour M. McLarty, 
Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 mars 1943, -Etat montrant: 
1. Quel est, dans les industries privees, le salaire maximum pour lequel le paie- 
ment du boni de vie chere est obligatoire? 

2. Quel est, dans les entreprises de 1 Etat, le salaire maximum pour lequel 
le paiement du boni de vie chere est obligatoire? 

3. Quel est, dans le service civil, le salaire maximum pour lequel le paiement 
du boni de vie chere est obligatoire? 

4. Quelles sont les raisons de ces differences, s il y a lieu? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 mars 1943, 
Copie de tous memoires, correspondance, rapports et autres documents echanges 
entre M. M. M. Rosten et le ministre de 1 Agriculture ou tous fonctionnaires de 
ce ministere ou tous fonctionnaires du ministere des Munitions et approvision- 
nements, relativement a 1 utilisation du ble et d autres produits agricoles dans 
la production de 1 alcool pouvant servir de combustible, ou du caoutchouc 
synthetique, ou dans et pour la production de tout produit subsequemment utilise 
dans la fabrication du caoutchouc. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 5 avril 1943, 
Etat montrant: 1. Quel est, dans chaque province, le nombre de personnes, 
(hommes et femmes), faisant partie des trois armes de la Defense nationale? 

2. Quel est le nombre de families dans chaque province, d apres le recense- 
ment de 1941? 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour les forces navales 
du Canada, du 10 avril au 17 du meme mois 1943, en vertu des dispositions de 
1 article 44, chapitre 139, S.R.C., 1927. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Hazen 1. Combien d edifices a-t-on acquis pour 1 usage du ministere 
de la Defense nationale pour le service naval au, cours de 1 annee financiere 
actuelle: (a) ou se trouve chacun de ces edifices; (b) de qui a-t-on achete chacun 
de ces edifices; (c) quel prix a-t-on paye pour chacun; (d) a quelle fin chacun 
est-il utilise; (e) comment a-t-on determine ce prix, et (/) le ministere a-t-il une 
commission d evaluateurs? 

2. Combien d immeubles le ministere de la Defense nationale pour le 
service naval a-t-il construits au cours de 1 annee financiere actuelle: (a) ou se 
trouve chacun d entre eux; (b) combien chacun a-t-il coute; (c) quel a ete, 
dans chaque cas, 1 entrepreneur, et quel a ete le prix du contrat; (d) a quel usage 
sert chacun de ces immeubles et, (e) a-t-on fait un appel de soumission pour la 
construction de chacun de ces immeubles et, sinon, dans quels cas a-t-on fait 
appel a des soumissinns? 

3. Combien d edifices ou combien d espace dans des edifices le ministere 
de la Defense nationale pour le service naval a-t-il loues au cours de 1 annee 
financiere actuelle: (a) a quel endroit se trouve chacun de ces edifices, (6) quel 
en est le proprietaire, (c) quel lover paye-t-on et quel est, dans chaque cas, la 
duree du bail; (d) quel usage fait-on de chacun de ces edifices et, (e) a-t-on 
1 intention d abandonner quelqu un de ces baux, ou seront-ils renouveles pour 
1 annee financiere qui commence? 

4. Combien de terrains a-t-on achetes pour 1 usage du ministere de la 
Defense nationale pour le service naval au cours de 1 annee financiere actuelle: 
(a) quelles sont les dimensions de chaque terrain, (b) quel en a ete le vendeur 
dans chaque cas, (c) quel en a ete le prix d achat dans chaque cas et (d) a 
quelle fin a-t-on utilise chacun? 
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5. Combien de terrains a-t-on loues pour 1 usage du ministers de la Defense 
nationale pour le service naval nu cours de 1 annee n nanciere actuelle: (a) ou est 
situe chaque terrain, (b) quelles sont les dimensions de chacun de ces terrains, 
(c) quel en est le proprietaire de chacun, (d) quel lover paie-t-on pour chacun et 
(e) quel usage fait-on de chacun? 

Par M. Castleden 1. Au cours du mois de fevrier 1943, a-t-on retire du 
service des wagons a marchandises par suite de leur utilisation comme magasins 
d effets ou de fournitures? 

2. Le cas echeant, quel en a ete le nombre? 

3. Combien en a-t-il coute au gouvernemcnt en droits de stationnement pour 
1 utilisation de ces wagons, sur .chacune des lignes de chemins de fer, au cours 

de 1 annee 1942? 

^ 

Par M. Lacombc 1. Quel est le montant respectif du boni de vie chere paye 
a toutc categoric d ouvriers au Canada? 

2. Ce boni est-il egal pour chacune des categories d ouvriers? 

3. Dans le cas contraire, quelle en est la raison? 

Par M. Lacombe 1. Le ministre de la Justice a-t-il frappe d interdiction 
une assembler rnii ilevait clrr tenue a Longueuil, en favour de la liberation de 
M. Camillicn Hnu&lt;!r d un camp d internement? 

2. Dans I affinnativc. le ministere avait-il rec,u les textes des discours qui 
dovaicni etre prononces a cette reunion? 

3. Dans le cas contraire, le ministre de la Justice ou les officiers de son 
departement possedaient-ils une connaissance officielle des allocutions qui 
devaient etre prononcees a cette assemblee? 

M. St-Laurent, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a Ton Ire ci-haut mentionne. 

Par M. Lacombe 1. La commission, nominee aux fins d entendre les objec 
tions des internes, a-t-ellc un pouvoir judiciaire ou est-elle simplement une 
commission d enquete qui laisse au ministre le soin de juger en dernier ressort? 

2. Le mini.-tiv a-1-il suivi les recommandations de cette commission dans les 
cas relatifs aux internes qui lui ont ete soumis? 

3. Au moment de son arrestation, a-t-on fait savoir a M. Camillicn Houde 
en vertu de quelle mesure il a etc arrete? 

4. Les agents, qui ont opere 1 arrestation de M. Camillien Houde, etaient-ils 
munis d un mandat ou d un ordre ecrit quelconque? 

5. Dans 1 afnrmative, qui avait signe ce mandat ou cet ordre? 

6. M. Houde a-t-il formule, lui-meme ou par 1 entremise de son epouse, le 
desir d etre detenu dans la province de Quebec? 

7. Pourquoi M. Houde n est-il pas detenu dans la province de Quebec? 

8. La Commission consultative accorde-t-elle aux internes-requerants le 
droit de faire entendre des temoins et de fournir des preuves legales par 1 entre 
mise de leurs avocats? 

Par M. Lacombe 1. Le gouvernement a-t-il pris les mesures necessaires pour 
empecher la fermeture presque complete de la voie du fleuve St-Laurent a la 
navigation? 

2. Dans le cas contraire, pour quelle raison la voie du St-Laurent serait- 
elle presque fermee a la navigation? 

3. Au cours de la derniere saison de navigation, quel a ete le pourcentage 
des pertes de transport, par mille tonnes, sur le St-Laurent? 

4. Quelles ont ete les pertes, par mille tonnes, concernant 1 expedition par 
les autres ports du Canada? 
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5. Le Gouvernement a-t-il pris les mesures necessaires pour employer a sa 
pleine capacite la navigation sur le St-Laurent, et pour faire usage des ports du 
St-Laurent, durant la prochaine saison de navigation? 

Par M. Gorman 1. Quelle est, en detail, 1 assistance financiere accordee au 
lultivateur canadien par le gouvernement au cours des annees 1941 et 1942? 

2. Quelle est, en detail, 1 assistance financiere qui a ete approuvee, jus- 
lu ici, pour Pannee 1943? 

3. Quelle est, en detail, Pestimation du montant total que Pon accordera 
;n assistance financiere aux cultivateurs canadiens au cours de 1943? 

Par M. Dicfenbaker Quelle est la valeur des, (a) carpettes, (6) tapis, (c) 
linoleums, et (d) autres articles de tous genres servant a recouvrir les plancher, 
qui ont ete commandes, et/ou achetes, qu ils aierit ete livres ou non, pour chaque 
ministere du gouvernement, y compris les etablissements affectes a Parmee, a la 
marine et a Paviation, (1) dans la ville d Ottawa, (2) ailleurs au Canada, depuis 
le ler Janvier 1942? 

Par M. Knowles 1. Combien d cmployes a traitement nominal sont, ou ont 
etc, au service du gouvernement, on dc Pun de ses ministeres, depuis le commen 
cement de la guerre actuclle? 

2. Quels sont leurs noms, adrcsses ct titres de competence, et a quelle date 
chacun d entre eux a-t-il etc nomme? 

3. A quelle socicte ou compagnie chacun de ces employes etait-il attache 
avant d entrer au service du gouvernement? 

4. Quels sont, parmi ces employes, ceux qui sont encore au service de ces 
societes ou compagnies? 

5. Quels sont, parmi ces employes, ceux qui retirent encore un traitement 
ou sont directeurs de ces societes ou compagnies? 

6. L une quelconque de ces societes ou compagnies a-t-elle obtenu des con- 
trats du gouvernement depuis le commencement de la guerre actuelle? 

7. Le cas echeant, a quelle ou quclles dates et pour quel ou quels montants 
dans chacun des cas? 

L adresse suivante a Son Excellence le Gouverncur general et les ordres 
suivants de la Chambre sont votes et transmis aux autorites competentes: 

Par M. Pouliot Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie 
de Parrete en conseil permettant au ministere des Munitions et approvisionne- 
ments de continuer d exister pendant la duree de la presente session parlementaire. 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a Pordre ci-haut mentionne. 

Par M. Blanchette, pour M. Lalonde Ordre de la Chambre Copie de tous 
les comptes soumis a la Commission des prix et du commerce en temps de guerre, 
payes par elle et relatifs aux frais de voyage, d hotel et aux autres depenses 
encourus par M. Alphonse Forget pendant qu il etait a Pemploi de ladite com 
mission. 

Par M. Casselman (Grenville-Dundas) pour M. Diefenbaker Ordre de la 
Chambre Copie de tous les contrats actuellement en vigueur entre tout ministere 
du gouvernement et toute compagnie d huile pour la fourniture de Pessence 
propre aux besoins de Paviation, ainsi que des dossiers indiquant la quantite 
totale et le cout de Pessence que le gouvernement a achetee et/ou a rec,ue de 
chacune de ces compagnies en vertu desdits contrats. 
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Le Bill No 7, Loi modifiant la Loi du ministers des Munitions et des appro- 
visionnements, est etudie de nouveau en comite plenier, rapporte avec des amen- 
dements, etudie tel que modifie; 

M. Howe propose alors: Que ledit bill soit maintenant lu la troisieme fois. 
Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

Ledit bill, en .consequence, est lu la troisieme fois et passe. 

M. Ralston presente, pour M. Ilsley, avec le consentement de la Chambre, 
le bill No 69, Loi modifiant la Loi de 1 impot sur les surplus de benefices, qui 
est lu la premiere fois, et dont la deuxieme lecture est remise a plus tard aujour- 
d hui meme. 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxieme fois, etudie 
en comite plenier, rapporte avec une modification, lu la troisieme fois et passe. 

La Chambre se forme alors en comite plenier pour etudier un certain projet 
de resolution concernant un contrat entre Sa Majeste et la Corporation de la 
cite d Ottawa. 

(En comite) 

La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Qu il y a lieu de presenter un projet de loi arm d autoriser le 
ministre des Travaux publics a signer, au nom de Sa Majeste, un engagement 
de verser a la corporation de la ville d Ottawa, la somme de $100,000 pour 
1 annee se terminant le ler juille t 1943. 

Resolution a rapporter. 

Ladite resolution est rapportee, lue la deuxieme fois, et agreee. 

Du consentement de la Chambre, M. Fournier (Hull) , presente alors le bill 
No 70, loi autorisant un contrat entre Sa Majeste le Roi et la Corporation de la 
cite d Ottawa, qui est lu la premiere fois. 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est alors lu la deuxieme fois, 
etudie en comite plenier, rapporte sans modification, lu la troisieme fois et passe. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite 
des Subsides; 

M. Ralston propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Ladite motion, mise aux voix, est acceptee. 

La Chambre, en consequence, se forme de nouveau en comite des Subsides, 
et^apres avoir rapporte le progres accompli, le comite obtient 1 autorisation de 
sieger de nouveau a la prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de Particle 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

M. 1 Orateur informe la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
douzieme rapport de 1 examinateur des petitions pour -bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphe 2, du Reglement, 1 examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son douzieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dument examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant 1 adoption d une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du petitionnaire, et il constate que toutes les 
prescriptions de 1 article 95 du Reglement ont ete observees dns chaque cas, 
savoir: 

De Charles Cardin, de Montreal, P.Q., epoux de Marie Blanche Eva Cloutier 
Cardin. 

D Arthur Charles Duffy, de Montreal, P.Q., epoux de Grace Winifred 
Hockley Duffy. 

De Marjorie Florence Gray Lever, d Outremont, P.Q., epouse de Percy 
James Cliff Lever. 

De John Preble Macintosh, de Montreal, P.Q., epoux de Mary Agnes 
McCulloch Macintosh. 

De Robert Gordon Shaw, de Brackley Beach, lie du Prince-Edouard, epoux 
de Muriel Claudine Shaw. 

De William Taffert, de Montreal, P.Q., epoux d Annie (autrement dite Amy) 
Gross Taffert. 

M. Power, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Memoire 
relatif a un accord conclu entre le gouvernement de Sa Majeste en Grande- 
Bretagne et le gouvernement de Sa Majeste en Canada quant aux dispositions 
financieres relatives au personnel de la force aerienne royale du Canada qui sert 
dans les rangs de la force aerienne royale ou qui collabore avec elle. (Versions 
anglaise et franaise) . 



306 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

M. Gibson, membre du Conseil prive du Roi, depose, pour M. McLarty, 
Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 12 avril 1943, Etat montrant: 
1. Au cours des annees 1939, 1940, 1941 et 1942, combien de gallons d essence 
a-t-on utilises en tout, dans chacune des neuf provinces, (a) pour les besoins 
de la population civile, (b) pour les besoins du commerce, pour les camions et les 
autobus? 

2. Quelles sommes d argent a-t-on versees, ou sont-elles dues, aux diverses 
provinces pour toutes les pertes subies dans leurs revenus par suite de 1 impo- 
sition des taxes federates sur 1 essence, en donnant la periode de temps pour 
laquelle ces sommes sont dues ou payables aux diverses provinces? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 mars 1943, 
Etat montrant: 1. A qui incombe la responsabilite de voir a 1 entretien, 1 hiver, 
des chemins et des trottoirs autour et aux abords des Chambres du Parlement? 

2. A qui est confie ce soin, et quel en est le coiit? 

3. Qui est responsable du mauvais etat de ces chemins et trottoirs? 

4. Le Gouvernement ou la Couronne assument-ils la responsabilite des 
dommages envers les personnes qui ont ete ou qui peuvent etre 1 objet d accidents 
par suite de ce mauvais etat? 

M. Michaud, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table. Rap 
port annuel de la Commission des Ports nationaux pour Pannee civile 1942. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonne, Que le nom de M. 
Fournier (Hull) remplace celui de M. Mackenzie (Vancouver-Centre) comme 
membre du comite permanent des privileges et elections. 

M. St-Laurent propose, Que la Chambre se forme en comite plenier a sa 
prochaine seance pour prendre en consideration la resolution suivante: 

Qu il y a lieu de presenter un projet de loi destinee a confirmer le transfert 
de certains terrains aux gouvernements des provinces de Quebec et d Ontario, 
transfert effectue en vertu de Parrete en conseil adopte le 26 Janvier 1943. 

M. St-Laurent, membre du Conseil prive du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Excellence le Gouverneur general, ayant ete mis au fait de ladite reso 
lution, la recommande a la Chambre. 

Resolu, Que la Chambre se forme en comite plenier, a sa prochaine seance, 
pour prendre en consideration ladite resolution. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est resolu, Que lorsque la Chambre 
s ajournera mercredi, le 21 avril courant, elle reste ajournee jusqu au jeudi, 6 mai 
prochain. 

A 1 appel de Pordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite 
des Subsides; 

M. Mackenzie King propose, Que M. POrateur quitte maintenant le fau- 
teuil. 

Et ladite motion, mise aux voix, est agreee; 

La Chambre, en consequence, se forme de nouveau en comite des Subsides. 
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(En comite) 

La resolution suivante est adoptee (mains la somme deja votee en credits 
interimaires) . 

SERVICE LEGISLATIF 
CHAMBRE DES COMMUNES 

116 Pour pourvoir au paiement a meme le fonds du revenu conso- 
lide a chaque membre de la Chambre des communes 
nomme par le Gouverneur en Conseil comme adjoint par- 
lementaire pour aider un ministre de la Couronne, et 
pour representer le ministere a la Chambre des com 
munes, en la maniere et dans la mesure que ce ministre 
peut determiner, d un traitement de quatre mille dollars 
par annee, et au pro rata pour toute periode moindre 
qu une annee: 

Pourvu, toutefois, que nonobstant Ics dispositions 
de toute loi ou do toute legislation contraire, les paie- 
ments ainsi verses ne puisscnt pas rendre cette per- 
sonne, si elle est membre de la Chambre des communes, 
passible d une peine ou inhabile a sieger, ou la priver 
de son titre de membre de la Chambre des communes 
ou de la rendre ineligible ou incapable de voter dans 
ladite Chambre, et toute personne recipiendaire de ces 
paiements ne sera pas, par le fait meme, empechee de se 
porter candidate a toute election federale $40,000 00 

Resolution a rapporter. 

Rapport a recevoir aujourd hui, le comite des subsides devant sieger de 
nouveau a la prochaine seance de la Chambre. 

Un message est recu du Senat pour annoncer a la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passe les bills suivants sans amendements: 

Bill No 58, Loi modifiant la loi speciale du revenu de guerre. 

Bill No 59, loi modifiant la loi de 1 accise de 1934. 

Bill No 60, loi modifiant le tarif des douanes. 

Bill No 70, loi autorisant un contrat entre Sa Majeste le Roi et la Corpo 
ration de la cite d Ottawa. 

La Chambre se forme ensuite en comite plenier pour etudier un certain projet 
de resolution destinee a modifier la loi de la Commission du district federal, 1927. 

(En comite) 

La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Qu il y a lieu de presenter une mesure destinee a modifier la Loi 
de la Commission du District Federal, 1927, et a autoriser le paiement, a meme 
le fonds du revenu consolide, d une somme annuelle de $200,000. pour une 
periode de dix annees a compter du ler avril 1943. 

Resolution a rapporter. 

Ladite resolution est rapportee, lue la deuxieme fois et agreee. 
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Du consentement de la Chambre, M. Ilsley presente alors le bill No 71, 
Loi modifiant la Loi de la Commission du district federal, 1927, qui est lu la 
premiere fois et dont la deuxieme lecture est remise a la prochaine seance de la 
Chambre. 

Du consentement de la Chambre, M. Ilsley presente ensuite le bill No 72, 
Loi modifiant la Loi de I impot de guerre sur le revenu, qui est lu la premiere 
fois. 

Par consentement, M. Ilsley propose alors, Que ledit bill subisse immedia- 
tement sa deuxieme lecture. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

En consequence, ledit bill est lu la deuxieme fois, etuclie en comite plenier, 
et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite obtient 1 autorisation d en 
reprendre 1 etude a la prochaine seance de la Chambre. 

Du consentement de la Chambre, la resolution adoptee en comite des subsi 
des, pendant la journee, est rapportee, lue la deuxieme fois et agreee, comme 
suit: 

SERVICE LEGISLATIF 
CHAMBRE DES COMMUNES 

116 Pour pourvoir au paiement a meme le fonds du revenu conso- 
lide a chaque membre de la Chambre des communes 
nomme par le Gouverneur en Conseil comme adjoint par- 
lementaire pour aider un ministre de la Couronne, et 
pour representer le ministere a la Chambre des com 
munes, en la maniere et dans la mesure que ce ministre 
peut determiner, d un traitement de quatre mille dollars 
par annee, et au pro rata pour toute periode moindre 
qu une annee: 

Pourvu, toutefois, que nonobstant les dispositions 
de toute loi ou de toute legislation contraire, les paie- 
ments ainsi verses ne puissent pas rendre cette per- 
sonne, si elle est membre de la Chambre des communes, 
passible d une peine ou inhabile a sieger, ou la priver 
de son titre de membre de la Chambre des communes 
ou de la rendre ineligible ou incapable de voter dans 
ladite Chambre, et toute personne recipiendaire de ces 
paiements ne sera pas, par le fait meme, empechee de se 
porter candidate a toute election federale $40,00000 

La Chambre de nouveau en comite des Voies et Moyens. 

(En comite) 
La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Que pour faire face au subside vote a Sa Majeste pour defrayer 
certaines depenses du service public au compte de 1 exercice financier se terminant 
le 31 mars, 1944, la somme de $33,333.33 soit octroyee a meme le fonds du 
revenu consolide du Canada. 

Resolution a rapporter. 
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Ladite resolution est rapportee, lue la deuxieme fois et agreee, le comite 
des Voies et Moyens devant sieger de nouveau a la prochaine seance de la 
Chambre. 

Du consentement de la Chambre, M. Ilsley presente alors le bill No 73, 
Loi accordant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le service public de 
1 annee financiere se terminant le 31 mars 1944, qui est lu la premiere fois et 
dont la deuxieme lecture est remise a la prochaine seance de la Chambre. 

Par consentement, M. Mackenzie King propose, Que lorsque la Chambre 
s ajournera ce soir elle reste ajournee jusqu a deux h cures demain apres-midi. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est adoptee. 

Comme il est passe onze heures, exactement onze heures vingt minutes 
p.m., M. 1 Orateur, leve la seance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
Particle 7 du Reglement, jusqu a deux heures de 1 apres-midi, demain. 



A.. 1943 MERCREDI 21 AVRIL 311 



No 60 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU MERCREDI, 21 AVRIL 1943 

2 heures de I apres-midi. 



PRIERES. 



M. 1 Orateur communique a la Chambre la lettre suivante qu il a rec.ue: 

HOTEL DU GOUVERNEMENT 

OTTAWA 
BUREAU DU SECRETAIRE DU GOUVERNEUR GENERAL 

21 avril 1943. 
MONSIEUR, 

J ai J honneur de vous informer que le Tres Honorable Lyman P. Duff, 
juge en chef du Canada, agissant comme substitut de Son Excellence le Gouver- 
neur general, se rendra a la salle des seances du Senat, mercredi le 21 avril 1943, 
a 5 heures 45 p.m., pour y donner la sanction royale a certains bills. 

J ai 1 honneur d etre, Monsieur 

Votre devoue serviteur, 

F. L. C. PEREIRA, 
Assistant secretaire du Gouverneur general. 

A 1 honorable ORATEUR 

de la Chambre des communes. 
Ottawa, Ontario. 
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M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la Loi des mesures de 
guerre et de la Loi sur la mobilisation des ressources nationales, 1940, comme 
suit: 

Arrete en conseil C.P. 3208, approuve le 19 avril 1943: modifiant les regle- 
ments du service national selectif pour les civils, disposition pour designer cer 
tains employes qui jouiront du droit d administrer les serments et de prendre des 
affidavits sous serment. 

M. St-Laurent, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
d un arrete en conseil C.P. 2819, approuve le 7 avril 1943: approuvant un rapport 
du ministre de la Justice a son Excellence le Gouverneur general au sujet de la 
Loi sur la prohibition de vendre des terrains, loi passee par la legislature de 
la province de P Alberta, le 19 mars 1942. 

Et aussi, Copie de Parrete en conseil C.P. 2820, approuve le 7 avril 1943: 

desavouant la Loi suivante passee par la legislature de la province de PAlberta: 

"Loi sur la prohibition de vendre des terrains" (Chapitre 16, 6 Georges VI). 

II depose aussi, sur la Table, Copie d un arrete en conseil adopte en vertu 
des dispositions de la Loi des mesures de guerre: 

Arrete en conseil C.P. 3243, approuve le 20 avril 1943: autorisant certains 
reglements rclatifs aux accords quant aux dettes dans les provinces de PAlberta, 
de la Saskatchewan et du Manitoba. 

M. Gibson, membre du Conseil prive du Roi, depose, pour M. McLarty, 
Reponse a un ordre de la Chambre en date du 4 mars 1943, Etat montrant: 
1. Le gouvernement paie-t-il a ceux generalement designes sous le nom de "One 
dollar a year man", des allocations de subsistance ou de depenses de voyages 
sur une base quotidienne ou autre? 

2. Si oui, (a) quels sont les minimum et maximum de ces allocations, (b) 
sont-elles sujettes a impot et depuis quand? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 mars 1943, Copie 
de tons telegrammes, lettres, correspondance et autres documents que possede le 
gouvernement, dates des deux dernieres annees, relativement a la construction 
d une route sur la cote nord du fleuve Saint-Laurent entre Tadoussac et les postes 
militaires de PAtlantique situes sur la cote du Labrador. 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 17 mars 1943, Etat 

montrant: 1. Le gouvernement a-t-il fait Pacquisition de tout Pedifice Gilmour, 

situe sur la rue Scarth, dans la ville de Regina, ou de quelqu une de ses parties? 

. Le gouvernement a-t-il loue cet edifice ou quelqu une de ses parties? Si 

oui, a quels termes? 

3. Pour quelle fin? 

4. Sera-t-il necessaire d y faire quelques changements? Si oui, quel en sera 
le cout, et quel montant en sera recouvrable a Pexpiration du bail? 

5. Quelques locataires ont-ils du demenager de Pedifice arm de permettre 
au gouvernement d en prendre possession? Si oui, combien d entre eux? 

6. A-t-on permis a un monsieur T. H. Wood, photographe, de continuer a 
occuper son atelier dans cet edifice? 

7. Si oui, a-t-on agi avec lui autrement qu avec les autres locataires, et 
pourquoi lui a-t-on permis de demeurer dans cet edifice? 

8. T. H. Wood est-il dans une situation privilegiee pour vendre des accessoi- 
res pour la photographic au gouvernement canadien? 
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Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 29 mars 1943, 
Etat montrant: Depuis son etablissement jusqu au 15 mars 1943, quelle somme 
d argent la Commission des prix et du commerce en temps de guerre a-t-elle 
depensee: (a) en loyer pour des locaux, (6) en achat de locaux, (c) en fourni- 
tures de bureau, (d) en papeterie et autres accessoires de bureau? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, les 
arretes en conseil suivants: 

Arrete en conseil C.P. 3167, approuve le 19 avril 1943: decidant que la 
Couronne ne peut inscrire aucune reclamation dans le cas de blessures subies 
par des membres des forces armees lorsqu ils voyagent gratuitement comme 
passagers a bord de vehicules automobiles. 

Arrete en conseil, C.P. 3168, approuve le 19 avril 1943: etablissant des 
reglements au sujet des reclamations centre la Couronne, causees par la negli 
gence de membres des forces navales, aeriennes ou militaires de Sa Majeste. 

II depose aussi sur la Table, Copie d un arrete en conseil adopte en vertu 
des dispositions de la Loi des mesures de guerre et de la Loi de la mobilisation 
des ressources nationales, 1940, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 3238, approuve le 20 avril 1943: au sujet de 1 envoi 
de troupes canadiennes en Alaska. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Jaques 1. Depuis le commencement de la guerre, a-t-on intente au 
Canada des poursuites pour les violations de la loi qui exige la designation de 
1 imprimeur et de la societe sur les imprimes que Ton distribue et qui traitent de 
sujets politiques, sociaux et religieux? 

2. Le cas echeant, combien de poursuites a-t-on intentees, et quels sont les 
noms de ceux qui ont ete 1 objet de ces poursuites? 

3. De combien d imprimes s agissait-il dans chaque poursuite? 

4. A-t-on intente des poursuites pour toutes les violations de cette loi? 

5. A-t-on fait quelques exceptions? Le cas echeant, quelles sont-elles? 

Par M. Neill 1. Quelle est, pour les forces armees postees au Canada, la 
ration alimentaire quotidienne et complete allouee a chaque homme? 

2. Quelle est, pour les forces auxiliaires postees au Canada, la ration alimen 
taire quotidienne et complete allouee a chaque femme? 

L adresse suivante a Son Excellence le Gouverneur general et les ordres 
suivants de la Chambre sont votes et transmis aux officiers competents. 

Par M. Knowles Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie de 
tous documents, correspondance, memoires et arretes en conseil relatifs a la 
designation de la Winnipeg Electric Company comme une entreprise periclitante, 
dates depuis le commencement de la guerre? 

Par M. Castleden, pour M. Nicholson Ordre de la Chambre Copie de la 
correspondance et de tous les autres documents que possede, depuis juillet 1940, 
le ministere des Postes relativement a la nomination du maitre de postes a 
Handsworth, Saskatchewan. 

Par M. Coldwell Ordre de la Chambre Copie du rapport soumis au 
ministere du Travail, en decembre 1942, par M. Bernard Rose, relativement 
au differend industriel survenu entre V Aluminum Company of Canada^ et ses 
ouvriers d Arvida, P.Q., ainsi que copie de la transcription des temoignages 
entendus au cours de cette enquete. 
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Le Bill No 73, Loi allouant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le 
service public de 1 annee financiere expirant le 31 mars 1944, est lu la deuxieme 
fois, etudie en comite plenier, rapporte sans modification, lu la troisieme fois et 
passe. 

Le Bill No 72, Loi modifiant la Loi de 1 impot de guerre sur le^revenu, est 
etudie de nouveau en comite plenier, et apres avoir rapporte le progres accompli, 
le comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude plus tard aujourd hui. 

Un message est recu du Senat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passe le bill suivant: 

Bill No 73, Loi allouant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le 
service public de 1 annee financiere expirant le 31 mars 1944. 

Et aussi, Un message pour informer la Chambre que Leurs Honneurs ont 
passe le Bill No 7, Loi modifiant la Loi sur le ministere des Munitions et appro- 
visionnements, avec 1 amendement suivant: 

Page 7, ligne 38. Au mot "sept", substituer "huit". 

L amendement apporte par le Senat an Bill No 7, Loi modifiant la Loi sur 
le ministere des Munitions et approvisionnements, est etudie et agree. 

La Chambre reprend alors, en comite plenier, 1 etude du Bill No 72, Loi 
modifiant la Loi de 1 impot de guerre sur le revenu. 

Apres y avoir consaere quelque temps, M. 1 Orateur retourne au fauteuil. 

Un message est recu du Tres Honorable Sir ~Lyma.n P. Duff, juge en chef 
de la Cour Supreme du Canada, agissant comme depute de Son Excellence le 
Gouverneur general, clesirant la presence immediate de la Chambre dans la salle 
du Senat. 

En consequence, M. 1 Orateur, avec la Chambre, se rend a la salle du Senat, 
et a son retour; 

M. 1 Orateur fait rapport qu il a plu a Son Honneur le substitut du Gouver 
neur general de donner, au nom de Sa Majeste, la sanction royale aux bills 
suivants: 

Loi modifiant la Loi de 1942 sur la reduction des emblavures. 
Loi modifiant la Loi speciale des revenus de guerre. 
Loi modifiant la Loi de 1 accise, 1934. 
Loi modifiant le Tarif des douanes. 

Loi autorisant un contrat entre Sa Majeste le Roi et la Corporation de la 
cite d Ottawa. 

Loi modifiant la Loi sur le ministere des Munitions et approvisionnements. 

A ces bills sanction royale a ete donnee par le greffier du Senat dans les 
termes suivants: 

"Au nom de Sa Majeste, Son Honneur le depute du Gouverneur general 
sanctionne ces bills". 
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L honorable Orateur de la Chambre des communes s est alors adresse a Son 
Honneur le substitut du Gouverneur general dans les termes suivants: 

"Qu lL PLAISE A VOTRE HONNEUR: 

"Les Communes du Canada ont vote des credits necessaires pour permettre 
a Sa Majeste de faire face a certaines depenses du service public. 

"Au nom des Communes, je presente a Votre Honneur le bill suivant: 

"Loi allouant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le service public 
de 1 annee financiere expirant le 31 mars 1944". 

"Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner". 

A ce bill la sanction royale a etc donnee par le greffier du Senat, par ordre 
de Son Honneur le Gouverneur general, dans les termes suivants: 

"Au nom de Sa Majeste, Son Honneur le depute de Son Excellence le Gou 
verneur general remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanc- 
tionne ce Bill". 

La Chambre reprend alors, en comite plenier, 1 etude du Bill No 72, Loi 
modifiant la Loi de 1 impot de guerre sur le revenu, qui est rapporte avec des 
amendements, etudie tel que modifie. 

M. Ilsley propose, Que ledit Bill soit maintenant lu pour la troisieme fois. 
Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

Ledit bill est, en consequence, lu la troisieme fois et passe. 

La Chambre s ajourne alors, a 6 heures et 15 minutes de 1 apres-midi, jusqu a 
jeudi, le 6 mai 1943, a 3 heures de 1 apres-midi, en conformite de 1 ordre special 
adopte le 20 avril 1943. 
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PRIERES. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), membre du Conseil prive du Roi, 
depose sur la Table, Reglements adoptes en vertu des dispositions de la Loi du 
ministeres des Pensions et de la Sante nationale par 1 arrete en conseil C.P. 
3/3241, approuve le 20 avril 1943, hospitalisation. 

M. St-Laurent, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Rapport du ministre de la Justice en vertu des dispositions du paragraphe 3 de 
1 article 21 des Reglements de la defense du Canada. (Detention de personnes). 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la Loi sur 1 aide a 
1 agriculture et les secours aux chomeurs, 1940, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 3231, approuve le 29 avril 1943: renouvellement de 
la garantie d un pret pour une periode d un an a partir du ler mai 1943, pour 
une somme de $4,805,722.62 consenti a la province du Manitoba, afin de repondre 
pour des prets s elevant a $5,894,127.49 avances par la Banque Royale du 
Canada qui ont permis a ladite province de faire face a ses obligations echues 
a New- York. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 12 avril 1943, Etat montrant: Quel est, pour cha- 
que mois, du ler Janvier 1942 au ler Janvier 1943, le montant total des frais 
d appels telephoniques, (a) au quartier-general, (6) dans chaque quartier-general 
de district, au ministere de la Defense nationale? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 31 mars 1943, Etat 
montrant: 1. Le ministere du Travail a-t-il donne des directives aux diverses 
Commissions des services nationaux a 1 effet de permettre aux hommes appeles 
au service militaire et classes dans des categories medicales inferieures a A-l 
et A-2 de retourner dans leurs foyers? 
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2. Si oui, quand s est opere ce changement d attitude? 

3. Combien d hommes enroles en vertu de la Loi de mobilisation des ressour- 
ces nationales sont-ils classes dans des categories inferieures a A-2? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 29 mars 1943, Etat 
montrant: 1. Quels ministeres du gouvernement ont achete des exemplaires ou 
ont pris un abonnement au magazine publie par la Canadian Geographical 
Society, (a) au cours de 1 annee financiere 1941-42, (6) au cours de 1 annee 
financiere 1942-43? 

2. Quel est le nombre global d exemplaires de ce magazine achetes par tous 
les ministeres, et quel en a ete le cout total? 

3. Comment et a quels endroits s est faite la distribution de ces exemplaires 
par les divers ministeres? 

4. Les achats ou les abonncmcnts ont-ils ete effectues directement ou par 
1 entremise d agents? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 29 mars 1943, Etat 
montrant: 1. Entre le ler Janvier 1942 et le ler Janvier 1943, a-t-on envoye 
outre-mer des jeunes gens de 1 Alberta ages de moins de vingt ans? 

2. Si oui, en quel nombre? 

3. Combien avaient rec.u une instruction militaire, (a) de moins de six mois, 
(6) de moins de cinq mois, (c) de moins de quatre mois? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 10 mars 1943, Etat 
montrant: 1. Combien d immeubles ou de proprietes le gouvernement a-t-il 
achetes dans la ville d Ottawa depuis le commencement de la guerre jusqu a la 
fin de fevrier 1943? 

2. Pour quelle division speciale du gouvernement ou d un ministere de guerre 
a-t-on fait 1 acquisition de ces immeubles ou proprietes? 

3. Quelle somme d argent a-t-on payee pour chaque immeuble ou propriete? 

4. Combien d immeubles ou de proprietes, a 1 exception d aeroports ou de 
camps militaires, a-t-on achetes dans chaque province depuis septembre 1939 
jusqu a la fin de fevrier 1943? (a) Quel est le total du cout de tous ces immeu 
bles ou proprietes? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. Le gouvernement a-t-il conclu quelque arrangement pour 
1 exploitation des sables bitumineux de la region de McMurray par la Abasand 
Oils Limited ? 

2. Dans Paffirmative, quels arrangements a-t-il conclus avec cette compa- 
gnie ou quelque autre pour 1 exploitation de ces sables bitumineux? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 14 avril 1943. Etat 
montrant: 1. Est-il vrai que dans les trois districts militaires de Toronto, 
Kingston et Montreal des recrues d age militaire, a 1 emploi soit de Tun quel- 
conque des trois ministeres de la Defense nationale, soit du ministere du Com 
merce ou de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre ou de 
n importe quelle autre commission, bureau ou mission sous le controle du minis 
tere du Commerce, etant physiquement aptes a Pentrainement militaire, ont 
demande a Pune quelconque des Commissions de mobilisation un ajournement qui 
leur a ete refuse, et, apres ce refus, se sont enrolees volontairement, et ont obtenu 
des autorites militaires un conge pour la duree de la guerre? 

2. Dans I affirmative, quel est, (a) le nom, (6) le lieu de naissance, (c) 
Page, (d) le numero regimentaire, (e) le regiment, (/) le salaire et (g) Poccu- 
pation dans chaque ministere, commission, bureau ou mission de chacun de 
ces soldats en conge? 
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Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 19 avril 1943, Etat 
montrant: 1. La commission, nominee aux fins d entendre les objections des 
internes, a-t-elle un pouvoir judiciaire ou est-elle simplement une commission 
d enquete qui laisse au ministre le soin de juger en dernier ressort? 

2. Le ministre a-t-il suivi les recommandations de cette commission dans les 
cas relatifs aux internes qui lui ont etc soumis? 

3. Au moment de son arrestation, a-t-on fait savoir a M. Camillien Houde 
en vertu de quelle mesure il a ete arrete? 

4. Les agents, qui ont opere 1 arrestation de M. Camillien Houde, etaient-ils 
munis d un mandat ou d un ordre ecrit quelconque? 

5. Dans 1 affirmative, qui avait signe ce mandat ou cet ordre? 

6. M. Houde a-t-il formule, lui-meme ou par 1 entremise de son epouse, le 
desir d etre detenu dans la province de Quebec? 

7. Pourquoi M. Houde n est-il pas detenu dans la province de Quebec? 

8. La commission consultative accorde-t-elle aux internes-requerants le 
droit de faire entendre des temoins et de fournir des preuves legales par 1 entre 
mise de leurs avocats? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 21 avril 1943, Etat 
montrant: 1. Quelle est, pour les forces armees postees au Canada, la ration 
alimentaire quotidienne et complete allouee a chaque homme? 

2. Quelle est, pour les forces auxiliaires postees au Canada, la ration alimen 
taire quotidienne et complete allouee a chaque femme? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 avril 1943, Etat 
montrant: 1. Quelles mesures le gouvernement prend-il pour restreindre la 
publication des publications non-essentielles et essentielles emises par le gouver 
nement au Canada? 

2. Quelles publications ont totalement cesse de paraitre au cours de 1 annee 
1942? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 25 mars 1943, Etat 
montrant: Combien a-t-on loue d elevateurs interieurs et terminus appartenant 
au gouvernement, a des compagnies particulieres s occupant de la vente des 
grains ou a des societes privees, et quels sont, dans chaque cas, les termes et les 
details du bail? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 29 mars 1943, Copie 
de toutes les lettres, communications et des autres documents que possede le 
ministere relativement a la vente ou a 1 utilisation du tout ou d une partie des 
materiaux, propriete, machinerie, outillage ou de toute autre chose de quelque 
nature que ce soit proveni .nt de la construction ou de la recuperation entreprises 
a 1 ecole d instruction aerienne de Vulcan, Alberta, ainsi que la copie d un releve 
indiquant: 1. les noms de toutes les personnes, compagnies ou corporations 
ayant fait un offre d achat de ces materiaux, propriete, etc., ainsi que le mon- 
tant offert; 2. les noms de toutes les personnes, compagnies ou corporations a 
qui ces materiaux et propriete ont ete vendus, ainsi que le prix debourse; 3. les 
noms de tous les adjudicataires et sous-adjudicataires, ainsi que la nature du 
travail execute par chacun. 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 31 mars 1943, Etat 
montrant: 1. Combien y a-t-il d inspecteurs dans chaque division de chacun 
des ministeres? 

2. Quel en est le nombre total? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 fevrier 1943 
Etat montrant: 1. Combien de nouveaux departements du gouvernement a-t-on 
fondes depuis juin 1939: (a) quels en sont les noms; (6) combien de nouveaux 
edifices a-t-on construits pour loger ces departements; (c) quel espace ces 
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nouveaux edifices ont-ils fourni pour des bureaux; (Y/) qucl a ete le cout de 
ces edifices; (e) combien a-t-on achete on loue d_ anciens immeubles pour loger 
ces departements et quel espace a-t-on fourni pour servir de bureaux a chacun 
de ces departements, et (/) quel a ete le cout de chacun des edifices que Ton a 
achetes? 

2. Vu I encombrement du logement dans Ottawa, le gouvernement a-t-il 
effectue une decentralisation de quelques-uns de ces departements et, si oui, 
quels sont-ils? 

3. Quelques-uns de ces departements de 1 administration pourraient-ils 
fonctionner tout aussi bien dans quelque autre ville si on pouvait y trouver de 
1 espace pour des bureaux ou y eriger des immeubles? 

4. Le gouvernement a-t-il songe a acquerir et a terminer 1 immeuble situe 
a Tangle nord-ouest des rues Bay et Yonge a Toronto? 

5. Get immeuble ne pourrait-il pas etre rapidement termine, afin d y loger 
quelque departement de 1 administration et diminuer I encombrement qui existe 
a Ottawa? 

6. Le gouvernement a-t-il etudie 1 a-propos d adopter le systeme de decen 
tralisation des departements de 1 administration qui prevaut a Washington et 
a Londres? 

7. Si non, pourquoi? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 24 mars 1943, 
Copie de toutes correspondances, avis de soumissions, soumissions, marches ou 
ententes speciales, dates au cours des annees 1941, 1942 et 1943, relativement au 
transport du courrier entre Inverness et Margaree Harbour, et Margaree Harbour 
et Cheticamp, en Nouvelle-Ecosse, y compris la copie de toute la correspondance 
echangee entre 1 inspecteur et les autres fonctionnaires des postes de Halifax, 
Nouvelle-Ecosse, et le ministere des Postes a Ottawa. 

M. Mulock, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 21 avril 1943, Copie de la correspondance et de 
tous les autres documents que possede, depuis juillet 1940, le ministere des 
Postes relativement a la nomination du maitre de postes a Handsworth, 
Saskatchewan. 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 21 avril 1943, Copie du rapport soumis au ministere 
du Travail, en decembre 1942, par M. Bernard Rose, relativement au differend 
industriel survenu entre V Aluminum Company of Canada et ses ouvriers d Arvida, 
P.Q., ainsi que copie de la transcription des temoignages entendus au cours de 
cette enquete. 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 avril 1943, Etat 
montrant: 1. Quelques-uns des ouvriers mis en chomage force aux usines 
Ogden, de Calgary, au cours de 1942 et en 1943, jusqu aujourd hui, ont-ils 
regu une prestation d assurance centre le chomage? 

2. Le cas echeant, combien d ouvriers ont rec,u une prestation, et combien 
chacun a-t-il regu en payements? 

3. A combien de ces ouvriers la Commission du service selectif a-t-elle 
trouve un emploi approprie a leur competence? 

Aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, 
en date du 12 avril 1943, Copie de toutes les ententes conclues et de toutes les 
lettres echangees entre le Gouvernement du Canada et/ou la Commission de 
securite de la Colombie-Britannique et tout gouvernement provincial relative 
ment a 1 evacuation des personnes de race japonaise de leurs provinces respectives. 
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Et aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, 
en date du 5 avril 1943, Copie de tons documents et correspondance echanges, 
depuis le commencement de la guerre actuelle, entre le ministere du Travail, ou 
1 un de ses fonctionnaires, y compris le Conseil national du travail en temps 
de guerre ou 1 un de ses fonctionnaires, ou, tout autre ministere du gouver- 
nement ou 1 un de ses fonctionnaires, et le ministere du Travail de chacune 
des provinces du Canada ou 1 un de ses fonctionnaires, les conseils regionaux 
du travail en temps de guerre ou 1 un de leurs fonctionnaires, ou tout autre 
ministere ou fonctionnaire des divers gouvernements provinciaux, relativement 
au statut du taux minimum des salaires clans les provinces et dans le Canada 
et aux reglements edictes a cet effet par 1 arrete ministeriel C.P. 8253 du 24 
octobre 1941, modifie par plusieurs arretes en conseil subsequents, y compris 
1 arrete en conseil C.P. 5963, du 10 juillet 1942, et de toutes leurs modifications 
subsequentes, ainsi que de tout projet de modification destine a changer le 
statut precite. 

M. Power, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 7 avril 1943, Etat montrant: 1. Combien fonction- 
ne-t-il d ecoles elementaires d aviation an Canada? 

2. Ou ces ecoles sont-elles situees? 

3. Le gouvernement ou le corps d aviation royal canadien regissent-ils 
ou exploitent-ils quelques-unes de ces ecolcs? 

4. Quelle est la mise de fonds de chacune des compagnies qui exploitent 
ces ecoles? 

5. Quand chacune de ces ecoles a-t-elle ete ouverte? 

6. Qui est le gerant, le gerant adjoint et le secretaire-tresorier, et/ou le 
tresorier de chacune de ces ecoles, et quel traitement touchent-ils? 

7. Combien chacune desdites compagnies a-t-elle touche en frais d admi- 
nistration, et combien chacune a-t-elle depense, chaque mois lunaire, pour les 
memes fins, depuis le commencement de ses operations jusqu aujourd hui? 

8. Combien chacune desdites compagnies a-t-elle touche en frais d exploi- 
tation et d entretien, durant chaque periode de 24 semaines, depuis le commen 
cement de ses operations, et combien chacune a-t-elle debourse durant chaque 
dite periode pour les memes fins? 

9. Quel pourcentage des fonds en caisse sous la rubrique des "frais d exploi- 
tation et d entretien" la compagnie exploitante touche-t-elle a 1 expiration de son 
contrat? 

10. Quels ont ete les benefices realises, avant le paiement des impots, par 
chacune desdites societes, au cours de chaque periode de 24 semaines, (a) en 
tenant compte des economies realisees par chaque societe au chapitre Exploi 
tation et entretien, (b) en ne tenant pas compte de ces economies? 

11. Quel est le benefice par heure de vol stipule au contrat conclu entre 
le gouvernement et chacune desdites societes, (a) a 1 heure actuelle, (b) au 
commencement de ses operations; et a-t-on effectue quelque reduction de ce 
benefice, et depuis quand? 

12. (a) Lesquelles desdites societes font remise de tous leurs benefices au 
gouvernement? (b) Lesquelles desdites societes versent un dividende a leurs 
actionnaires? (c) A qui doivent etre verses les benefices realises par chacune des 
autres societes a 1 expiration de son contrat ou a la fin de la guerre? 

M. Macdonald (Ville de Kingston) , membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour les forces navales 
du Canada, du 24 avril au ler mai 1943, en vertu des dispositions de Particle 
44. du chapitre 139. S.R.C., 1927. 
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M. St-Laurent, du consentement de la Chambre, presente le bill No 74, 
Loi modifiant la Loi de la preuve en Canada, qui est lu la premiere fois, et dont 
la deuxieme lecture est remise a la prochaine seance de la Chambre. 

M. Knowles, appuye par M. Douglas (Weyburn), du consentement de la 
Chambre, presente le bill No 75, Loi modifiant la Loi de 1 impot de guerre sur 
le revenu, (communication de renseignements) , qui est lu la premiere fois et 
dont la deuxieme lecture est remise a la prochaine seance de la Chambre. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphic 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Church Quels sont les details ou qucl est le fractionnement des item 
suivants, fournis dans le rapport parlementaire No 170, presente le ler mars 
1943, relatifs au dernier emprunt de la Victoire: (a) salaires, (b) frais de depla- 
cement, y compris les frais d hotels, (c) depenses des seances d organisation, y 
compris les montants depenses pour les receptions et les banquets, (d) reclame 
et publicite, y compris les sommes depensees pour les emissions radiophoniques 
et pour le pavoisement, (e) commission aux solliciteurs, et (/) remuneration 
aux vendeurs autorises? 

Par M. LaCroix (Quebec-Montmorency) 1. Quel est le montant total 
paye pour 1 achat des terres ou terrains dont le gouvernement a eu besoin pour 
la construction de 1 aeroport de 1 Ancienne Lorette, pres de Quebec? 

2. Quel est le montant paye a chacun de ces proprietaires et quel etait egale- 
ment le montant de 1 option obtenue de chaque proprietaire? 

3. Quelle est la personne qui a ete chargee par le gouvernement de prendre 
des options sur ces terrains? 

4. Quelle est la personne qui a ete chargee d acheter ces proprietes? 

M. Power, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Eraser (Peterborough-Quest) 1. Est-ce que les particuliers qui sont 
internes sont sujets au rationnement du beurre, du sucre, du the et du cafe? 

2. Le cas echeant, la ration qui leur est accordee est-elle la meme que celle 
des civils? 

3. Sinon, a quelle ration ont-ils droit? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Ross (St-Paul s) 1. Dans la division de Brockville de la Commis 
sion des prix et du commerce en temps de guerre, a-t-on accorde a des vehicules 
commerciaux prives, en vertu de 1 ordonnance d administrateur numero A-314, 
une exemption leur permettant d operer au-dela de la distance de trente-cinq 
milles de route? 

2. Le cas echeant, combien en a-t-on accorde, quels sont les noms des parti 
culiers a qui on a permis de depasser cette limite, et quels sont les details des 
trajets? 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Knowles 1. Est-ce que les hommes qui prennent du service dans 
les forces armees sont renseignes avec precision, au moment de leur enrolement, 
sur toutes les questions relatives a la delegation de la solde et aux allocations 
familiales? 

2. Le cas echeant, par qui et de quelle fagon? 
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3. Les homines qui s enrolent sont-ils mis au courant, avec precision, que, 
pour avoir droit a une allocation familiale, il faut faire, chaque mois, sujet a 
certaines conditions determinees dans les reglemcnts relatifs a la delegation 
de la solde et aux allocations familiales la delegation de la solde versee a 
thacun pour une periode de pas moins de quinze jours? 

4. Est-ce que Ton previent avec precision les homines qui s enrolent qu au- 
cune allocation familiale ne peut etre accordee pour toute periode de temps 
qui n est pas comprise dans cette delegation de solde? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Lalonde 1. Le certificat d engagement emis par la Commission du 
Service civil en faveur de M. A. Forget, gerant local du bureau de la Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre a Mont-Laurier, a-t-il etc revoque 
ou annule ou remis ou renouvele? Dans 1 affirmative, a quelle date? 

2. Le certificat d engagement emis par la Commission du Service civil en 
faveur de Mile Lucille Forget, commis, classe 1, au bureau de la Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre a Mont-Laurier, a-t-il ete revoque 
ou annule ou remis ou renouvele? Dans 1 affirmative, a quelle date? 

M. McLarty, membre du- Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme en comite plenier pour 
1 examen d un certain projet de resolution destine a octroyer la somme d un 
milliard de dollars ($1,000,000,000) dans le but de mettre des approvisionnements 
de guerre a la disposition des Nations Unies et d instituer, a cet effet, une 
Commission canadienne d allocation des approvisionnements de guerre; 

M. Ilsley propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee sur division. 

La Chambre, en consequence, se forme en comite plenier pour 1 examen de 
ladite resolution. 

Et le debat se poursuivant en comite; 

Une objection est soulevee en comite centre une decision du president (M. 
Bradette) sur un point d ordre, et comme on en appelle a la Chambre; 

M. 1 Orateur revient au fauteuil, et le president du comite fait le rapport 
suivant: 

"Le President a fait rapport qu au cours de la discussion sur une resolution 
clestinee a instituer une Commission canadienne d allocation des approvisionne 
ments de guerre et a octroyer un credit de $1,000,000,000 dans le but de mettre 
des approvisionnements de guerre a la disposition de 1 une quelconque des Nations 
Unies, et comportant le prelevement de cette somme par voie d emprunt sous 
le regime de la Loi du revenu consolide et de la verification, 

M. Dorion a propose que cette somme soit prelevee sur les particuliers, les 
compagnies, les firmes et les societes dont 1 actif net depasse $500,000. 

Le president a rejete cette proposition d amendement parce qu elle tendait 
a vouloir remplacer par un contre-projet le plan approuve par le Gouverneur 
general. 

Sur ce, M. Dorion en a appele de la decision du president". 
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La question est alors posee par M. 1 Orateur dans les termes suivants: La 
decision du president doit-elle etre maintenue? Et elle est mamtenue par le 
vote suivant: 



Abbott, 

Bertrand (Laurier), 
Bertrand (Prescott), 
Black (Chateauguay- 

Huntingdon), 
Blackmore, 
Blanchette, 
Bonnier, 
Boucher, 
Cardin, 
Casselman, Mine 

(Edmonton-Est), 
Chevrier, 
Cleaver, 
Coldwell, 
Cruickshank, 
Dechene, 
Denis, 
Dubois, 
Durocher, 
Emmerson, 
Fair, 
Ferron, 
Fontaine, 
Fournier (Hull), 



POUR: 


Messieurs : 


Fraser (Peterborough- 


Kuhl, 


Quest), 


Laflamme, 


Fulford, 


LaFleche, 


Gardiner, 


I.afontaine, 


Gibson, 


Lizotte, 


Gillis, 


McCann, 


( 1 indues, 


McCulloch, 


Golding, 


MacDiarmid, 


Goulet, 


Macdonald (Halifax), 


Graydon, 


McDonald (Pontiac), 


Hanson (Skeena), 


McGregor, 


Hanson (York- 


Mcllraith, 


Sunbury), 


Maclnnis, 


H;izen, 


Mackenzie (Van 


Hill, 


couver-Centre), 


Hlynka, 


McKinnon (Kenora- 


Hoblitzell, 


Rainy-Rivcr), 


Howe, 


MacKinnon 


Ilsley, 


(Kootenay-Est), 


Isnor, 


McLarty, 


Jaques, 


MacLean (Cap- 


Jean, 


Breton-Nord- 


Johnston 


Victoria), 


(Bow-River), 


McNevin 


Knowles, 


(Victoria, Ont.), 



MacNicol, 
Marier, 

Martin, 

Michaud, 

Mullins. 

Mulock, 

Neill. 

Nosewoi thy, 

O Neill, 

Power. 

Quelch, 

Ralston, 

Rlieaume, 

Ross (St. Paul s), 

.-I -Laurent, 

Senn, 

Shaw, 

Stirling, 

Stokes, 

Telford, 

Thauvette, 

Tomlinson, 

Tustin. 

Whitman 88. 



d Anjou, 



Dorion, 



CONTRE : 

Messieurs: 

Lacombe, 



Pouliot, 
Roy 5. 



La Chambre reprend alors sa seance en comite plenier pour etudier ledit 
projet de resolution. 

(En comite) 

La resolution suivante est alors adoptee: 

Resolu, Qu il y a lieu de presenter un projet de loi afin de stipuler: 

1. Que des sommes n excedant pas en tout un milliard de dollars ($1,000,- 
000,000) soient accordees a Sa Majeste dans le but de mettre des approvision- 
nements de guerre a la disposition de 1 une quelconque des Nations Unies. 

2. Que le Gouverneur en conseil peut determiner les termes et conditions 
selon lesquels ces approvisionnements de guerre sont mis a la disposition de 
I une quelconque des Nations Unies, et peut reclamer en certains cas payement 
ou remboursement en nature ou en biens ou en mesure reciproque ou en fourni- 
ture d approvisionnements ou en tout autre benefice direct ou indirect comme 
il sera juge convenable. 

3. Que soit institute une Commission canadienne d allocation des appro 
visionnements de guerre pour mettre a execution le but de cette resolution, et 
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que ladite Commission soit autorisee a retenir les services des officiers, commis 
et autres employes necessaires a la bonne administration de ses affaires. 

4. Que le Gouverneur en conseil soit autorise a prelever par voie d emprunt 
sous le regime de la Loi du revenu consolide et de la verification, 1931, telle 
somme ou sommes d argent ne depassant pas la somme totale d un milliard de 
dollars ($1,000,000,000) qui puissent etre necessaires arm de defrayer les de- 
penses mentionnees plus haut et arm d acheter ou d acquerir autrement ou 
d obtenir des approvisionnements de guerre au Canada, le principal et les 
interets dudit pret devant etre imputes sur le revenu consolide du Canada et 
payables a meme ce fonds. 

Resolution a rapporter. 

Ladite resolution est alors rapportee, lue pour la deuxieme fois, et agreee. 

Du consentement de la Chambre, M. Ilsley presente alors le bill No 76, 
Loi accordant de 1 aide a Sa Majeste pour mettre a la disposition des Nations 
Unies les fournitures de guerre canadiennes, qui est lu pour la premiere fois, 
et dont la deuxieme lecture est remise a la prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de^ Particle 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 



A. 1943 VENDREDI 7 MAI 327 



No 62 
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SEANCE DU VENDREDI, 7 MAI 1943 



PRIERES. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la Loi sur 1 aide a 
I agriculture et les secours aux chomeurs, 1940, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 3528, approuve le 30 avril 1943: renouvellement d un 
pret au montant de $1,850,000 consent! a la province de la Colombie-Britannique, 
acceptant en garantie un bon du tresor de ladite province portant interet au taux 
de trois pour cent par annee. 

II depose aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en date du 10 mars 1943, Copie de tous les documents et autres com 
munications echanges, du ler Janvier 1941 jusqu aujourd hui, entre le gouverne- 
ment federal, y compris tout ministere ou 1 un de ses fonctionnaires, et les 
gouvernements des diverses provinces du Canada, relativement aux sujets sui- 
vants: (a) augmentation du montant de la pension de vieillesse, (6) abaissement 
de 1 age ou la pension s applique et (c) modifications a la loi des pensions de 
vieillesse. 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 14 avril 1943, Etat 
montrant: 1. Au 31 mars 1943, quel est le montant total prete au gouvernement 
par 1 achat de certificats nominatifs de la serie A ne portant pas interet et tom- 
bant sous chacune des categories suivantes ou s en rapprochant: certificats de 
$5 ou moins; de $5.01 a $25; de $25.01 a $50; de $50.01 a $100; de $100.01 a 
$1,000; de $1,000.01 a $10,000; de plus de $10,000. 

2. Combien a-t-on emis, en tout, de certificats de chacune des categories 
susmentionnees? 

3. A la meme date, a quel montant total s eleve le remboursement des certi 
ficats relevant de chacune des categories susmentionnees, et combien de certi 
ficats representent ces rachats? 

4. Au 31 mars 1943, quel est le montant total prete au gouvernement par 
1 achat de certificats nominatifs de la serie B ne portant pas interet et tombant 
sous chacune des categories suivantes ou s en rapprochant: certificats de $5 ou 
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moins; de $5.01 a $25; de $25.01 a $50; de $50.01 a $100; de $100.01 a $1,000; 
de $1,000.01 a $10,000; de plus de $10,000? 

5. Combien a-t-on emis, en tout, de certificats de chacune des categories 
susmentionnees? 

6. A la meme date, a quel montant total s eleve le remboursement des certi 
ficats relevant de chacune des categories susmentionnees, et combien de certi 
ficats representent ces rachats? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 19 avril 1943, 
Copie de tons les comptes soumis a la Commission des prix et du commerce en 
temps de guerre, paycs par elle et relatifs aux frais de voyage, d hotel et aux 
autres clepenses encourus par M. Alphonse Forget pendant qu il etait a 1 emploi 
de ladite commission. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943: : 1. Combien en a-t-il coute en 
tout au gouvernement federal pour soumettre aux tribunaux la legislation sur 
les dettes adoptee par la province de 1 Alberta? 

2. Quels honoraires a-t-on verses a chacun de ces avocats-conseils? 

Aussi, Reponse a UP ordre de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. Sur le don d un milliard de dollars a la Grande-Bretagne, 
quclle somme, s il en est, a-t-on depensee pour expedier de la biere en Egypte 
ou dans le Moyen-Orient? 

2. Combien de caisses de biere a-t-on expediees outre-mer pendant chacune 
des annees 1941 et 1942? 

3. Sur le don d un milliard de dollars a la Grande-Bretagne, quelle somme, 
s il en est, a-t-on depensee pour 1 achat de fournitures expediees en Russie? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 5 avril 1943, 
Etat montrant: 1. Quelques-uns des particuliers suivants, tous de Pile du 
Prince-Edouard, sont-ils actuellcment, ou ont-ils ete a quelque moment, a 
1 emploi de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre ou de 
quelque organisme du gouvernement, a savoir: George H. Barbour, John P. 
Gordon, T. Gordon Ives, P. AY. Turner, Ewen Nicholson, Bruce AYonnacott, Guy 
Scott, James AA r alker, Arthur Henry et Donald Stewart? 

2. Si oui, combien chacun rec_oit-il en traitement et allocations, ou en indem- 
nite tenant lieu de salaire? 

3. Quelques particuliers de 1 Ile du Prince-Edouard ont-ils ete nommes par 
quelque fonctionnaire federal aux operations de la defense passive? 

4. Si oui, qui sont ces fonctionnaires et quelle remuneration, s il y a lieu, 
regoivent-ils? 

5. Morton Dew, R. S. McBeth, H. H. Cox et AY. H. Poole sont-ils les 
fonctionnaires preposes aux operations de la defense passive pour la province 
de 1 Ile du Prince-Edouard? 

6. Si oui, quels traitements, s il y a lieu, regoivent-ils, et s ils ne rec,oivent 
pas de traitement, verse-t-on quelques allocations de deplacement ou quelque 
autre remuneration a 1 un ou 1 autre d entre eux? 

7. L honorable H. L. Palmer et J. P. Hooper, de 1 Ile du Prince-Edouard, 
sont-ils, a quelque titre, a 1 emploi de la division du service selectif national? 

8. Si oui, quel traitement ou quelles allocations quotidiennes, s il y a lieu, 
chacun re$oit-il, ou quelle autre remuneration, s il y a lieu, 1 un ou 1 autre de 
ces particuliers regoit-il? 

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur general, M. Fournier (Hull), 
membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rapport du conseil des 
administrateurs de la Gaierie nationale du Canada pour 1 annee financiere ter- 
minee le 31 mars 1942, (Editions franchise et anglaise). 
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M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 7 avril 1943: Etat montrant la situation financiere, 
au 31 decembre 1942, (a) des cantines exploitees par les organisations des Services 
auxiliaires de 1 armee, (6) des cantines exploitees par les unites et formations 
de 1 armee, (c) des cantines exploitees par les organisations des Services auxi 
liaires de la marine, (d) des cantines exploitees par le corps d aviation royal 
canadien. 

M. LaFleche propose, Que soit institue un comite special de la radiodiffu- 
sion pour examiner le rapport annuel de la Commission de radiodiffusion du 
Canada, reviser les methodes et les objets de la Commission, ses reglements, ses 
recettes, ses depenses et son expansion, ce comite etant nanti du pouvoir d etudier 
et de scruter les sujets et les questions dont il vient d etre fait mention, de 
faire rapport, a 1 occasion, de ses avis et observations, de convoquer temoins et 
d envoyer querir ecrits et dossiers; et que ledit comite se compose des deputes 
suivants: MM. Bertrand (Prescott), Boucher, Mine Casselman (Edmonton- Est) , 
MM. Chevrier, Coldwell, Diefenbaker, Douglas (Queens), Durocher, Fournier 
(Maisonneuve-Rosemont) , Hansell, Hanson (Skeena), Hazen, Isnor, LaFleche, 
Laflamme, McCann, Matthews, Mullins, Rennie, Ross (St. Paul s), Telford, 
Tripp et Veniot; que la presence d au moins neuf deputes constitue le quorum 
et que 1 article 65 du Reglement soit suspendu au sujet de ce comite. 

Apres discussion, ladite motion, raise aux voix, est agreee. 

Un message est rec.u du Senat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passe le Bill No 69, Loi modifiant la Loi de 1940 sur la taxation des surplus 
de benefices, avec les amendements suivants: 

1. Page 1, ligne 3. Au mot "L article", substituer "Le premier paragraphe 
de 1 article". 

2. Page 1, lignes 7 et 8. Aux mots "a 1 egard du revenu defini au", substi 
tuer "sous 1 autorite du". 

3. Page 2, ligne 15. Un amendement a ete apporte qui concerne seulement 
la version anglaise du bill. 

Et aussi, Un message pour informer la Chambre que le Senat a passe le 
Bill No 72, Loi modifiant la Loi de 1 impot de guerre sur le revenu, avec les amen 
dements suivants: 

1. Page 2, ligne 18. Supprimer les mots "(seconde session)". 

2. Page 3, ligne 2. Au mot " ;toutefois", substituer ".Toutefois,". 

3. Page 3, ligne 9. Aux mots "en outre", substituer ".De plus". 

4. Page 3, ligne 22. Un amendement a ete apporte qui concerne seulement 
la version anglaise du bill. 

5. Page 3, ligne 32. Au chiffre "1942", substituer "1942-43". 

6. Page 3, ligne 48. Au chiffre "1942", substituer "1942-43". 

7. Page 4, lignes 9 et 10. Un amendement a ete apporte qui concerne seule 
ment la version anglaise du bill. 

8. Page 5, ligne 19. Au chiffre "1942", substituer "1942-43". 

9. Page 5, ligne 27. Au chiffre "1942", substituer "1942-43". 

10. Page 5, ligne 48. Au chiffre "1942", substituer "1942-43". 

11. Page 6, ligne 6. Au chiffre "1943", substituer "Pannee mil neuf cent 
quarante-trois". 

12. Page 8, ligne 13. Au mot "neuf", substituer "douze". 

13. Page 8, ligne 14. Au chiffre "1942", substituer "1942-43". 

14. Page 7, ligne 45. Un amendement a ete apporte qui concerne seulement 
la version anglaise du bill. 

15. Page 8, ligne 23. Au point final, substituer un point et virgule. 

16. Page 8, ligne 26. Au chiffre "1933", substituer "1932-33". 
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17. Page 10, ligne 22. Au chiffre "1942", substituer "1942-43". 

18. Page 11, ligne 17. Supprimer les mots "(seconde session)". 

19. Page 12, ligne 34. Au chiffre "1942", substituer "1942-43". 

20. Page 12, ligne 45. Aux mots "1940 (seconde session)", substituer 
"1940-41". 

21. Page 13, ligne 7. Au chiffre "1942,", substituer "1942-43,". 

22. Page 14, ligne 22. Au chiffre "1942", substituer "1942-43". 

23. Page 18, ligne 20. Au chiffre "1942", substituer "1942-43". 

24. Page 17, ligne 1. Un amendement a ete apporte qui concerne seulement 
la version anglaise du bill. 

25. Page 17, ligne 7. Un amendement a ete apporte qui concerne seulement 
la version anglaise du bill. 

26. Page 19, lignes 22 et 23. Aux mots "Est modifie 1 article quatre-vingt- 
quatre de ladite loi par 1 addition du paragraphs suivant:", substituer "L article 
quatre-vingt-quatre de ladite loi, tel qu edicte par 1 article seize du chapitre 
quarante et un des statuts de 1942-43, et tel que modifie par 1 article vingt- 
sept du chapitre vingt-huit des statuts de 1942-43, est en outre modifie par 
1 addition du paragraphe suivant:". 

27. Page 19, ligne 30. Au chiffre "1942", substituer, "1942-43". 

28. Page 19, ligne 36. Aux mots "les paragraphes deux et neuf", substi 
tuer "le paragraphe deux, tel qu edicte par 1 article trente et un du chapitre vingt- 
huit des statuts de 1942-43, et le paragraphe neuf". 

29. Page 20, lignes 16 et 17. Aux mots "Est modifie 1 alinea fa) du para 
graphe onze dudit article quatre-vingt-douze", substituer "L alinea (a) du para 
graphe onze dudit article quatre-vingt-douze, tel qu edicte par 1 article trente 
et un du chapitre vingt-huit des statuts de 1942-43, est modifie". 

30. Page 21, ligne 25. Au chiffre "1942", substituer "1942-43". 

31. Page 22, ligne 14. Au chiffre "1942", substituer "1942-43". 

32. Page 22, ligne 45. Au chiffre "1942", substituer "1942-43". 

33. Page 23, lignes 33-34-35. Aux mots "cette solde et ces allocations (a 
1 exclusion des allocations de subsistance jusqu a concurrence de $1.70 par jour 
et des allocations conjugales et familiales)", substituer "la solde et les alloca 
tions imposables d un tel membre". 

34. Page 24, lignes 7, 8 et 9. Aux mots "(a 1 exclusion des allocations de 
subsistance jusqu a concurrence de $1.70 par jour et des allocations conjugales 
et familiales)", substituer "imposables a un taux qui depasse $1,600.00 par 
annee". 

35. Page 24, ligne 34. Apres le mot "vingt-deux", inserer "de la presente 
loi". 

36. Page 24, ligne 36. Un amendement a ete apporte qui concerne seule 
ment la version anglaise du bill. 

37. Page 24, ligne 38. Apres le mot "trente-deux", inserer "de la presente 
loi". 

38. Page 24, ligne 47. Apres les mots "trente et un", inserer "de la presente 
loi". 

39. Page 23, ligne 20. Un amendement a ete apporte qui concerne seule 
ment la version anglaise du bill. 

40. Page 25, ligne 20. Au mot "L article", substituer "Le paragraphe cinq 
de 1 article huit de la Loi de I impot de guerre sur le revenu, tel qu edicte par 
1 article". 

Sur motion de M. Mackenzie King, la Chambre s ajourne alors a six heures 
et cinq minutes de 1 apres-midi, jusqu a lundi prochain, a trois heures de 
1 apres-midi. 
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SEANCE DU LUNDI, 10 MAI 1943 



PRIERES. 

Une petition est deposee sur la Table. 

M. 1 Orateur informe la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
treizieme rapport de 1 examinateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphe 2, du Reglement, 1 examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son treizieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dument examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant de dissoudre le mariage du petitionnaire 
et de lui accorder son divorce, et il constate que toutes les prescriptions de 
1 article 95 du Reglement ont ete observees dans chaque cas, savoir: 

De Claire MacLaren Hunter Barlow, de Montreal, P.Q., epouse d Edward 
Elder Barlow. 

De John Whitehead Casement, de Verdun, P.Q., epoux de Faith Catherine 
Collins (Davies) Casement. 

D Elaine Alice McCormick Desrosiers, de Montreal, P.Q., epouse de Paul 
Herve Desrosiers. 

De Marion Mathilda Heversage Jost Hooper, de Montreal, P.Q., epouse 
de Stanley Watson Hooper. 

D Ethel Wendman Lebenstein (autrement dit Levett), de Montreal, P.Q., 
epouse de Louis Lebenstein (autrement dit Levett). 

De Jean Sylvia Murley, de Toronto, Ont., epouse d Archibald Daniel 
Murley d Argyle Shore, lie du Prince-Edouard. 

De Pierre Henri Honore Pare, de Montreal, P.Q., epoux de Marie Jeanne 
Simonne Durocher Pare 

De Vera Yenning Prestt, de Montreal, P.Q., epouse de Royland Gaskell 
Prestt. 

De Fannie Ruban Segal, de Montreal, P.Q., epouse de David Segal. 
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D Elias Shapiro, de Montreal, P.Q., epoux de Toba Mariam Blitz Shapiro. 
De Phyllis Beatrice Barnett Woodham, de Montreal, P.Q., epouse de Sidney 
James Valentine Woodham. 

M. Mackenzie King, appuye par M. Graydon, propose la resolution suivante: 

"Nous, membres de la Chambre des communes du Canada, en une seance 
du Parlement, desirons exprimer la profonde satisfaction que nous cause la 
victoire decisive par laquelle les Nations Unies ont rompu 1 emprise de 1 Axe 
sur le continent africain. 

"Nous voulons dire aussi combien nous admirons le courage et 1 habilete 
des armees de mer, de terre et de 1 air des Nations Unies qui ont su si admira- 
blement coordonner leur action pour ne former qu une seule armee combattante. 

"Nous desirons egalement offrir au premier ministre de Grande-Bretagne, 
au president des Etats-Unis, au commandant en chef, le general Eisenhower, 
ainsi qu aux commandants allies, et a tous les officiers et soldats places sous leurs 
ordres, nos felicitations pour les resultats decisifs obtenus grace a la preparation 
soigneuse et a la coordination efficace des efforts allies en Afrique". 

Et ladite motion, mise aux voix, est agreee, nemine contradicente. 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la loi sur les 
mesures de guerre, chapitre 206, S.R.C. 1927, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 3758, approuve le 6 mai 1943: nomination du brigadier 
W. W. Foster, D.S.O., V.D., comme commissaire special pour les travaux de 
defense dans le nord-ouest canadien. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a une adresse 
a Son Excellence le Gouverneur general, en date du 7 avril 1943, Copie de tous 
telegrammes, lettres, correspondance, memoires et autres documents relatifs a 
la vente et/ou a la livraison du lait a Saint-Jean, N.-B., et echanges du ler 
Janvier 1942 jusqu aujourd hui entre le gouvernement federal et la Commission 
de 1 industrie laitiere du Nouveau-Brunswick. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 14 avril 1943, 
Copie de tous telegrammes, lettres, petitions ou autres documents relatifs a 
1 ordonnance No 251, emise par la Commission des prix et du commerce en temps 
de guerre, et regus par le gouvernement ou par la Commission des prix et du 
commerce du 22 mars 1943 jusqu aujourd hui. 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse supple- 
mentaire a un ordre de la Chambre, en date du 21 avril 1943, Copie du rapport 
soumis au ministere du Travail, en decembre 1942, par M. Bernard Rose, rela- 
tivement au differend industriel survenu entre V Aluminum Company of Canada 
et ses ouvriers d Arvida, P.Q., ainsi que copie de la transcription des temoi- 
gnages entendus au cours de cette enquete. 

II depose aussi sur la Table, Copie d un arrete en conseil adopte en vertu 
des dispositions de la loi des mesures de guerre et de la loi de mobilisation 
des ressources nationales, a savoir: 

Arrete en conseil C.P. 3620, approuve le 4 mai 1943: autorisant les accords 
conclus avec les provinces canadiennes au sujet de 1 emploi plus efficace des 
ressources humaines au point de vue agricole dans chacune des provinces. 
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Du consentement de la Chambre, les bills suivants sont respectivement pre- 
sentes, lus la premiere fois et la deuxieme lecture en est remise a la prochaine 
seance de la Chambre, a savoir: 

Bill No 77, Loi concernant la nomination de verificateurs pour les chemins 
de fer nationaux. M. Michaud. 

Bill No 78, Loi sur les ressources minerales des reserves indiennes de la 
Colombie-Britannique. M. Crerar. 

La question suivante inscrite au feuilleton est adoptee par la Chambre 
comme ordre de rapport, en vertu des dispositions du paragraphe 4 de 1 article 
4 du Reglement, et cet ordre est transmis aux officiers competents: 

Par M. Black (Cumberland) 1. Admet-on aux benefices gratuits, (a) de 
services medicaux, (b) d hospitalisation, (c) d une pension ou d autre compen 
sation, le soldat prenant du service dans I armee de reserve et qui regoit des 
blessures au cours de son instruction militaire hebdomadaire, ou dans 1 exercice 
de ses devoirs militaires ou de propagande, qu ils soient remuneres ou non? 

2. Le soldat de 1 armee de reserve blesse ou devenu invalide pendant qu il 
est de service peut-il etre soigne, sans frais, par tout medecin? Sinon, qui desi- 
gne le medecin exige et qui determine le tarif des honoraires? 

3. Quelle solde verse-t-on aux soldats, sous-officiers et officiers de 1 armee 
de reserve pour, (a) les excrcices militaires hebdomadaires pratiques le soir, 
(b) les manoeuvres tenues en fin de semaine, (c) la periode de sejour annuel au 
camp? 

4. Quel est, au ler avril 1943, pour chacun des districts militaires, le nombre 
total des hommes qui se sont enroles dans 1 armee de reserve? 

5. Quel est le nombre total dcsdits particuliers qui ont cesse d en faire 
partie? 

6. Quel est, au ler avril 1943, pour chacun des districts militaires, le 
nombre total de ceux qui, apres s etre enroles dans 1 armee de reserve, se sont 
engages comme volontaires pour servir dans n importe quel theatre de guerre? 

L ordre suivant de la Chambre est transmis a 1 officier interesse: 

Par M. Diefenbaker, Ordre de la Chambre Copie de tous les comptes 
soumis par le Docteur Aime Chartier, de Montreal, pour les services professionnels 
qu il a rendus en vertu de la loi sur les accidents de travail survenus aux 
fonctionnaires du gouvernement, et de toutes les lettres et communications echan- 
gees entre lui et les ministeres des Transports et des Finances relativement a ces 
comptes. 

M. Mitchell propose, Que la Chambre se forme en comite plenier a sa 
prochaine seance pour prendre en consideration la resolution suivante: 

Qu il y a lieu de presenter un pro jet de loi destinee a modifier la Loi de 
1 assurance-chomage dans le but d en faciliter 1 application et de faire beneficier 
de ses dispositions les employes qui regoivent une remuneration, jusqu a concur 
rence de $2,400 par annee, en vertu d un contrat de service simple ou multiple 
elevant ainsi la limite actuelle de $2,000 jusqu au montant mentionne plus haut. 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Excellence le Gouverneur general, ayant ete mis au fait de ladite reso 
lution, la recommande a la Chambre. 

Resolu, Que la Chambre se forme en comite plenier, a sa prochaine seance, 
pour prendre en consideration ladite resolution. 
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Les amendements apportes par le Senat aux bill suivants sont etudies a 
tour de role et adoptes, a savoir: 

Bill No 69, Loi modifiant la Loi de 1940 sur la taxation des surplus de 
benefices. 

Bill No 72, Loi modifiant la Loi de 1 impot de guerre sur le revenu. 

A 1 appel de 1 ordre pour la deuxieme lecture du bill No 76, Loi accordant 
de 1 aide a Sa Majeste pour mettre a la disposition des Nations Unies les fourni- 
tures de guerre canadiennes; 

M. Ilsley propose, Que ledit bill subisse maintenant sa deuxieme lecture. 
Et une discussion s elevant; 

M. Roy propose en amendement, appuye par M. Dorion: 
Que ce bill ne subisse pas immediatement sa deuxieme lecture, mais qu il 
soit resolu que ce Parlement n a pas rec,u de mandat pour 1 autoriser a adopter 
une mesure qui reconnait le principe d offrir a d autres pays des cadeaux en 
effets ou en argent et que, par consequent, un tel acte de sa part est contraire 
aux saines doctrines de la democratic. 

Apres plus ample debat, ladite motion d amendement est raise aux voix, et 
elle est rejetee par le vote suivant: 



Bertrand 

(Terrebonne), 
Card in, 



POUR: 

Messieurs 



d Anjou, 

Dorion, 

Dubois, 



Lacombe, 
LaCroix (Quebec- 
Montmorency) , 



Lizotte, 
Pouliot, 
Roy 10. 



Abbott, 

Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Black (Cumberland), 

Black (Yukon), 

Blackmore, 

Blair, 

Blanchette, 

Bonnier, 

Boucher, 

Bradette, 

Cardiff, 

Casselman, Mme 

(Edmonton-Est) , 
Casselman (Grenville- 

Dundas), 
Castleden, 
Chevrier, 
Claxton, 
Cloutier, 
Coldwell, 
Corraan, 
Crerar, 
Cruickshank, 



CONTRE : 


Messieurs 


Dechene, 


Hanson (Skeena), 


Desmond, 


Hanson (York- 


Diefenbaker, 


Sunbury), 


Douglas (Queens), 


Hazen, 


Douglas (Weyburn), 


Healy, 


Dupuis, 


Hlynka, 


Durocher, 


Howden, 


Emmerson, 


Hurtubise, 


Esling, 


Ilsley, 


Eudes, 


Isnor, 


Evans, 


Jackman, 


Fauteux, 


Jean, 


Fraser (Peterborough- 


Johnston 


Quest), 


(Bow-River), 


Fulford, 


King, Mackenzie 


Furniss, 


Kinley, 


Gardiner, 


Knowles, 


Gillis, 


Kuhl, 


Gladstone, 


LaFleche, 


Golding, 


Lalonde, 


Graham, 


Leger, 


Graydon, 


Little, 


Green. 


Lockhart, 


Hansell, 


McCann, 



McCuaig, 

McCubbin, 

McCulloch, 

MacDiarmid, 

Macdonald (Halifax), 

Macdonald 

(Kingston City), 
McDonald (Pontiac), 
McGibbon, 
Maclnnis, 
Mclvor, 
MacKenzie 

(Lambton-Kent), 
MacKenzie 

(Neepawa), 
Mackenzie (Van 
couver-Centre), 
MacKinnon 

(Edmonton-Quest). 
McKinnon (Kenora- 

Rainy-River), 
MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
McLarty, 
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MacLean (Cap- 

Breton-Nord- 

Victoria), 
Macmillan, 
McNevin (Victoria, 

Ont.), 
McNiven 

(ReginaCity), 
MacNicol, 
Marier, 
Marshall, 
Martin, 
Matthews, 
Maybank, 



Mayhew, 

Mills, 

Mitchell, 

Mulock, 

Neill, 

Nicholson, 

Nielsen, Mme 

Noseworthy, 

O Neill, 

Perley, 

Pieard, 

Pinard, 

Poirier, 

Power, 



Purdy, 

Ralston, 

Reid, 

Rennie, 

Rickard, 

Roebuck, 

Ross(Calgary-Est), 

Ross (Hamilton-Est), 

Ross (Souris), 

Ryan, 

St-Laurent, 

Sanderson, 

Senn, 

Sissons, 



Slaght, 

Soper, 

Stirling, 

Stokes, 

Taylor, 

Telford, 

Tripp, 

Turner, 

Weir, 

White, 

Whitman, 

Winkler, 

Wright-135. 



Et comme on met aux voix la motion principals, M. Lacombe propose en 
amendement, appuye par M. LaCroix (Quebec-Montmorency) : 

Que le mot "maintenant" soit biffe et qu on ajoute les mots suivants a la 
fin de la motion: "a six mois de ce jour". 

Apres plus ample discussion, ladite motion d amendement est mise aux voix, 
et elle est rejetee par le vote suivant: 

POTJB: 

Messieurs 



Bertrand 

(Terrebonne), 
Cardin, 



Abbott, 

Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Black (Cumberland), 

Blackmore, 

Blair, 

Blanchette, 

Bonnier, 

Boucher, 

Bradette, 

Casselman, Mme 

(Edmonton-Est), 
Casselman (Grenville- 

Dundas), 
Castleden, 
Chevrier, 
Cloutier, 
Coldwell, 
Gorman, 
Cverar, 
Cruickshank, 
Dechene, 
Diefenbaker, 
Douglas (Queens), 
Dupuis, 
Durocher, 



d Anjou, 

Dorion, 

Dubois, 



Lacombe, 
LaCroix (Quebec- 
Montmorency), 



CONTRE: 


Messieurs 


Emmerson, 


Johnston 


Eudes, 


(Bow-River), 


Evans, 


King, Mackenzie 


Fauteux, 


Kinley, 


Fraser (Peterborough- 


Knowles, 


Quest), 


Kuhl, 


Fulford, 


LaFleche, 


Furniss, 


Lalonde, 


Gardiner, 


Leger, 


Gillis, 


Little, 


Gladstone, 


McCann, 


Golding, 


McCuaig, 


Graham, 


McCubbin, 


Graydon, 


McCulloch, 


Green, 


MacDiarmid. 


Hansell, 


Macdonald (Halifax), 


Hanson (Skeena), 


Macdonald 


Hazen, 


(Kingston City), 


Healy, 


McDonald (Pontiac), 


Hlynka, 


McGibbon, 


Howden, 


Maclnnis, 


Hurtubise, 


Mclvor, 


Ilsley, 


MacKenzie 


Isnor, 


(Lambton-Kent), 


Jackman, 


MacKenzie 


Jean, 


(Neepawa), 



Lizotte, 
Pouliot, 
Roy 10. 



Mackenzie (Van 
couver-Centre), 

MacKinnon 

(Edmonton-Ouest), 

McKinnon (Kenora- 
Rainy-River), 

MacKinnon 

(Kootenay-Est), 

McLarty, 

MacLean (Cap- 
Bret on-Nord- 
Victoria), 

Macmillan, 

McNevin 
(Victoria, Ont,), 

McNiven 
(ReginaCity), 

MacNicol, 

Marier, 

Marshall, 

Martin, 

Matthews, 

Maybank, 

Mayhew, 

Mills, 

Mitchell, 
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Mulock, 


Power, 


Ross (Souris), 


Taylor, 


Neill, 


Purdy, 


Ryan, 


Telford, 


Nicholson, 


Ralston, 


St-Laurent, 


Tripp, 


Nielsen, Mme 


Reid, 


Sanderson, 


Turner. 


Noseworthy, 


Rennie, 


Senn, 


Weir, 


O Neill, 


Rickard, 


Sissons, 


White, 


Perley, 


Roebuck, 


Slaght, 


Whitman, 


Picard, 


Ross (Calgary-Est), 


Soper, 


Winkler, 


Pinard, 


Ross (Hamilton^ 


Stirling, 


Wright 127. 


Poirier, 


Est), 


Stokes, 





Et ladite motion principale est alors mise aux voix dans les termes suivants: 
Que ledit bill soit maintenant lu la deuxieme fois, et elle est agreee, sur division. 

Ledit bill, en consequence, subit sa deuxieme lecture, est etudie en comite 
plenier qui, apres avoir rapporte le progres accompli, obtient 1 autorisation d en 
reprendre 1 etude a la prochaine seance de la Chambre. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite 
des Subsides; 

M. Ilsley propose, Que M. 1 Oratcur quitte maintenant le fauteuil. 
Et ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

La Chambre, en consequence, se forme de nouveau en comite des Subsides 
et apres avoir rapporte le progres accompli le comite obtient 1 autorisation de 
sieger de nouveau a la prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU MARDI, 11 MAI 1943 



PRIERES. 

Le Greffier de la Chambre depose sur la Table le vingt-septieme rapport 
du prepose aux petitions declarant qu il a examine la petition suivante presentee 
le 10 courant, et constate que le delai etant expire pour presenter des petitions 
pour bills prives, celle-ci ne peut etre recue, savoir: 

De Beatrice Belodubrofsky Schiller, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adop- 
tion d une loi pour annuler son mariage d avec Edward Norman Schiller, de 
Montreal, et pour en obtenir son divorce. M. Mcllraith. 

M. Crerar, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Memoire 
d une convention conclue le 26 Janvier 1943, entre le gouvernement federal et le 
gouvernement de la province de la Colombie-Britannique pourvoyant a 1 admi- 
nistration, au controle et a la disposition de tous les mineraux et des concessions 
minieres dans, sur ou sous les terrains de toutes les reserves indiennes de la 
province de la Colombie-Britannique. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 22 mars 1943, Etat montrant: 1. Depuis le com 
mencement de la guerre, combien a-t-on nomme de commissions interessant direc- 
tement les cultivateurs du Canada? 

2. Quels sont les noms de ces commissions, et quels en sont les membres? 

3. Quels sont les noms des veritables cultivateurs faisant partie de chacune 
de ces commissions? 

4. Quels sont les noms des membres de ces commissions qui ont ete recom- 
mandes par des organisations agricoles? 

5. Qui a recommande les autres membres, et quels sont leurs titres justi- 
ficatifs? 

Aussi,- Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en 
date du 29 mars 1943, Copie de tous arretes en conseil, correspondance et autres 
documents echanges entre le Premier ministre, et/ou tout membre du gouverne- 
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merit, et le colonel John Thompson, avant et apres la nomination de ce dernier 
comme directeur des economies du bureau de 1 administration, et jusqu au 20 
mars 1943 inclusivement. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 7 avril 1943,- 
Etat montrant: 1. A-t-on libere de 1 internement quelque deux cent trente 
refugies etrangers pour leur permettre de suivre les cours dans les universites 
canadiennes? 

2. Le cas echeant, a quelles conditions, pour combien de temps et qu advien- 
dra-t-il d eux a la fin de 1 annee universitaire? 

3. Qui a autorise cet elargissement? 

4. Retourneront-ils au camp de concentration? 

5. Le gouvernement britannique a-t-il demande une education universitaire 
pour ces particuliers? 

6. Sinon, qui a fait cette demande? 

7. A-t-on confere avec les directeurs des universites canadiennes sur ce 
sujet? 

8. Ces etudiants sont-ils assujettis a quelque surveillance publique ou a 
quelques reglements? 

9. Fait-on la censure de leur courrier? 

M. Mitchell, membrc du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rapport 
officiel des proces-verbaux de la commission nationale du travail en temps de 
guerre, sous la presidence de M. le juge C. P. McTague. Vol. 1. (Seance preli- 
minaire tenue a Ottawa, les 15 et 16 avril 1943). 

M. LaFleche, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du ler mars 1943, Etat montrant: 1. A quels 
membres des deux Chambres du Parlement la Commission canadienne de Radio- 
diffusion a-t-elle accorde des emissions gratuites du ler Janvier 1935 a la fin de 
Janvier 1942, dans quel but et en vertu de quelle autorite, ou conformement a quels 
statuts ou reglements de la Commission? 

2. A-t-on soumis ces discours a la censure? 

3. La Commission leur a-t-elle accorde des emissions gratuites pour des 
comptes rendus de discours prononces devant des clubs municipaux ou d autres 
auditoires civils ou militaires? 

4. Quel nombre de ces discours la Commission canadienne de Radiodiffusion 
a-t-elle imprimes et distribues et a quel cout? 

Sur motion de M. MacKinnon (Edmonton-Ouest), il est ordonne, Que le 
rapport de la commission canadienne du ble pour 1 annee recolte 1941-1942 soit 
transmis pour etude au comite permanent de Pagriculture et de la colonisation. 

Sur motion de M. Mcllraith, il est ordonne, Que la petition en instance de 
divorce de Beatrice Belodubrofsky Schiller, presentee le 10 courant, et qui 
demande 1 adoption d une loi pour dissoudre le manage de la petitionnaire, ainsi 
que le rapport du greffier des petitions qui la concerne, soient transmis au comite 
permanent du Reglement pour qu il etudie 1 opportunite de suspendre a son sujet 
1 application des articles 92 et 93 (3) (a) et (c) du Reglement. 

Le Bill No 76, Loi accordant de 1 aide a Sa Majeste pour mettre a la dispo 
sition des Nations Unies les fournitures de guerre canadiennes, est etudie de 
nouveau en comite plenier, et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite 
obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la Chambre. 
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A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite 
des Subsides; 

M. Ilsley propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et un debat s elevant; 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre le motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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DE LA 
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DU CANADA 



SEANCE DU MERCREDI, 12 MAI 1943 



PRIERES. 

Les questions suivantes inscrites an feuilleton unt ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du RcgSemcnt, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Church 1. Le gouvernement regarde-t-il on juge-t-il comme une 
Industrie privilegiee 1 exploitation et la distribution du charbon et des autres 
sortes de combustibles? 

2. Qu offre le gouvernement federal en assistance financiere ou en primes, 
en subvention ou en subside pour aider a 1 augmentation de la production du 
charbon et du combustible au Canada? 

Par M. Church 1. Au cours de 1942, et en 1943, jusqu au 31 mars, combien 
de particuliers, occupes a la distribution ou a la livraison du charbon au Canada, 
a-t-on appeles au service militaire actif? 

2. Par district militaire, combien a-t-on fait de demandes d ajournement ou 
de conge temporaire pour aider a la distribution ou a la livraison du charbon? 

3. Combien de ces demandes ont-elles ete accordees? 

L Adresse suivante a Son Excellence le Gouverneur general est votee: 

Par M. Knowles Adresse a Son Excellence le Gouverneur general, Copie 
de tous documents, memoires, correspondance et arretes en conseil, dates depuis 
le commencement de la guerre, relatifs a 1 etablissement et/ou a la construction 
d usines de caoutchouc synthetique au Canada. 

Le Bill No 76, Loi accordant de 1 aide a Sa Majeste pour mettre a la dispo 
sition des Nations Unies les fournitures de guerre canadiennes, est etudie de 
nouveau en comite plenier, et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite 
obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la Chambre. 

A six heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 6 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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SEANCE DU JEUDI, 13 MAI 1943 

PRIERES. 

Un message est regn du Senat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passe les bills suivants qu ils soumettent au bon plaisir de la Chambro, 
a savoir: 

Bill No 79, (C-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Helen Alissamon 
Wheeler Baker Macoun". 

Bill No 80, (D-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Adele LeRoy 
Fuller Hardy". 

Bill No 81, (E-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Constance 
Maxine Keating Noseworthy". 

Bill No 82, (F-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alvina Antoi 
nette Bouchard Winterson". 

Bill No 83, (G-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bernice Evelyn 
Berman Sholomenko". 

Bill No 84, (H-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marjorie 
Florence Gray Lever". 

Bill No 85, (1-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Robert Gordon 
Shaw". 

Bill No 86, (J-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a William Taffert". 

Bill No 87, (K-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Uuno Oja- 
lammi". 

Bill No 88, (L13 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Leo Guay". 

Bill No 89, (M-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marie Beatrice 
Arsenault Theriault". 

Bill No 90, (N-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Margaret 
Varga Csabi". 

Bill No 91, (0-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Frances Helen 
Shand Howell". 

Bill No 92, (P-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Charles Cardin". 
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Bill No 93, (Q-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gladys Irene 
Harrison Mathers". 

Bill No 94, (R-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Eileen Grace 
Shearer Taylor". 

Et aussi, Un message pour transmcttre a la Chambre les temoignages 
deposes devant le comite permanent de divorce du Senat auquel ont ete 
transmises les petitions qui ont servi de base aux bills de divorce mentionnes plus 
haut, toutes demandant 1 adoption de lois de divorce, ainsi que les pieces justi- 
ficatives qui les accompagnent, avec priere de renvoyer le tout au Senat. 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie des arretes en conseil et des proclamations adoptes en vertu des dispo 
sitions de la Loi des mesurcs de guerre, du ler avril 1943 au 30 du meme mois, 
coinme suit: 

Arrete en conseil C.P. 2587 approuve le ler avril 1943 Modifiant les Regle- 
ments concernant 1 assurance-chomage. 

Arrete en conseil C.P. 2589 approuve le ler avril 1943 Augmentant la 
limite financiere de 1 inventaire des approvisionnements du ministere des Trans 
ports. 

Arrete en conseil C.P. 2605 approuve le ler avril 1943 Suspendant le ser 
vice du passage d eau entre Morrisburg, Ontario, et Waddington, N.Y., pour la 
duree de la guerre. 

Arrete en conseil C.P. 2637 approuve le ler avril 1943 Portant que diverses 
additions a la Pharmacopee britannique ne seront pas considerees comme des 
modifications pour 1 application de la Loi des aliments et drogues. 

Arrete en conseil C.P. 2641 approuve le ler avril 1943 Autorisant le minis- 
tre des Finances a preffdre en location divers immeubles dans la ville d Ottawa. 

Arrete en conseil C.P. 2644 approuve le ler avril 1943 Autorisant divers 
paiements au Gouvernement du Royaume-Uni pour immobilisation dans les 
usines de munitions au Canada. 

Arrete en conseil C.P. 2645 approuve le ler avril 1943 Autorisant divers 
paiements au Gouvernement du Royaume-Uni pour munitions de guerre et 
approvisionnements. 

Arrete en conseil C.P. 2667 approuve le 2 avril 1943 Nommant le juge Leon 
Lajoie president suppleant de la Commission de mobilisation, a Montreal. 

Arrete en conseil C.P. 2678 approuve le 2 avril 1943 Affranchissant de 
diverses taxes les importations de cire d abeilles inepuree et revoquant 1 arrete 
C.P. 9057 du 6 octobre 1942. 

Arrete en conseil C.P. 2680 approuve le 5 avril 1943 Autorisant la con 
clusion d un accord avec la Laminated Papers, Limited, de Montreal au sujet 
de la production de dorure metallique. 

Arrete en conseil C.P. 2681 approuve le 5 avril 1943 Nommant J. G. 
Godsoe membre de la Commission de la production du charbon en periode de 
crise. 

Arrete en conseil C.P. 2709 approuve le 2 avril 1943 Autorisant un pro 
gramme pour la production du beurre, du lait liquide et du lait entier. 

Arrete en conseil C.P. 2715 approuve le 5 avril 1943 Prohibant 1 impor 
tation de 1 acide ascorbique ou cevitamique et de 1 acide isoascarbique, sauf en 
vertu d un permis. 

Arrete en conseil C.P. 2717 approuve le 5 avril 1943 Rayant les marchan- 
dises enumerees des Annexes de la Loi sur la conservation des changes en temps 
de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 1/2722 approuve le 2 avril 1943 Modifiant 1 echelon- 
nement des heures d arrivee et de depart des employes du Service public du 
Canada. 
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Arrete en conseil C.P. 2746 approuve le 5 avril 1943 Ordonnant que les 
articles 1 a 16 inclusivement de la Loi sur le ministere des Munitions et appro- 
visionnements resteront en vigueur pour une nouvelle periode. 

Arrete en conseil C.P. 2813 approuve le 6 avril 1943 Designant les Etats- 
Unis comme puissance etrangere sous le regime de 1 Arrete de 1941 sur les forces 
etrangeres. 

Arrete en conseil C.P. 1/2814 approuve le 7 avril 1943 Autorisant le paie- 
ment d une subvention couvrant les pertes possibles de poudre d ceufs seches. 

Arrete en conseil C.P. 77/2814 approuve le 7 avril 1943 Prolongeant le 
delai des demandes de remboursement de 1 impot de defense nationals. 

Arrete en conseil C.P. 2862 approuve le 8 avril 1943 Interdisant 1 exporta- 
tion des produits enumeres sauf en vertu d un permis. 

Arrete en conseil C.P. 2867 approuve le 29 avril 1943 Autorisant la rectifi 
cation des dettes des colons en vertu du plan d etablissement de trois mille 
families britanniques et du plan d etablissement de cinq cents families britan- 
niques au Nouveau-Brunswick. 

Arrete en conseil C.P. 2894 approuve le 9 avril 1943 Etablissant des regle- 
ments pour la production de la graine de tournesol et la graine de colza en temps 
de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 2899 approuve le 8 avril 1943 Enon^ant 1 autorite et 
les pouvoirs des representants diplomatiques ou consulates, canadiens, a 
1 etranger. 

Arrete en conseil C.P. 2931 approuve le 9 avril 1943 Autorisant une 
reference a la Cour supreme question des relations entre les autorites et tribu- 
naux du Canada et les forces militaires et navales des Etats-Unis stationnees au 
Canada. 

Arrete en conseil C.P. 2933 approuve le 12 avril 1943 Interdisant 1 impor- 
tation, sauf moyennant permis, de 1 acide citrique. 

Arrete en conseil C.P. 2938 approuve le 12 avril 1943 Autorisant le minis 
tere de la Defense nationale a agir en qualite d agent du Gouvernement de la 
Yougoslavie. 

Arrete en conseil C.P. 2939 approuve le 12 avril 1943 Etablissant des 
reglements visant la nomination de commissaires pour prendre des depositions 
relativement aux proces d officiers et soldats poursuivis sous 1 empire de 
1 Army Act. 

Arrete en conseil C.P. 2988 approuve le 13 avril 1943 Exemptant de 
diverges taxes les importations de melasse de ma is pour la nourriture des 
animaux. 

Arrete en conseil C.P. 2989 approuve le 13 avril 1943 Exemptant de 
diverses taxes les importations de riz nettoye, sauf le riz employe dans la fabri 
cation du malt. 

Arrete en conseil C.P. 75/2993 approuve le 13 avril 1943 Autorisant M. 
Alan B. Coulter a occuper le poste de sous-ministre adjoint suppleant de la 
Defense nationale (Service naval) . 

Arrete en conseil C.P. 1/3004 approuve le 22 avril 1943 Formation du 
Corps de cadets de 1 Air en tant que partie constituante du C.A.R.C. 

Arrete en conseil C.P. 3005 approuve le 13 avril 1943 Retranchant le 
petrole et les produits du petrole de la Premiere Annexe de la Loi sur la conser 
vation des changes en temps de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 3045 approuve le 15 avril 1943 Autorisant la consti 
tution de la "Defence Communications, Limited". 

Arrete en conseil C.P. 3056 aprouve le 15 avril 1943 Officiers d etat-major 
du Service de surveillance de la marine a terre, grands prevots de 1 Armee et de 
1 Aviation militaire pouvoirs relatifs aux troupes des trois services. 
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Arrete en conseil C.P. 3064 approuve le 20 avril 1943 Suspendant pour la 
duree de la guerre certaines prescriptions concernant les expeditions de charbon. 

Arrete en conseil C.P. 3098 approuve le 15 avril 1943 Nommant le colonel 
G. H. Kirkpatrick membre du Conseil regional du travail en temps de guerre, 
Vancouver, C.-B., 

Arrete en conseil C.P. 3099 approuve le 15 avril 1943 Nommant A. R. 
Welsh et E. F. Browning membres de la Commission de mobilisation, Divi 
sion "J". 

Arrete en conseil C.P. 3131 approuve le 19 avril 1943 Ordonnant le lance- 
ment d une proclamation relative aux classes et parties de classes d hommes 
appeles au service. 

Arrete en conseil C.P. 3135 approuve le 16 avril 1943 Reglementant les 
livraisons et les ventes de grain, annee de recolte 1943. 

Arrete en conseil C.P. 3161 approuve le 19 avril 1943 Modifiant les Regle- 
ments concernant la construction, les materiaux de construction et 1 installation 
d outillage. 

Arrete en conseil C.P. 3164 approuv&lt;!&gt; le 29 avril 1943 Nommant Walter S. 
Woods membre du Comite consultatif de politique economiquc. 

Arrete en conseil C.P. 3171 approuve le 19 avril 1943 Nommant R. W. 
Scott membre de la Commission de mobilisation, Division "B". 

Arrete en conseil C.P. 3206 approuve le 22 avril 1943 Modifiant les Regle 
ments sur les prix et le commerce en temps de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 3207 approuve le 22 avril 1943 Modifiant les Regle 
ments sur la tenure par bail en temps de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 3212 approuve le 29 avril 1943 Maintenant en 
vigueur le plan d assurance-vie collectif a Kavionnerie de Malton, Ont. 

Arrete en conseil C.P. 1/3233 approuve le 19 avril 1943 Approuvant les 
reglements concernant les droits de douane et les taxes sur les munitions et les 
approvisionnements de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 1/3241 approuve le 20 avril 1943 Autorisant 1 octroi 
d allocations supplementaires sous le regime de la Loi des allocations aux anciens 
combattants. 

Arrete en conseil C.P. 2/3241 approuve le 20 avril 1943 Modifiant les 
dispositions de 1 Ordonnance concernant la readaptation apres le licenciement. 

Arrete en conseil C.P. 3242 approuve le 22 avril 1943 Conferant certains 
pouvoirs au ministre des Munitions et approvisionnements sur la tenure par 
bail. 

Arrete en conseil C.P. 3244 approuve le 22 avril 1943 Approuvant 1 accord 
intervenu avec la Nova Scotia Apple Marketing Board, Limited. 

Arrete en conseil C.P. 3294 approuve le 22 avril 1943 Modifiant les Regle 
ments concernant la defense du Canada Reglements relatifs au service des 
colombiers. 

Arrete en conseil C.P. 3296 approuve le 22 avril 1943 Autorisant la dispo 
sition des reliquats de gages dus aux marins defunts des navires a vapeur 
"Montrolite" et "Victolite". 

Arrete en conseil C.P. 3297 approuve le 22 avril 1943 Modifiant les Regle 
ments concernant la construction de nouveaux bateaux de peche (C.P 7580 du 
16 aout 1942). 

Arrete en conseil C.P. 3300 approuve le 22 avril 1943 Exemptant les impor 
tations de glace de la taxe de guerre sur le change. 

Arrete en conseil C.P. 3301 approuve le 22 avril 1943 Exemptant les impor 
tations de debris de fonte de la texe de guerre sur le change. 

Arrete en conseil C.P. 3302 approuve le 22 avril 1943 Exemptant de la 
taxe de guerre sur le change les importations d articles et de materiaux a 
employer dans la construction de bateaux de peche. 
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Arrete en conseil C.P. 3330 approuve le 22 avril 1943 Nommant Birt 
Showier membre du Conseil regional du travail de la Colombie-Britannique. 

Arrete en conseil C.P. 3365 approuve le 29 avril 1943 Modifiant les dispo 
sitions relatives a la "Commission des inventions" C.P. 354 du 19 Janvier 1943. 

Arrete en conseil C.P. 3438 approuve le 29 avril 1943 Modifiant les dispo 
sitions concernant les paiements aux minotiers pour la farine ou les autres 
aliments destines a la consommation humaine. 

Arrete en conseil C.P. 3439 approuve le 29 avril 1943 Approuvant un 
accord entre la Societe canadienne de la Croix-Rouge et 1 Ordre venerable de 
Saint-Jean de Jerusalem au Canada, en ce qui concerne le soin des malades a 
domicile et les soins d urgence aux blesses. 

Arrete en conseil C.P. 3440 approuve le 29 avril 1943 Autorisant la revision 
N 39 de la liste des personnes signalees. 

Arrete en conseil C.P. 3448 approuve le 29 avril 1943 Appliquant les dispo 
sitions de la Loi de 1943 sur les forces en visite (Commonwealth britannique) 
aux unites de la R.A.F. en garnison aux Bermudes et aux Antilles. 

Arrete en conseil C.P. 3464 approuve le 29 avril 1943 Etablissant la proce 
dure concernant les forces militaires du Canada servant ou agissant de concert 
avec les forces navales, militaires ou aeriennes du Commonwealth britannique, 
hors du Canada. 

Arrete en conseil C.P. 3465 approuve le 29 avril 1943 Autorisant le paie- 
ment d une prime aux commercants de bois de chauffage. 

Arrete en conseil C.P. 3516 approuve le 29 avril 1943 Ratifiant la nomi 
nation de M. James Matson au poste de Directeur de 1 assurance centre les dom- 
mages de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 3523 approuve le 29 avril 1943 Nommant M. le 
depute D. C. Abbott, C.R., adjoint parlementaire du ministre des Finances. 

Arrete en conseil C.P. 3524 approuve le 29 avril 1943 Nommant M. le 
depute W. C. Macdonald, C.R., adjoint parlementaire du ministre de la Defense 
nationale. 

Arrete en conseil C.P. 3525 approuve le 29 avril 1943 Nommant 1 honorable 
Cyrus Macmillan, depute, adjoint parlementaire du ministre de la Defense 
nationale pour 1 Air. 

Arrete en conseil C.P. 3526 approuve le 29 avril 1943 Nommant M. le 
depute Lionel Chevrier, C.R., adjoint parlementaire du ministre des Munitions 
et approvisionnements. 

Arrete en conseil C.P. 3541 approuve le 29 avril 1943 -Autorisant le ministre 
des Munitions et approvisionnements a conclure un engagement relatif a 1 achat 
du charbon importe. 

II depose aussi sur la Table, Copie de 1 arrete en conseil adopte en vertu 
des dispositions de 1 article 2 du chapitre 165, S.R.C., 1927, Loi des remanie- 
ments et transferts de fonctions dans le service public: 

Arrete en conseil C.P. 70-3303, approuve le 23 avril 1943: transfert du 
personnel de la Commission federate du combustible de la juridiction de la 
Commission des prix et du commerce en temps de guerre, ministere des Finances, 
au Controleur du combustible. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Quel est le 
total des sommes versees en subventions par la Commission des prix et du 
commerce en temps de guerre et/ou par la Corporation de stabilisation du prix 
des denrees? 

2. A quelles denrees a-t-on accorde des subventions et quel est le total de 
la subvention versee pour chacune de ces denrees? 
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Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 18 mars 1943, Etat 
montrant: 1. Quelle somme d argent la Commission de stabilisation des denrees 
a-t-elle payee depuis son t.ablissement jusqu aujourd hui? 

2. Pour quelles denrees a-t-elle accorde des subsides, et quelle somme a-t-elle 
versee pour chaque denree? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 mars 1943, 
Etat montrant: Au ler mars 1943, quelles quantites a-t-on importers des 
denrees suivantes, et quelles subventions a-ton payees ou reste-t-il a payer sur 
ces importations: (a) oranges, (6) jus d orange, (c) autres produits derives du 
jus d orange, (d) pamplemqusses, (e) jus de pamplemousse, (/) pruneaux et 
(g) tous autres fruits seches? 

M. McLarty, meinbrc du Conseil privc du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du du 8 fcvrier 1943, Etat montrant: 1. Com- 
birn de nouveaux employes le gouvernemcnt a-t-il pris a son service depuis 
qu on a depose le document parlementaire du ler aout 1942? 

2. Quel est le chiffrc total des employes actuellement au service du gouver- 
nement? Combien y a-t-il d hnnnnes et combien de femmes? 

3. Combien y a-t-il dYmplnyrs dans chaque ministere? 

4. Combien y a-t-il d employes a la Commission des prix et du commerce 
en temps de guerre? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, 
Etat montrant: 1. Quel est le total des sommes depensees ou engagees par le 
gouvernement en mise de fonds dans les entreprises particulieres? 

2. Quel est le nom de chaque entreprise a laquelle le gouvernement a accorde 
unc mise de fonds? 

3. Quel est le montant total accorde a chacune de ces entreprises? 

4. Quelle a ete la destination de chacun de ces octrois? 

5. A quels termes et a quelles conditions a-t-on accorde ces octrois? 

6. Le gouvernement s est-il engage a accorder, a 1 avenir, des octrois sous 
forme de mise de fonds a quelqu une de ces entreprises? 

7. Si oui, quelle est la somme supplementaire ainsi engagee dans chaque 
cas, et quelle est la destination de cet octroi supplementaire? 

8. Le gouvernement a-t-il fait a quelque entreprise des versements autres 
que ces octrois de mise de fonds dans le but d augmenter la production de cette 
entreprise ou pour quelque autre destination? 

9. Si oui, quels sont les noms de ces entreprises a qui on a fait ces versements? 

10. Quel a ete le montant de chacun de ces versements? 

11. Quelle a ete la destination de chacun de ces versements? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 15 mars 1943, Etat 
montrant: 1. tine liste de tons les immeubles achetes par le gouvernement ou 
ses agences dans la ville de Regina, depuis le commencement de la guerre, ainsi 
que les renseignements suivants dans chaque cas: (a) le nom du vendeur, (b) 
le prix de vente, (c) la description complete de la propriete acquise, (d) la fin 
a laquelle servait la propriete immediatement avant qu elle soit achetee, (e) 
1 evaluation de 1 immeuble fixee par la ville de Regina et (/) la fin a laquelle 
chacun de ces immeubles sert actuellement. 

2. Une liste de tous les immeubles et de tout autre espace actuellement loues 
par le gouvernement ou ses agences dans la ville de Regina, avec les rensei 
gnements suivants: (a) le nom du proprietaire, (b) le but pour lequel chaque 
immeuble et tout autre espace sont actuellement utilises, (c) la date du premier 
bail signe par le gouvernement ou ses agences, (d) le montant du loyer annuel, 
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(e) la description complete de la propriete, (/) 1 evaluation fixee par la ville de 
Resina et (g) la duree du bail, et s il y a une clause relative a 1 expiration du 
bail? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 31 mars 1943, 
Etat montrant: 1. A quels produits agricoles, importes ou produits au Canada, 
le gouvernement s est-il engage a octroyer des subventions? 

2. A quelles dates a-t-on commence a payer ces subventions? 

3,-Quel est le taux de ces subventions? 

4. A qui accordc-t-on ces subventions? 

5. Quelle assurance le beneficiaire possede-t-il de la duree de ces subven 
tions? 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie d un arrete en conseil adopte en vertu de la Loi des mesures de guerre, 
comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 2326, approuve le 10 mai 1943: autorisant le minis- 
tre du Travail a utiliser les services des prisonnicrs de guerre, y compris les 
membres, internes au pays, des forces armees ou de la marine marchande de 
toute puissance en guerre avec le Canada, et des internes civils tels que decrits 
dans 1 arrett 1 en conseil C.P. 36-500, en date du 20 Janvier 1943, a des travaux 
agricoles ou autres occupations essentielles. 

II depose aussi sur la Table, Rapport officiel des Proces-Verbaux de la 
Commission nationale du Travail en temps de guerre, sous la presidence du 
juge C. P. McTague, qui fait enquete sur les relations ouvrieres et les echelles 
de salaires au Canada. Vol. II. (Renseignements de statistiques ; declarations 
et memoires), seances tenues a Ottawa, les 4 et 5 mai 1943. 

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont ete changees en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les 
officiers competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Diefenbaker 1. Quelle est la periode qui sert de base a la fixation 
des prix par la Commission des prix et du commerce en temps de guerre? 

2. A-t-on exclu certaines denrees du principe du plafonnement des prix? 
Le cas echeant, (a) quelles sont ces denrees, et quand a-t-on etabli ces excep 
tions, (6) quelle en a ete la raison dans chaque cas? 

3. Depuis la mise en vigueur du principe du plafonnement des prix, la 
commission a-t-elle autorise des augmentations dans le prix de quelques denrees? 
Le cas echeant, quand et pour quelles denrees? Quelle a ete 1 augmentation du 
prix de chaque denree a la suite de ce changement? 

M. Ilslcy, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Noseworthy 1. Les departements independants qui sont charges des 
achats et qui relevent de la division generale des achats au ministere des Muni 
tions et approvisionnements, sont-ils assujettis, dans chacun de leurs achats, au 
plafonnement des prix etabli par la Commission des prix et du commerce en 
temps de guerre? 

2. Sinon, quels departements ont paye un prix plus eleve que le prix maximum 
dans 1 achat de marchandises? 

3. Pour 1 achat de quelles categories de marchandises a-t-on depasse le prix 
maximum? 

4. De quelles compagnies ces departements ont-ils fait 1 achat de marchan 
dises a un prix superieur au prix maximum? 
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Par M. Coldwell 1. Y a-t-il des dispositions facultatives d achat dans les 
contrats conclus par le gouvernement avec les societes privees relativement aux 
placements de capitaux dans quelque Industrie ou quelque usine? 

2. Le cas echeant, avec quelles compagnies le gouvernement a-t-il conclu 
de ces ententes comprenant des dispositions facultatives d achat? 

3. Quels sont les termes de toutes ces ententes intervenues avec le gouver 
nement? 

4. Y a-t-il, de plus, quelques conventions ou ententes verbales relatives a 
1 utilisation des immeubles qui appartiennent au gouvernement? 

Par M. Black (Cumberland) 1. Le gouvernement a-t-il achete ou loue 
la propriete de 1 hotel Halifax, a Halifax, Nouvelle-Ecosse? 

2. Le cas echeant, de qui a-t-on acquis cette propriete, et, s il s agit d une 
compagnie, quels en sont les noms des directeurs et du gerant? 

3. Quand a-t-on fait 1 acquisition de cette propriete, et dans quel but? 

4. Quel a ete le prix d achat ou la compensation, (a) pour la propriete immo- 
biliere, (b) pour 1 ameublement et 1 outillage, (c) pour les agents et vendeurs, 
et a qui cette somme doit-elle etre payee et quel en sera le montant a chacun? 

5. A combien la propriete etait-elle evaluee par la ville, (a) comme immeu- 
ble, (b) comme etablissement commercial, (c) combien versait-on chaque annee 
pour ces taxes et, (d) le gouvernement continuera-t-il a acquitter ces taxes? 

6. A combien evalue-t-on le cout d adapter cette propriete au but auquel 
le gouvernement la destine? 

7. A combien evalue-t-on le cout annuel d entretien et d exploitation de 
cette propriete? 

Par M. Diefenbaker 1. Quels sont les membres de la Commission des prix 
et du commerce en temps de guerre? 

2. Qu a-t-on paye en salaire, honoraires, allocations de subsistance ou 
autres et pour ses depenses de voyage a chaque membre depuis sa nomination 
a la commission? 

3. Combien d employes compte-t-on a la Commission des prix et du com 
merce en temps de guerre dans chacune des classes comportant les salaires 
suivants: (a) de $2,001 a $3,000; (b) de $3,001 a $4,000; (c) de $4,001 a $5,000; 
(d) de plus de $5,000? 

4. Quelles ont ete les depenses totales de la Commission des prix et du com 
merce en temps de guerre, ou les depenses totales faites par elle ou pour elle, 
depuis sa creation, aux titres suivants: (a) salaires, honoraires et allocations 
de subsistance, (b) frais de deplacement, (c) impressions, (d) publicite, (e} 
programmes radiophoniques, (/) loyer, ct (g} a tous les autres titres? 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest) 1. Des hommes et des femmes qui 
ont subi un examen medical pour 1 armee, la marine ou 1 aviation, combien en 
a-t-on trouves qui etaient atteints de syphilis? 

2. Ceux qui ont ete refuses pour cause de syphilis ont-ils ete traites? 

3. Le cas echeant, combien ont ete traites? 

4. Combien ont ete autorises a reprendre la vie civile? 

Par M. Fraser (Peterborough-Ouest) 1. Quelque ministere ou organisme 
du gouvernement a-t-il entrepris des recherches, au cours de 1 annee derniere, 
sur quelque precede permettant de regencrer, par la filtration ou par quelque 
methode semblable, 1 huile de moteur usagee? 

2. Le cas echeant, quels ont ete les resultats de ces recherches? 

3. Quelque ministere ou organisme du gouvernement a-t-il fait 1 achat d outil- 
lage destine a servir a la regeneration de 1 huile? 

4. Le cas echeant, quel a ete le nombre d appareils qui ont ete achetes? 

5. Quel est le pourcentage de la quantite totale d huile utilisee par le gouver 
nement qui puisse etre regeneree a 1 aide de cet outillage? 
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6. Le gouvernement envisage-t-il 1 achat de quelque outillage additionnel 
pour cette fin? 

7. A quoi sert, s il y a lieu, Phuile usagee qui n a pas ete filtree ou regeneree 
de quelque autre fac,on? 

Par M. Desmond 1. De Janvier 1939 au ler mai 1943, quel est le montant 
total d argent que tous les ministeres du gouvernement federal ont paye a M. 
Gerald Fauteux, C.R., procureur de la Couronne pour le district judiciaire de 
Montreal, pour ses services professionnels? 

2. De Janvier 1939 au ler mai 1943, quel est le montant total d argent que 
tous les ministeres du gouvernement federal ont paye, pour ses services profes 
sionnels, a 1 honorable Philippe Brais, C.R., de Montreal, et a quelque firme 
dont il est membre? 

Le bill No 76, Loi accordant de 1 aide a Sa Majeste pour mettre a la 
disposition des Nations Unies les fournitures de guerre canadiennes, est etudie 
de nouveau en comite plenier, rapporte avec un amendement, etudie tel que 
modifie, et la troisieme lecture en est remise a la prochaine seance de la Chambre. 

La Chambre reprend alors le debat ajourne sur le projet de motion de M. 
Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour permettre a la 
Chambre de se former en comite plenier afin d etudier un projet de resolution 
destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $3,241,666,666.67 
(ce qui represente les cinq-sixiemes de $3,890,000,000.00), pour la defense et la 
securite nationales. 

Apres plus ample discussion, ladite motion, raise aux voix, est agreee. 

La Chambre, en consequence, se forme en comite plenier pour etudier ledit 
projet de resolution, et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite 
obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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Le Greffier informe la Chambre de 1 abs^nce inevitable de M. 1 Orateur. Sur 
ce, M. Bradette, president des comites, monte au fauteuil a titre d Orateur sup- 
pleant, en conformite du Reglement qui regit le cas de cette nature. 

PRIERES. 

M. Golding, du comite permanent du Reglement, presente le premier rapport 
dudit comite qui se lit comme suit: 

Votre Comite a ete saisi d un ordre de la Chambre, en date du 2 avril 1943, 
a savoir: 

Que le Comite permanent du Reglement soit requis d etudier 1 a- 
propos d exempter les petitionnaires pour la presentation du bill No 54 
(C du Senat) , "Loi constituant en corporation la Compagnie d Assurance 
Alliance Canadienne", des frais exiges pour le capital-actions et des autres 
frais deja payes au cours de la derniere session du Parlement, tel qu exiges 
par les Reglements de la Chambre, lesdits frais ayant ete verses pendant 
la session derniere pour le bill -No 116 (A-4 du Senat), "Loi constituant 
en corporation -la Compagnie d Assurance Alliance Canadienne", qui a ete 
lu la deuxieme fois et qui attendait d etre soumis a 1 etude du comite 
plenier, lorsque la prorogation s est produite en Janvier 1943". 

Votre Comite a constate que la somme de $700 avait ete payee a la Chambre 
des communes par les petitionnaires, au cours de la derniere session, savoir: $400 
en frais exiges pour le capital-action projete, et $300 en amende imposee pour 
cause de presentation tardive de la petition a la Chambre des communes. 

A la suite de circonstances independantes de leur volonte, les petitionnaires 
n ont pas reussi, au cours de la derniere session, a obtenir la loi qu ils desiraient, 
et il en est resulte qu ils sont obliges de renouveler leur demande durant la pre 
sente session. 
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En raison de ces faits, votre Comite recommande que les petitionnaires 
soient exempt es de verser les $700 deja payes au cours de la derniere session, et 
que ce montant soit reparti comme suit: 

La somme de $400 en paiement des frais exiges pour le capital-actions tel 
que requis pour le bill presente au cours de la presente session, a savoir: Bill 
No 54 (C du Senat) ; 

La somme de $300 ;i etre remboursee a Me Jean Genest, C.R., d Ottawa, 
agent parlementaire des petitionnaires. 

M. Golding, du comite permanent du Reglement, presente le deuxieme rap 
port dudit comite qui se lit comme suit: 

Votre Comite a etudie 1 a-propos de suspendre Papplication de certains 
articles du Reglement a 1 egard des petitions introductives des bills prives 
suivants : 

(1) The Canada North-West Land Company Limited 

Par suite d un oubli de la part des avocats, cette petition n a pas ete 
deposee dans le dehii pir-crit par 1 article 92 du Reglement. Des representations 
ont ete faites a 1 effet que pluskairs des membres do la firme legale interessee 
s etaient enroles pour service militnirc creant ainsi un surcroit de travail pour 
les membres restants. 

A 1 egard de cette prtition, votre Comite recommande que 1 application de 
1 article 92 du Reglement soit suspendue et que la petition soit lue et regue. 
Cette recommandation, si elle est adoptee, entrainera unc amende de $200.00. 

Les petitions discutees ci-apres se rapportent toutes a des bills de divorce. 

(2) Sonia Libenstein Kolber 

Le delit allegue a ete commis le 21 fevrier 1943 et des procedures en divorce 
ont ete intentees immediatement apres. L avocat dans la cause est tombe 
malade le 25 fevrier, ce qui a retarde les procedures sans que la petitionnaire en 
soit cause. 

(3) Theodore Panos 

Un oubli de la part de 1 avocat a ete cause du delai apporte a deposer cette 
petition. Des difficultes furent aussi eprouvees a signifier les procedures a 
1 intime. 

(4) Mary Constance Keys Bates 

Le delit allegue a etc commis le 6 mars 1943 et 1 intime n a pu etre repere 
avant le 18 mars 1943. Les procedures necessaires ont ete intentees immedia 
tement apres. 

(5) Ruth Usher Garson 

La difficulte a se procurer la preuve du delit allegue et le delai qui en est 
resulte ont ete cause du retard apporte a deposer cette petition. 

(6) Anne Marie Garon Brown 

La preuve de culpabilite ne fut obtenue que le 20 fevrier 1943 et la petition 
naire fut dans rimpossibilite de prendre les dispositions legales et financieres 
assez tot pour lui permettre de deposer sa petition dans le delai prescrit par 
rarticle 92 du Reglement. 

(7) Margaret Ann Richards Johnstone 

Le delit allegue fut commis le on vers le 8 fevrier 1943; les documents 
etaient prets pour signification le 11 fevrier, mais 1 intime ne fut repere que 
le 17 mars 1943. 
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(8) Beatrice Belodubrofsky Schiller 

La maladie a cmpeche la petitionnaire d instituer les procedures dans le 
delai present. 

Votre Comite recommande que soit suspendue 1 application de Particle 92 
du Reglement a Pegard de toutes les petitions susmentionnees et que celles-ci 
soient lues et regues. 

A l egard de la petition (2) Sonia Libenstein Kolber, votre Comite 
recommande que soit suspendue 1 application de 1 article 93 (3) (a) et (c) du 
Reglement, etablissant ainsi un non-lieu d amende. 

A l egard des autres petitions de divorce enumerees dans le present rapport, 
votre Comite recommande que soit suspendue 1 application de 1 article 93 (3) 

(c) et que 1 article 93 (3) () du Reglement ne soit pas applicable a cette 
suspension. Cette recommandation, si elle est adoptee, impliquera une amende 
de $100.00 dans chaque cas. 

AI. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, par ordre 
de son Excellence le GoUverneur general, Rapport de la Commission des prix 
et du commerce en temps de guerre, pour la periode qui s etend du 3 septembre 
1939 au 31 mars 1943. 

II depose aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 13 mai 
1943, Etat montrant: 1. Quels sont les membres de la Commission des prix 
et du commerce en temps de guerre? 

2. Qu a-t-on paye en salaire, honoraires, allocations de subsistance ou 
autres et pour ses depenses de voyage a chaque membre depuis sa nomination 
a la commission? 

3. Combien d employes compte-t-on a la Commission des prix et du com 
merce en temps de guerre dans chacune des classes comportant les salaires 
suivants: (a) de $2,001 a $3,000; (6) de $3,001 a $4,000; (c) de $4,001 a $5,000; 

(d) de plus de $5,000? 

4. Quelles ont ete les depenses totales de la Commission des prix et du com 
merce en temps de guerre, ou les depenses totales faites par elle ou pour elle, 
depuis sa creation, aux titres suivants: (a) salaires, honoraires et allocations 
de subsistance, (6) frais de deplacement, (c) impressions, (d) publicite, (e) 
programmes radiophoniques, (/) loyer, et (g) a tous les autres titres? 

II depose aussi sur la Table, Precis de la Corporation de stabilisation 
des prix des denrees, Limitee, fournissant un expose des subsides verses depuis 
sa fondation jusqu au 31 mars 1943, pour le lait, les chaussures et les importations. 

M. Mulock, membre du Conseil prive du Roi, depose pour M. McLarty, 
Reponse supplementaire a un ordre de la Chambre, en date du 5 avril 1943, 
Etat montrant: 1. Quelques-uns des particuliers suivants, tous de 1 Ile du 
Prince-Edouard, sont-ils actuellement, ou ont-ils ete a quelque moment, a 
1 emploi de la Commissio n des prix et du commerce en temps de guerre ou 
de quelque organisme du gouvernement, a savoir; George H. Barbour, John 
P. Gordon, T. Gordon Ives, P. W. Turner, Ewen Nicholson, Bruce Wonnacott, 
Guy Scott, James Walker, Arthur Henry et Donald Stewart? 

2. Si oui, combien chacun rec.oit-il en traitement et allocations, ou en indem- 
nite tenant lieu de salaire? 

3. Quelques particuliers de Pile du Prince-Edouard ont-ils ete nommes par 
quelque fonctionnaire federal aux operations de la defense passive? 

4. Si oui, qui sont ces fonctionnaires et quelle remuneration, s il y a lieu, 
regoivent-ils? 

5. Morton Dew, R. S. McBeth, H. H. Cox et W. H. Poole sont-ils les 
fonctionnaires preposes aux operations de la defense passive pour la province 
de Pile du Prince-Edouard? 
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6. Si oui, quels traitements, s il y a lieu, recoivent-ils, et s ils ne regoivent 
pas de traitement, verse-t-on quelques allocations de deplacement ou quelque 
autre remuneration a 1 un ou 1 autre d entre eux? 

7. L honorable H. L. Palmer et J. P. Hooper, de 1 Ile du Prince-Edouard, 
sont-ils, a quelque titre, a 1 emploi de la division du service selectif national? 

8. Si oui, quel traitement ou quelles allocations quotidiennes, s il y a lieu, 
chacun rec.oit-il, ou quelle autre remuneration, s il y a lieu, 1 un ou 1 autre de 
ces particuliers regoit-il? 

Les bills suivants du Senat sont respectivement lus la premiere fois, sur 
division, et la deuxieme lecture est inscrite au feuilleton pour la prochaine seance 
de la Chambre, a savoir: 

Bill No 79, (C-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Helen Alissamon 
Wheeler Baker Macoun". M. Claxton. 

Bill No 80, (D-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Adele LeRoy 
Fuller Hardy". M. Hill. 

Bill No 81, &lt;E-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Constance 
Maxine Keating Noseworthy". M. Abbott. 

Bill No 82, (F-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alvina Antoinette 
Bouchard Winterson". M. Mcllraith. 

Bill No 83, (G-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bernice Evelyn 
Berman Sholomenko". M. Mcllraith. 

Bill No 84, (H-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marjorie 
Florence Gray Lever". M. Whitman. 

Bill No 85, (1-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Robert Gordon 
Shaw". M. Macmillan. 

Bill No 86, (J-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a William Taffert". 
M. Mcllraith. 

Bill No 87, (K-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Uuno 
Ojalammi". M. Mcllraith. 

Bill No 88, (L-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Leo Guay". 
M. Tomlinson. 

Bill No 89, (M-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marie Beatrice 
Arsenault Theriault". M. Abbott. 

Bill No 90, (N-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Margaret 
Varga Csabi". M. Maclnnis. 

Bill No 91, (O-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Frances Helen 
Shand Howell". M. Maclnnis. 

Bill No 92, (P-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Charles Cardin". 
-M. Ross (St. Paul s). 

Bill No 93, (Q-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gladys Irene 
Harrison Mathers". M. Casselman (Grenville-Dundas). 

Bill No 94, (R-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Eileen Grace 
Shearer Taylor". M. Macdonald (Ville de Brantford). 

A 1 appel de 1 ordre pour la troisieme lecture du bill No 76, Loi accordant 
de 1 aide a Sa Majeste pour mettre a la disposition des Nations Unies les fourni- 
tures de guerre canadiennes; 

M. Ilsley propose, Que ledit bill soit maintenant lu la troisieme fois. 
Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee, sur division. 
En consequence, ledit bill est lu la troisieme fois et passe. 
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La Chambre se forme de nouveau en comite plenier pour etudier un certain 
projet de resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant 
pas $3,241,666,666.67 (ce qui represente les cinq-sixiemes de $3,890,000,000.00), 
pour la defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres 
accompli, le comite obtient 1 autorisation de sieger de nouveau a la prochaine 
seance de la Chambre. 

Sur motion de M. Ralston, la Chambre s ajourne alors a six heures de 
1 apres-midi, jusqu a lundi prochain, a trois heures de 1 apres-midi. 
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PRIERES. 

M. Golding propose, Que soit adopte le premier rapport du comite perma 
nent du Reglement, rapport depose vendredi, le 14 courant. 

Apres deliberation, il est decide de laisser cette motion au feuilleton. 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie de 1 arrete en conseil C.P. 4091, approuve le 17 mai 1943; pour autoriser 
1 emission d une proclamation declarant qu un etat d urgence nationale existe au 
Canada dans le cas de la production houillere. 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 12 avril 1943, Etat montrant: 1. Combien d im- 
meubles la Wartime Housing Limited occupe-t-elle? 

2. Quel est 1 emplacement de chacun de ces immeubles? 

3. Quelle est 1 aire de chacun de ces immeubles? 

4. Quel est le prix du loyer? 

5. De qui les a-t-on loues? 

6. Quelle est la duree de chaque bail? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 12 avril 1943, 
Etat montrant: 1. Quel etait, au 31 mars de chacune des annees 1941, 1942 et 
1943, le nombre total des employes de la Wartime Housing Limited, y compris 
les direct eurs? 

2. Quel a ete le montant total paye en salaires ou en gages aux dates ci- 
haut mentionnees? 

3. Quel a ete le montant total verse en allocations a chacune des dates 
plus haut mentionnees? 

4. Quel a ete le montant total verse en frais de deplacement aux dates 
mentionnees plus haut? 

5. Quel etait le nombre de ceux qui ont rec,u des gages ou un salaire de 
$3,000 et plus? 

7254024 
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6. Quels sont leurs noms et positions, et quelle position occupaient-ils avant 
d entrer au service de la Wartime Housing Limited"? 

7. Quelle remuneration a-t-on payee a chacun en salaire, gages, allocations 
de subsistance et frais de deplacement? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 12 avril 1943, 
Etat montrant: 1. A quels endroits la Wartime Housing Limited a-t-elle entre- 
pris la construction de logements? 

2. Combien de maisons a-t-on construites a chaque endroit? 

3. Quelle est la description de ces logements, en indiquant le nombre de 
chambres, le type de construction, les materiaux, etc.? 

4. Quels services, tels que 1 aqueduc, les egouts, etc., trouve-t-on a chaque 
endroit? 

5. Quelle a ete 1 estimation du cout de construction de chaque unite a 
chaque endroit? 

6. Quel a ete le prix du contrat adjuge pour chaque endroit? 

7. Le contrat a-t-il ete accorde a forfait, en regie interessee ou a 1 entre- 
prise? 

8. Quel a ete le cout reel de Pentreprise a chaque endroit? 

9. Quel a ete le cout reel de chaque unite a chaque endroit? 

10. Quels ont ete les frais d administration a chaque endroit? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 12 avril 1943, 
Etat montrant: Combien la Wartime Housing Limited charge-t-elle, (a) aux 
hommes, (b) aux femmes pour pension et chambre dans ses maisons de personnel? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 15 avril 1943, Etat montrant: 1. Qui a 
ordonne 1 obscuration des edifices parlementaires pratiquee au cours de la soiree 
de vendredi dernier, le 9 avril? 

2. A quel moment precis a-t-on pris line decision a ce sujet? 

3. Par qui et de quelle fagon le ministre des Munitions et approvisionne- 
ments a-t-il ete prevenu de cette obscuration? 

4. A quel moment precis, (a) a ete redige, (6) a ete signe un decret du 
conseil arm de permettre au ministere des Munitions et approvisionnements de 
continuer d exister pendant toute la duree de la presente session parlementaire, 
et a quel endroit ce decret a-t-il ete signe? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Une liste de tous les immeubles achetes, depuis le commen 
cement de la guerre, par le gouvernement ou ses agences, dans la ville d Ottawa 
et dans un rayon de vingt milles, ainsi que les renseignements suivants dans 
chaque cas: (a) le nom du vendeur, (fa) le prix de vente, (c) la description com 
plete de la propriete acquise, (d) la fin a laquelle servait la propriete immedia- 
tement avant qu elle soit achetee, (e) 1 evaluation de Pimmeuble fixee par la 
ville d Ottawa et (/) la fin a laquelle chacun de ces immeubles sert actuellement. 

2. Une liste de tous les immeubles et de tout autre espace actuellement loues 
par le gouvernement ou ses agences, dans la ville d Ottawa et dans un rayon de 
vingt milles, avec les renseignements suivants: (a) le nom du proprietaire, (b) 
le but pour lequel chaque immeuble et tout espace sont actuellement utilises, 
(c) la date du premier bail signe par le gouvernement ou ses agences, (d) le 
montant du loyer annuel, (e) la description complete de la propriete, (/) Peva- 
luation de la propriete et (g) la duree du bail, et, s il y a lieu, la clause relative 
a Pexpiration du bail. 

M. Fournier (Hull), membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse 
a un ordre de la Chambre, en date du 4 mars 1943, Etat montrant: Quelles 
sommes d argent le ministere des Travaux publics a-t-il depensees en reparations 
ou en autres ameliorations sur les bureaux de postes au cours de Pannee 1942? 
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M. Macdonald (Villc de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour les forces navales du 
Canada, en date du 8 mai 1943, en vertu des dispositions de 1 article 44, du 
chapitre 139, S.R.C., 1927. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
de 1 arrete en conseil C.P. 19-2590, approuve le 31 mars 1943; modifiant les 
reglements adoptes en vertu des dispositions de 1 article 20 (2), chapitre 156, 
S.R.C., 1927, Loi des pensions de vieillesse. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de Particle 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Castleden 1. Quel est le pourcentage des membres des equipages de 
bord, diplomes du plan d entrainement aerien du Commonwealth, a qui on n a 
pas accorde un brevet d officier au moment de la collation des diplomes? 

2. Quel est le pourcentage des diplomes a qui on accorde, plus tard, un brevet 
d officier? 

3. Quel est le pourcentage des membres canadiens des equipages de bord, 
tues au feu, ou manquant a 1 appcl et considered comme morts, qui n ont pas 
recu de brevet d officier? 

4. Parmi les membres du personnel de 1 aviation faits prisonniers de guerre, 
a ccorde-t-on un traitement special aux officiers brevetes? 

5. Quels sont les reglements sur 1 octroi des brevets aux membres des equi 
pages de bord actuellement engages dans des operations de vol en territoires 
ennemis? 

6. L octroi des brevets aux membres des equipages de bord du corps d avia- 
tion royal canadien releve-t-il du ministere de la Defense nationale pour 1 Air? 

M. Power, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Dorion 1. Quel a ete le total des importations provenant de 1 An- 
gleterre pour les douze mois finissant le ler avril 1943? 

2. Ces importations ont-elles ete payees? 

3. Le cas echeant, de quelle fac.on? 

4. Si non, quels arrangements a-t-on conclus? 

Par M. Knowles 1. Depuis le commencement de la guerre actuelle, quel est 
le total des sommes que le gouvernement du Royaume-Uni a depensees, au 
Canada, pour 1 achat et/ou la construction de manufactures, usines, etc.? 

2. Depuis le commencement de la guerre, quel est le total des sommes que 
le gouvernement du Canada a payees au gouvernement du Royaume-Uni pour 
1 achat de ce dernier, des manufactures, usines, etc., dont il est question ci- 
dessus? 

3. La propriete de toutes ces usines dont on a fait 1 achat, et dont il est 
fait mention precedemment, est-elle devolue au gouvernement du Canada? 
Sinon, quel est le statut de ces usines? 

4. Quelle partie de la somme mentionnee a la premiere question garde 
encore le caractere d un placement du gouvernement du Royaume-Uni dans des 
usines, manufactures, etc., du Canada? 

Par Mme Nielsen 1. En excluant, dans chaque cas, les cereales, est-ce que 
les stocks de denrees dont on dispose au Canada, tant ceux qui sont prets a etre 
expedies que ceux que Ton est a preparer ou a transformer, sont suffisants aux 
besoins prevus que creeront 1 ouverture d un deuxieme front et 1 invasion immi- 
nente de 1 Europe par les Nations Unies? 
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2. Sinon, quels sont ces denrees et ces produits alimentaires particuliers qui 
sont inferieurs au contingentement prevu, et quelle en est, en livres ou en 
tonnes, la quantite? 

3. Est-ce que les stocks de denrees dont on dispose, et qui sont prets a 
etre expedies ou sont actuellement en voi e de preparation ou de transformation, 
sont superieurs ou inferieurs aux stocks dont on disposait, (a) en mai 1942, 
(b) en mai 1941? 

4. De mai 1942 a mai 1943, quel pourcentage des denrees et des produits 
alimentaires suivants, a savoir: viandes, beurre, bacon et produits du pore, 
ceufs, fromage, saindoux et graisse animale, a-t-on consommes, au Canada, 
de plus ou de moins que la consommation des memes produits pendant la periode 
de mai 1941 a mai 1942? 

Par M. Church 1. Lc gouvernement a-t-il fait une enquete sur la penurie 
des logements, (a) pour les civils, (b) pour les anciens combattants et (c) pour 
les ouvriers des industries de guerre, dans la ville de Toronto? 

2. Au cours de la guerre actuelle, quelle somme a-t-on depensee jusqu ici, 
dans cette ville, pour des logements de guerre? 

3. Prend-on quelque mesure pour subvenir a la penurie de maisonnettes? 

Les ordrcs suivants de la Chambrc sont transmis aux officiers competents: 

Par M. Roy, pour M. Dorion Ordre de la Chambre Copie des reglements 
de la censure empechant le gouvernement de faire connaitre les chiffres donnant, 
par pays, le commerce d exportation du Canada. 

M. LaFleche, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Shaw Ordre de la Chambre Copie de tons les reglements edictes 
depuis le ler novembre 1942 et relatifs a 1 octroi des augmentations de solde au 
personnel de Farmee canadienne. 

M. Macdonald (Halifax), adjoint parlementaire du ministre de la Defense 
Nationale, depose immediatement la reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Marshall Ordre de la Chambre Copie de tous telegrammes, de- 
mandes, lettres, rapports, petitions et autres documents, que possedent le minis- 
tere des Postes ou tout autre ministere du gouvernement, relatifs a la nomination 
d un maitre de postes a Halkirk, Alberta. 

M. Ilsley propose, Que la Chambre se forme en comite plenier a sa prochaine 
seance pour prendre en consideration la resolution suivante: 

Qu il y a lieu de presenter un projet de Loi pour autoriser la Compagnie 
des chemins de fer Nationaux du Canada a emettre des valeurs, dont le prin 
cipal n excedera pas $6,046,300, afin de lui procurer les sommes necessaires 
pour couvrir les depenses de capital effectuees ou les dettes de capital contractees 
pendant Fannee civile 1943, prescrire Fachat ou le remboursement des obliga 
tions de capital de la Compagnie ou de toute autre compagnie comprise dans 
le reseau des chemins de fer Nationaux au cours de ladite annee civile et 1 emis- 
sion, a cette fin, de valeurs substitutes, autoriser le gouverneur en conseil a 
garantir le principal, les interets et les fonds d amortissement des valeurs que 
la Compagnie emettra pour la fin susdite, autoriser, en faveur de ladite Compa 
gnie, des prets temporaries, gages sur ces valeurs, et dont le principal n excedera 
pas $6,046,300, afin de permettre a ladite Compagnie de couvrir ces depenses 
et ces dettes, autoriser une assistance et une aide financiere a d autres compa- 
gnies duclit reseau national. 
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M. Ilsley, raembre du Conseil prive du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Excellence le Gouverneur general, ayant ete mis au fait de ladite reso 
lution, la recommande a la Chambre. 

Resolu, Que la Chambre se forme en comite plenier, a sa prochaine seance, 
pour prendre en consideration ladite resolution. 

La Chambre reprend alors le debat ajourne sur le projet de motion de M. 
Ilsley: Que M. 1 Orateur quitte main-tenant le fauteuil pour permettre a la 
Chambre de se former en comite des subsides. 

Apres plus ample debat, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

La Chambre, en consequence, se forme de nouveau en comite des subsides. 

(En comite) 
La resolution suivante est adoptee: 

BUDGET INTERIMAIRE 

CREDITS PRINCIPAUX 1943-44 

Resolu, Qu une somme ne depassant pas $40,307,998.90 representant un 
sixieme de chacun des differents item a etre votes (moins Vote 116) tels qu enu- 
meres dans le budget principal de 1 annee financiere se terminant le 31 mars 
1944, presente a la Chambre des Communes, au cours de la session actuelle du 
Parlement, soit octroyee a Sa Majeste, en acompte, pour 1 annce financiere qui 
se terminera le 31 mars 1944. 

Resolution a rapporter. 

Ladite resolution est rapportee, du consentement de la Chambre, lue la 
deuxieme fois et agreee, le comite des subsides devant sieger de nouveau a la 
prochaine seance de la Chambre. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite 
des Voies et Moyens; 

M. Ilsley propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et cette motion, mise aux voix, est agreee. 

La Chambre se forme done de nouveau en comite des Voies et Moyens. 

(En comite) 

La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Que pour faire face aux subsides votes a Sa Majeste pour defrayer 
certaines depenses du Service public au compte de 1 exercice financier se termi 
nant le 31 mars 1944, la somme de $40,307,998.90 soit octroyee a meme le fonds 
du revenu consolide du Canada. 

Resolution a rapporter. 

Du consentement de la Chambre, ladite resolution est rapportee, lue la 
deuxieme fois et agreee, le comite des Voies et Moyens devant sieger de nouveau 
a la prochaine seance de la Chambre. 
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Du consentement de la Chambre, M. Ilsley presents alors le bill suivant; 
qui est lu la premiere fois, savoir: 

Bill No 95, Loi accordant a Sa Majeste.certaines sommes d argent pour 
Pannee financiere se terminant le 31 mars 1944. 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est alors lu la deuxieme fois, 
etudie en comite plenier, rapporte sans modification, lu la troisieme fois et 
passe. 

Comme il est passe onze heures, exactement onze heures et dix minutes 
p.m., M. 1 Orateur leve la seance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

Sur motion de M. Crerar, il est ordonne, Que le nom de M. Fontaine rem- 
place celui de M. Lafontaine sur le comite permanent des bills prives. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a une 
adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en date du 15 mars 1943, Copie 
de tous telegrammes, lettres, memoires et autres documents echanges, du ler 
novembre 1941 jusqu aujourd hui, entre le ministere du Travail ou 1 un de ses 
fonctionnaires et le ministere du Travail de la province du Manitoba, le conseil 
regional du Travail en temps de guerre pour le Manitoba, le conseil national du 
Travail en temps de guerre, le ministere de la Justice et tous autres ministeres 
ou 1 un de leurs fonctionnaires, relativement a des taux inferieurs de salaires 
releves et soulignes par le ministere du Travail de la province du Manitoba dans 
les entreprises suivantes ayant des contrats avec le gouvernement federal: 
Claydon Company Limited, Rayner Construction Company Limited, Tomlinson 
Construction Company Limited et Duff Construction Company Limited. Aussi, 
la copie de la correspondance et des documents, dates du ler novembre 1942 
jusqu aujourd hui, relativement a tout autre cas de taux inferieurs de salaires 
dans les entreprises ayant des contrats avec le gouvernement federal dont on 
aurait pu faire rapport au gouvernement. 

M. Golding, propose, Que le premier rapport du comite permanent du 
Reglement, rapport depose vendredi, le 14 courant, soit maintenant adopte. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

Sur une motion de M. Golding, le deuxieme rapport du comite permanent 
du Reglement, depose le vendredi, 14 mai 1943, est adopte. 
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M. Mitchell, membrc du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la Loi des mesures de 
guerre, chapitre 206, S.R.C., 1927, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 4092, approuve le 17 mai 1943: modification des 
reglements du service selectif national pour les civils (C.P. 246, approuve le 19 
Janvier 1943), pour augmenter le nombre des mineurs a cause de 1 etat d urgence 
nationale de la production houillere. 

Du consentement de la Chambre, M. Ilsley propose, Que M. 1 Orateur 
quitte maintenant le fauteuil pour permettre a la Chambre de se former en comite 
plenier afin d etudier un certain projet de resolution pourvoyant a ce qu une 
somme d argent soit octroyee a Sa Majeste pour la defense et la securite natio- 
nales. 

Et ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

La Chambre, en consequence, se forme en comite plenier pour etudier ladite 
resolution. 

(En comite} 

La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Qu il y a lieu de presenter une mesure pourvoyant a octroyer a 
Sa Majeste une somme ne depassant pas $648,333,333.33 pour subvenir aux 
depenses qui peuvent etre faites, ou effectuer des avances et prets qui peuvent 
etre consentis, par et sous 1 autorite du gouverneur en conseil, au cours de 1 annee 
se terminant le trente-unieme jour de mars 1944, aux fins et sous reserve des 
termes, conditions et limitations enonccs dans la resolution presentement inscrite 
sur 1 Ordre du jour, en vue d accordcr a Sa Majeste des sommes ne depassant 
pas $3,890,000,000 soit un sixieme dudit montant de $3,890,000,000. 

Resolution a rapporter. 

Ladite resolution est rapportee, lue la deuxieme fois et agreee. 

M. Ilsley obtient alors le consentement de la Chambre pour presenter le 
bill No 96, Loi ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa Majeste pour la 
defense et la securite nationales, lequel est lu pour la premiere fois. 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est alors lu la deuxieme fois, 
etudie en comite plenier, rapporte sans modification. 

M. Ilsley propose alors, Que ledit bill soit maintenant lu la troisieme fois. 
Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

En consequence, ledit bill est lu la troisieme fois et passe. 

La Chambre reprend 1 etude en comite plenier d un certain projet de reso 
lution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,333,- 
333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la defense et 
la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite 
obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

Une petition cst deposee sur la Table. 

M. 1 Orateur informe la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
quatorzieme rapport de 1 examinateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphe 2, du Reglement, 1 examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son quatorzieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dument examine la petition suivante en obtention de 
bill prive, et il constate que toutes les prescriptions de 1 article 95 du Reglement 
ont ete observees dans ce cas, savoir: 

De la Canada North-West Land Company Limited, de Toronto, Ontario, 
pour une loi tendant a modifier sa Loi de constitution en corporation. 

M. Fraser (Northumberland) propose, Que le deuxieme rapport du comite 
permanent des comptes publics, presente a la Chambre le mardi, 6 avril 1943, 
soit maintenant adopte. 

Et un debat s elevant; 

M. Green propose en amendement, appuye par M. Ross (Souris), Que le 
rapport dudit comite ne soit pas adopte maintenant, mais qu il soit renvoye au 
comite avec instruction de faire enquete sur les depenses imputables a la 
publicite, ou pour des fins connexes, par divers ministeres et/ou commissions du 
gouvernement, apres le 31 mars 1942. 

Et le debat se poursuivant; 

M. 1 Orateur declare 1 amendement inacceptable parce qu il aurait comme 
effet d elargir la portee de 1 ordre de renvoi ce qui constitue une motion substan- 
tielle, ce qui ne saurait etre propose que sous forme d instruction apres avoir 
donne les avis d usage. 
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M. Green en appelle a la Chambre de cette decision. 

Et M. I Orateur pose la question a la Chambre dans les termes suivants: 
La decision de I Orateur doit-elle etre maintenue; et elle est maintenue par le 
vote suivant: 



POUR: 


Messieurs 


Abbott, 


Fournier (Hull). 


McCulloch, 


Mulock, 


Bertrand (Prescott), 


Kr. i.-er (Northum 


Macdonald 


\ixon. 


Black (Chateauguay- 


berland, Ont.), 


(Brantford-ville) , 


O Neill, 


Huntingdon), 


Furniss, 


Macdonald (Halifax), 


Parent, 


Blanchette, 


Gardiner, 


Macdonald 


Pinard, 


Bonnier, 


Gershaw, 


( Kingston -ville), 


Pouliot, 


Bourget, 


Gibson, 


McDonald (Pontiac). 


Power, 


Bradette, 


Gingues, 


McGarry, 


Purdy, 


Breithaupt, 


&lt; Elding, 


McGibbon, 


Ralston, 


Casselman ,Mme 


&lt; ri ;iham, 


Mcllraith, 


Reid, 


(Edmonton-Est), 


Grant, 


Mclvor, 


Rennie, 


Chevrier, 


Gregory, 


MucKenzie 


Rheaume, 


Cleaver, 


Hanson, (Skeena), 


(Neepawa), 


Rickard, 


Cloutier, 


Healy, 


Mackenzie (Van- 


Roebuck. 


Gorman, 


Hill, 


ri \iver-Centre), 


Ross(Calgriry-Est), 


Cote, 


Howden, 


MacKinnon 


Ross (Hamilton- 


Crerar, 


Howe, 


(Edmonton-Ouest) , 


Est), 


d Anjou, 


Hurtubise, 


McKinnon (Kenora- 


Ryan, 


Dechene, 


Ilsley, 


Rainy-River), 


St-Laurent, 


Denis, 


Isnor, 


McLarty, 


Sanderson, 


Donnelly, 


Jean, 


MacLean (Cap- 


Sissons, 


Douglas (Queens), 


Kinlev, 


Breton-Nord- 


Soper, 


Dubois, 


Kirk, 


Victoria), 


Taylor, 


Dupuis, 


Laflamme, 


McNevin 


Telford, 


Durocher, 


LaFleche, 


(Victoria, Ont.), 


Thauvette. 


Edwards, 


Lafontaine, 


McNiven 


Tripp, 


Emmerson, 


Leclerc, 


(Regina-ville), 


Turgeon, 


Evans, 


Leger, 


Martin, 


Turner, 


Farquhar, 


Little, 


Matthews, 


Ward, 


Fauteux, 


Lizotte, 


Mayhew, 


Warren, 


Ferland, 


McCann, 


Michaud, 


Weir, 


Ferron, 


McCuaig, 


Mitchell, 


Whitman, 


Fontaine, 


McCubbin, 


Mullins, 


Winkler, 








Wood 119 


CONTKE : 


Messieurs 


Adamson, 


Diefenbaker, 


Knowles, 


Noseworthy, 


Anderson, 


Dorion, 


Kuhl, 


Perley, 


Bence, 


Douglas (Weyburn), 


Lacombe, 


Ross (St. Paul s), 


Black (Cumberland), 


Fair, 


Lockhart, 


Ross (Souris), 


Black (Yukon), 


Fraser (Peterborough- 


Maclnnis, 


Rowe, 


Blackmore, 


Quest), 


MacKinnon 


Roy, 


Boucher, 


Gauthier, 


(Kootenay-Est), 


Senn, 


Bruce, 


Gillis, 


MacNicol, 


Shaw, 


Cardiff, 


Green, 


Marshall, 


Stirling, 


Casselman (Grenville- 


Hazen, 


Neill, 


Stokes, 


Dundas), 


Hlynka, 


Nicholson, 


Tustin, 


Castleden, 


Jackman, 


Nielsen, Mme 


White, 


Church, 






Wright 47. 
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Et la motion principale de nouveau proposes a la Chambre; 

M. Black (Yukon) propose en amendement, appuye par M. Rowe: Que ledit 
rapport ne soit pas adopte maintenant, mais qu il soit remis au comite des comptes 
publics avec instruction de modifier ledit rapport de fac,on a recommander que 
ledit comite soit nanti du pouvoir de faire enquete sur les depenses imputables 
a la publicite on a des fins connexes par la Commission de 1 information en 
temps de guerre ou par divers ministeres ou commissions du gouvernement, 
apres le 31 mars 1942. 

Une discussion s eleve sur cettc question, ct ledit debat est ajourne sur une 
motion de M. Diefenbaker. 

Un message est recu du Senat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passe les bills suivants qu ils soumettent au bon plaisir de la Chambre, 
a savoir: 

Bill No 97, (S-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Maitland 
Richardson Silvester". 

Bill No 98, (T-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Agnes May 
Jack Jackson". 

Bill No 99, (U-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marie-Fernande 
Broca Taisne". 

Bill No 100, (V-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Samuel William 
Simon". 

Bill No 101, (W-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Vera Venning 
Prestt". 

Bill No 102, (X-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Katherine 
Scott Thacher". 

Bill No 103, (Y-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elias Shapiro". 

Bill No 104, (Z-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Rubin Segal". 

Bill No 105, (A-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit ;\ Doris Mae 
Sangster Webster". 

Bill No 106, (B-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Charles- Joseph- 
Wilfrid Rousseau". 

Aussi, Un message pour transmettre a la Chambre les temoignages deposes 
devant le comite permanent de divorce du Senat auquel ont ete transmises les 
petitions qui ont servi de base aux bills de divorce mentionnes plus haut, toutes 
demandant 1 adoption de lois de divorce, ainsi que les pieces justificatives qui 
les accompagnent, avec priere de renvoyer le tout au Senat. 

Et aussi, Un message pour informer la Chambre que Leurs Honneurs ont 
passe les bills suivants: 

Bill No 95, Loi octroyant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le 
service public de 1 annee financiere se terminant le 31 mars 1944. 

Bill No 96, Loi octroyant de 1 aide a Sa Majeste pour la defense et la secu- 
rite nationales. 

A six heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 6 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

Le Greffier de la Chambre depose sur la Table le vingt-huitieme rapport 
du prepose aux petitions declarant qu il a examine la petition suivante presentee 
le 19 courant, et constate que le delai etant expire pour presenter des petitions 
pour bills prives, celle-ci ne peut etre rec,ue, savoir: 

De Norma Segal Katz, de Montreal, P.Q., qui demande 1 adoption d une loi 
pour annuler son mariage d avec Israel Katz, de Montreal, P.Q., et pour en 
obtenir son "divorce. M. Maclnnis. 

M. 1 Orateur communique a la Chambre la lettre suivante qu il a regue: 

HOTEL DU GOUVERNEMENT 

OTTAWA 
BUREAU DU SECRETAIRE DU GOUVERNEUR GENERAL 

20 mai 1943. 

MONSIEUR, 

J ai 1 honneur de vous informer que le Tres Honorable Lyman P. Duff, 
juge en chef du Canada, agissant comme substitut de Son Excellence le Gouver- 
neur general, se rendra a la salle des seances du Senat, jeudi, le 20 mai 1943, 
a 5 heures 45 p.m., pour y donner la sanction royale a certains bills. 

J ai 1 honneur d etre, Monsieur, 
Votre devoue serviteur, 

F. L. C. PEREIRA, 
Assistant secretaire du Gouverneur general. 

^ 1 honorable ORATEUR 

de la Chambre des communes, 
Ottawa, Ontario. 
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M. McCuaig, du comite permanent des Privileges et Elections, presente le 
premier rapport dudit comite, qui se lit comme suit: 

Votre Comite a ete saisi d un ordre de la Chambrc en date du 22 fevrier 
1943, savoir: 

Qu a la suite du jugement de la Cour suprejnie du Canada qui, le 29 
juin 1942, a annule 1 election de Robert Greig Davidson a la circonscrip- 
tion electorale de Stanstcad, a cause d actions illegales de la part des 
agents electoraux, et en conformite de 1 article 71 de la Loi des elections 
federates contestees, le Comite permanent des privileges et elections soit 
prie d etudicr 1 opportunite pour la Chambre d emettre un nouveau bref 
d election pour ladite circonscription electorale. 

Votre Comite recommande que la Chambre ordonne 1 emission d un nouveau 
bref d election pour ladite cirn inscription c lcrtorale de Stanstead. 

A cet egard, votre Comite desire rappeler a la Chambre que les savants 
juges de la Cour supreme du Canada ont, dans les motifs de leur jugement, 
constate a I unanimite que les agents du candidat s etaient rendus coupables de 
manoeuvres frauduleuses lors de 1 election mais que ni 1 intime ni son agent 
officiel n y avaient pris part. 

La Chambre irpivnd alors le debat ajourne sur la motion proposes par M. 
Fraser (Northumberland, Ont.) Que le deuxieme rapport du comite permanent 
des comptes publics, prmnir -i la Chambre le mardi, 6 avril 1943, soit mainte- 
nant adopte, et sur la proposition d amendement de M. Black (Yukon). 

Et le debat se poursuivant; 

Un message est recu du Senat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passe le bill suivant: 

Bill No 76, Loi accordant de 1 aide a Sa Majeste pour mettre h la disposition 
des Nations Unies les fournitures de guerre canadiennes. 

Un message est recu du Tres Honorable Sir Lyman P. Duff, juge en chef 
de la Cour Supreme du Canada, agissant comme depute de Son Excellence le 
Gouverneur general, desirant la presence immediate de la Chambre dans la salle 
du Senat. 

^ En consequence, M. 1 Orateur, avec la Chambre, se rend a la salle du Senat, 
et a son retour; 

M. rOrateur fait rapport qu il a plu a Son Honneur le substitut du Gouver 
neur general de donner, au nom de Sa Majeste, la sanction royale aux bills 
suivants : 

Loi modifiant la Loi de 1 impot de guerre sur le revenu. 

Loi modifiant la Loi de 1940 sur la taxation des surplus de benefices. 

A ces bills sanction royale a ete donnee par le greffier du Senat dans les 
termes suivants: 

"Au nom de Sa Majeste, Son Honneur le depute du Gouverneur general 
sanctionne ces bills". 

L honorable Orateur de la Chambre des communes s est alors adresse a Son 
Honneur le substitut du Gouverneur general dans les termes suivants: 

"Qu lL PLAISE A VOTEE HoNNEXJE: 

Les Communes du Canada ont vote des credits necessaires pour permettre 
a Sa Majeste de faire face a certaines depenses du service public. 
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"Au nom des Communes, je prescnte a Votre Honneur les bills suivants: 

Loi accordant de 1 aide a Sa Majeste pour mettre a la disposition des Nations 
Unies- les fournitures de guerre canadiennes. 

Loi allouant a Sa Majeste une certaine somme d argent pour le service public 
de 1 annee financiere expirant le 31 mars 1944. 

Loi ayant pour objet d accorcler de 1 aide a Sa Majeste pour la defense et 
la securite nationales. 

"Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner". 

A ces bills sanction royale a ete donnee par le greffier du Senat, par ordre 
de Son Honneur le Gouverneur general, dans les termes suivants: 

"Au nom de Sa Majeste, Son Honneur le depute de Son Excellence le Gou 
verneur general remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanc- 
tionnc ccs Bills". 

La Chambre reprend le debat sur la motion proposee par M. Fraser (Nor 
thumberland, Ont.), Que le deuxieme rapport du comite permanent des comptes 
publics, presents a la Chambre, le mardi, 6 avril 1943, soit maintenant adopte. 

Et sur le projet d aincndoment do M. Black (Yukon): Que ledit rapport ne 
soit pas adopte maintenant, mais qu il soit remis au comite des comptes publics 
avec instruction de modifier ledit rapport de facon a recommander que ledit 
comite soit nanti du pouvoir de faire enquete sur les depenses imputables a la 
publicite ou a des fins connexes par la Commission de 1 information en temps 
de guerre ou par divers ministeres ou commissions du gouvernement, apres le 
31 mars 1942. 

Apres plus ample deliberation, ledit amendement est mis aux voix, et il est 
rejete par le vote suivant: 



POUR: 

Messieurs 



Anderson, 

Aylesworth, 

Bence, 

Black (Cumberland), 

Black (Yukon), 

Blackmore, 

Boucher, 

Bruce, 

Cardiff, 

Casselman (Grenville- 

Dundas), 
Castleden, 



Church, 


Jaques, 


Nicholson, 


d Anjou, 


Johnston 


Nielsen, Mme 


Diefenbaker, 


(Bow-River), 


Noseworthy, 


Dorion, 


Knowles, 


Perley, 


Douglas (Weyburn), 


Kuhl, 


Pouliot, 


Esling, 


Lockhart, 


Ross (St. Paul s) 


Fair, 


Maclnnis, 


Ross (Souris), 


Fraser (Peterborough- 


MacKinnon 


Rowe, 


Quest), 


(Kootenay-Est), 


Roy, 


Gillis, 


MacNicol, 


Senn, 


Hazen, 


Marshall, 


Shaw, 


Jackman, 


Neill, 


Tustin, 






Wright-45. 



CONTRE : 

Messieurs 



Abbott, 

Bertrand (Prescott) , 

Blanchette, 

Bonnier, 

Bourget, 

Bradette, 

Breithaupt, 

Brunelle, 



Casselman, Mme 

(Edmonton-Est), 
Cleaver, 
Cloutier, 
Crerar, 
Dechene, 
Denis, 
Donnelly, 



Dupuis, 

Durocher, 

Edwards, 

Emmerson, 

Eudes, 

Evans, 

Fauteux, 

Ferland, 



Fontaine, 
Fournier (Hull) , 
Fournier (Maison- 

neuve-iRosemont) , 
Fulford, 
Gardiner, 
Gershaw, 
Gibson, 
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Golding, 

Graham, 

Grant, 

Gregory, 

Hanson (Skeena), 

Hill, 

Howden, 

Hurtubise, 

Ilsley, 

Isnor, 

Jean, 

Kinley, 

Kirk, 

Laflamme, 

LaFleche, 

Lafontaine, 

Leger, 



McCuaig, 

McCulloch, 

MacDiarmid, 

Macdonald (Halifax), 

McDonald (Pontiac), 

McGarry, 

Mcllraith, 

Mclvor, 

Mackenzie (Van 
couver-Centre), 

MacKinnon 
(Edmonton-Ouest) , 

McKinnon (Kenora- 
Rainy-River), 

McLarty, 

MacLean (Cap- 
Breton-Nord- 
Victoria), 



Macmillan, 
McNevin 

(Victoria, Ont.), 
McNiven 

(Regina-ville), 
Matthews, 
Maybank, 
May hew, 
Michaud, 
Mitchell, 
Mullins, 
Mulock, 
Power, 
Purdy, 
Reid, 
Rennie, 
Rickard, 
Ross(Calgary-Est), 



Ross (Hamilton-Est), 

Ryan, 

St-Laurent, 

Sanderson, 

Sissons, 

Soper, 

Taylor, 

Telford, 

Thauvette, 

Tripp, 

Turgeon, 

Ward. 

Warren, 

Weir, 

Whitman, 

Winkler, 

Wood 93. 



Et la motion principale, raise aux voix: Que le deuxieme rapport du comite 
permanent des comptes publics, depose en Chambre, le mardi, 6 avril 1943, soit 
maintenant adopte; die est agreee, sur division. 

M. Crerar, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Memoire 
sur un accord, en date du ler avril 1943, entre le Dominion du Canada et 
I Abasand Oils Limited, conccrnant 1 agrandissement de 1 usine pour le traitement 
des sables bitumineux, pres de McMurray, Alberta. 

M. St-Laurent, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 13 mai 1943, Etat montrant: 1. Le gouver- 
nement a-t-il achete ou loue la propriete de Thotel Halifax, a Halifax, Nouvelle- 
Ecosse 

2. Le cas echeant, de qui a-t-on acquis cette propriete, et, s il s agit d une 
compagnie, quels en sont les noms des directeurs et du gerant? 

3. Quand a-t-on fait racquisition de cette propriete, et dans quel but? 

4. Quel a ete le prix d achat ou la compensation, (a) pour la propriete irnmo- 
biliere, (b) pour 1 ameublement et 1 outillage, (c) pour les agents et vendeurs. 
et it qui cette somme doit-elle etre payee et quel en sera le montant a chacun? 

5. A combien la propriete etait-elle evaluee par la ville, (a) comme immeu- 
ble, (b) comme etablissement commercial, (c) combien versait-on chaque annee 
pour ces taxes et, (d) le gouvernement continuera-t-il a acquitter ces taxes? 

6. A combien evaluc-t-on le cout d adapter cette propriete au but auquel 
le gouvernement la destine? 

7. A combien evalue-t-on le cout annuel d entrctien et d exploitation de 
cette propriete? 

Les bills suivants du Senat sont respectivement lus la premiere fois, sur 
division, et la deuxieme lecture est inscrite au feuilleton pour la prochaine seance 
de la Chambre, a savoir: 

Bill No 67, (U-2 du Senat), intitule: "Loi concernant la Compagnie des 
terres du Nord-Ouest du Canada (a responsabilite limitee)". M. Mcllraith. 

Bill No 97, (S-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Maitland 
Richardson Silvester". M. Claxton. 

Bill No 98, (T-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Agnes May 
Jack Jackson". M. Ross (St. Paul s). 

Bill No 99, (U-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marie-Fern ande 
Broca Taisne". M. Ross (St. Paul s). 
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Bill No 100, (V-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Samuel William 
Simon". M. Fuljord. 

Bill No 101, (W-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Vera Venning 
Prestt". M. Madnnis. 

Bill No 102, (X-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Katherine 
Scott Thacher". M. Diefenbaker. 

Bill No 103, (Y-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elias Shapiro". 
M. Madnnis. 

Bill No 104, (Z-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Fannie Rubin 
Segal". M. Madnnis. 

Bill No 105, (A-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Doris Mae 
Sangster Webster". M. Abbott. 

Bill No 106, (B-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Charles- 
Joseph-Wilfrid Rousseau". M. Macdonald (Ville de Brantford) . 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Church 1. Tiendra-t-on une cnquete civile sur les desordres recem- 
ment survenus au camp militaire de Sussex, Nouveau-Brunswick? 

2. Le gouvernement a-t-il invite le Procureur general du Nouveau- 
Brunswick ou les autorites municipales de 1 endroit a tenir une enquete civile? 

3. Les autorites civiles ont-elles ete invitees a ne oas tenir d encmete ou 
ont-elles ete empechees de le faire? 

4. Les autorites provinciales ont-elles demande, dans 1 interet public, 
1 autorisation de tenir une enquete de preference a 1 enquete militaire a huis- 
clos? 

5. Un soldat, en s enrolant, perd-il son statut et ses droits civils? 

6. Depuis le commencement de la guerre, combien d enquetes civiles a-t-on 
tenues, au Canada, a la suite de la mort de membres des forces de Sa Majeste 
survenue pendant leur entrainement au pays? 

7. Une enquete du coroner sera-t-elle tenue dans le cas de la mort de ce 
soldat survenue a Sussex; un coroner a-t-il fait 1 examen du corps, et quelle 
action a ete prise par celui-ci ou par toute autre autorite civile? 

M. Macdonald (Halifax), adjoint parlementairc du ministre de la Defense 
nationale, depose immediatement la reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Roy 1. La Commission des prix et du commerce en temps de guerre 
a-t-elle edicte une ordonnance defendant a 1 Association des manufacturers 
de tabac et de cigarettes de faire subir des changements a la classification 
qu elle a faite, en 1934 ou en 1935, des marchands qui font 1 achat de ses pro- 
duits (grossistes, grossistes et detaillants, detaillants seulement) ? 

2. Le cas echeant, quelle est cette ordonnance? 

M. Abbott, adjoint parlementaire du ministre des Finances, depose imme 
diatement la reponse a 1 ordrc ci-haut mentionne. 

Par M. Diefenbaker 1. Est-ce que quelque ministere du gouvernement 
federal a un service de teletype cntre Washington et Ottawa, et/ou entre 
Washington et New-York? 

2. Le cas echeant, combien en a-t-il coute jusqu aujourd hui pour, (a) 
1 installation, (b) le fonctionnement complet de ce service? 

3. Quels sont les ministeres du gouvernement qui font usage de ce service? 

4. La Commission de reformation en temps de guerre a-t-elle droit de 
faire usage de ce service de teletype suivant des droits de priorite ou non? 

5. Quels sont les fonctionnaires ou les membres du personnel qui sont affectes 
a 1 exploitation ou a la raise en ccuvre de ce service? 
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6. Calcule-t-on les frais d exploitation de ce service d apres la longueur des 
lignes du reseau on sur son utilisation a tant de 1 heure? 

7. Le cas echeant, quel en a ete le total des frais d exploitation, (a) 
d apres la longueur des lignes du reseau, (6) suivant 1 utilisation du service a 
1 heure? 

Par M. Winkler 1. Quelle quantite d alcool de grain a-t-on fabrique au 
Canada au cours de chacune des annees 1937, 1938, 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Au cours de chacune de ces annees, quelle quantite d alcool de grain 
a-t-on imports au Canada, et quelle quantite a-t-on exportee du Canada? 

Par M. Knowles 1. Est-ce que I Abtminhim Limited est constitute en societe 
d apres les lois du Dominion du Canada? Le cas echeant, quand a-t-elle ete 
constitute legalement? 

2. Est-ce que ladite societe remplit une fonction autre que celle de compa- 
gnie detentrice? Le cas echeant, quelles sont ces fonctions? 

3. Quelles societes, usines, etc., V Aluminium Limited possede-t-elle au 
Canada ou y a-t-elle comme filiales? 

4. Quelles societes, usines, etc., V Aluminium Limited possede-t-elle a Pexte- 
rieur du Canada ou y a-t-elle coinrac filiales? 

5. Quelles sont les relations cntre I Aluminum Company of America et 
Y Aluminium Limited, et entre V Aluminum Company of America et I Aluminum 
Company of Canada? 

6. Quels sont les officiers et directeurs de I Aluminium Limited, et quelle est 
1 adresse de chacun? 

7. Quels sont les officiers et directeurs de I Aluminum Company of Canada"! 

Par M. Knowles 1. Le gouvernement, ou 1 un de ses ministeres ou divisions, 
a-t-il mis a Petude le probleme de reviser le trace de la ligne du Pacifique- 
Canadien a Souris dans le but de faciliter Pagrandissement, dans sa partie nord, 
de Paeroport de Stevenson, a Winnipeg? 

2. Le gouvernement, ou Pun de ses ministeres ou divisions, a-t-il reu 
quelques representations a ce sujet et, le cas echeant, de la part de qui? 

Par M. Knowles 1. L un ou 1 autre des membres du Cabinet ou Pun ou 
1 autre des adjoints parlementaires des ministres sont-ils directeurs de quelques 
societes, compagnies, etc.? 

2. Le cas echeant, quels sont ces ministres ou ces adjoints, et de quelles 
societes ou compagnies sont-ils directeurs? 

3. Est-ce que, depuis leur assermentation, Pun ou Pautre de ces ministres 
se sont demis de leurs fonctions de directeurs, comme il est fait mention 
plus haut, et, le cas echeant, quels sont ces ministres, a quelles dates Pont-ils 
fait, et de quelles societes ou compagnies? 

4. Est-ce que, depuis leur nomination, Pun ou Pautre de ces adjoints parle 
mentaires se sont demis de leurs fonctions de directeurs, comme il est fait 
mention plus haut, et, le cas echeant, quels sont ces adjoints parlementaires, 
a quelles dates Pont-ils fait, et de quelles societes ou compagnies? 

Par M. Dorion 1. Quelles sont, au pays, les trente cites ou villes qui ont la 
plus forte population, et quelle est la population de chacune d entre elles? 

2. Quel etait, pour chacune d elles, Pobjectif a atteindre pour le quatrieme 
emprunt de la Victoire? 

3. Quel a ete dans chacune de ces villes le montant souscrit? 

4. Quel a ete, pour chacune d elles, le pourcentage des souscriptions en 
regard de leurs objectifs? 
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Par M. Fraser (Peterborough-Quest) 1. L hopital de la rue Christie, a 
Toronto, est-elle a 1 usage exclusif des membres des forces armees? 

2. Quels sont les hopitaux reserves aux membres des sections feminines des 
forces armees? 

Par M. Hatfield Est-ce que le ministere des Munitions et appro visionne- 
ments, I Office du ravitaillement en produits agricoles et 1 Office des fournitures de 
guerre ont a acquitter les tarifs speciaux a certains produits ou les tarifs parti- 
culiers a certaine classification de marchandises pour le transport des munitions 
et des autres fournitures de guerre? 

La Chambre se forme de nouveau en comite des subsides, et apres avoir rap- 
porte le progres accompli, le comite obtient 1 autorisation de sieger de nouveau a 
la prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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SEANCE DU VENDREDI, 21 MAI 1943 



PRIERES. 

M. 1 Orateur informe la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
quinzieme rapport de 1 examinateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphic 2, du Reglement, 1 examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son quinzieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a diiment examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant 1 adoption d une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du petitionnaire, et il constate que toutes les 
prescriptions de 1 article 95 du Reglement ont ete observees dans chaque cas, 
savoir: 

De Mary Constance Keys Bates, de Montreal, P.Q., epouse d Edward 
Stanley Bates. 

De Margaret Ann Richards Johnstone, de Toronto, Ontario, epouse de 
Norman Johnstone, de Montreal, P.Q. 

De Sonia Libenstein Kolber, d Outremont, P.Q., epouse de Harry Kolber. 

De Theodore Panos, d Outremont, P.Q., epoux d Evelyn Frances Field 
Panos. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 5 avril 1943, Etat montrant: Quels ont ete, 
au cours de chacune des annees financieres de 1937-38 a 1941-42 inclusivement, 
les subsides, se rapportant a 1 agriculture, verses au gouvernement ainsi qu aux 
individus, compagnies et societes de chaque province, par le Gouvernement 
federal, directement ou par 1 entremise d organismes federaux. 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 19 avril 1943, 
Etat montrant: 1. Quelle est, en detail, 1 assistance fmanciere accordee au 
cultivateur canadien par le gouvernement au cours des annees 1941 et 1942? 

2. Quelle est, en detail, 1 assistance financiere qui a ete approuvee, jus- 
qu ici, pour Pannee 1943? 
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3. Quelle est, en detail, 1 estimation du montant total que Ton accordera 
en assistance financiere aux cultivateurs canadiens au cours de 1943? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 17 mai 1943, 
Etat montrant: 1. Quel a ete le total des importations provenant de 1 Angleterre 
pour les douze mois fmissant le ler avril 1943? 

2. Ces importations ont-elles ete payees? 

3. Le cas echeant, de quelle fac,on? 

4. Sinon, quels arrangements a-t-on conclus? 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rap 
port officiel des deliberations du Conseil national du Travail en temps de 
guerre, sous la presidence du juge C. P. McTague, qui fait enquete sur les rela 
tions ouvrieres et les echelles de salaires an Canada. Vol. III. (Declarations 
et memoires), seances tcnues :\ Ottawa les 6 et 13 mai 1943. 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour les forces navales du 
Canada, en date du 15 mai 1943, en vertu des dispositions de 1 article 44, du 
chapitre 139, S.R.C., 1927. 

Sur motion de M. Maclnnis, il est ordonno, Que la petition en instance de 
divorce dc Norma Segal Katz, presentee le 19 mai 1943, et qui demande 1 adoption 
d une loi pour dissoudre le mariage de la petitionnaire, ainsi que le rapport du 
greffier des petitions qui la concerne, soient transmis au comite permanent du 
Reglement pour qu il etudic 1 opportunite de suspendre a son sujet 1 application 
des articles 92 et 93 (3) (a) et (c) du Reglement, 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

La Chambre se forme de nouveau en comite des Subsides, et apres avoir rap 
porte le progres accompli, le comite obtient 1 autorisation de sieger de nouveau a 
la prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans rnettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., lundi 
prochain. 
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PRIERES. 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a une adresse 
a Son Excellence le Gouverneur general, en date du 12 mai 1943, Copie de 
tous documents, memoires, correspondance et arretes en conseil, dates depuis le 
commencement de la guerre, relatifs a I etablissement et/ou a la construction 
d usines de caoutchouc synthetique au Canada. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 31 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Le gouvernement a-t-il accorde quelque aide financiere a la 
National Steel Car Company pour la construction, 1 agrandissement ou 1 outillage 
de 1 usine de la compagnie a Malton avant de proceder a son expropriation? Si 
oui, pour quels montants, a quelles dates, pour quelles fins et a quelles conditions 
a-t-on accorde cette aide financiere? 

2. Le gouvernement avait-il fourni quelque machinerie ou quelque outillage 
a cette usine avant qu elle soit expropriee? Si oui, quelle est la valeur de la 
machinerie ainsi fournie? 

3. Qui solde les frais de la machinerie neuve posee depuis 1 expropriation? 

4. A qui revient le financement du programme de construction entrepris 
depuis 1 expropriation? 

5. Quelles depenses de capital le gouvernement a-t-il entreprises pour la 
construction et 1 outillage de cette usine depuis son expropriation? 

6. Quels sont les termes et les conditions intervenus jusqu aujourd hui entre 
le gouvernement et la National Steel Car Company dans 1 expropriation de 1 usine 
et de 1 outillage? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 6 mai 1943, Etat montrant: Quels sont les details 
ou quel est le fractionnement des item suivants fournis dans le rapport parle- 
mentaire No 170, present e le ler mars 1943, relatifs au dernier emprunt de la 
Victoire: (a) salaires, (b) frais de deplacement, y compris les frais d hotels, 
(c) depenses des seances d organisation, y compris les montants depenses pour 
les receptions et les banquets, (d) reclame et publicite, y compris les sommes 
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depensees pour les emissions radiophoniques et pour le pavoisement, (e) commis 
sion aux solliciteurs, et (/) remuneration aux vendeurs autorises? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 8 fevrier 1943, Etat 
montrant: 1. Du ler septembre 1939 au 31 decembre 1942, quelles sommes le 
gouvernement federal a-t-il payees en redevances, droits sur les brevets, etc., 
sur le materiel de guerre fabrique au Canada? 

2. Quels sont les noms et adresses des societes qui ont rec,u ces versements, 
et quel montant a-t-on paye a chacune ? 

3. Quel a ete le montant total verse a des particuliers et a des compagnies 
a 1 exterieur du Canada 9 

4. Que fait-on des redevances et droits sur les brevet*, etc., dus a des parti 
culiers et a des societes n sidant en pays ennemis ou en pays oecupes par 1 ennemi? 

5. Quel est le total du montant du a des particuliers ou a des societes resi- 
dant en pays ennemis ou dans les pays oecupes par 1 ennemi? 

Aussi, Reponse a un ordre dc la Chambre, en date du 20 mai 1943, Etat 
montrant: 1. Quelle quantite d alcool de grain a-t-on fabrique au Canada au 
corns de chacune des annees 1937, 1938, 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. An cours de chacune de ces annees, quelle quantite d alcool de grain 
a-t-on importcc au ( e1 quellc quantite a-t-on exportee du Canada? 

Aussi, Repon-c H un ordre de la Chambre, en date du 5 avril 1943, Etat 
montrant: 1. Au cours dc 1 anm-e financierc 1942-43, le Canada a-t-il expedie 
quelques produits directemcnt a 1 Australie et a quelqu autre pays? 

2. Si oui, ces expeditions, en tout ou en partie, ont-elles ete faites sous 
1 empire de la Loi Georges VI, chapitre 8, 1942, intitulee: "Loi accordant de 
1 aide a Sa Majeste pour le financement des besoins de guerre du Royaume-Uni 
au Canada et pour la defense et la securite nationales"? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 14 avril 1943, Etat 
montrant: 1. Quelle a ete la production reelle de la houille domestique au 
Canada au cours des periodes suivantes: (a) du ler Janvier au 31 mars de 1 annee 
1941, (b) du ler Janvier au 31 mars de 1 annee 1942, (c) du ler Janvier au 31 
mars 1943? 

2. Quel a ete le nombre reel de mineurs oecupes a la production de la 
houille domestique au Canada au cours des periodes mentionnees a la premiere 
question? 

3. Quelles sont les attributions de la Commission de la production du charbon 
en periode de crise? 

4. Quelles mesures le gouvernement et/ou la Commission de la production 
du charbon en temps de crise ont-ils prises pour assurer a la production de la 
houille domestique son plus haut rendement possible? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 12 mai 1943, Etat 
montrant: 1. Le gouvernement regarde-t-il ou juge-t-il comme une Industrie 
privilegiee 1 exploitation et la distribution du charbon et des autres sortes de 
combustibles? 

2. Qu offre le gouvernement federal en assistance financiere ou en primes, 
en subvention ou en subside pour aider a 1 augmentation de la production du 
charbon et du combustible au Canada? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 17 mai 1943, 
Etat montrant: 1. En excluant, dans chaque cas, les cereales, est-ce que les 
stocks de denrees dont on dispose au Canada, tant ceux qui sont prets a etre 
expedies que ceux que Ton est a preparer ou a transformer, sont suffisants aux 
besoins prevus que creeront 1 ouverture d un deuxieme front et 1 invasion immi- 
nente de 1 Europe par les Nations Unies? 

2. Sinon, quels sont ces denrees et ces produits alimentaires particuliers qui 
sont inferieurs au contingentement prevu, et quelle en est, en livres ou en 
tonnes, la quantite? 
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3. Est-ce que les stocks de denrees dont on dispose, et qui sont prets a 
etre expedies ou sont actuellement en voie de preparation ou de transformation, 
sont superieurs ou inferieurs aux stocks dont on disposait, (a) en mai 1942, 
(b) en mai 1941? 

4. De mai 1942 a mai 1943, quel pourcentage des denrees et des produits 
alimentaires suivants, a savoir: viandes, beurre, bacon et produits du pore, 
ceufs, fromage, saindoux et graisse animale, a-t-on consommes, au Canada, 
de plus ou de moins que la consommation des memes produits pendant la periode 
de mai 1941 a mai 1942? 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rapport 
officiel des deliberations du Conseil national du Travail en temps de guerre, sous 
la presidence de M. le juge C. P. McTague, qui fait enquete sur les relations 
du travail et sur les echelles des salaires au Canada. Vol. IV (Etats et deposi 
tions) , seance tenue a Ottawa, le 14 mai 1943. 

II depose aussi, sur la Table, Copie du rapport sur le fonctionnement de 
la Loi de coordination de 1 enseignement professionnel, 1942, y compris le 
programme d entrainement de la jeunesse sous le plan federal-provincial, et le 
programme d entrainement d urgence de guerre federal-provincial, pour 1 annee 
qui s est terminee le 31 mars 1943. 

M. Gibson, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a une 
adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en date du 21 avril 1943, Copie 
de tous documents, correspondance, memoires et arretes en conseil relatifs a la 
designation de la Winnipeg Electric Company comme une entreprise periclitante, 
dates depuis le commencement de la guerre? 

Sur motion de M. McCuaig, le premier rapport du Comite des Privileges et 
Elections, presente a la Chambre, le 20 mai 1943, est adopte. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Ross (St. Paul s)!. Est-ce que Ton emploie, (a) a Ottawa, (b) 
outre-mer, sur le personnel du quartier-general du ministere de la Defense 
nationale, des officiers ou des soldats en bonne sante et ages de 30 a 35 ans? 

2. Le cas echeant, quel en est le nombre? 

3. Quels sont leurs noms et quel est leur grade? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Reid 1. M. E. G. Osborn, de Londres, Angleterre, a-t-il fait la 
demande d un permis de sejour au Canada pour les mois de juin, juillet, aout et 
septembre 1942? 

2. Le cas echeant, lui a-t-on octroye un permis de sejour? 

3. Sinon, comment a-t-on motive le refus de lui accorder ce permis? 

Par M. Hatfield 1. Le gouvernement possede-t-il ou dirige-t-il 1 usine de 
caoutchouc synthetique de Sarnia? 

2. Le cas echeant, quels sont les noms des directeurs de cette usine, et quels 
sont les noms des chimistes employes a cette usine? 

3. Quelles connaissances pratiques possedent-ils sur ce qui a trait au 
caoutchouc? 

4. Ou etaient-ils employes auparavant? 

5. Qui les a recommandes? 

7254025 
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Par M. Gauthier Quels sont les noms des sous-ministres, et la duree de 
leur terme d office, depuis 1867, pour les ministeres de la Marine, des Transports, 
des Travaux publics, de la Defense nationale, de l. Agriculture, de la Justice, du 
Secretariat d Etat? 

Par M. Roy 1. Est-ce que M. Fernand Choquette, avocat, de Montmagny, 
P.Q., a ete a 1 emploi du gouvernement de 1941 a 1942 inclusivement? 

2. Le cas echeant, (a) a quel titre et, (ft) quelle somme lui a-t-on versee au 
cours de chacune de ces annees? 

Par M. Roy 1. Le gouvernement a-t-il achete, a 1 usage des hommes de 
nos forces armees, quelque quantites des articles vises par 1 ordonnance No A-317? 
2. Le cas echeant, en quelle quantite et a quel prix? 

Par M. Maclnnis 1. Au cours de chacun des mois de Janvier, fevrier, mars 
et avril 1943, quelles sommes les compagnies de papier- journal ont-elles versees 
au fonds commun de stabilisation ou ont-elles retirees de ce meme fonds? 

2. (a) Quelles restrictions le gouvernement a-t-il imposees relativement a 
1 utilisation des sommes maintenues dans ce fonds commun? (ft) Ce fonds est-il 
assujetti a Pimposition fiscale? 

3. Pendant combien de temps continuera-t-on a verser des benefices aux 
compagnies qui ont cesse la production, en vertu des dispositions reglementant 
ce fonds commun de stabilisation? 

4. (a) Quelles dispositions le gouvernement a-t-il prises a Fegard des 
employes qui cessent de travailler a la suite de la fermeture des usines de fabri 
cation de papier-journal? (ft) Quelles sommes a-t-on versees aux employes qui 
ont ete assignes a d autres industries? 

Par M. Bruce 1. Combien y a-t-il de centres de recrutement au Canada? 
2. De quel personnel a-t-on besoin pour prendre charge de ces postes? 

Par M. Dorion 1. Combien de fois, au cours des douze derniers mois, le 
Comite interministeriel a-t-il ete convoque par le Directeur de la censure? 

2. Qui a assiste aux seances de ce comite? 

3. A quelles dates ces seances ont-elles ete tenues? 

4. Qui a preside ces seances? 

5. Qui a elu ou choisi le president de ces seances? 

6. Quand a ete adopte le decret du conseil constituant le directorat de la 
censure? 

7. Ce comite a-t-il presente quelques rapports? 

8. Le cas echeant, a qui? 

9. Consigne-t-on par ecrit les deliberations de ce Comite? 

10. Tient-on un proces-verbal des seances de ce Comite? 

Par M. Bence 1. Depuis le commencement de la guerre, quels sont les dis- 
cours prononces par le Premier ministre et/ou par des membres du cabinet que 
Ton a fait imprimer aux frais du gouvernement, a 1 exception de ceux dont on a 
fait mention a la question 21 du document parlementaire No 176? 

2. Combien d exemplaires de ces discours a-t-on fait imprimer dans 
chaque cas, a quel cout, et de combien d exemplaires a-t-on fait la distribution? 

3. Qui a fait 1 impression de ces discours et en vertu de quelle autorite? 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest) 1. Combien d examens de concours 
la Commission du service civil ou le ministere des Affaires exterieures ont-ils 
tenus, au cours des deux dernieres annees, pour des positions au ministere des 
Affaires exterieures? 

2. A-t-on fait annoncer publiquement ces positions? Le cas echeant, ou et 
comment? 
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3. Pendant combien de temps, avant la tenue des examens, a-t-on fait annon- 
cer ces positions? 

4. Combien d hommes et de femmes ont ete candidats a ces examens? 

5. Combien d hommes et de femmes ont reussi ces examens? 

6. Quel est le nombre de ces particuliers a qui on a donne une position an 
ministere des Affaires exterieures? 

7. Quel est le nombre de ceux qui parlent 1 espagnol, parmi ceux qui ont 
obtenu une position? 

8. Quel est le nombre de ceux qui parlent le portugais, parmi ceux qui ont 
obtenu une position? 

Par M. Nicholson 1. La Wartime Housing Limited construit-elle des loge- 
ments permanents a Sarnia, Ontario? 

2. Le cas echeant, quelles sont les termes de 1 entente regissant la construc 
tion de ces logements? 

3. Combien de logements y construit-on? 

4. Quel est le cout, 1 unite, de ces logements? 

Par M. Nicholson Du ler decembre 1942 ou 30 avril 1943, dans chacune des 
divisions administratives, creees en vertu de la Loi de Mobilisation des ressources 
nationales 1. Combien a-t-on envcyi d avis d appel a 1 examen medical? 

2. Combien a-t-il ete retourne d avis d appel medical qui n avaient pu 
etre remis aux destinataires? 

3. Combien a-t-il ete retourne de ces avis avec le renseignement que le 
destinataire s etait enrole? 

4. Combien a-t-il ete retourne de ces avis avec le renseignement que le 
destinataire avait ete porte comme manquant a 1 appel ou tue au combat? 

5. Combien a-t-on fait d examens medicaux? 

6. Combien de sujets examines ont ete assignes a la categoric "A"? 

7. Combien d ajournements a-t-on accordes? 

8. Combien a-t-on envoye d avis d avoir a se presenter a un centre d ins- 
truction militaire? 

9. Combien a-t-il ete retourne de ces avis qui n avaient pu etre remis aux 
destinataires? 

10. Quel a ete le nombre de ceux qui se sont presentes aux centres d instruc- 
tion militaire? 

11. Quel a ete le nombre de ceux qui n ont pas ete acceptes aux centres 
d instruction militaire? 

12. Combien ont ete acceptes comme recrues en vertu de la Loi de Mobili 
sation des ressources nationales? 

Par M. Reid 1. De combien de proprietes ou de salles publiques, que posse- 
deni ou contro-lent des particuliers de naissance ou de nationalite ukrainienne, le 
Sequestre des biens ennemis a-t-il pris possession, en donnant la liste par 
province, et en faisant connaitre, pour chaque cas, le montant de 1 evaluation? 

2. Le Sequestre des biens ennemis a-t-il dispose de quelqu une de ces pro 
prietes ou salles publiques? 

3. Le cas echeant, combien ont ete vendues, a qui et a quel prix? 

Par M. Black (Cumberland) 1. Quel est le nombre des officiers de liaison, 
de publicite ou de relations publiques qui sont a 1 emploi dv! ministere de la 
Defense nationale pour le Service naval, ou a 1 emploi du minktere des Services 
nationaux de guerre pour le compte du service naval? 

2. Quel est le nom, 1 age, le grade de tous ces particuliers, ainsi que le 
traitement rec,u et les depenses encourues par chacun depuis la date de son 
entree en fonctions? 

3. Quelles sont les attributions de chacun de ces particuliers, et ou chacun 
exerce-t-il ses fonctions, que ce soit au Canada ou ailleurs? 

72540 25 



384 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

Par M. Black (Cumberland) 1. Quelles etaient, (a) pour 1 Ile du Prince- 
Edouard, (b) pour le Nouveau-Brunswick, (c) pour la Nouvelle-Ecosse, les 
sommes dues au ministere de 1 Agriculture, au 30 juin 1934, en frais d inspection 
et de certificats par les expediteurs de pommes de terre, de foin, de navets et de 
pommes, en donnant les noms et adresses de chacun de ces particuliers et les 
montants dus par chacun? 

2. Ces arrerages ont-ils ete acquittes depuis cette date? Sinon, quels 
montants reste-t-il a solder, en donnant les noms des particuliers interesses et 
les montants dus par chacun? 

3. Quel est le montant des sommes dues et encore impayees depuis le 30 
juin 1934? 

Par M. Fair 1. Quelle a ete la valeur des importations de sucTe a 1 etat brut, 
en provenance de Cuba, au cours des annees 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Dispose-t-on encore d emplacement dans les navires afin de faciliter 
1 importation, de ce pays, du sucre a 1 etat brut requis pour les besoins du 
Canada? 

Les Adresses suivantes sont votees a Son Excellence le Gouverneur general 
et 1 ordre suivant est transmis aux officiers competents: 

Par M. Diefenbaker Adresse a Son Excellence le Gouverneur general 
Copie de toutes les conventions et ententes relatives aux routes aeriennes ou au 
transport aerien en general conclues, depuis Janvier 1936, entre le Canada et 
d autres nations, qu elles appartiennent a 1 Empire britannique ou qu elles y 
soient etrangeres, ainsi que de toutes les notes, echangees entre le Canada et 
d autres nations, concernant le controle des routes aeriennes internationales ou 
1 exploitation des lignes aeriennes internationales ou commerciales a 1 heure 
actuelle ou a la suite de la fin des hostilites. 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement 
la reponse a 1 adresse ci-haut mentionnee. 

Par M. Maclnnis Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie 
de 1 entente entre le gouvernement du Canada et le gouvernement des Etats-Unis, 
relative a 1 embauchage de la main-d oeuvre canadienne par les entrepreneurs 
americains sur la route de PAlaska et les entreprises americaines connexes. 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement 
la reponse a 1 adresse ci-haut mentionnee. 

Par M. Douglas (Weyburn) Ordre de la Chambre La liste des noms et 
des adresses de toutes societes de 1 industrie textile a qui on a adjuge des contrats 
au cours de 1 annee financiere 1942-1943, ainsi que le montant de chacun de ces 
contrats. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant par $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 13 mai 1943, Etat montrant: 1. De Janvier 1939 
au ler mai 1943, quel est le montant total d argent que tous les ministeres du 
gouvernement federal ont paye a M. Gerald Fauteux, C.R., procureur de la Cou- 
ronne pour le district judiciaire de Montreal, pour ses services professionals? 

2. De Janvier 1939 au ler mai 1943, quel est le montant total d argent que 
tous les ministeres du gouvernement federal ont paye, pour ses services profes 
sionnels, a 1 honorable Philippe Brais, C.R., de Montreal, et a quelque firme 
dont il est membre? 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglernent, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIEKES. 

M. Weir, du comite permanent de 1 agriculture ct de la colonisation, presente 
le premier rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

Votre Comite recommande: 

(1) Qu il lui soit permis de faire imprimer, au jour le jour, 500 exemplaires 
en anglais et 200 exemplaires en frangais de ses proces-verbaux et des temoi- 
gnages entendus, et que soit suspendue a cet egard 1 application de 1 article 64 
du Reglement; 

(2) Qu il lui soit permis de sieger pendant les seances de la Chambre; 

(3) Que son quorum soit reduit de vingt a quinze membres et que soit sus 
pendue a cet egard 1 application de 1 article 63 (1) (/) du Reglement. 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la Loi des mesures de 
guerre, chapitre 206, S.R.C., 1927, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 3870, approuve le 17 mai 1943: etablissement d un 
conseil du travail de 1 ouest avec jurisdiction sur les echelles de salaires, les hausses 
d echelles de salaires, les allocations" de vie chere et les heures de travail sur les 
entreprises de defense de 1 ouest, en Alberta, en Colombie-Britannique et dans 
les territoires du Nord-Ouest et du Yukon. 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose, 
Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 19 avril 1943, Etat montrant: 
1. Le gouvernement a-t-il pris les mesures necessaires pour empecher la ferme- 
ture presque complete de la voie du fleuve St-Laurent a la navigation? 

2. Dans le cas contraire, pour quelle raison la voie du St-Laurent serait- 
elle presque fermee a la navigation? 

3. Au cours de la derniere saison de navigation, quel a ete le pourcentage 
des pertes de transport, par mille tonnes, sur le St-Laurent? 

4. Quelles ont ete les pertes, par mille tonnes, concernant 1 expedition par 
les autres ports du Canada? 
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5. Le Gouvernement a-t-il pris les mesures necessaires pour employer a sa 
pleine capacite la navigation sur le St-Laurent, et pour faire usage des ports du 
St-Laurent, durant la prochaine saison de navigation? 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Nicholson 1. Au 31 decembre 1942, quel etait le nombre total de 
tous les groupements de logements construits par la Wartime Housing Limited? 

2. Quel est le nombre total des chambres a coucher amenagees dans les 
divers hotels du personnel? 

3. Au 31 decembre 1942, quel etait le total des depenses encourues par la 
Wartime Housing Limited, (a) pour des groupements de logements, (b) pour 
des maisons du personnel, des salles a diner, etc., (c) en frais d administration? 

Par M. Nicholson Depuis la nomination d un regisseur de la construction, 
combicn a-t-on construit, au Canada, d habitations privees de chacune des catego 
ries suivantes, et quel a ete le total des depenses encourues pour chacune de ces 
categories, a savoir: (&lt;il d unc valeur de plus de $25.000, (6) d une valeur de 
$15,000 a $25,000, (c) d une valeur de $10.000 a $15,000, (d) d une valeur de 
$5,000 a $10,000, (e) d une valeur inferieure a $5,000? 

Par M. Purdy Au 30 avril dernier, quel etait. par district militaire, le pour- 
centage des homines, (a) rcquis et (b) acccptes en vertu de la Loi de mobilisa 
tion des ressources nationales par rapport, (1) a la population totale, de sexe 
masculin, comprise entre 19 et 45 ans, et (2) a la population totale, de sexe 
musculin, comprise dans les categories mentionnees plus haut mais ne comprenant 
pas les enroles volontaires. 

L ordre suivant de la Chambre est transmis a 1 officier competent: 

Par M. Wright, pour M. Nicholson Ordre de la Chambre Etat donnant 
les noms et 1 occupation des membres des comites consultatifs locaux nommes 
par la Wartime Housing Limited, ainsi que les noms des organismes, s il y a lieu, 
que representent ces membres au sein de ces comites. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593.- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A six heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 6 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 29 mars 1943, Etat montrant: 1. (a) Quelle 
est, (a 1 exception des depenses ordinaires faites en temps de paix), la valeur 
totale des contrats adjuges par le ministers des Munitions et approvisionnements 
depuis septcmbre 1939? (6) Quelle est la valeur totale des avances de capitaux 
faites par le meme ministere depuis septembre 1939? (c) Quelle est, par province, 
la valeur totale de ces contrats et des avances de capitaux accordees aux adjudi- 
cataires? 

2. (a) Quelle est, (a 1 exception des depenses ordinaires faites en temps de 
paix), la valeur totale des contrats adjuges, depuis septembre 1939, par le minis 
tere de la Defense nationale, (1) pour 1 armee, (2) la marine, (3) 1 aviation? 
(b) Ledit ministere a-t-il fait quelques avances de capitaux? (c) Quelle est, 
par province, la valeur totale de ces contrats? 

3. (a) Quelle est, (a 1 exception des depenses ordinaires faites en temps 
de paix), la valeur totale des contrats adjuges par le ministere des Transports, 
depuis septembre 1939 pour (1) les aeroports, (2) la division de la marine mar- 
chande, (3) la Commission des ports nationaux, (4) les chemins de fer nationaux 
du Canada? (6) Quelles sont, s il y a lieu, les avances totales de capitaux faites 
par ledit ministere? (c) Quelle est, par province, la valeur totale de ces contrats 
et des avances de capitaux? 

4. (a) Quelle est, (a 1 exception des depenses ordinaires faites en temps 
de paix), la valeur totale des contrats adjuges par le ministere des Travaux 
publics, depuis septembre 1939? (b) Quelles sont, s il y a lieu, les avances totales 
de capitaux faites par ledit ministere? (c) Quelle est, par province, la valeur 
totale de ces contrats et des avances de capitaux? 

M. Mulock, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 17 mai 1943, Copie de tous telegrammes, demandes, 
lettres, rapports, petitions et autres documents, que possedent le ministere des 
Postes ou toute autre ministere du gouvernement, relatifs a la nomination d un 
maitre de postes a Halkirk, Alberta. 
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M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 7 avril 1943, Etat montrant: Quel est, jusqu a la 
fin de 1942, et avec 1 affiliation religieuse inscrite sur leurs certificate d acceptation 
le nombre des officiers et soldats faisant partie des forces actives de 1 armee, de 
la marine et de 1 aviation? 

M. Bertrand (Laurier), membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse 
a un ordre de la Chambre, en date du 22 mars 1943, Copie de tous telegrammes, 
lettres, correspondance et autres documents, que possede le gouvernement et 
dates du ler Janvier 1941 jusqu aujourd hui, relatifs a la construction de navires 
de peche pour la cote de 1 Altnatique en vertu de la subvention accordee par le 
gouvernement federal pour les navires de peche ou de toute autr e mesure. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 mars 1943, 
Copie de tous telegrammes, lettres, correspondance et autres documents, que 
possede le gouvernement et dates du ler Janvier 1941 jusqu aujourd hui, relatifs 
a la construction de navires de peche pour la cote du Pacifique en vertu de la 
subvention accordee par le gouvernement federal pour les navires de peche ou 
de toute autre mesure. 

Du consentement de la Chambre, M. St-Laurent presente le bill No 107, 
Loi modifiant le code criminal, qui est lu la premiere fois et dont la deuxieme 
lecture est remise a la prochaine seance de la Chambre. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont etc changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphc 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Noseworthy 1. Le gouvernement a-t-il conclu quelque entente avec 
les representants nationaux et internationaux du syndicats des United Steel 
Workers le 22 Janvier 1943? 

2. Immediatement avant cette date, le gouvernement avait-il fait une 
offre initiale de cinquante-cinq cents de 1 heure, 1 indemnite de vie chere com 
prise, aux representants de ce syndicat? 

3. Les representants du syndicat avaient-ils rejete cette offre? 

4. Au cours de toutes ces negociations, M. Arthur MacNamara, alors sous- 
ministre du Travail et vice-president du Conseil national du Travail en temps 
de guerre, a-t-il represente, au su et au gre du gouvernement, le Premier ministre, 
le ministre de la Justice et le ministre du Travail? 

5. Dans le but d en venir a un reglement de la greve dans les industries de 
I acier, en Janvier dernier, M. MacNamara a-t-il consenti, au nom du gouverne 
ment, a considerer le paiement d un salaire de cinquante-cinq cents de 1 heure 
comme un taux minimum, et a faire determiner le montant de 1 indemnite de 
vie chere par le Conseil national du Travail en temps de guerre? 

6. Le 22 Janvier dernier, M. MacNamara en est-il venu a une entente avec 
les representants du syndicat des United Steel Workers a 1 effet que le Conseil 
national du Travail en temps de guerre designerait comme industries nationales 
les usines de Sydney de la Dominion Steel and Coal Corporation et les usines de 
Sault Sainte-Marie de I Algoma Steel Corporation? 

7. En est-on venu a une entente, a la meme date et entre les memes inte- 
resses a 1 effet que les instructions ou decisions du Conseil national du Travail 
en temps de guerre s appliqueraient a une partie au moins des usines de 
Trenton? 

8. A-t-on adopte un arrete en conseil, le 26 Janvier 1943, accordant pleine et 
entiere autorite au ministre du Travail et au Conseil national du Travail en 
temps de guerre de donner suite a cette entente, nonobstant les dispositions 
oontraires de tout autre reglement, ordonnance ou loi? 
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9. L arrete du Conseil national du Travail en temps de guerre, communique 
a la presse le 31 mars dernier, s accorde-t-il avec les dispositions suivantes de 
1 entente intervenue entre le gouvernement et les representants du syndicat 
des ouvriers des industries de 1 acier le 22 Janvier precedent: (a) la designation 
de certaines societes de 1 industrie de 1 acier comme des industries nationales; 
(b) le taux minimum de cinquante-cinq cents de 1 heure et, (c) 1 application 
de certaines decisions aux usines de Trenton ou a quelques-unes de leurs parties? 

10. Depuis qu a ete communique a la presse le 31 mars dernier, 1 arrete du 
Conseil national du Travail en temps de guerre, la Steel Company of Canada 
a-t-elle demande au Comite regional ontarien du Travail en temps de guerre 
1 autorisation de payer un taux minimum de cinquante-cinq cents de 1 heure 
avec 1 ind :mnite reguliere de vie chcre? 

Par M. Quelch 1. Combien de terres agricoles a-t-on saisies dans chacune 
des trois provinces des Prairies au cours de chacune des annees de 1930 a 1942? 

2. Quel etait le pourcentage total des terres, (a) hypothequees, (6) detenues 
sous promesse de vente, dans chacune des trois provinces des Prairies, au cours 
de chacune des annees mentionnees ci-haut? 

3. Quelle est 1 etendue totale des terres agricoles detenues par des societes 
de prets hypothecates et de placements a la suite de mesures de saisie, dans 
chacune des trois provinces des Prairies? 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 20 mai 1943, Etat montrant: 1. Est-ce que 
\ Aluminium Limited est constituee en societe d apres les lois du Dominion du 
Canada? Le cas echeant,. quand a-t-elle ete constituee legalement? 

2. Est-ce que ladite societe remplit une fonction autre que celle de compa- 
gnie detentrice? Le cas echeant, quelles sont ces fonctions? 

3. Quelles societes, usines, etc., 1 Aluminium Limited possede-t-elle au Canada 
ou y a-t-elle comme filiales? 

4. Quelles societes, usines, etc., V Aluminium Limited possede-t-elle a 1 exte- 
rieur du Canada on y a-t-elle comme filiales? 

5. Quelles sont les relations entre Y Aluminum Company of America et 
I Aluminium Limited, et entre I Aluminum Company of America et 1 : Aluminum 
Company of Canada? 

6. Quels sont les officiers et directeurs de Y Aluminium Limited, et quelle est 
1 adresse de chacun? 

7. Quels sont les officiers et directeurs de Y Aluminum Company of Canada! 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponsv a un ordre 
de la Chambre, en date du 27 mai 1943, Etat montrant: 1. Le govvernement 
a-t-il conclu quelque entente avec les representants nationaux et inter \ationaux 
du syndicat des United Steel Workers le 22 Janvier 1943? 

2. Immediatement avant cette date, le gouvernement avait-il fait uiie offre 
initiale de cinquante-cinq cents de 1 heure, 1 indemnite de vie chere comprise, 
aux representants de ce syndicat? 

3. Les representants du syndicat avaient-ils rejete cette offre? 

4. Au cours de toutes ces negociations, M. Arthur MacNamara, alors sous- 
ministre du Travail et vice-president du Conseil national du Travail en temps 
de guerre, a-t-il represente, au su et au gre du gouvernement, le Premier ministie, 
le ministre de la Justice et le ministre du Travail? 
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5. Dans le but d en venir a un reglement de la greve dans les industries de 
1 acier, en ja*nvier dernier, M. MacNamara a-t-il consent!, au nom du gouverne- 
ment, a considerer le paiement d un salaire de cinquante-cinq cents de^ 1 heure 
comme un taux minimum, et a faire determiner le montant de 1 indemnite de vie 
chere par le Conseil national du Travail en temps de guerre? 

6. Le 22 Janvier dernier, M. MacNamara en est-il venu a une entente avec 
les representants du syndicat des United Steel Workers a 1 effet que le Conseil 
national du Travail en temps de guerre designerait comme industries nationalcs 
les usines de Sydney de la Dominion Steel and Coal Corporation et les usines de 
Sault Sainte-Marie de VAlgoma Steel Corporation! 

7. En est-on venu a une entente, a la meme date et entre les memes inte- 
resses a 1 effet que les instructions on decisions du Conseil national du Travail 
en temps de guerre s appliqueraient a une partie au moins des usines de Trenton? 

8. A-t-on adopte un arrete en conseil, le 26 Janvier 1943, accordant pleine et 
entiere autorite au ministre du Travail et au Conseil national du Travail en 
temps de guerre de donner suite a cette entente, nonobstant les dispositions 
contraires de tout autre reglement, ordonnance ou loi? 

9. L arrete du Conseil national du Travail en temps de guerre, communique 
a la presse le 31 mars dernier, s accorde-t-il avec les dispositions suivantes de 
1 entente intervenue entre le gouvernement et les representants du syndicat des 
ouvriers des industries de 1 acier le 22 Janvier precedent: (a) la designation de 
certaines societes de 1 industrie de 1 acier comme des industries nationales; (6) le 
taux minimum dc cinquante-cinq cents de 1 heure et, (c) 1 application de certaines 
decisions aux usines de Trenton ou a quelques-unes de leurs parties- 

10. Depuis qu a ete communique a la presse, le 31 mars dernier, 1 arrete du 
Conseil national du Travail en temps de guerre, la Steel Company oj Canada 
a-t-elle demande au Comite regional ontarien du Travail en temps de guerre 
1 autorisation de payer un taux minimum de cinquante-cinq cents de 1 heure 
avec 1 indemnite reguliere de vie chere? 

(La reponse a cette question est publiee en Addendum a la suite des Proces- 

Verbaux d aujourd hui) 

Et aussi, Copie d une decision rendue par le Conseil national du Travail en 
temps de guerre au sujet du cas des employes de la Montreal Tramways Company, 
en date du 18 mai 1943, Status des petitktnnaires. 

M. Chevrier, adjoint parlementaire du ministre des Munitions et approvi- 
sionnements, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 13 mai 
1943, Etat montrant: 1. Y a-t-il des dispositions facultatives d achat dans les 
contrats conclus par le gouvernement aA r ec les societes privees relativement aux 
placements de capitaux dans quelque industrie ou quelque usine? 

2. Le cas echeant, avec quelles compagnies le gouvernement a-t-il conclu 
de ces ententes comprenant des dispositions facultatives d achat? 

3. Quels sont les termes de toutes ces ententes intervenues avec le gouver 
nement? 

4. Y a-t-il, de plus, quelques conventions ou ententes verbales relatives a 
1 utilisation des immeubles qui appartiennent au gouvernement? 

Et aussi, Reponse 9 un ordre de la Chambre, en date du 5 avril 1943, 
Copie des plans et devis des maisons permanentes que la Wartime Housing Li 
mited se propose de construire a Sarnia, Ontario. 
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M. Abbott, adjoint parlementaire du ministre des Finances, depose sur la 
Table, Copie d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la Loi 
sur les secours aux chomeurs et 1 aide a 1 agriculture, 1940, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 4265, approuve le 24 mai 1943; renouvellement d un 
pret de $2,448,000.00 consent! a la province de 1 Alberta, acceptant en garantie 
un bon du tresor de ladite province portant interet au taux de trois pour cent 
par annee. 

Sur motion de M. Donnelly, pour M. Weir, le premier rapport du comite 
permanent de 1 agriculturc et de la colonisation, depose en Chambre le mercredi, 
26 mai 1943, est adopte. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient rautorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

Sur motion de M. Crerar, la Chambre s ajourne alors a six heures et quatre 
minutes de 1 apres-midi, jusqu a lundi prochain, a trois heures de 1 apres-midi. 
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PRIERES. 

M. Ils&gt;ley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 avril 1943, Etat montrant: 1. Les compagnies 
d assurance, faisant affaires au Canada, mettent-elles fin aux polices prises par 
des particuliers sous le regime de 1 assurance collective, lorsque ces particuliers, 
dans le but de s enroler dans les services armes, obtiennent un conge et laissent 
1 emploi qui leur avait permis de participer a cette assurance collective? 

2. Quelles mesures le gouvernement a-t-il prises pour empecher cette 
coutume? 

3. Quelles dispositions le gouvernement a-t-il prises pour sauvegarder les 
interets des particuliers atteints par cette pratique? 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 24 mai 1943, Etat montrant: 1. La Wartime 
Housing Limited construit-elle des logements permanents a Sarnia, Ontario? 

2. Le cas echeant, quels sont les termes de 1 entente regissant la construc 
tion de ces logements? 

3. Combien de logements y construit-on? 

4. Quel est le cout, 1 unite, de ces logements? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 29 mars 1943, Etat 
montrant: 1. Du ler Janvier 1940 jusqu aujourd hui, quel est le montant total 
des contrats adjuges et des materiaux fournis par Eastern Woodworkers, de New- 
Glasgow, pour la construction de maisons a demi montees d avance, (a) a New- 
Glasgow, (6) a Pictou, (c) a Amherst, (d) a Dartmouth, (e) a Halifax? 

2. Quel est, pour la meme periode, le montant total des contrats supple- 
mentaires adjuges et des materiaux fournis par Eastern Woodworkers, de New- 
Glasgow, pour la construction de maisons de personnel, d immeubles et pour 
d autre travaux, (a) a New-Glasgow, (6) a Pictou, (c) a Amherst, (d) a Dart 
mouth, (e) a Halifax? 
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3. Quel est le montant total des contrats, en faisant connaitre le nombre 
et la valeur de chacun, adjuges par Eastern Woodworkers pour la construction, 
(a) de chalands de debarquement, (b) d autres navires pour la marine marchande 
et la marine de guerre? 

4. Du ler Janvier 1940 jusqu aujourd hui, quelle quantite de bois et d autres 
materiaux, et a quel prix 1 unite et a quel cout, la Eastern Woodworkers a-t-elle 
fournis au gouvernement pour la construction du centre d instruction militaire 
de New-Glasgow? 

5. Quel est le montant total de tous les contrats adjuges et de tous les 
materiaux fournis par Eastern Woodworkers, (a) a la suite d appel de soumis- 
sions, (b) sans un appel de soumissions, du ler Janvier 1940 jusqu aujourd hui? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 29 mars 1943, 
Etat montrant: 1. Combien y a-t-il de regisseurs au ministere des. Munitions 
et approvisionnements, et qui sont-ils? 

2. Quels de ces regisseurs ont institue des commissions ou des comites con- 
sultatifs? 

3. Quels sont les noms des membres de chacun de ces comites ou commis 
sions, et quelles retributions chacun recoit-il? 

4. Combien de seances ces comites ou commissions ont-ils tenues au cours 
des douze derniers mois? 

5. Quels de ces comites ou commissions jouissent, (a) de pouvoirs adminis- 
tratifs, (6) du pouvoir d edicter des reglements et (c) du pouvoir de rendre des 
decisions? 

6. Les personnes lesees peuvent-elles en appeler ou avoir recours aux tribu- 
naux centre les decisions rendues par ces comites ou commissions? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 25 mars 1943, Etat montrant: Quelles sommes 
d argent les ministcres suivants ont-ils depensees dans chacune des provinces 
depuis le commencement de la guerre: 1. le ministere des Munitions et approvi 
sionnements: (a) en valeur de contrats en dollars, (6) en depenses en immobi 
lisations; 2. le ministere de la Defense nationale pour 1 armee; 3. le ministere de 
la Defense nationale pour le service naval; 4. le ministere des Transports: (a) 
la division des aeroports, (6) la division des marins, (c) la commission nationale 
des ports et (d) les chemins de fer nationaux du Canada; 5. le ministere des 
Travaux publics? 

M. St-Laurent, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 21 avril 1943, Etat montrant: 1. Depuis le 
commencement de la guerre, a-t-on intente, au Canada, des poursuites pour les 
violations de la loi qui exige la designation de rimprimeur et de la societe sur les 
imprimes que Ton distribue et qui traitent de sujets politiques, sociaux et reli- 
gieux ? 

2. Le cas echeant, combien de poursuites a-t-on intentees, et quels sont les 
noms de ceux qui ont ete 1 objet de ces poursuites? 

3. De combien d imprimes s agissait-il dans chaque poursuite? 

4. A-t-on intente des poursuites pour toutes les violations de cette loi? 

5. A-t-on fait quelques exceptions? Le cas echeant, quelles sont-elles? 

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont ete changees en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les 
officiers competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Knowles 1. Quels sont les noms des directeurs de la Polymer Cor 
poration Limited"? 

2. Quelques particuliers se sont-ils demis de leurs fonctions de directeurs 
depuis la constitution de cette societe? Le cas echeant, quels sont leurs noms? 
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3. Relativement a chacun de ceux dont il est fait mention dans les ques 
tions 1 et 2, a 1 emploi de quelles firmes ou corporations sont-ils actuellement, 
et a 1 emploi de quelles firmes ou corporations ont-ils ete, a 1 occasion, depuis 
le ler Janvier 1942, de quelles firmes ou corporations sont-ils actuellement direc- 
teurs, et de quelles firmes ou corporations ont-ils ete directeurs, a 1 occasion, 
depuis le ler Janvier 1942? 

4. Quels sont les noms des officiers et des directeurs de la Citadel Merchandi 
sing Company Limited, de Montreal? 

Par M. Castleden 1 . Quelle est la quantite des cereales secondaires detenues 
par la Commission canadienne du ble a 1 heure actuelle? 

2. Du ler septembre 1942 au 30 avril 1943, quelle quantite de ble destine a 
servir de nourriture aux animaux a-t-on expediee aux cultivateurs de 1 est du 
Canada par 1 intermediaire de la Commission canadienne du ble? 

3. Quel est le total des depenses encourues par le gouvernement pour aider 
a cette expedition de grains? 

4. Quelle aide financiere le gouvernement accorde-t-il pour mettre a la 
disposition des cultivateurs de Test du Canada le ble destine a la nourriture 
des animaux et les cereales secondaires? 

5. Quel prix le cultivateur de 1 Ontario paie-t-il, a London, Ontario, pour 
le ble destine a la nourriture des animaux et pour 1 avoine et Forge No 2 de 
1 Ouest canadien? 

Par M. Knowles 1. La Winnipeg Electric Company a-t-elle ete designee 
comme une entreprise periclitante a une date quelconque entre le ler septembre 
1941 et le 30 avril 1942? Le cas echeant, par quel ministere ou division ou com 
mission du gouvernement et a quelle date? 

2. Quelle a ete la decision rendue par la Commission arbitrale, nominee 
sous le regime de la Loi sur la taxation des surplus de benefices, relative a la 
declaration conccrnant les benefices normaux presentee par la Winnipeg Electric 
Company, dont il est fait mention dans la copie de la -lettre datee du 13 avril 
1942, consignee dans le document parlemcntaire No 348 depose le 24 mai 1943? 

3. La Winnipeg Electric Company s est-elle reclamee de cette decision dans 
I expo&e qu elle a presente au Conseil regional du travail en temps de guerre du 
Manitoba relativement aux taux de salaires de quelques-uns de ses employes? 

Par M. Knowles 1. Pour quelles entreprises ou pour quelles usines le gou 
vernement a-t-il verse des allocations supplementaires de subsistance en confor- 
mite dn paragraphe (3) de 1 article 212 du decret du conseil C.P. 246, adopte le 
19 Janvier 1943? 

2. A combien de particuliers a-t-on fait de ces versements? 

3. Quel est le total des sommes versees a ce titre? 

4. Pour quelles entreprises ou pour quelles usines, (a) le gouvernement, (6) 
les patrons ont-ils verse des allocations supplementaires, en conformite du para 
graphe (4) de 1 article 212 du decret du conseil C.P. 246, adopte le 19 Janvier 
1943? 

5. A combien de particuliers, (a) le gouvernement, (b) les patrons ont-ils 
fait de ces versements? 

6. Quel est le total des sommes versees a ce titre, (a) par le gouvernement, 
(b) par les patrons d industries? 

Par M. Roy 1. Quel a ete le nombre de chomeurs dans la province de Que 
bec, pour chaque annee de 1931 a 1942 inclusivement? 

2. Quel a ete le nombre de ces chomeurs remis au travail au cours de 
chacune des annees susdites? 

3. Quel a ete le nombre de ceux qui ont regu des secours pour chacune de 
ces annees? 



400 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

Par M. Dubois 1. Combien de fonctionnaires et employes du Conseil natio 
nal des recherches, travaillant dans les districts connus sous le nom de District 
militaire No 3 et District militaire No 4, se sont-ils enroles volontairement au 
cours des douze mois se terminant le ler mai 1943? 

2. Ces enrolments volontaires sont-ils portes au credit de ces Districts 
milltaires? Le cas echeant, quel en a ete le nombre porte au credit de chacun 
de ces Districts? 

Par M. Cruickshank 1. Quelques compagnies ont-elles fait une demande 
d aide financiere pour amenager leurs usines ou pour construire des usines en vue 
de la deshydratation des pommes de terres et des autres legumes? 

2. Le cas echeant, quels sont les noms de ces compagnies? 

3. Quelles sont celles, s il y a lieu, qui ont rec.u une aide financiere, et quel 
montant a-t-il ete accorde dans chaque cas? 

4. Quelles societes ont demande a signer un contrat, et a quelle date? 

5. A quelles societes a-t-on accorde des contrats, a quelle date et pour 
quelle somme dans chacun des cas? 

Par M. Black (Cumberland) 1. Quels ont ete les medecins du port a 
Lunenburg, Nouvelle-Ecosse, au cours des annees 1926-, 1929, 1931, 1934, 1936 
et 1942? 

2. Quels salaires, honoraires ou autres allocations a-t-on verses a ces 
medecins au cours de chacune de ces annees? 

3. Sur quelle recommandation et pour quelles raisons ces titulaires ont-ils 
ete releves de leurs fonctions et remplaces par d autres? 

4. Au cours de ces annees, les pharmacies ont-elle fourni aux medecins du 
port et aux marins malades les produits pharmaceutiques et les autres articles 
medicaux necessaires? A-t-on cesse de suivre cette ligne de conduite? Le cas 
echeant, pourquoi? 

5. Quelles sommes a-t-on versees au fonds de maladie des marins par 1 inter- 
mediaire du bureau de la douane de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse, au cours des 
annees 1926, 1929, 1931, 1934, 1936 et 1942? 

6. Quel est le nombre des navires qui sont entres dans ce port au cours de 
chacune de ces annees, et quel etait leur jaugeage et le nombre des membres 
de leur equipage? 

7. Conseille-t-on aux hommes du service naval d avoir recours aux soins 
medicaux du medecin du port de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse? Le cas echeant, 
en plus de son salaire, ce medecin du port rec,oit-il une remuneration speciale 
suivant un tarif fixe par le gouvernement? 

8. Pourquoi ne permet-on pas aux autres medecins de 1 endroit d avoir leur 
part de cette clientele? 

Par M. Lacombe 1. A-t-on intente des poursuites contre la Bruce Coal 
Company d Ottawa? 

2. Le cas echeant, pour quelles raisons? 

3. Y a-t-il eu ajournement de la cause? 

4. Le cas echeant, a combien de reprises? 

5. Le gouvernement entend-il proceder serieusement contre cette compagnie? 

Par M. Lacroix (Beauce) Quelles ont ete les sommes versees par le gou 
vernement federal au gouvernement de la province de Quebec sous forme d octrois 
statutaires, de secours aux chomeurs, de contributions aux pensions aux vieillards 
et aux aveugles et sous toute autre forme, du 26 aout 1936 au 8 novembre 1939? 

Par M. Church 1. A combien de membres des forces armees de Sa Majeste, 
(a) postes outre-mer ou dans des pays avoisinant le Canada, (b) prenant du 
service au pays, a-t-on accorde 1 indemnite de vie chere autorisee en vertu des 
nouveaux reglements relatifs a une aide financiere a accorder aux aneiens com- 
battants? 
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2. Combien d hommes des forces armees sont-ils affectes par ces nouveaux 
reglements? 

3. A quelle date les hommes postes outre-mer ont-ils commence a recevoir 
un relevement de leur solde quotidienne de $1.30? 

4. Ce relevement est-il accorde a tous les hommes ou simplement a ceux 
qui ont ete designes par leurs officiers, ou en vertu de quels reglements? 

5. A combien d hommes a-t-on refuse ce relevement de solde, qui le leur a 
refuse et pour quelle raison? 

Par M. Castleden 1. Quclles dispositions le gouvernement prend-il dans le 
but de remedier a la gravite de la situation causee par le probleme du logement 
dans plusieurs des plus grandes villes du Dominion, en particulier a Montreal? 

2. Quelles mesures le gouvernement prend-il pour prevenir les premieres 
manifestations d une epidemic qui pourrait subvenir a la suite de conditions 
defavorables de logement? 

La Chambre reprenrl alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne dcpassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d cn reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

M. McCann, du comite special de la Radiodiffusion, prescnte le premier 
rapport dudit comite, qui se lit comme suit: 

Votre Comite recommande: 

1. L autorisation de faire imprimer au jour le jour 500 exemplaires en 
anglais et 200 exemplaires en franc.ais de ses proces-verbaux et temoignages et 
il recommande que soit suspendue a cette fin 1 application de 1 article 64 du 
Reglement. 

2. La faculte de sieger pendant les seances de la Chambre. 

Sur motion de M. McCann, et du consentement de la Chambre, Icdit rapport 
est agree. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 24 mai 1943, Etat montrant: 1. M. E. G. Osborn, 
de Londres, Angleterre, a-t-il fait la demande d un permis de sejour au Canada 
pour les mois de juin, juillet, aout et septembre 1942? 

2. Le cas echeant, lui a-t-on octroye un permis de sejour? 

3. Sinon, comment a-t-on motive le refus de lui accorder ce permis? 

M. Ralston, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 15 fevrier 1943, Etat montrant: 1. Depuis le ler 
septembre 1939, combien de personnes ont fait une demande d enrolement dans 
(a) la marine, (6) 1 armee et (c) 1 aviation? 

2. De ce nombre, combien en a-t-on refuse pour des raisons d ordre medical? 

3. De ces dernieres, combien en a-t-on trouve, dans chacune des categories 
medicales, qui ne satisfaisaient pas aux exigences requises pour 1 enrolement? 

4. Quel est le nombre total des personnes qui ont ete appelees pour du 
service et de 1 instruction militaires en vertu de la Loi de mobilisation des res- 
sources nationales? 
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5. De ce nombre, combien en a-t-on refuse pour des raisons d ordre medical? 

6. De ces dernieres, combien en a-t-on trouve, dans chacune des categories 
medicales, qui ne satisfaisaient pas aux exigences requises pour I enrolement? 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, 
depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 19 avril 1943, Etat 
montrant: 1. Combien d edifices a-t-on acquis pour 1 usage du ministere de 
la Defense nationale pour le service naval au cours de 1 annee financiere actuelle: 
(a) ou se trouve chacun de ces -edifices; (b) de qui a-t-on achete chacun de ces 
edifices; (c) quel prix a-t-on paye pour chacun; (d) a quelle fin chacun est-il 
utilise; (e) comment a-t-on determine ce prix, et (/) le ministere a-t-il une com 
mission d evaluateurs? 

2. Combien d immeubles le ministere de la Defense nationale pour le 
service naval a-t-il construits au cours de 1 annee financiere actuelle: (a) ou se 
trouve chacun d entre eux; (b) combien chacun a-t-il coute; O) quel a et6, 
dans chaque cas, 1 entrepreneur, et quel a ete le prix du contrat; (d) a quel usage 
sert chacun de ces immeubles et, (e) a-t-on fait un appel de soumission pour la 
construction de chacun de ces immeubles et, sinon, dans quels cas a-t-on fait 
appel a des soumissions? 

3. Combien d edifices ou combien d cspace dans des edifices le ministere 
de la Defense nationale pour le service naval a-t-il loues au cours de 1 annee 
financiere actuelle: (a) a quel endroit se trouve chacun de ces edifices, (b) quel 
en est le proprietaire, (c) quel loyer paye-t-on et quel est, dans chaque cas, la 
duree du bail; (d) quel usage fait-on de chacun de ces edifices et, (e) a-t-on 
1 intention d abandonner quelques-uns de ces baux, ou seront-ils renouveles pour 
1 annee financiere qui commence? 

4. Combien de terrains a-t-on achetes pour 1 usage du ministere de la 
Defense nationale pour le service naval au cours de 1 annee financiere actuelle: 
(a) quelles sont les dimensions de chaque terrain, (6) quel en a ete le vendeur 
clans chaque cas, (c} quel en a ete le prix d achat dans chaque cas et (d) a 
quelle fin a-t-on utilise chacun? 

5. Combien de terrains a-t-on loues pour 1 usage du ministere de la Defense 
nationale pour le service naval au cours de 1 annee financiere actuelle: (a) ou est 
situe chaque terrain, (b) quelles sont les dimensions de chacun de ces terrains, 
(c) quel est le proprietaire de chacun, (d) quel loyer paie-t-on pour chacun et 
(e) quel usage fait-on de chacun? 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

Une petition est deposee sur la Table. 

Sur motion de M. Mackenzie King, appuye par M. Graydon, il est resolu. 
Qu une humble adresse soit envoyee a Sa Majeste le Roi George VI dans les 
termes suivants : 

A Sa Tres Exoellente Majeste le Roi, 
Tres gracieux Souverain, 

En ce jour consacre a la celebration officielle de 1 anniversaire de naissance 
de Votre Majeste, nous, les membres de la Chambre des communes du Canada, 
en Parlemcnt assembles, desirons presenter respectueusement nos loyaux hom- 
mages et nos voeux bien sinceres a Votre Majeste. 

Le devouement remarquable et le haut courage que vous n avez cesse de 
deployer dans la guerre actuelle ont ete une source d inspiration pour le peuple 
canadien et les peuples du commonwealth britannique et, aussi bien, pour les 
peuples de toutes les Nations Unies. 

Nous prions la Divine Providence de continuer a guider et a proteger Votre 
Majeste, et de vous donner 1 energie voulue pour vous acquitter des lourdes 
responsabilites attachees a vos hautes fonctions. 

Puissiez-vous etre le temoin du triomphe prochain des forces de la liberte 
et partager longtemps avec vos peuples de partout les bienfaits d une paix juste 
et durable. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du ler avril 1943, Etat montrant: 1. Quelle est la 
quantite d or produite par les mines canadiennes, entre les annees 1911 et 1931 
inclusivement? 

2. Quelle est la quantite d or produite par les mines canadiennes, entre les 
annees 1931 et 1942 inclusivement? 
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3. Quelle est la valeur, au pair, du dollar canadien, et quelle est sa valeur 
actuelle? 

4. Quelle est la valeur, au pair, de la livre sterling, et quelle est sa valeur 
actuelle? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 24 mai 1943, -Etat 
montrant: 1. Est-ce que M. Fernand Choquette, avocat, de Montmagny, P.Q., 
a ete a 1 emploi du gouvernement de 1941 a 1942 inclusivement? 

2. Lc cas echeant, fa) a quel titre et, (6) quelle somme lui a-t-on vcrsee au 
cours de chaeune de ces annees? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 24 mai 1943, 
Etat montrant: 1. Combien d examens de concours la Commission du service 
civil on le ministere des Affaires exterieures ont-ils tenus, au cours des deux der- 
nieres annees, pour des positions au ministere des Affaires exterieure?? 

2. A-t-on fait annoncer publiquement ces positions? Le cas echeant, ou et 
comment? 

3. Pendant combien de temps, avant la tcnue ties examens, a-t-on fait annon 
cer ces positions? 

4. Combien d hom;m&gt; i-t dc frmmcs ont ete candidate ;t ces examens? 

5. Combien d hommes et de femmes ont reussi ces examens? 

(i. Qucl est le nombre de ces particuliers ;\ qui un a donne une position au 
mini-slere des Aff.iiivs exti rk iircs? 

7. Qucl est le nombre de ceux qui parlcnt 1 espagnol, parmi ceux qui ont 
obtcnu une position? 

8. Qucl est le noinbre de ceux ijui parlent le portugais, parmi ceux qui ont 
obtenu une position? 

M. LaFleche, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 24 mai 1913, Etat montrant: 1. Combien de 
fois, au cours des douze derniers mois, le Comite interministeriel a-t-il ete con- 
voque par le Directeur de la censure? 

2. Qui a assiste aux seances de ce cnmite? 

3. A quelles dates ces seances ont-elles ete tenues? 

4. Qui a preside ces seances? 

5. Qui a elu ou choisi le president de ces seances? 

6. Quand a ete adopte le decret du conseil constituant le directorat de la 
censure? 

7. Le comite a-t-il presente quelqucs rapports? 

8. Le cas echeant, a qui? 

9. Consigne-t-on par ecrit les deliberations de ce Comite? 

10. Tient-on un proces-verbal des seances de ce Comite? 

M. Macdonald (\ r ille de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour les forces navales du 
Canada, du 22 au 29 mai 1843, en vertu des dispositions de 1 article 44, du chapitre 
139, S.R.C., 1927. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Cruickshank 1. Le gouvernement encourage-t-il la mise en con 
serves par les menageres? 

2. Quelles dispositions prend-on pour mettre une quantite suffisante de 
sucre a la disposition de ceux qui vivent dans les districts ruraux et qui ont 
pris 1 habitude de mettre de grandes quantites de fruits en conserves? 
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3. Quelles mesures prend-on pour prevenir un emploi abusif de leur ration 
de sucre de la part de ceux qui ne mettent pas de fruits en conserves? 

4. Quelles dispositions prend-on pour empecher la perte des fruits 

perissables? 

Par M. Blackmore 1. La Golden Manitou Mines Limited a-t-elle acquis 
de la Quebec Manitmt Mines Limited les concessions minieres de zinc d ou elle 
tire les concentres de zinc cxpedies, en vertu d un contrat, a la Metal Reserve 
Company des Etats-Unis? 

2. Quel est le nombre des concessions minieres ainsi acquises par la Golden 
Manitou Mines Limited? 

3. Quel prix la Quebec Manitou Mines Limited a-t-elle rcc.u pour ces conces 
sions minieres? 

4. La transaction a-t-elle rec.u 1 approbation des actionnaires de la Quebec 
Manitou Mines Limited? 

5. A quelle date a etc tenue la seance des actionnaires au cours de laquelle 
on a accorde cette approbation? 

6. Ou cette seance a-t-elle ete tenue? 

7. A quelle date a-t-on fait tenir aux actionnaires 1 avis de convocation 
de cette seance? 

8. L avis de convocation precisait-il que la seance etait tenue dans le but 
de proceder a 1 approbation du transfert de certaines concessions minieres impor- 
tantes de la Quebec Manitou Mines Limited a la Golden Manitou Mines Limited? 

Par M. Blackmore 1. De oombien de parts se compose le capital social 
raitorise de la Golden Manitou Mines Limited? 

2. Combien de parts a-t-on emises? 

3. Qui a fait 1 acquisition de ces parts? (a) Quel en a ete le nombre souscrit 
par le syndicat de souscriptions, MM. Milner, Ross and Company? (b) Quelques- 
unes de ces parts ont-elles ete assignees a la Quebec Manitou Mines Limited, 
en paiement des concessions minieres que cette societe a transferees a la Golden 
Manitou Mines Limited! (c) Quel en est le nombre reste a la caisse de la 
Golden Manitou Mines Limited ? 

4. Combien la Golden Manitou Mines Limited a-t-elle rec.u de Milner, 
Ross and Company et de Draper, Dobie and Company en retour de "la moitie 
du capital social autorise de la Compagnie" rec.ue par ces societes? 

Par M. Hurtubise 1. Quelle mesure le gouvernement prend-il pour parer 
a la gravite de la situation existant a la cremerie de Verner, Ontario, ou la 
production du beurre atteint les 560,000 livres par annee et que ses proprietaires 
menacent de fermer? 

2. Peut-on s attendre a ce que Ton supplee, dans un avenir rapproche, (a) 
a la restriction imposant que la creme ne soit ramassee que trois fois par quinzai- 
ne, (6) au manque de recipients en metal servant a ramasser la creme, (c) au 
manque d essence, de pneus et de facilites de reparation des pneus? 

Les ordres suivants de la Chambre sont adoptes et transmis aux officiers 
competents: 

Par M. Black (Cumberland) Ordre de la Chambre Copie de tous 
comptes, versements, correspondance et autres documents dates des annees 
1941, 1942 et de 1943 jusqu aujourd hui, que possedent le ministere de la Justice 
et la division des Affaires indiennes du ministere des Mines et des ressources 
relativement au proces intente a Frank Knockwood, residant de la reserve 
indienne de Scotchfort, a Lennox Island, He du Prince-Edouard; ainsi que la 
copie de toute la correspondance et des recommandations demandant que George 
J. Tweedy, C.R., de Charlottetown, He du Prince-Edouard, agisse comme repre- 
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sentant du gouvernement, ou du defendeur, Frank Knockwood, ou de la division 
des Affaires indiennes, ainsi qu un etat de tous comptes ou de tous paiements de 
salaire, de frais ou de depenses presentes a ce sujet ou qui ont ete payes a lui 
ou a quelque autre particulier. 

Par M. Coldwell Ordre de la Chambre Copie de tous telegrainmes, 
correspondance, questionnaires et memoires echanges entre le ministere du Tra 
vail et les Conseils regionaux du Travail en temps de guerre relativement a 
1 obtention de renseignements sur les comites composes de representants du 
travail et des patrons dont il est fait mention dans le document parlementaire 
No 155A, depose par le ministre du Travail, le 15 avril dernier. 

La Chambre- reprend alors" 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A six heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 6 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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Le Greffier de la Chambre depose sur la Table le vingt-neuvieme rapport 
du greffier des petitions declarant qu il a examine la petition suivante deposee le 
2 courant: 

De Georges Ouimette et de 122,282 a litres personnes, y compris des membres 
de la Societe St-Jean-Baptiste de Quebec, qui demandent: 

(a) De prohiber le travail de nuit pour les femmes; 

(6) D interdire le travail des meres de famille qui ont des enfants de moins 

de seize ans; 
(c) D etablir la journee de travail de huit heures et la semaine de quarante 

heures. M. LaCroix (Quebec-Montmorency) ; 

Et il constate que cette petition n est pas conforme aux prescriptions de 
1 article 68 du Reglement sous les rapports suivants: 

En plus d etre adressee a la Chambre des communes, elle est aussi adressee 
au Tres Honorable Premier Ministre du Canada, a 1 honorable ministre du 
Travail, a 1 honorable ministre de la Justice, aux honorables membres du Senat, 
au Premier ministre de la province de Quebec et aux membres de son cabinet, 
aux honorables membres du Conseil legislatif et de 1 Assemblee legislative de la 
province de Quebec. 

Pour ces motifs, ladite petition ne peut pas etre reue. 

M. Golding, du comite permanent du Reglement, presente le troisieme rap 
port dudit comite qui se lit comme suit: 

Votre Comite a etudie 1 a-propos de suspendre I application des articles 92 
et 93 (3) (a) et (c) du Reglement a Pegard de la petition de Norma Segal Katz 
demandant un bill de divorce. 
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La petitionnaire et son avocat ont represented, avec declarations sous sermcnt 
a 1 appui, que la petition etait prete pour signification a 1 intime dans le delai 
prevu a 1 article 92 du Reglement. Cependant, a 1 epoque il paraissait possible 
de tenter de reconcilier les deux parties avant de signifier la petition et de la 
presenter a la Chambre. Pour cette raison, ladite petition fut tenue en suspens 
jusqu a ce qu il devint evident qu une reconciliation etait sans espoir. 

Votre Comite a aussi eu la preuve que la petitionnaire est mere de deux 
enlants et que ses seules ressources consistent en une allocation hebdomadaire 
de $20 que lui verse son mari. 

Pour les raisons ci-dessus, votre Comite recommande que soit suspendue, 
a l egard de cette petition, 1 application des articles 92 et 93 (3) (a) et (c) du 
Reglement. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est resolu, Que le discours prononce 
aujourd hui par Son Excellence M. Edouard Benes, president de la republique 
tchecoslovaque devanfr les membrcs du Senat et de la Chambre des Commu 
nes, soit imprime en appendice au rapport officiel des debats de la Chambre 
des Communes, et qu il fasse partie des archives permanentes du Parlement. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 15 mars 1943, Copie de tous rapports, corres- 
pondance, memoires et autres documents que possedent, (a) le ministere des 
Services nationaux de guerre, (fc&gt;) le ministere du Travail au sujet d un projet 
d amnistie aux fils de cultivateurs d age militaire. 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 19 avril 1943, 
Copie de tous les contrats actuellement en vigueur entre tout ministere du 
gouvernement et toute compagnie d huile pour la fourniture de 1 essence propre 
aux besoins de 1 aviation, ainsi que des dossiers indiquant la quantite totale 
et le cout de 1 essence que le gouvernement a achetee et/ou a reue de chacune 
de ces compagnies en vertu desdits contrats. 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 20 mai 1943, 
Etat montrant: Est-ce que le ministere des Munitions et approvisionnements, 
1 Office du ravitaillement en produits agricoles et 1 Office des fournitures de 
guerre ont a acquitter les tarifs speciaux a certains produits ou les tarifs parti- 
culiers a certaines classifications de marchandises pour le transport des muni 
tions et des autres fournitures de guerre? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 26 mai 1943 
Etat donnant les noms et 1 occupation des membres des comites consultatifs 
locaux nommes par la Wartime Housing Limited, ainsi que les noms des orga- 
nismes, s il y a lieu, que representent ces membres au sein de ces comites. 

De son siege en Chambre, M. Pouliot demande Pajournement de la Cham 
bre, en vertu des dispositions de 1 article 31 du Reglement, pour discuter une 
question definie d urgence publique de premiere importance, et il declare que 
son sujet est: 

"La penurie de main-d ceuvre agricole". 

II remet ensuite une declaration ecrite du sujet qu il se propose de discu 
ter entre les mains de 1 Orateur qui pose alors la question: "Le depute est-il 
autorise a proceder?" 

Des objections sont formulees: et comme plus de vingt deputes se levent 
pour appuyer la motion, M. 1 Orateur accorde, en consequence, la permission 
au depute de presenter sa motion. 
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M. Pouliot, appuye par M. Dupuis, propose alors, Que la Chambre soit 
maintenant ajournee. 

Et un debat s elevant et se poursuivant, 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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M. McLarty, nicmbrc du Conseil privc du Roi. depose, Reponse a un 
ordre de la Chambrc, en date du 17 inai 1943, Etat montrant: 1. Le gouver- 
nement a-t-il fait une enquete sur la penurie des logemcnts, (a) pour les civils, 
(6) pour les ancicns combattants et (c) pour les ouvriers des industries de 
guerre, dans la ville de Toronto? 

2. Au cours de la guerre actuellc, quelle somme a-t-on depensee jusqu ici, 
dans cette ville, pour des logements de guerre? 

3. Prend-on quelque mesure pour subvenir a la penurie de maisonnettes? 

Aussi, Reponse a un ordre dc la Chambre, en date du 20 mai 1943, Etat 
montrant: 1. L un ou 1 autrc des membres du Cabinet ou 1 un ou 1 autre des 
adjoints parlementaires des ministres sont-ils directeurs de quelques societes, com- 
pagnies, etc.? 

2. Le cas echeant, quels sont ces ministres ou ces adjoints, et de quelles 
societes ou compagnies sont-ils directeurs? 

3. Est-ce que, depuis leur assermentation, 1 un ou 1 autre de ces ministres 
so sont demis de leurs fonctions de directeurs, comme il est fait mention 
plus haut, et, le cas echeant, quels sont ces ministres, a quelles dates 1 ont-ils 
fait, et de quelles societes ou compagnies? 

4. Est-ce que, depuis leur nomination, 1 un ou 1 autre de ces adjoints parle 
mentaires se sont demis de leurs fonctions de directeurs, comme il est fait 
mention plus haut, et, le cas echeant, quels sont ces adjoints parlementaires 
a quelles dates 1 ont-ils fait, et de quelles societes ou compagnies? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 27 mai 1943, Etat 
montrant: 1. Combien de terres agricoles a-t-on saisies dans cliacune des trois 
provinces des Prairies au cours de chacune des annees de 1930 a 1942? 

2. Quel etait le pourcentage total des terres, (a) hypothequees, (6) detenues 
sous promesse de vente, dans chacune des trois provinces des Prairies, au cours 
de chacune des annees mentionnees ci-haut? 

7254027 
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3. Quelle est 1 etendue totale des terres agricoles detenues par des societes 
de prets hypothecates et de placements a la suite de mesures de saisie, dans 
chacune des trois provinces des Prairies? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 2 juin 1943 
Etat montrant: 1. Le gouvernement encourage-t-il la mise en conserves par 
les menageres? 

2. Quelles dispositions prend-on pour mettre une quantite suffisante de 
sucre a la disposition de ceux qui vivent dans les districts ruraux et qui ont 
pris 1 habitude de mettre de grandes quantites de fruits en conserves? 

3. Quelles mesures prend-on pour prevenir un emploi abusif de leur ration 
de sucre de la part de ceux qui ne mettent pas de fruits en conserves? 

4. Quelles dispositions prend-on pour empecher la perte des fruits peris- 
sables? 

M. Mitchell, mernbre du Conseil privc du Roi, depose sur la Table, 
Rapport officiel des deliberations du Conseil national du Travail en temps de 
guerre, sous la presidence de M. le juge C. P. McTague, qui fait enqucte sur 
les relations ouvrieres et les echelles de salaires au Canada, Volume V. (Decla 
rations ct memoircs), seances tenues a Ottawa, les 25 et 26 mai 1943. 

II depose aussi sur la Table, Copie d un arrete en conseil adopte en vertu 
des dispositions de la Loi des mesures de guerre, chapitre 206, S.R.C., 1927, 
comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 4175, approuve le 20 mai 1943, Modifiant les dispo 
sitions de 1 arrete en conseil C.P. 4020, du 6 juin 1941, (tel que modifie) au 
sujet de la Commission d enquote sur les differends industriels, sanctions puni- 
tivcs j)our ceux qui refusent d observer un ordre ministeriel. 

M. Chevrier, adjoint parlementaire du ministre des Munitions et appro- 
visionnements, depose sur la Table, Copie d un arrete en conseil adopte en 
vertu des dispositions de la Loi du ministere des Munitions et approvisionnements 
et de la Loi des mesures de guerre, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 3045, approuve le 15 avril 1943, Pourvoyant a un 
contrat entre Sa Majcste le Roi et la Defence Communications Limited pour 
accroitre les moyens actuels de communication necessites par les besoins des 
-forces armees dans Test du Canada et a Terre-Neuve. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance.de la 
Chambre. 

Sur motion de M. Mackenzie (Vancouver-Centre), la Chambre s ajourne 
alors a six heures et cinq minutes de 1 apres-midi, jusqu a lundi prochain, a trois 
heures de 1 apres-midi. 
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M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
d un accord conclu rn vertu des dispositions de la Loi sur la conservation du 
change en temps de guerre, 1940, Statuts du Canada 1940-41, chapitre 2, article 8. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 17 mai 1943, Etat montrant: 1. Depuis le 
commencement de la guerre actuelle, quel est le total des sommes que le gouver- 
nement du Royaume-Uni a depensees, au Canada, pour 1 achat et/ou la cons 
truction de manufactures, usines, etc.? 

2. Depuis le commencement de la guerre, quel est le total des sommes que 
le gouvernement du Canada a payees au gouvernement du Royaume-Uni pour 
1 achat de ce dernier, des manufactures, usines, etc., dont il est question ci- 
dessus? 

3. La propriete de toutes ces usines dont on a fait 1 achat, et dont il est 
fait mention precedemment, est-elle devolue au gouvernement du Canada? 
Sinon, quel est le statut de ces usines? 

4. Quelle partie de la somme mentionnee a la premiere question garde 
encore le caractere d un placement du gouvernement du Royaume-Uni dans des 
usines, manufactures, etc., du Canada? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 24 mai 1943, Etat 
montrant: 1. Le gouvernement possede-t-il ou dirige-t-il 1 usine de caoutchouc 
synthetique de Sarnia? 

2. Le cas echeant, quels sont les noms des directeurs de cette usine, et quels 
sont les noms des chimistcs employes a cette usine? 

3. Quelles connaissances pratiques possedent-ils sur ce qui a trait au 
caoutchouc? 

4. Ou etaient-ils employes auparavant? 

5. Qui les a recommandes? 
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Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 26 mai 1943, Etat 
montrant: 1. Au 31 decembre 1942, quel etait le nombre total de tous les grou- 
pements de logements construits par la Wartime Housing Limitedl 

2. Quel est le nombre total des chambres a coucher amenagees dans les 
divers hotels du personnel? 

3. Au 31 decembre 1942, quel etait le total des depenses encourues par la 
Wartime Housing Limited, (a) pour des groupcmcnts de logements, (6) pour 
des maisons du personnel, des salles a diner, etc., (c) en frais d administration? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 12 avril 1943, Etat 
montrant: 1. Y a-t-il quelques chantiers de construction maritime, au Canada 
ou les travaux ne sc poursuivent pas sans interruption pendant vingt-quatre 
heures? 

2. Le cas echcant, quelles raisons y a-t-il pour nc pas y travailler a pleines 
journees? 

3. Quel cst le ehiffre total des jours complets de travail perdus, dans les 
chantiers dc construction maritime, au cours de 1942? 

4. Quel est la moyenne du temps requis pour la construction d unc cor 
vette dans les chantiers canadiens dc construction maritime ; 1 

5. Combien fauMl d hcures-hnmmes de travail pour oonstruire line cor 
vette dans les chantiers canadiens de construction maritime? 

Aussi, Reponse a un onlie de la Cliambre, en- date du 20 mai 1943, Etat 
montrant: 1. L hopital de la rue Christie, a Toronto, est-il a 1 usage exclusif 
des meinbres des forces urinees? 

2. Quels sont les hopitaux reserves aux membres des sections feminines des 
forces armees? 

Aussi, Reponse : i un ordre de la Cliambre, en date du 31 mai 1943. Etat 
montrant: 1. La Winnipeg Electric Cmnpani/ n-t-ellc ete dcsignee comme une 
entreprise pcrielitantc a une date quelconque entre le ler septembre 1941 et le 
30 avril 1942? Le cas echeant, par quel ministere ou division ou commission du 
gouvcrnement ct a quelle date? 

2. Quelle a ete la decision rendue par la Commission arbitrale, nominee 
ous le regime dc la Loi sur la taxation des surplus de benefices, relative a la 
declaration concernant les benefices normaux presentee par la Winnipeg Electric 
Company, dont il est fait mention dans la copie de la let t re datee du 13 avril 
1942, consignee dans ie document parlementaire No 348 depose le 24 mai 1943? 

3. La Winnipeg Electric Company s est-elle reclamee de ccttc decision dans 
1 expose qu elle a presente au Conseil regional du travail en temps de guerre du 
Manitoba rclativement aux taux de salaircs de quelques-uns dc ses employes? 

Aussi, Rcpon.se a un ordre de la Chambre, en date du 2 juin, 1943, Etat 
montrant: 1. La (iolden Manitou Mines Limited a-t-elle acquis de la Quebec 
Manitou Mines Limited les concessions minieres de zinc d ou clle tire les concen 
tres de zinc expedies, en vcrtu d un contrat, a la Metal Reserve Company des 
Etats-Unis? 

2. Quel est le nombre de concessions minieres ainsi acquises par la Golden 
Manitou Mines Limited! 

3. Quel prix la Quebec Manitou Mines Limited a-t-elle recu pour ces conces 
sions minieres? 

4. La transaction a-t-elle recu 1 approbation des actionnaires de la Quebec 
Manitou Mines Limited ? 

5. A quellc date a ete tenue la seance des actionnaires au cours de laquelle 
on a accorde cette approbation? 

6. Ou cette seance a-t-elle ete tenue? 

7. A quelle date a-t-on fait tenir aux actionnaires 1 avis de convocation 
de cette seance? 
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8. L avis de convocation precisait-il que la seance etait tenue dans le but 
de proceder a 1 approbation du transfert de certaines concessions minieres impor- 
tantes de la Quebec Manitou Mines Limited a la Golden Manitou Mines Limited? 

Et aussi Reponse a un orclre de la Chambrc, en date du 2 juin 1943, Etat 
montrant: 1. De combien de parts se compose le capital social autorise de la 
Golden Manitou Mines Limited 

2. Combien de parts a-t-on emises? 

3. Qui a fait 1 acquisition de ces parts? (a) Quel en a ete le nombre souscrit 
par le syndicat de souscriptions, MM. Milner, Ross and Company? (b) Quelques- 
unes de ces parts ont-elles ete assignees a la Quebec Manitou Alines Limited, 
en paicmcnt dcs concessions minieres quc cette societe a transferees a la Golden 
Manitou Mines Limited? (c) Qucl en est le nombre restc a la caisse de la 
Golden Manitou Mines Limited ? 

4. Combien la Golden Manitou Alines Limited a-t-clle rec,u de Milner, Ross 
and Company et de Draper, Dobie and Company en retour de "la moitie du 
capital social autorise dc la Compagnic" rec,uc par ces societes? 

M. St-Laurent, membrc du Conseil prive du Roi, depose, pour M. Ralston, 
Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 24 mai 1943, Etat montrant: 
1. Combien y a-t-il de centres dc recrutemcnt au Canada? 

2. De quel personnel a-t-on besoin pour prendre charge dc ces postes? 

II depose aussi sur la Table, Rapport du ministre de la Justice en vertu des 
dispositions du paragraphc 3 de 1 articlc 21 des Reglemcnts de la defense du 
Canada, (detention de personnes). 

Lcs questions suivantes inscritcs au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 articlc 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont etc avertis, a savoir: 

Par M. Diefenbaker 1. Quels sont les opuscules et les brochures que la 
Commission de 1 information en temps de guerre a publics, (a) en anglais seule- 
mcnt, (6) en franc,ais seulement, (c) et en anglais et en franc,ais? 

2. Combien d exemplaires de chacune des publications a-t-on fait im- 
primer? 

3. Quel est le redacteur on le compilateur de chacun de ces opuscules ou 
brochures? 

4. Combien chacune de ces publications a-t-elle coute? 

M. Crerar, membrc du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Fair 1. Quclle etait la dette nationale brute du Canada a la fin des 
annees financieres suivantes: 1867-68, 1875-76, 1880-81, 1900-01, 1910-11, 1913- 
14, et a la fin de chaque annee financiere depuis cette derniere date? 

2. A la fin de chacune de ces annees, quel etait le montant, (a) des interets 
accrus, (b) des autres commissions et frais connexes? 

3. Quel pourcentage du revenu national total de chacune des annees ci-haut 
mentionnees a-t-on affecte au paiement de ces interets, commissions et frais? 

4. Comment a-t-on pourvu a I amortissement de cette dette? 

5. Si Ton persiste dans la ligne de conduite actuelle, pourra-t-on jamais 
acquitter cette dette? 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 
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Par M. Hansell Qucl usage fait-on dc la maison et de la grange qui ont 
etc achetees avec la propriete qu occupe actuellement 1 ecole d entrainement 
aerien a Vulcan, Alberta? 

Par M. Ross (Souris) 1. Quelle est 1 etendue totale du terrain que le gou- 
vernement federal a achete dans la municipalite de Cameron, a Hartney, Mani 
toba, pour servir d aeroport secondaire? 

2. Quel a etc le prix d achat que Ton a verse ou dont on a convenu pour 
cctte propriete? 

Par M. Dorion A quel usage sont actuellement employes les immeubles 
appartenant an Gouvernement du Canada, situes a Grosse-Isle, dans le fleuve 
St-Laurent? 

Par M. Dorion 1. Quelles etaient, avant le ler septembrc 1939, les unites de 
reserve qui existaient dans le district militaire No 5, et (a) quel etait 1 cffectif de 
chacune, (b) depuis combicn de temps existaient-elles? 

2. Quelles etaient, le 15 mai 1943, les unites de reserve qui existaient dans 
le district militaire No 5? 

Par M. Coldwell 1. Les censeurs ont-ils le pouvoir de detenir les lettres 
mises a la poste a Halifax, Nouvelle-Ecosse ou dans les autres zones de defense 
et destinees a dcs cndroits au Canada? 

2. La censure comporte-t-elle des cnquetes, de la part de la Gendarmerie 
royale canadienne, sur les opinions personnelles emises entre amis et expri- 
mant le disaccord avec la po-litique enoncee par le Secretariat d Etat des Etats- 
Unis relativement a la situation dans 1 Afrique du nord et a sa reconnais 
sance des anciens adherents ou membres du regime de Vichy? 

3. Fait-on une transcription, complete ou partielle, des lettres person 
nelles censurant la politique du gouvernement, et les transmet-on, de fac,on 
reguliere ou autrement, aux ministeres interesses? 

4. A-t-on pratique la censure ou pris des mesures semblables a 1 egard 
de lettres ou de telegrammes adresses a des membres du Parlement ou venant 
d eux? 

Par M. Diefenbaker 1. Combien a-t-on erige d edifices destines a servir au 
recrutement depuis le commencement de la guerre? 

2. Quel est remplacement et quel est le cout de chacun de ces edifices? 

Par M. Diefenbaker 1. Combien de delinquants, qui jusqu alors avaient 
neglige de repondre aux appels transmis en vcrtu de la Loi de mobilisation des 
ressources nationales, se sont-il presentes par suite de 1 offre d exemption de pour- 
suites emises par le ministere du Travail il y a quelque trois mois? 

2. Par district militaire, combien de delinquants a-t-on poursuivis jusqu au- 
jourd hui? 

3. Par district militaire, combien de delinquants a-t-on retraces, depuis le 
22 mars 1943, par l intermediaire du service de la compagnie Hooper-Holmes, 
de Toronto, Ontario? 

Par M. Diefenbaker 1. Depuis le 31 octobre 1942, quel est, par district mili 
taire, le nombre d homines requis par le ministre de la Defenes nationale, en vue 
de 1 appel au service militaire sous le regime de la Loi de mobilisation des res- 
sources nationales? 

2. Combien d avis d appel a-t-on envoyes conformement a cette demande? 

3. Quel est le nombre des hommes a qui on a fait tenir ces avis qui ont 
repondu a cet appel? 

4. Combien, parmi ceux qui se sont presentes, ont passe 1 examen medical, 
et, parmi ceux-ci, combien ont etc trouves aptes an service militaire? 

5. Combien, parmi ceux a qui on a fait tenir des avis d appel, ont ete 
dument enrol es? 
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Les ordres suivants de la Chambre sont votes et transmis aux officiers com- 

petents: 

Par M. Douglas (Weyburn) Ordre de la Chambre Copie de tous avis, 
lettres ou circulaires cmanant du Surintendant des agences indiennes a 1 adresse 
des Indiens habitant sur les reserves de la Saskatchewan, leur demandant de 
renoncer temporairement a la distribution, totale ou partielle, des benefices 
provenant des interets et des autres deniers possedes en fiducie pour eux. 

Par M. Douglas (Weyburn) Ordre de la Chambre Copie de tous avis, 
lettres ou circulaires, emanant du Surintendant des agences indiennes a 1 adresse 
des Indiens habitant sur les reserves de la Saskatchewan, relativement a leur 
admissibilite ct a leur appel an service militaire. 

M. Mcllraith propose, appuye par M. Gorman, Quo 1 ordre suivant de la 
Chambre soit adopte: Copie du rapport presente par le comite consultatif 
preside par M. H. J. Coon, institue par le decret du Conseil C.P. 2-584, ct de 
la correspondence, des recommandations et autres documents que possede le 
gouvernement a ce sujet. 

Et ladite motion, inise aux voix, est rejetee sur le vote sliivant: 



POUR: 

Messieurs: 



Adamson, 

Bence, 

Bertrand 

(Terrebonne), 
Black (Yukon), 
Blackmore, 
Boucher, 
Castleden, 
Coldwell, 
Gorman, 
Cruickshank, 
d Anjou, 
Dorion, 
Douglas (Weyburn), 



Blair, 
Bradette, 
Casselman, Mme 

(Edmonton-Est), 
Cleaver, 
Crerar, 
Dechene, 
Donnelly, 
Edwards, 
Evans, 
Fauteux, 
Fournier (Hull), 
Gardiner, 
Gershaw, 
Gibson, 
Gladstone, 
Goulet, 
Graham, 



Esling, 

Fair, 

Fraser (Peterborough- 
Quest), 

Fulford, 

Gauthier, 

Gillis, 

Hansell, 

Hanson (York- 
Sunbury), 

Hatfield, 

Hazen, 

Hlynka, 



Homuth, 

Jaques, 

Johnston (Bow-River), 

Knowles, 

Kuhl, 

Leader, 

Mcllraith, 

Maclnnis, 

MacKinnon 

(Kootenay-Est), 
MacNicol, 
Marshall, 
Maybank, 



Nicholson, 

Nielsen, Mme 

O Neill, 

Perley, 

Pouliot, 

Quelch, 

Reid, 

Roebuck, 

Ross(Middlesex-Est), 

Ross (Souris), 

Roy, 

Senn, 

Shaw, 

Stirling 50. 



CONTRE : 


Messieurs : 


Gregory, 


Mclvor, 


Mulock, 


Hanson (Skeena), 


MacKenzie 


Neill, 


Howden, 


(Neepawa), 


Pettier, 


Howe, 


Mackenzie (Van 


Power, 


Hurtubise, 


couver-Centre), 


Purdy, 


Hsley, 


MacKinnon 


Ross(Calgary-Est), 


LaFleche, 


(Edmonton-Ouest) , 


St-Laurent, 


Leger, 


McLarty, 


Sanderson, 


McCann, 


MacLean (Cap- 


Sissons, 


McCubbin, 


Breton-Nord- 


Taylor, 


MacDiarmid, 


Victoria), 


Telford, 


Macdonald 


McLean (Simcoe- 


Tripp, 


(BrantfordCity), 


Est). 


Turgeon, 


Macdonald (Halifax), 


Macmillan, 


Veniot, 


Macdonald 


Martin, 


Weir, 


(Kingston City), 


Matthews, 


Whitman, 


McGarry, 


Michaud, 


Winkler, 


McGeer, 


Mitchell, 


Wood 63. 
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M. St-Laurcnt propose, Que la Chambre sc forme en comite plenier a sa 
prochaine seance pour prendre en consideration la resolution suivante: 

Qu il y a lieu de presenter une mesure destince a modifier la Loi de la cour 
de 1 Echiquicr et a stipuler quc, dans le but de determiner la responsabilite dans 
toute poursuitc ou autrc procedure intent ees par ou centre Sa Majeste, toute 
personne qui a ete membre des forces navales, militaires et aeriennes de Sa 
Majeste a quelque temps quo ce soit depuis le vingt-quatre juin de 1 annee mil 
neuf-cent-trente-huit, sera cense avoir ete fonctionnaire de la Couronne a ladite 
epoque. 

M. St-Laurcnt, membre du Conseil prive clu Roi, informe alors la Chambre 
que Son Excellence le Gouverneur general, ayant ete mis au fait de ladite reso 
lution, la recommandc a la Chambre. 

Resolu, Que la Chambre se forme en comitc plenier, a sa prochaine seance, 
pour prendre en consideration ladite resolution. 

La Chambre reprend alors 1 etude en coniite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somrae ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui rcprescnte les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationalcs, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en rcprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajournc la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vcrtti dc 1 nrticlc 7 clu Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

M. Bertrand (Laurier), du comite special sur les Reglements de la defense 
du Canada, presentc le premier rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

Votre Comite recommande: 

(1) Qu il lui soit permis de sieger pendant les seances de la Chambre; 

(2) Que le compte rendu stenographic des deliberations soit pris au jour 
le jour par les stenographies officiels et que dix-sept exemplaires en soient trans- 
crits pour 1 usage confidentiel du Comite. 

Du consentement de la Chambre, M. Bertrand (Laurier) propose, Que 
ledit rapport soit maintenant adopte. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

Sur motion de M. Golding le troisieme rapport du comite permanent du 
Reglement, depose en Chambre jeudi, le 3 juin 1943, est adopte. 

M. Mackenzie King, mcmbrc du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie de 1 arretc en conseil C.P. 3205, approuve le 31 mai 1943: approbation dc 
1 crdonnance qui definit les conditions ou les membres des forces armees peuverit 
se mcler de questions politiques. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordrc de la Chambre, en date du 8 avril 1943, Etat montrant: 1. Des 462 
postes permanents, crees par la Commission du service civil dans la division de 
I assurance-chomage des services de 1 Administration, combien en a-t-on assigne 
a chacune des neuf provinces et a combien a-t-on pourvu dans chacune des neuf 
provinces? 

2. A quelles date ou dates la Commission du service civil a-t-elle tenu des 
examens de concours pour pourvoir a ces postes, et 1 examen a-t-il ete restreint 
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a ceux qui faisaicnt deja partic du service civil, ou les cxamens ont-ils etc 
ouverts, dans 1 interct public, a tons et a chacun dc ceux qui desiraient y 
concourir? 

3. A-t-on nomine, en groupe, au departement de I assurance-chomage dcs 
services de I Administration quelques membres du personnel de 1 ancien direc 
teur dc 1 inscription a la Commission nationale dc placement, (Commission 
Purvis), edifice Jackson, ct du directeur dc 1 inscription nationale, 193, rue 
Sparks, Ottawa? 

4. Le cas echeant, en quel nombre, ct quels sont leurs noms, leur position 
et leurs fonctions anterieures, leur position et leurs fonctions actuelles, leurs trai- 
tcment ou traitements anterieurs, et leurs traitemcnt ou traitcments actuels? 

5. Quels sont le nom et les fonctions actuelles de 1 ancien directeur de 1 ins 
cription a la Commission nationale de placement, (Commission Purvis), et du 
directeur de I inscripiion nationale, 193, rue Sparks, Ottawa? Quel traitemcnt 
touchait-il en 1937, ct quel traitcment touche-t-il actucllement? 

Et aussi, Rcpon.se ;\ un on Ire dc la Chambre, en date du 31 mai 1943, 
Etat montrant: 1. Cnmbien dc fonctionnaires et employes du Conseil national 
des recherches, travaillant dans les districts connus sous le nom dc District mili- 
tairc No 3 et District militairc No 4, se sont-ils cnroles volontairement au cours 
dcs douze mois se tcnniuant le ler mai 1943? 

2. Ccs cnmlcmcnts vnlnnlaircs sonl-ils portes au credit dc ces Districts 
militaires? Lc cas crlit ant, quel en a etc le nomhn 1 porte au credit de chacun 
de ccs District- . 

M. Michaud, mcmbre du Conseil prive du IJoi, depose, Rcponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 19 avril 1943, Etat montrant: 1. Au cours du mois 
de fevrier 1943, a-t-on retire du service des wagons a marchandises par suite dc 
leur utilisation comine magasins d effets ou de fournitures? 

2. Le cas echeant, quel en a etc le nombre? 

3. Combien en a-t-il coute au gouverncment en droits de stationnement pour 
1 utilisation de ces wagons, sur chacune dcs lignes de chemins de fer, au cours 
de 1 annee 1942? 

Et aussi, Repon.se a un ordre de la Chambre, en date du 20 mai 1943, 
Etat montrant: 1. Lc gouvernemcnt, ou 1 un de scs ministeres ou divisions, 
a-t-il mis a 1 etude le probleme de reviser le trace de la ligne du Pacifiquc- 
Canadien a Souris dans le but de facilitcr 1 agrandissement, dans sa partie nord, 
de 1 aeroport de Stevenson, a Winnipeg? 

2. Le gouvernement, ou 1 un de ses ministeres ou divisions, a-t-il regu 
quelques representations a ce sujet et, le cas echeant, de la part de qui? 

M. Gardiner, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la Loi des mesures de 
guerre, chapitre 206, S.R.C., 1927 comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 4187 approuve le 3 juin 1943: revocation des regle- 
ments affectant la mise en vente et 1 exportation du bacon et d autres varietes 
de pore ^ (Reglements sur le bacon), etablis par 1 arrete en conseil C.P. 4076, 
approuve le 13 decembre 1939, tel que modifie, et pourvoyant a 1 institution 
d une commission des viandes, et 1 absorption de la commission du bacon par 
celle-ci, et 1 approbation des reglements relatifs a la mise en vente et a 1 exporta- 
tion des viandes. 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rap 
port officiel des deliberations du Conseil national du travail en temps de guerre, 
sous la presidence de M. le juge C. P. McTague, qui fait enquete sur les relations 
ouvrieres et les echelles de salaires au Canada, Vol. VI. (Declarations et 
temoignages) , seance tenue a Ottawa, le 27 mai 1943. 
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II depose aussi ?ur la Table, Copie d un arrete en conscil adopte en vertu 
des dispositions de la Loi des mesures de guerre, chapitre 206, S.R.C., 1927, 
comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 4566, approuve le 4 juin 1943: pourvoyant a ce que 
le Conseil national du travail en temps de guerre puissc, nonobstant les dispo 
sitions des arretes en conseil C.P. 629 et C.P. 3471, enqueter sur les tarifs de 
salaires et le boni de vie chere de certains employes des chantiers maritimes. 

M. Abbott, adjoint parlementaire du ministre des Finances, depose, Re- 
ponse a un ordre dc la Chambre, en date du 24 mai 1943, Etat montrant: 
1. Quelle a ete la valour des importations de sucre a 1 etat brut, en provenance 
de Cuba, au cours des annees 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Disposc-t-on encore d emplacement dans les navircs arm de faciliter 
1 importation, de ce pays, du sucre a 1 etat brut requis pour les besoms du 
Canada? 

La Chambre reprend alors 1 etucle en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represcntc les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la sccurite nationales, et aprcs avoir rapportt le prninvs accompli, le 
comite obticnt 1 autorisation d en reprcndrc I ctudc a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans niettrc la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

M. 1 Orateur informo la Chambre que le grefficr a depose sur la Table le 
seizieme rapport dc 1 examinateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphe 2, du Reglement, 1 examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son seizieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dfunent examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant 1 adoption d une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du petitionnaire, et il constate que toutes les 
prescriptions de 1 articlc 95 du Reglement ont ete observees dans chaque cas, 
savoir: 

De Norma Segal Katz, de Montreal, P.Q., epouse de d Israel Katz. 

De Gilberte Piche Ouimet, de Montreal, P.Q., epouse de Georges Ouimet. 

De Geraldinc Charlotte Wrangel, de Montreal, P.Q., epouse de Cyrille 
Wr angel. 

D Irene Maud Pardellian Wright, de Toronto, Ontario, epouse de Robert 
Dron Wright, de Montreal, P.Q. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 24 mai 1943, Etat montrant: Quels sont les 
noms des sous-ministres et la duree de leur terme d office, depuis 1867, pour les 
ministere de la Marine, des Transports, des Travaux publics, de la Defense 
nationale, de PAgriculture, de la Justice, du Secretariat d Etat? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 2 juin 1943. 
Etat montrant: 1. Quelle mesure le gouvernement prencl-il pour parer a la 
gravite de la situation existant a la cremerie de Verncr, Ontario, ou la produc 
tion du beurre atteint les 560,000 livres par annee et que ses proprietaires mena- 
cent de fermer? 
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2. Peut-on s attendre a ce que 1 on supplee, dans un avcnir rapproche, (a) 
a la restriction imposant que la creme ne soit ramassee que trois fois par quinzai- 
ne, (b) an manque do recipients en metal servant a ramasser la creme, (c) au 
manque d essence, de pneus et de faeilites de reparation des pneus? 

M. Macmillan, adjoint parlementaire clu ministre de la Defense nationale 
pour 1 air, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 7 juin 1943, 
Etat montrant: Quel usage fait-on de la maison ct de la grange qui ont etc 
achetecs avec la propriete qu occupe actucllement 1 ecole d entrainement aerien 
a Vulcan, Alberta? 

M. Mitchell, membrc clu Conscil privc du Roi, depose sur la Table, Copie 
d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la Loi des mesures de 
guerre, chapitre 206, S.R.C., 1927, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 4705, approuve le 8 juin 1943: definissant le pro 
gramme du gouvernement pour les amusements et les divertissements des ouvriers 
des industries de guerre. 

Les questions siiivantes inscritcs an t euilleton ont ete changees en ordres 
(!&lt; rapport en vertu dn paragraphc 4 de 1 artiele 44 du Hrglement, ct les officiers 
competent- en on! ele avertis, a savoir: 

Par M. Pouliot 1. Quel etait I -adjudicataire du papier de rebut du gouver 
nement en 1921, quelle etait la quantite du papier ainsi vendue et a quel prix? 

2. A-t-on subsequemment fait appel a des soumissions publiques pour la 
vente de cc papier de rebut? 

3. Le cas ceheaut, un a quelle date, (b) li qui a-t-on adjuge le contrat, (c) 
a quel prix ct (d) pour quelle quantite dc papier? 

4. Quel est 1 adjudicataire actuel, et dcpuis quand l est-il? 

5. (a) Quelle est la quantite de papier de rebut vendue en ve-rtu du contrat 
actuel et (6) quel est le prix pave par 1 adjudicataire? 

6. A comptcr de 1921, combicn a-t-on ree.u, chaque annee, pour le papier 
de rebut du gouvernement? 

M. McLarty, nicmbre du Con-i-il prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordrc ci-haut mentionne. 

Par M. Pouliot 1. Le ministere des Services nationaux de Guerre a-t-il 
autorise des societes a reccvoir des subsides afin de s nccuper des cantines, loisirs, 
etc., de nos troupes? 

2. Le cas echeant, (a) quelles sont ces societes, ct (6) quelles sont les condi 
tions exigecs de ces societes pour etre reconnues comme services auxiliaires de 
guerre? 

3. Le ministere des Services nationaux de Guerre a-t-il subvcntionne lui- 
memes ces societes afin -qu elles n aient plus recours aux souscriptions populaires? 
Le cas echeant, (a) depuis quand, et (b) quels montants chacune de ces societes 
a-t-elle re^us annucllement depuis le debut de la guerre, premierement par sous 
criptions populaires, et deuxiemement par octrois du gouvernement? 

4. Chacune de ces societes a-t-elle 1 autorisation de reserver un montant 
pour son entretien propre, (a) a meme les souscriptions populaires, et (b) a 
meme les octrois du gouvernement? Le cas echeant, quel est le pourcentagc 
dans chaque cas? 

Par M. Bertrand (Terrebonne) 1. Le gouvernement a-t-il eu recours on 
recourt-il a des agences, organisations ou compagnies privecs pour retracer les 
recrues qui ont refuse de se rapporter a 1 entrainement ou qui ont deserte 1 armee? 

2. Le cas echeant, quelles sont ces organisations, ces compagnies ou ces 
agences, et quelle est leur adresse respective? 
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3. Sur quelle base ces organisations privees, agences ou compagnies sont- 
elles remunerees? 

4. Quel est le montant regu a date par chacune d elles? 

Les Adresses suivantes a Son Excellence le Gouverneur general sont votees 
ainsi que les ordrcs suivants de la Chambre qui sont transmis aux officiers com- 
petents: 

Par M. Gillis Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie de 
tous telegrammes, correspondance et autres documents que possede le ministere 
du Travail et qu il a echanges, du 15 fevrier au 31 mai 1943, avcc le district No 26 
des United Mine Workers of America, la Dominion Coal Company, la Acadia 
Coal Company, la Nova Scotia Steel and Coal Company et la Cumberland 
Railway and Coal Corn-pan]], relativement aux pourparlers concernant les salaires 
verses aux ouvricrs. 

Par M. Black (Cumberland) Adresse a S-.n Kxeelh nee le Gouverneur 
general Copie dc toute la correspondance ct des ententes, da tecs du ler Janvier 
1942 au ler Janvier 1943. cchangecs entre la Commission feilerale du combustible, 
le ministere des Munitions ct des approvisionnements, le ministere des Mines et 
des Ressources, le ministere des Finances et le gouvernrment de la Xouvelle- 
Ecosse ou le ministere des Mines, relativement a 1 extraction et a 1 ecoulement 
du charbon provenant de la Xouvellc-Keosse. 

Par M. Pouliot Ordie de la Chambre Copie du vapport de 1 Audi- 
teur General, date d avril 1932 et adrcsse au ministere de 1 Agriculture, au sujet 
dc la ferme experimental de Scott, en Saskatchewan, ainsi que des pieces justi- 
ficatives. 

Par M. Pouliot Ordre de la Chambre Copie du rapport de 1 Audi- 
leur general, date de 1932, et adrcsse au ministere de 1 Agriculture, au sujet de 
la ferine experimentale dc Summerland, Colombie-Britannique. 

La Chambre renrencl alors I etude en eomite pleniei- d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste unc somme ne depassant par $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
eomite obtient 1 autorisation d en reprcndrc I etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A six heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 6 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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SEANCE DU JEUDI, 10 JUIN 1943 



PRIERES. 

M. Ferland, du romite mixte dcs deux Chambres sur les Impressions du 
Parlemcnt, prosente le premier rapport dudit comite, lequel se lit comme suit: 

Votre Comite a examine la listc suivante des documents deposes sur les 
bureaux du Senat et do la Chambrc des communes au cours de la presente session. 
II ra-ommande de n tn faire imprimcr aucun: 

2. Rapport des deliberations de la Commission de Regie interne de la 
Chambre pour les annees 1940-42, inclusivement. 

3. Rapport du directeur general des elections en vertu des dispositions de 
1 article 58 de la loi des elections federates, 1938. 

6. Arrete en conseil C.P. 1752, en date du 5 mars 1943: transfert des fonctions 
de la Commission nationale du combustible an Controleur du charbon et des 
fonctions du ministre des Finances relatives a ce sujet au ministrc des Munitions 
et approvisionnements. 

6a. Arrete en conseil C.P. 70-3303, approuve le 23 avril 1943: transfert 
du personnel de la Commission federate du combustible de la juridiction de la 
Commission des prix et du commerce en temps de guerre, ministere des Finances, 
au Controleur du combustible. 

9. Quels arrets a-t-on rendus en vertu de la Loi de la cour de 1 Echiquier, 
chapitre trente-quatre des Statuts revises du Canada, au cours de 1 annee 1942? 

11. Rapport du ministre de la Justice en conformite du paragraphe 3, de 
1 article 21 des reglements de la defense du Canada. (Detention de personnes.) 

11 a. Etat montrant: 

1. Combien de personnes sont-elles detenues en vertu des ordonnances 
edictees en execution de 1 article 21 des Reglements concernant la Defense du 
Canada? 
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2. De ce nombre, combien sont des sujets britanniques? 

3. De ces sujets britanniques, combien le sont de naissance et combien par 
naturalisation? 

4. A-t-on revoque les certificats de naturalisation de quelques-unes des 
personnes mentionnees aux questions deux et trois? 

5. A-t-on revoque les certificats de naturalisation de quelques personnes 
condamnees sous 1 empire des Reglements concernant la Defense du Canada, et, 
si oui, combien? 

lib. Rapport du ministre de la Justice en conformite du paragraphe 3 de 
1 article 21 des Reglements de la Defense du Canada. 

lie. Rapport du ministre de la Justice conformement au paragraphe 3 de 
1 article 21 des Reglements de la Defense du Canada. 

lid. Etat montrant: 

1. A-t-on donne suite a la recommandation du comite special charge de faire 
1 etude des Reglements concernant la Defense du Canada, soumise dans le 
quatrieme et dernier rapport du comite, presente le mereredi 4 juin 1941, et propo- 
sant de grouper dans des centres distincts de detention les diverses categories 
de personnes detenues en vertu- de 1 article 21 des reglements? 

2. Une grave emeute s est-elle produite parmi les civils internes au camp 
de detention de Fredericton le ou vers le 6 fevrier? 

3. Quelles categories de civils sont detenus dans ce camp? 

4. Combien d entre eux ont ete blesses? 

5. Combien d entre eux ont du se faire soigner a 1 hopital? 

6. Quelle a ete la cause de cette emeute? 

7. Avant 1 emeute, les detenus ont-ils porte a 1 attention du commandant 
du camp des causes possibles de desordre? 

8. Quelles mesurcs prendra-t-on pour faire disparaitre les causes d emeute 
a 1 avenir? 

lie. Etat montrant: 
Detention de personnes. 

llf. Etat montrant: 

1. Depuis le commencement de la guerre, a-t-on intente au Canada, des 
poursuites pour les violations de la loi qui exige la designation de 1 imprimeur 
et de la societe sur les imprimes que Ton distribue et qui traitent de sujets poli- 
tiques, sociaux et religieux? 

2. Le cas echeant, combien de poursuites a-t-on intentees, et quels sont les 
noms de ceux qui ont ete 1 objet de ces poursuites? 

3. De combien d imprimes s agissait-il dans chaque poursuite? 

4. A-t-on intente des poursuites pour toutes les violations de cette loi? 

5. A-t-on fait quelques exceptions? Le cas echeant, quelles sont-elles? 

20. Revue du fonctionnement de la Commission de controle du change 
etranger, 1 annee terminee le 31 decembre 1942. 

21. Etat des depenses tirees du vote pour depenses imprevues, item 67, loi des 
appropriations 1942-43, Statuts du Canada, 1941, C. 3. 

22. Copie de tous les mandate de Son Excellence le Gouverneur general 
emis depuis le ler Janvier 1942. 

23. Rapports du classement des prets et depots des banques a charte du 
Canada, au 31 octobre 1942, conformement a 1 article 144, (12) de la Loi des 
banques, cbapitre 24 du Statut de 1934. 
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24. Liste des soldes de comptes, etc., des banques a charte du Dominion 
du Canada au 31 decembre 1942, en vertu de 1 article 144, chapitre 24, 24-25 
George V. 

25. Liste des actionnaires des banques a charte du Dominion du Canada 
au 31 decembre 1942. 

26. Liste des soldes de comptes, etc., dans les banques d epargne de Quebec 
au 31 decembre 1942, en vertu de 1 article 10 du chapitre 39, 24-25 George V. 

27. Liste des actionnaires des banques d epargne de Quebec au 31 decem 
bre 1942. 

29. Cinquieme rapport annuel du fonctionnement de la loi pour favoriser 
les ameliorations municipales, terminee le 31 decembre 1942. 

30. (A) Etat des allocations accordees a des fonctionnaires en vertu de la 
Loi de la pension du service civil, 1924, durant 1 annee financiere terminee le 
31 mars 1942. 

(B) Etat des allocations accordees aux personnes a charge de fonctionnaires 
en vertu de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant 1 annee financiere 
terminee le 31 mars 1942. 

(C) Etat montrant le montant des avantages accordes en vertu de la Loi 
de la pension du service civil, 1924, durant 1 annee financiere terminee le 31 
mars 1942. 

31. Etat prepare par le surintendant de 1 Assurance relatif a 1 application 
de la Loi d assurance du service civil, pour 1 annee terminee le 31 mars 1942 en 
vertu de 1 article 21 du chapitre 23, S.R.C., 1927. 

33. Rapport de 1 auditeur sur Tetat financier de la Commission canadienne 
du pret agricole pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, y compris le rapport 
de 1 auditeur sur le fonctionnement de la loi canadienne du pret aux pecheurs 
pour 1 annee terminee le 31 mars 1942. 

35a. Arrete en conseil C.P. 23-11160, approuve le 9 decembre 1942: modi- 
fiant les reglements adoptes en conformite de la Loi des pensions de vieillesse. 

35b. Copie de 1 arrete en conseil C.P. 17-1280, en date du 17 fevrier 1943, 
modifiant les reglements mis en force par 1 arrete en conseil C.P. 1-3050, en date 
du 9 decembre 1937, en vertu des dispositions de la Loi des pensions de vieillesse, 
article 20 (2), chapitre 156, S.R.C., 1927. 

35c. Etat montrant: 

1. Des $76,150 que la province de la Colombie-Britanique a recouvres de 
la succession de particuliers ayant retire des pensions de vieillesse, au cours de 
1 annee civile 1942, quel montant a ete verse au gouvernement federal? 

2. Quel montant- de cet argent, s il y a lieu, est recouvrable par le gouver 
nement federal? 

3. Des sommes d argent perc.ues de la succession de particuliers ayant regu 
des pensions de vieillesse, quel montant, s il y a lieu, chacune des provinces de 
la Saskatchewan, de 1 Alberta, de 1 Ontario, de Quebec, de la Nouvelle-Ecosse, 
du Nouveau-Brunswick et de 1 Ile du Prince-Edouard a-t-elle verse au gouver 
nement federal au cours de chacune des annees 1940, 1941 et 1942? 

4. Le gouvernement federal exige-t-il des provinces qu elles enregistrent 
opposition a la propriete detenue par des particuliers recevant des pensions de 
vieillesse? 
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3 5d. Copie de tous les documents et autres communications echanges, du 
ler Janvier 1941 jusqu aujourd hui, entre le gouvernement federal, y compris 
tout ministere ou 1 un de ses fonctionnaires, et les gouvernements des diverses 
provinces du Canada, relativement aux sujets suivants: (a) augmentation du 
montant de la pension de vieillesse, (6) abaissement de 1 age ou la pension 
s applique et (c) modifications a la loi des pensions de vieillesse. 

35e. Arrete en conseil C.P. 19-2590, approuve le 31 mars 1943; modifiant les 
reglements adoptes en vertu des dispositions de 1 article 20 (2 1. chapitre 15 i. 
S.R.C., 1927, Loi des pensions de vieillesse. 

36. Rapport annuel du minis! re des Finances et I 1 ; at des comptes ci" ia 
Banque hypothecate ci n - lc, pour la pcriode qui s est tcrminec le 31 decembre 
l; 12. Statul du Canada de 1L39, chapitre 40. article 26. 

C7. Etat du surinh ndant de 1 Assuranee .-ur le fonctionnement de la Loi 
conccrnant [ assurance des anciens cgmbattants, durant 1 aimee ierminec le 31 
mars 1C 12. &gt;n eoni onuite de- (impositions des Slatuts du Canada, 1920, c. 54, 
s. 19. 

38. Rapport annuel du fonctionnement de la loi du concordat agricole pour 
1 annee qui s est tcrmincV le 31 mars 1942. 

39. Copies des accords conclus en vertu des dispositions de la loi sur la con 
servation du change en temps de guerre, chapitre 2, article 8, Statuts du Canada. 

Nos 39a, 39h, 39o, 39d, 39e, 39f, 39g, 39h. 

42. Rapport annuel des permis accordes an cours de 1 annee civile 1942, 

tcl qu evigc par lc paragraphe 2. article 4 de la Loi d immigration. 

44. Rapport conccrnant les grains de semenee et les dettes pour assistance 
en vertu des dispositions de 1 article 2 du cliapitrc 51, 17 George V intitule: "Loi 
concernant ccrtaines dettc-s dues a la Couronnc", du 2 Janvier 1942 an 19 decem 
bre 1942. 

45. Copies des prrctes en conseil adoptes en vertu des dispositions de la 
Loi des terres federales, S.R.C., 1927, chapitre 113, article 75, depuis 1 election 
du Parlement. 

46. Rapport en vertu de 1 article 7 fie la Loi de I assainissement, S.R.C., 
1927, chapitre 175. an sujet de la construction dc travaux de drainage an cours 
de la presente annee. 

47. Liste des baux. permis ou autres autorites annules depuis le dernier 
rapport au Parlement en vertu des dispositions des S.R.C., 1927. chapitre 113, 
article 6. 

48. Etat relatif a la vente et a la location de certains terrains annulees par 
le departement des affaires indiennes. ministere des Mines ct des Ressources, du 
ler Janvier 1942 au 31 decembre 1942. 

49. Releve montrant le nombre d affranchissemente sous la Loi des Indien.s 
durant 1 annee financiere terminee le 31 mars 1942, conformement aux disposi 
tions du chapitre 98, article 113, des Statuts revises, 1927. 

50. Releve relatif aux prets consentis aux Indiens, durant 1 annee civile 
1942, a meme le fonds du Revenu consolide du Canada, tel que deiini par la 
clause 1 de 1 article 94 (b) de la Loi des Indiens, chapitre 31, Statuts du Canada, 
1938. 

51. Etat montrant le nombre de permis accordes pour faire cntrer des 
liqueurs alcooliques dans les Territoires du Nord-Ouest, pendant 1 annee qui 
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s est ecoulee clu ler Janvier an 31 decembre 1942, en conformite des dispositions 
des Statuts revises, 1927, chapitre 142, article 93. 

52. Copie des ordonnances adoptees en vertu des dispositions dc 1 article 13 
tie la Loi des Territories du Nord-Ouest, chapitre 142, S.R.C., 1927, Modifica 
tion de 1 ordonnance concernant la vente des mctaux bruts; modification de 
1 ordonnance concernant le district d administration locale; modification de la 
Loi relative a 1 importation des liqueurs dans les Territories. 

53. Copie dc tous les arretes en conseil adoptes depuis 1 election du Parle- 
nicnt relatifs a la Loi concernant la Convention des oiseaux migrateurs, chapitre 
16. Statuts clu Canada, 1932-33. 

61. Rapport de la Commission du service civil sur les positions exclues du 
fonctionnement dc la loi du service civil pendant 1 annee civile 1342, en confor 
mite de 1 article 59 de ladite loi, chapitre 22, S.R.C., 1927. 

64. Rapport annuel du surintendant des faillites pour 1 annee reguliere 1941. 

66. Rapport sur 1 application de la loi ([ assistance a I agricultun 1 dans les 
Prairies pour 1 annee financierc terminee le 31 mars 1942. 

67. Rapport sur 1 application de la loi d assistance a I agricultnrc dans les 
Prairies durant I anneV-rccolte 1941-42. 

67a. Etat montrant: Quels sont les noms, avec leurs salaires, frais de 
voyage et allocations de subsistancc, () des enqueteurs, (6) des inspecteurs 
embauches, du 16 fevrier 1942 au 31 Janvier 1943, sous 1 autorite de la loi de la 
reduction des cmblavures, de la loi d assistance a 1 agriculture des Prairies et des 
reglements sur le rcvenu des fermes des Prairies? 

68. Copies des arretes en conseil adoptes cu vcrtu des dispositions de la Loi 
des mesures de guerre et dc la Loi de la mobilisation des ressources nationales, 
1940, commc suit: 

Arrete en conseil C.P. 2586, approuve le ler avril 1943: modification des 
reglements concernant le service selectif national des civils, dispositions pour con- 
server les a vantages de 1 assurance en groupe et du regime des services medicaux. 

Arrete en conseil, C.P. 2065. approuve le 2 avril 1943: modification des 
reglements concernant le service selectif national des civils, transfert des 
employes a des besognes essentielh s. 

Arrete en conseil C.P. 2C07, approuve le 12 avril 1943: modification des 
reglements concernant le service selectif national des civils, transfert a des 
emplois ossentiels. 

Arrete en conseil C.I . 30C7, approuve le 15 avril 1943: pourvoyant a la raise 
en vigueur le Irr rnai 1943, des reglements concernant la mobilisation du service 
selectif national ct des reglements concernant le service selectif national des 
civils, tels que definis par 1 arrete en ccnscil C.P. 2821, adopte le 7 avril 1H43. 

Arrete en conseil C.P. 2821, approinv le 7 avril 1043: modifiant les regie- 
men ts concernant la mobilisation du service national selectif et concernant le 
service se ectif national des civils. Service des Doukhobors, des Mennonites et 
des objccteurs de conscience. 

68a. Arrete en conseil C.P. 3208, approuve le 19 avril 1943: modifiant les 
reglements du service national selectif pour les civils, disposition pour designer 
certains employeurs qui iouiront du droit d administrer les serments ct dc prendre 
des affidavits sous serment. 

71. Arrete en conseil C.P. 2770, approuve le G avril 1943: re:umv: llcment 
d un pret au montant de $1,938.881.59, consent] a la province de la Colombie- 
Britannique, ct acceptation d un bon du Tresor de ladite province en garantie 
avec intcn-t au taux de 3 pour cent par annee. 
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71a. Arrete en conscil C.P. 2896, approuve le 9 avril 1943: rcnouvellement 
d un pret au montant de $1,861,500.00 conscnti a la province de r Alberta, et 
acceptant en garantie un bon du tresor de ladite province portant interet au taux 
de 3 pour cent. 

71b. Arrete en conseil C.P. 3231, approuve le 29 avril 1943: renouvellement 
de la garantie d un pret pour une periode d un an a partir du ler mai 1943, 
pour une somme de $4,805,722.62 consenti a la province du Manitoba, afin de 
repondre pour des prets s elevant a $5,894,127.49 avances par la Banque Royale 
du Canada qui ont permis a ladite province de faire face a ses obligations 
echucs a New-York. 

71c. Arrete en conseil C.P. 3528, approuve le 30 avril 1943: renouvellement 
d un prCt au montant dc $1,850,000 consenti a la province de la Colombie-Britan- 
niquc, acceptant en garantie un bon du tresor de ladite province portant interet 
nu taux de trois pour cent par annee. 

71d. Arrete en conseil C.P. 4265, approuve le 24 mai 1943; renouvellement 
d un pret de $2,448,000.00 consenti a la province de 1 Alberta, acceptant en 
garantie un bon du tresor de ladite province portant interet au taux de trois 
pour cent par annrc. 

72. Premier rapport de la Commission d assurance-chomage, pour 1 annee 
financiere termincc le 31 mars 1942. 

72a. Copies des reglements adoptes et approuves en vertu des dispositions 
de la Loi d assurance-chomage, 1940, du 13 novembre 1941, au 8 fevrier 1943. 

72h. Etat montrant: 

1. Quel est, dans tout le pays, le nombre total des positions permanentes 
dans le departement de 1 assurance-chomage? 

2. En faisant ces nominations permanentes, la Commission du service civil 
a-t-elle interdit a tout particulicr qui ne fait pas partie du service civil de prendre 
part aux concours d examen? 

3. Qui a autorise la Commission du service civil a interdire aux candidats 
qui ne font pas partie du service civil de prendre part a ces examens? 

4. Les fonctionnaires temporaires relevant du bureau du directeur de 1 enre- 
gistrement national pour les secours aux chomeurs ont-ils ete nommes en groupe 
aux positions permanentes de la Commission de 1 assurance-chomage? Si oui 
en quel nombre, et pourquoi? 

5. Quel est le nom et quelle est la position actuelle au service civil de 
1 ancien directeur de 1 enregistrement national pour les secours aux chomeurs? 

72c. Copie des reglements promulgues par la Commission d assurance- 
chomage en vertu des dispositions de la Loi d assurance-chomage 1940, et approu 
ves par 1 arrete en conseil C.P. 2587. en date du ler avril 1943. 

76a. Copic dc toutes ententes conclues entre la Commission canadienne 
du ble et (a) les compagnies exploitant des elevateurs interieurs et terminus, 
(b) les minoteries, (c) les cooperatives de ble, (d) les exportateurs et (e] les 
courtiers, relativement a recoulement et la manutention des recoltes de 1942- 
1943 et de 1943-1944. 

76b. Copie de tous memoires, correspondance et autres documents rec,us 
du comite consultatif de la Commission du ble, des societes agricoles et coope 
ratives relativement a 1 organisation du marche de la recolte de ble 1943-1944. 

82. Copie des reglements adoptes en vertu des dispositions de la Loi du 
ministere des Pensions et de la Sante Nationale (C.P. 11144 adoptc le 8 decembre 
1942). (Version anglaise et franchise.) 
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82a. Reglements adoptes en vertu des dispositions de la Loi du ministere 
des Pensions et de la Sante nationale par 1 arrete en conseil C.P. 3/3241, approuve 
le 20 avril 1943, hospitalisation. 

83. Rapport relatif aux reglements etablis en vertu de la Loi des specia- 
lites pharmaceutiques ou medicaments brevetes, chapitre 151, S.R.C., 1927, depuis 
le 21 Janvier 1942. (Anglais et frangais.) 

84. Etat des recettes et des depenses pour les marins malades ou dans la 
misere durant 1 annee financiere terminee le 31 mars 1942. (Anglais et franc.ais.) 

85. Etat relatif a la Loi de la Sante sur les chantiers de construction, 
chapitre 91, article 5, S.R.C., 1927, depuis le 21 Janvier 1942. (Anglais et 
frangais.) 

92. Etat montrant les terrains vendus par la compagnie de chemin de fer du 
Pacifique canadien pendant 1 annee qui s est terminee le 30 septembre 1942, 
avec le nom des acquereurs, en vertu des dispositions de 1 article 8, chapitre 9, 
Victoria 49. 

100. Rapport du travail accompli et des depenses faites jusqu au 31 decem- 
bre 1942, en meme temps que les depenses prevues pour 1943, sous 1 empire du 
chapitre 12, des Statuts du Canada, 1929, pour la construction par le reseau 
du Canadien-National d amenagement de terminus, et de voies d arrivee, ainsi 
que d autres travaux, a et dans les environs de la ville de Montreal. 

104. Copie de 1 arrete en conseil C.P. 9468, approuve le 20 octobre 1942: 
relatif a 1 emission des permis aux navires de peche des Etats-Unis sur la cote 
de I Agriculture pour 1 achat de boe tte, glace, seines, lignes et autres agres et 
approvisionnements. 

105. Copie d un arrete en conseil C.P. 1391, date le 23 fevrier 1942, auto- 
risant la distribution et le paiement de primes de peche pour 1 annee financiere 
1935-36, en vertu des dispositions des S.R.C., 1927, chapitre 74, intitule: "Loi 
des peches maritimes". 

106. Un exemplaire du graphique descriptif des cadres du ministere des 
Munitions et approvisionnements, y compris une nomenclature des diverses sub 
divisions de ce ministere, et de certains fonctionnaires superieurs qui y sont 
attaches. 

106a. Copie de 1 arrete en conseil permettant au ministere des Munitions 
et approvisionnements de continuer d exister pendant la duree de la presente 
session parlementaire. 

108. Arrete en conseil C.P. 1141, approuve le 11 fevrier 1943: modifiant 
1 ordonnance du controle des prix en temps de guerre relativement a la composi 
tion du conseil national du travail de guerre. 

108b. Arrete en conseil C.P. 11397, approuve le 19 decembre 1942, concer- 
nant les matelots des navires marchands, 1941. 

108c. Copie des arretes en conseil et des proclamations adoptes en vertu 
des dispositions de la Loi des mesures de guerre, du ler avril 1943 au 30 du 
meme mois. 

111. Etat montrant: 

1. De combien de livres la consommation du beurre a-t-elle augmente au 
Canada au cours des cinq derniers mois, comparativement a la meme periode 
de 1 annee derniere? 
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2. De combien de livres la production du beurre a-t-elle diminue au Canada 
au cours des cinq premiers mois de 1 annee actuelle, comparativement a la 
meme periode de 1 annee derniere? 

3. Dans le cas d une augmentation sensible dans la consommation et d une 
diminution sensible dans la production, le gouvernement a-t-il 1 intention d offrir 
un prompt remede, avant la fin de la saison de grosse production, pour eviter une 
grave disette de beurre au Canada? 

Ilia. Etat montrant: 

1. (a) Quelle quantite de beurre de beurrerie a-t-on produit (i) au Canada, 
fii) dans chaque province, au cours de chacune des annees ecoulees de 1937 a 
1942; (b) Quelle quantite de beurre de laiterie a-t-on produit, (i) au Canada, 
(ii) dans chaque province, au cours de chacune des annees ecoulees de 1937 a 
1942 inclusivement? 

2. (a) Combien de cultivateurs, (i) au Canada, (ii) dans chaque province, 
fournissent de la creme aux beurreries pendant toute 1 annee? (6) Combien de 
cultivateurs, (i) au Canada, (ii) dans chaque province, fournissent de la creme 
aux beurreries pendant une partie de 1 annee seulement? (c) Combien de culti 
vateurs, (i) au Canada, (ii) dans chaque province, produisent du beurre de 
laiterie pendant toute 1 annee? 

3. (a) Quelle quantite de lait cntier a-t f on produit, (i) au Canada, (ii) 
dans chaque province, au cours de chacune des annees ecoulees de 1937 a 1942 
inclusivement? (b) Quelle quantite de lait cntier a-t-on livre aux fromageries, 
(i) au Canada, (ii) dans chaque province, au cours de la meme periode? (c) 
Quelle quantite de lait entier produit au Canada, a-t-on vendu pour 1 usage 
domestique, au cours de la meme periode, (i) au Canada et/ou aux Etats-Unis, 
(ii) dans chaque province? (d) Quelle quantite de lait entier, produit au Canada, 
a-t-on vendu, au cours de la meme periode, pour toutes fins autres que celles 
mentionnees dans (b) et (c), (i) au Canada et/ou aux Etats-Unis, (ii) dans 
chaque province? 

112. Etat montrant: 

Jeudi le 14 mai 1942, le ministre des Munitions et approvisionnements a 
declare, a la page 2649 (v.a.) des Debats de la Chambre: "II accomplit une 
tache formidable, mais on constata bientot qu il avait gache plus de $3,000 de 
materiel et n avait produit aucune piece qui put scrvir dans un avion"; 

1. Quand cet incident est-il survenu? 

2. Quel etait le materiel utilise? 

3. Sous quelle forme etait ce materiel lorsqu il a ete confie a cet apprenti? 

4. Le cas echeant, quel systeme suivait-on pour 1 inspection du travail en 
cours ou pour 1 examen des pieces immediatement apres qu elles etaient terminees? 

5. Quelle piece ou article cet apprenti essay ait-il de produire? 

6. Quel est le nom de 1 usine? 

7. Quels sont les noms du president et du gerant general de la compagniel 

113. Etat montrant: 

1. Quel a ete le cout total du plebiscite? 

2. Quel a ete le cout des emissions radiophoniques relatives au plebiscite 
(a) sur les reseaux et (M sur les postes particulars? 

3. Combien M. J. H. Fitzgerald et les membres de &a firme ont-ils rec,u pour 
leur travail relatif au plebiscite? 

4. Quel a ete le cout des impressions relatives au plebiscite? 

5. Combien a coute le travail relatif au plebiscite accompli par le ministere 
des services nationaux de guerre par 1 entremise du bureau de 1 information 
publique? 

6. Quels sont les noms de toutes les personnes employees par la commission 
nationale du plebiscite? 
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7. Combicn chacun a-t-il rcc.u (a) en salairc, (b) en depcnscs ct (c) en 
frais de voyage? 

113a. Etat montrant: 

1. Combien a coiitc ou coutera an tremor public la tcnuc du plebiscite du 
27 avril dernier? 

2. Quelle a ete la remuneration et quels ont ete les frais de deplacement 
des officiers-rapporteurs de chaque comte? 

3. Quelle a ete la remuneration des sous-officiers rapporteurs? 

4. Quelle etait la location des bureaux de votation? 

5. Quelle a ete la remuneration des greffiers dc bureaux de scrutin? 

113b. Copie des arretes en conseil C.P. 2112, et C.P. 2113, approbation des 
honoraires et frais accordes aux officiers du plebiscite, en conformite du para- 
graphc 43 (2) des reglements du plebiscite. 

114. Etat montrant: Quelle est 1 echelle des salaires en vigueur pour les 
ouvriers-menuisiers, les peintres et les plombicrs sur les travaux du departement 
des Travaux publics et de la Defense nationale? 

115. Copie des reglements adoptes en conformite de 1 arrctc en conseil C.P. 
11138, tel qu exige par I article 37, paragraphe (2), de la Loi des tcrres des vete 
rans, 1942. 

116. Etat montrant: 

1. L honorable ministre des Finances etait-il a Ottawa le ou vers le 25 juin 
1941? 

2. Si non, y avait-il un ministre interimairc des Finances a cctte date? 

3. Si oui, etait-ce Phonorable ministre de la Defense nationale? 

4. Si oui, a-t-il rencontre soit sir Edward Peacock, soit sir Arthur Salter 
ou les deux vers cette date? 

5. A cette occasion ou en d autres occasions, 1 honorable ministre des Muni 
tions et approvisionnements a-t-il rencontre sir Edward Peacock et sir Arthur 
Salter aux Etats-Unis ou au Canada ou dans les deux pays? 

117. Copie de tous telegrammes, lettres, rapports, memoires, contrats et 
autres documents en la possession de quelque ministere du gouvernement relati- 
vement a 1 achat d un terrain pour 1 etablissement d une ecole de metiers a 
Hamilton, et aussi relativement a la construction d edifices sur cette proprietc. 

118. Etat montrant: 

1. Quel etait, au Canada, au 31 mars 1942, le nombre total disponible des 
effectifs, (a) en hommes, (b) en fcmmcs? 

2. Au 31 mars 1942, combien, (a) d hommes, (6) de femmes etaient engages, 
(i) dans les forces armees, (ii) clans les industries affectees a la fabrication des 
produits finis destines a la guerre, (iii) dans les industries affectees a la fabri 
cation de produits essentiels a la guerre, (iv) dans 1 agriculture et (v) dans les 
industries et les services non essentiels a la poursuite de la guerre? 

3. Combien (a) d hommes, (fa) de femmes le gouvernement compte-t-il 
affecter a ces categories susmentionnees, (i) au 31 decembre 1942, (ii) au 31 
decembre 1943? 

t 

119. Etat montrant: Combien d hommes d age militaire faisant du travail 
de bureau emploie-t-on dans les bureaux (a) de 1 armec, (fa) de la marine, (c) de 
1 aviation dans la ville d Ottawa? 

119a. Releve indiquant: 1. Le nombre d hommes, ages de 17 a 45 ans, 
d age militaire, actuellement employes dans chaque departement du gouverne 
ment, sous chaque ministere distinct, et sous chaque commission distincte sous 
le controle de chaque ministere. 2. Le nombre de ceux qui ont ete liberes pour 
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s enroler dans les trois forces armees de Sa Majeste. 3. Lc nombrc de ceux qui 
(int ete remplaces par des fcmmes ou par des membres de la division feminine 
de 1 armee? 

120. Etat montrant: 

1. Le gouvevncment doit-il fournir un quota de fromage pour 1 Angleterre 
en 1942? 

2. Le gouvernement peut-il dire quelle proportion de ee quota a ete fournie 
a date? 

3. Lorsque ce quota aura ete atteint, le gouvernement a-t-il 1 intention 
d intensifier la production du bcurre soit en enlevant le plafond des prix, soit 
en octroyant un bonus sur le gras du bcurre? 

121. Etat montrant: 

1. Combicn de juges des cours de comtes ont-ils ete nommes a des commis- 
-ums federates et ])rovinciales en vcrtu des luis respectives d cnquete du federal 
et des provinces sur les affaires publiques, quels sont leurs noms, combien chacune 
de cos onqiu tcs federali"- a-t-elle coute an gouvernement federal, ct quels sont 
les details du cout de chacune de ces enquetes? 

2. ( oml)icn de juge-; de la ( our Supreme du Canada, et des cours supremes 
ou des hautes coins des province- ont-ils rcmpli des fonctions semblables, a quel 
endroit, ct co)iil)icn cu a-t-il route au gouvernement federal et quel cst le detail 
i lu cout total? 

3. QucU Mint les noms dc ces juges, quelle est la duree de leur absence de 
la cour ct combien a-t-on pave pour ces services speciaux? 

4. Qui accomplit les fonctions judiciaires de ces juges pendant leur absence? 

122. Etat montrant: Le gouvernement a-t-il 1 intention de poursuivre la 
!&lt; instruction de logements dans les centres surpeuples a cause des entreprises 
necessities par 1 entrainement militaire? 

122a. Etat montrant: Quelle responsabilite, s il y a lieu, le ministere de la 
Defense nationale ou tout autre ministere du gouvernement a-t-il assumee pour 
assurer des facilites suffisantes de logements aux families des membres des forces 
armees postes loin de chez eux? 

122b. Etat montrant: 

1. A-t-on institue un comite de coordination du logement? 

2. Si oui, quels en sont les membres? 

3. Quelles sont les fonctions et les devoirs de ce comite? 

122c. Etat montrant: 1. Les noms de tous les architectes enregistres dont 
la Wartime Housing Limited a retenu les services; 2. le montant total verse en 
salaire et pour leurs depenses a ces architectes, et 3. les noms et les adresses des 
architectes du Canada dont les services ont ete retenus par Wartime Housing 
Limited, et les sommes qui ont ete versees a chacun en salaire et pour ses depenses. 

122d. Etat montrant: 

1. Quelle mesure a-t-on prise pendant 1 intersession parlementaire pour 
apporter quelque solution au probleme du logement au Canada? 

2. Combien de logements pour le temps de la guerre la Wartime Housing 
Limited, a-t-elle constructs, a quels endroits, et quelles sont les depenses totales 
j usqu auj ourd hui ? 

3. Le gouvernement etudiera-t-il Popportunite de nommer un comite special 
de la Chambre pour etudier les problemes de construction, de refection et de 
logement. 

4. Quelle mesure a-t-on prise pour resoudre le probleme du logement a la 
ville, dans les banlieues et a la campagne pour les veterans de la guerre? 
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122e. Etat montrant: 

1. Combien de maisons de personnel la Wartime Housing Company a-t-elle 
construites et en quels endroits? 

2. Quel a ete, dans chaque cas, le cout (a) du terrain, (6) des egouts, (r) 
des fournitures de cuisine et (d) de salle a diner, (e) de 1 installation frigorifique 
et (/) des autres services? 

3. Quel a ete le cout a forfait de chaque maison de personnel? 

4. Quel a ete le cout de Pameublement de chaque maison? 

5. Qu en coute-t-il chaque mois pour le personnel de chaque maison? 

6. Quel est le cout mensuel total d entretien de chaque maison? 

7. Quelle somme mensuelle verse-t-on au gerant de chaque maison? 

8. Combien d hommes on de femmes paient loyer pour des chambres dans 
chaque maison de personnel? 

122f. Etat montrant: 

1. Quels sont les noms ou le nom social des concessionnaires qui voient a 
1 alimentation dans les diverses maisons de personnel de la Wartime Housing, 
au Canada, mentionnees dans le document parlementaire 122E? 

2. A quellcs conditions leur a-t-on laisse 1 usage des maisons de personnel? 

3. Pourvoient-ils au paiemcnt, (a) des degats aux installations et a leur 
reparation, (b) des gages du personnel employe dans la salle a manger et a la 
cuisine? 

4. Quels revenue la Wartime Housing a-t-elle retires de chaque maison de 
personnel? 

5. Quel est le revenu mensuel, par service, provenant de chaque maison de 
personnel? 

122g. Etat montrant: 

1. Au 31 decembre 1942, combien d unites de logement la Wartime Housing, 
(a) avait-elle terminees, (b) etait-elle a construire? 

2. Quel est le cout moyen estimatif de 1 unite, y compris les services? 

3. Combien y a-t-il de chambres a coucher dans les diverses maisons de 
personnel construites par la Wartime Housing Limited? 

4. Quel est le cout moyen estimatif de chaque chambre a coucher? 

122h. Etat montrant: 

1. Combien d immeubles la Wartime Housing Limited occupe-t-elle? 

2. Quel est 1 emplacement de chacun de ces immeubles? 

3. Quelle est 1 aire de chacun de ces immeubles? 

4. Quel est le prix du loyer? 

5. De qui les a-t-on loues? 

6. Quelle est la duree de chaque bail? 

122i. Etat montrant: 

1. Quel etait, au 31 mars de chacune des annees 1941, 1942 et 1943, le 
nombre total des employes de la Wartime Housing Limited, y compris les 
directeurs? 

2. Quel a ete le montant total paye en salaires ou en gages aux dates ci-haut 
mentionnees? 

3. Quel a ete le montant total verse en allocations a chacune des dates 
plus haut mentionnees? 

4. Quel a ete le montant total verse en frais de deplacement aux dates 
mentionnees plus haut? 

5. Quel etait le nombre de ceux qui ont regu des gages ou un salaire de 
$3,000 et plus? 

6. Quels sont leurs noms et positions, et quelle position occupaient-ils avant 
d entrer au service de la Wartime Housing Limited? 
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7. Quelle remuneration a-t-on payee a chacun en salaire, gages, allocations 
dc subsist ance et frais de emplacement? 

122j. Etat montrant: Combicn la Wartime Housing Limited charge-t-elle, 
(a) aux homines, (b) aux femmes pour pension et chambre dans ses maisons de 
personnel? 

122k. Etat montrant: 

1. A quels endroits la Wartime Housing Limited a-t-elle entrepris la cons 
truction dc logcments? 

2. Combien de maisons a-t-on construites a chaque endroit? 

3. Quellc cst la description dc ces logcments, en indiquant le nombre de 
chambres, le type dc construction, les materiaux, etc.? 

4. Qucls services, tcls quc raqueduc, les egquts, etc., trouvc-t-on a chaque 
endroit? 

5. Quellc a ete 1 estimation du cout dc construction dc chaque unite a 
chaque endroit? 

6. Quel a ete le prix du contrat adjuge pour chaque endroit? 

7. Le contrat a-t-il ete accorde a forfait, en regie inteiessee ou a 1 entre- 
prise? 

8. Quel a etc le cout red de 1 cntreprise a chaque endroit? 

9. Qiicl a ete le cout reel de chaque unite a chaque endroit? 
10. Quels ont ete les frais d administration a chaque endroit? 

1221. Copie des plans et devis des maisons permanentcs que la Wartime. 
Housing Limited sc propose de construire a Sarnia, Ontario. 

122m. Etat montrant: 

1. La Wartime Housing Limited construit-elle des logcments permanents a 
Sarnia, Ontario? 

2 le cas echeant, quels sont les tcrines de 1 entcnte regissant la construction 
dc ccs logements? 

3. Combien de logements y construit-on? 

4. Quel cst le cout, 1 unite, dc ces logements. 

123. Etat montrant: 

1. Quels postes M. J. Borgus Coyne, C.R., actuellemcnt d Ottawa, autrefois 
de Winnipeg, a-t-il detenus au gouvernement ou a 1 une de ses commissions? 

2. Combien lui a-t-on verse, pour chacun de ccs postes, en salaires, alloca 
tions de snb-istance, frais de deplacement ct toutes autres depenses? 

3. Quelciucs mcmbres cle sa famille travaillent-ils pour le gouvernement ou 
l une de ses commissions? Si oui, combien, et combien chacun d entre eux 
recoit-il en tout? 

4. Quelques-uns d entre eux sont-ils des anciens combattants, ou quelques- 
uns ont-ils pris du service lors de la Grande Guerre ou au cours de la guerre 
actuelle? 

124. Etat montrant: 

1. Quelle est la valeur totale des contrats accordes par le ministere des 
Munitions et approvisionnements pour le compte, (a) du Canada, (b) du 
Royaume-L T ni, (c) des autres pays allies? 

2. Quel est le montant des engagements financiers pris par le Canada pour 
le compte du Royaume-Uni a cause de notre participation a la guerre et depuis 
une telle participation? 

3. Quel est le montant des memes engagements pris par le Canada pour le 
compte des autres pays allies? 
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124a. Etat montrant: 

1. (a) Quelle est, (a 1 exception des depenses ordinaires faites en temps de 
paix), la valeur totale des contrats adjuges par le ministere des Munitions et 
approvisionnements depuis septembre 1939? (b) Quelle est la valeur totale des 
avances de capitaux faites par le meme ministere depuis septembre 1939? (c) 
Quelle est, par province, la valeur totale de ces contrats et des avances de capi 
taux accordees aux adjudicataires? 

2. (a) Quelle est, (a 1 exception des depenses ordinaires faites en temps de 
paix), la valeur totale des contrats adjuges, depuis septembre 1939, par le minis 
tere de la Defense nationale, (1) pour 1 armee, (2) la marine, (3) 1 aviation? 
(b) Ledit ministere a-t-il fait quelques avances de capitaux? (c) Quelle est, 
par province, la valeur totale de ces contrats? 

3. (a) Quelle est, (a 1 exception des depenses ordinaires faites en temps 
de paix) , la valeur totale des contrats adjuges par le ministere des Transports, 
depuis septembre 1939 pour (1) les aeroports, (2) la division de la marine mar- 
chande, (3) la Commission des ports nationaux, (4) les chemins de fer nationaux 
du Canada? (b) Quelles sont, s il y a lieu, les avances totales de capitaux faites 
par ledit ministere? (c) Quelle est, par province, la valeur totale de ces contrats 

et des avances de capitaux? 

4. (a) Quelle est, (a 1 exception des depenses ordinaires faites en temps 
de paix), la valeur totale des contrats adjuges par le ministere des Travaux 
publics, depuis septembre 1939? (b) Quelles sont, s il y a lieu, les avances totales 
de capitaux faites par ledit ministere? (c) Quelle est, par province, la valeur 
totale de ces contrats et des avances de capitaux? 

1241&gt;. Etat montrant: Quelles sommes d argent les ministeres suivants 
ont-ils depenses dans chacunc des provinces dcpuis le commencement de la guerre: 
1. le ministere des Munitions et approvisionnements: (a) en valeur de contrats 
en dollars, lb) on depenses en immobilisations; 2. le ministere de la Defense 
nationale pour 1 armce; 3. le ministere de la Defense nationale pour le service 
naval; 4. le ministere des Transports: (a) la division des aeroports, (b) la divi 
sion des marins, (c) la Commission nationale des ports et (d) les chemins de fer 
nationaux du Canada; 5. le ministere des Travaux publics? 

125. Etat montrant: 

1. Quels sont les noms et adresses de ceux qui traitent les foies de morue, 
de mcrlan, d eglefin et de merluche en Nouvelle-Ecosse? 

2. Combien de livrcs de foie de morue ces etablissements ont-ils achetees ou 
traitees an cours de 1941 ct, en 1942, jusqu au 30 juin ou jusqu a la pcriode 
pour laquelle on a soumis un rapport? 

3. Quel pourcentage de foies de morue propres a des fins medicinales, telles 
que determinees par les formules de FU.S.P., chacun de ces etablissements a-t-il 
produit? 

4. Quel pourcentage etait a 1 etat naturel? 

5. Quel pourcentage de foies a 1 etat naturel a etc vendu pour scrvir a des 
fins medicinales? 

6. Quel pourcentage etait d une qualite destinee aux fins de 1 aviculture? 

7. Quel prix a-t-on obtenu pour chaque qualite? 

8. Quel pourcentage des produits de chaque qualite a etc exporte aux Etats- 
Unis ou en d autres pays? 

9. Quel a cte le prix paye pour les foies aux pecheurs de Lunenburg, Halifax, 
Lockeport, Shelburne, Clark s Harbor, Port LaTour et Yarmouth? 

10. Quels out etc les acheteurs a ces endroits? 

11. Quels sont les divers prix demandes ou offerts par les acheteurs a ces 
endroits? 

12. Quel est le nombre de ceux qui font 1 achat des foies de morue, en 
Nouvelle-Ecosse, et qui ne les traitent pas? 
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13. Quels prix ces compagnies versent-elles aux pecheurs et que regoivent- 
elles de ceux qui les achetent pour les trailer? 

14. Quels sont ceux, en Nouvelle-Ecosse, qui ont les installations voulues 
pour fabriquer de 1 huile de foie de morue, propre a des fins medicinales, suivant 
les exigences de 1 U.S.P.? 

15. Quelle est la capacite de chacun de ces etablissements et quel est le 
pourcentage de leur rendement actuel? 

16. Quelle inspection ou surveillance exerce-t-on sur 1 etat des foies ainsi 
livres? 

17. Sur quelle base fixc-t-on les prix? 

18. Est-ce que quelque marchand ou personne qui traite les foies a exerce 
quelque pression pour empecher les pecheurs de vendre ces foies? 

19. Quel prix, (a) la Lunenburg Sea Produce et (6) la Lockeport Cold 
Storage Company accordent-elles pour les foies de morue, et laquelle de ces 
compagnies fabriquc et vend de 1 huile pouvant etre utilisee pour des fins 
medicinales? 

20. Quel pourcentage d huilc provenant des foies de morue doit etre de 
qualite medicinale? 

21. Les foies d eglefin, de merlan, de mcrluche et de morue ont-ils tons la 
memo valeur? 

22. Quel prix a-t-on verse aux pecheurs faisant la vente des foies d espadon 
dans Tile du Cap-Breton, au cours de 1941, et quels prix les marchands ont-ils 
regus pour les memes produits? 

125a. Etat montrant: 

1. Quels prix verse-t-on aux pecheurs pour les foies de morue, de fletan et 
d espadon, aux endroits suivants: Westport, Freeport, Digby, Port Maitland, 
Yarmouth, Pubnico, Woods Harbor, Clark s Harbor, Shelburne, Lockeport, 
Liverpool, Lunenburg, Halifax, Sydney-nord, Glace Bay et a tout ou tous autres 
endroits de Pile du Cap-Breton ou ceux qui achetent le poisson ou les foies de 
morue maintiennent des comptoirs d achat? 

2. Quels sont les noms de? compagnies ou des individus qui font 1 achat des 
foies de poisson a Clark s Harbor, Lunenburg et Halifax? Si quelques-uns ne 
traitent pas les foies de poisson, a qui font-il la vente de ces foies? 

3. Quels sont les noms des compagnies ou des individus qui traitent "les 
foies de morue ou d autrcs poissons en Nouvelle-Ecosse? 

4. Quel pourcentage de 1 huile provenant des foies de ces poissons est de 
qualite medicinale? Quel pourcentage d huile medicinale obtient chacun de 
ceux qui traitent les poissons? Quel pourcentage est considere comme huile 
naturelle? 

5. En tenant compte des precedes modernes, quel pourcentage des foies 
de morue doit etre de qualite medicinale? 

6. Quel pourcentage de 1 huile de foie de morue fabriquee en Nouvelle- 
Ecosse est expedie aux Etats-Unis? 

7. Quel pourcentage est vendu au Canada? 

8. Quel pourcentage de 1 huile naturelle de foie de morue fabriquee au 
Canada est vendu aux Etats-Unis? 

9. Quel pourcentage est vendu au Canada? 

10. Quel est le prix de 1 huile de foie de morue pouvant servir a des fins 
medicinales au Canada? 

11. Quel en est le prix aux Etats-Unis? 

12. Quel est le prix de 1 huile naturelle de foie de morue au Canada et aux 
Etats-Unis? 

13. Le ministere a-t-il essaye, en vertu des reglements de conservation des 
aliments ou autrement, d ameliorer la qualite des foies de morue amenes dans 
des ports ou 1 on peut en faire la vente au comptant? 
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14. Le ministere a-t-il quelques renseignements au sujet d acheteurs de 
poissons frais ou de foies de morue dormant a, entendre qu a moins d avoir tout 
le poisson ils n acheteraient pas les foies? Si oui, a-t-il pris quelque mesure 
pour proteger les pecheurs? 

15. Combien y a-t-il d acheteurs dans Lunenburg? Quel prix verse-t-on 
par seau de vingt-cinq livres? 

16. Quel prix a-t-on verse, la livre, pour les foies d espadon, aux pecheurs 
du Cap-Breton, en 1941? Ou a-t-on vendu ces foies achetes des pecheurs et 
quel prix ont-ils rec,u par livre? 

126. Etat montrant: 

1. Combien de demandes d utilisation de la main-d oeuvre japonaise la 
Commission de securite de la Colombie-Britannique a-t-elle revues de la part 
de compagnics ou societes dc cette province? 

2. Quelques-unes de ces requetes ont-elles ete accordees a des individus, 
compagnies ou societes dont 1 etablisscment ou les etablissements sont a 1 inte- 
rieur des zones militaires prohibees de la Colombie-Britannique? 

3. Combien de personnes de nationalite ou d origine japonaises emploie-t-on 
actuellement dans la region de Vancouver et de sa banlieue, y compris le district 
de New- Westminster? 

4. La Commission de securite de la Colombie-Britannique a-t-elle accorde 
des permis pour 1 embauchage de personnes dc nationalite ou d origine japonaises 
dans les limites des deux districts dont il est parle plus haut et, si oui, quels 
sont les noms des societes ou compagnies ayant a leur service ces personnes de 
nationalite japonaise? 

126a. Etat montrant: 

1. Apres la lache attaquc du Japon contre Pearl Harbour, a-t-on enleve aux 
Japonais de la Colombie-Britannique les appareils de radio qu ils avaient en leur 
possession? 

2. Depuis cet evenement, a-t-on remis ces appareils aux Japonais de la 
Colombie-Britannique ? 

3. Dans 1 affirmative, sur quelle recommandation, et combien d appareils 
a-t-on remis? 

126b. Etat montrant: 

1. Quel est le personnel total actucl a la Commission de securite de la 
Colombie-Britannique, en en donnant le nom, la position et le salaire de chaque 
personne? 

2. Ou se trouvent les membres de ce personnel, et combien y en a-t-il, (a) 
a Vancouver, et (b) ailleurs? 

3. Quelle reduction a-t-on effectuec dans le personnel depuis la fin de 
1 evacuation des Japonais des regions cotieres? 

4. Quel besoin existe-t-il a 1 heure actuelle de maintenir tout le personnel 
employe? 

126c. Etat montrant: Au 31 decembre 1942, quel etait le total de la 
somme impliquec dans 1 evacuation des Japonais des regions cotieres canadiennes? 

126d. Copie du rapport d un comite, preside par Phonorable juge Sidney 
A. Smith, de Vancouver, nomme par 1 arrete en conseil C.P. 288, le 13 Janvier 
1942, pour decider du sort des navires immobilises et de 1 outillage possedes 
ou utilises par des personnes de race japonaise en Colombie-Britannique. 

126e. Etat montrant: 

1. Comment paie-t-on en loyer pour le camp Japonais de Tachme? 

2. Quelle est 1 evaluation de la propriete? 

3. Quel est le montant des taxes? 

4. Qui acquitte ces taxes? 
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5. Quelle somme d argent a-t-on depensee pour des changements ou des 
agrandissemcnts aux edifices permanents? 

6. Quelle somme d argent a-t-on depensee pour 1 aqueduc? 

7. A-t-on installe des radiateurs de caloriferes et, -si oui, dans quel but et 
;t quel cout? 

8. Quelle somme d argent a-t-on depensee pour le combustible: (a) le 
charbon, (t&gt;) le bois? 

9. Quelle entente a-t-on conclue relativement a 1 affectation des travaux 
d amelioration aux edifices permanents et au systeme d aqueduc a I expiration 
du bail? 

126f. Etat montrant: 

1. Le comite de vente des navires de peche japonais a-t-il depense ou 
engage des sommes d argent depassant les $80,000 autorises par 1 arrete en 
conseil C.P. 3737 du 5 mai 1942 pour le paiement des reclamations presentees 
au gouvernement pour des avaries subies par des navires appartenant a des 
personnes d origine japonaise? 

2. Si oui, dans quelle mesure, et comment a-t-on autorise ces paiements? 

3. Y a-t-il encore des reclamations a regler ou dont on en% r isage le paiement, 
ou le travail du comite est-il termine? 

4. S il a ete necessaire de dt pcnser d aussi fortes sommes pour mettre ccs 
navires dans un etat oonvi nab o &lt;lr vente, a-t-on fait le partage de ces depenses 
"litre I haquc proprictairc ct a-t-on impute ces frais sur la vente de chaque 
tiavire ct sinon, pourquoi? 

5. L aiTctc en conseil C.P. 6787, du 31 juillet 1942, pourvoyait au paiement 
des n clumations presentees pour les esquifs, chaloupes de sauvetage, ustensiles 
de cuisine et effets personnels: pourquoi a-t-il fallu effectuer des paiements pour 
la perte de certains de ces articles, si ces articles ne se trouvaient pas reelle- 
ment dans les navires au moment de leur confiscation, et alors que les navires 
ctaient sous le controle et la surveillance complete du gouvernement jusqu a 
leur vente? 

6. Quel est le montant des reclamations allouees en vertu de 1 arrete en 
conseil C.P. 6787? 

126g. Etat montrant: Copie de 1 entente ou du bail relatifs a la location 
du camp japonais de Tachme, en Colombie-Britannique, ainsi qu un etat indi- 
quant la quantite de tuyauterie de fer achetee pour ce camp et le prix paye 
pour cet achat. 

126h. Etat montrant: 

1. A quelles personnes de race japonaise a-t-on permis de rester dans une 
zone protegee en Colombie-Britannique? 

2. Pour quelle raison a-t-on accorde un permis a ces diverses personnes, et 
ou resident actuellement ces particuliers? 

126i. Copie de toutes les ententes conclues et de toutes les lettres echangees 
i-ntre le Gouvernement du Canada et/ou la Commission de securite de la 
Colombie-Britannique et tout gouvernement provincial relativement a 1 evacua- 
tion des personnes de race japonaise de leurs provinces respectives. 

127. Etat montrant: Au 30 avril 1942, combien en a-t-il coute en tout 
au gouvernement du Canada pour maintenir les services suivants de la Com 
mission des prix et du commerce en temps de guerre: (a) salaircs et traitements 
dos employes; (b) loyers. frais de deplacements, ameublement et amenagement 
des bureaux; (c) publicite; (d) subventions (i) aux produits domestiques, 
(ii) aux importations? 
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127 a. Etat montrant: 

1. A quel endroit est situe le bureau de la commission des prix et du 
commerce en temps de guerre a Saint- Jean, Nouveau-Bmnswick? 

2. Quel est le proprietaire de cet edifice, et quel montant paie-t-on en loyer? 

3. Quels sont les noms, adresses permanentes, emplois anterieurs et fonctions 
actuelles de tous les particuliers qui sont a 1 emploi de la Commission des prix 
et du commerce en temps de guerre a Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, et 
combien chacun d entre eux recoit-il en salaire? 

127b. Copie de tous arretes en conseil relatifs aux attributions et aux 
pouvoirs de Donald Gordon, president de la Commission des prix et du com 
merce en temps de guerre. 

127 c. Etat montrant: 

1. Quel est le ministre de la Couronne responsable pour les nombreux 
propos publics de M. Donald Gordon et des membres de son personnel et de ses 
bureaux de regisseurs ou de sous-regisseurs et de tous autres de ses employes 
au Canada, et ces discours. sont-ils d abord soumis a chacun des ministeres? 

2. Combien la Commission des prix et du commerce en temps de guerre 
a-t-elle coute, par annee, depuis ses debuts? 

3. Quels sont les salaires, allocations de subsistance, frais de voyage et 
autres allocations de chaque officier ou fonctionnaire des quartiers generaux de 
ladite Commission depuis sa nomination, et quelle etait 1 occupation anterieure 
de chacun? 

4. De qui chacun rec,oit-il des instructions dans I accomplissement de ses 
fonctions? 

5. Quel est le nombre des officiers relevant de chaque division de controle, 
et quelles s ont les listes totale&gt;s de salaires de la Commission et de ses fonction- 
naires pour la derniere annee ou Ton peut obtenir ces renseignements? 

127d. Etat montrant: 

1. Quels sont les noms des membres de la Commission des prix et du com 
merce en temps de guerre? 

2. Combien parmi ces particuliers ont un interet direct ou indirect dans 
des entreprises d approvisionnements en alimentation ou de restaurant? 

3. La Commission avait-elle rec,u quelques demandes d augmentation dans 
le prix du the et du cafe servis, (a) avec le repas, (b) sans le repas? 

4. Si oui, en quel nombre et de la part de quels particuliers? 

5. Les proprietaires de restaurants ont-ils profite de la subvention pour le 
the et le cafe recemment annoncee par le ministre des Finances? 

6. La Commission a-t-elle aujiorise I augmentation dans le prix du lait servi 
comme breuvage au cours d un repas? 

7. Si oui, quand a-t-on accorde cette autorisation? 

8. Quel est le pourcentage de 1 augmentation du cout des repas qui est 
reparti entre les employes des restaurants? 

9. L augmentation dans le cout des repas aura-t-elle quelque repercussion 
sur 1 indice du cout de la vie? 

10. Le gouvernement pourvoira-t-il immediatement a la fixation d un boni 
de vie chere de $4.50 par mois pour contre-balancer 1 augmentation dans le 
cout deis repas? 

11. Le gouvernement considere-t-il cette augmentation comme un cas 
d inflation des prix? 

127e. Etat montrant: 

1. Quel est le personnel de la Commission des prix et du commerce en 
temps de guerre a Brockville? 

2. Quel traitement rec.oit chaque membre du personnel? 
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3. A quelle date chaque membre a-t-il ete nomme, et sur quelle recom- 
mandation? 

4. Quel est le personnel de la Commission des prix et du commerce en 
temps de guerre a Pembroke? 

5. Quel traitement rec.oit chaque mem bre du personnel? 

6. A quelle date chaque membre a-t-il ete nomme, et sur quelle recom- 
man,dation? 

127f. Etat montrant: 

1. Combien d individus du sexe masculin, ages de 18 a 45 ans, a-t-on 
nommes a des emplois a la Commission des prix et du commerce en temps de 
guerre? 

2. De ces personnes, (a) combicn ont fourni la pretive de leur incapacite a 
servir dans les forces armees, (b) combien ont ete nommes apres 1 emission 
d un certificat declarant que leur nomination etait necessaire dans 1 interet 
public? 

3. Quel est, le nom, 1 age, !&lt; &lt;;ilaire et ([uelles sont les fonctions de chacun 
des individus dont il est fait mention a la question 2 (6)? 

4. A-t-on nomme a des emplois a la Commission des prix et du commerce 
en temps de guerre quelques individus du sexe masculin, ages de 18 a 45 ans, 
qui ne sont pas compris dans les questions 2 (a) et 2 (b) ? 

5. Si oui, quel" est le nom, 1 age, le salaire et quelles sont les fonctions de 
chacun? 

127g. Etat montrant: 

1. Au 15 mars 1943, quel etait le nombre total de particuliers employes ou 
engages, a quelque titre que ce soit, par la Commission des prix et du commerce 
en temps de guerre ou dans quelqu un de ses organismes? 

2. A quelle date la Commission des prix et du commerce en temps de guerre 
a-t-elle ete institute? 

3. Combien de ces employes etaient des hommes? 

4. Quel a ete le montant total paye a ces particuliers? 

127h. Etat montrant: 

1. Quels sont les inspecteurs de la Commission des prix et du commerce en 
temps de guerre, (a) pour la province de Quebec, (b) pour chacune des autres 
provinces? 

2. A quelle classe diacun appartient-il, et que rec,oit-il en traitement? 

127i. Etat montrant: 

1. Quels sont les officiers juridiques ou autres, charges de la mise en vigueur 
des ordonnances de la Commission des prix et du commerce a Toronto? 

2. Quels sont leurs noms, que regoivent-ils en traitement et autres emolu 
ments, et combien sont des anciens soldats? 

3. Le gouvernement a-t-il pris des dispositions pour retablir le maximum 
des amendes imposees par les tribunaux de police, a Toronto, pour les infractions 
d importance secondaire, d ordre technique ou autre, aux ordonnances de la 
Commission? 

4. Par province, combien a-t-on intente de poursuites au cours de 1942 et 
en 1943, jusqu a la fin de fevrier? 

5. Loge-t-on ceux qui sont trouves coupables dans les prisons municipals 
ou provinciates, et, par province, combien ont ete emprisonnes? 

6. Accorde-t-on un delai pour le paiement de ces amendes? 

127j. Etat montrant: Depuis son etablissement jusqu au 15 mars 1943 
quelle somme d argent la Commission des prix et du commerce en temps de 
guerre a-t-elle depensee: (a) en loyer pour des locaux, (b) en achat de locaux 
(c) en fournitures de bureau, (d) en papeterie et autres accessoires de bureau? 
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127k. Etat montrant: 

1. Dans la division de Brockville de la Commission des prix et du com 
merce en temps de guerre, a-t-on accorde a des vehicules commerciaux prives, 
en vertu de 1 ordonnance d administrateur numero A-314, une exemption leur 
permettant d operer au-dela de la distance de trente-cinq milles de route? 

2. Le cas echeant, combien en a-t-on accorde, quels sont les noms des parti- 
culiers a qui &lt;-&gt;n -\ permis de depasser cette limite, et quels sont les details des 
trajets? 

1271. Etat montrant: 

1. Le certificat d engagement emis par la Commission du Service civil en 
faveur de M. A. Forget, gerant local du bureau de la Commission des prix et 
du commerce en temps de guerre a Mont-Laurier, a-t-il ete revoque ou annule 
ou remis ou renouvele? Dans raffirmative, a quelle date? 

2. Le certificat d engagement emis par la Commission du Service civil en 
faveur de Mile Lucille Forget, commis, classe 1, au bureau de la Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre a Mont-Laurier, a-t-il ete revoque 
ou annule ou remis ou renouvele? Dans I affirmative, a quelle date? 

127m. Copie de tous les comptcs soumis a la Commission des prix et du 
commerce en temps de guerre, payes par elle et relatifs aux frais de voyage, 
d hotel et aux autres depenses encourus par M. Alphonse Forget pendant qu il 
etait a 1 emploi de ladite commission. 

127n. Etat montrant: 

1. Quelques-uns des particuliers suivants, tous de 1 Ile du Prince-Edouard, 
sont-ils actuellement, ou ont-ils etc a quelque moment, a 1 emploi de la Com 
mission des prix et du commerce en temps de guerre ou de quelque organisme 
du gouvernement, a savoir: George H. Barbour, John P. Gordon, T. Gordon 
Ives, P. W. Turner, Ewcn Nicholson, Bruce Wonnacott, Guy Scott, James 
Walker, Arthur Henry et Donald Stewart? 

2. Si oui, combien chacun rec.oit-il en traitement et allocations, ou en indena- 
nite tenant lieu de salaire? 

3. Quelques particuliers de 1 Ile du Prince-Edouard ont-ils ete nommes par 
quelque fonctionnaire federal aux operations de la defense passive? 

4. Si oui, qui sont ces fonctionnaires et quelle remuneration, s il y a lieu, 
recoivent-ils? 

5. Morton Dew, R. S. McBeth, H. H. Cox et W. H. Poole sont-ils les 
fonctionnaires preposes aux operations de la defense passive pour la province 
de 1 Ile du Prince-Edouard? 

6. Si oui, quels traitements, s il y a lieu, regoiA ent-ils, et s ils ne recoivent 
pas de traitement, verse-t-on quelques allocations de deplacement ou quelque 
autre remuneration a 1 un ou 1 autre d entre eux? 

7. L honorable H. L. Palmer et J. P. Hooper, de 1 Ile du Prince-Edouard, 
sont-ils, a quelque titre, a 1 emploi de la division du service selectif national? 

8. Si oui, quel traitement ou quelles allocations quotidiennes, s il y a lieu, 
chacun regoit-il, ou quelle autre remuneration, s il y a lieu, 1 un ou 1 autre de 
ces particuliers regoit-il? 

127o. Copie de tous telegrammes, lettres, petitions ou autres documents 
relatifs a 1 ordonnance No 251, emise par la Commission des prix et du com 
merce en temps de guerre, et rec.us par le gouvernement ou par la Commission 
des prix et du commerce du 22 mars 1943 jusqu aujourd hui. 

127p. Etat montrant: 

1. Quelle est la periode qui sert de base a la fixation des prix par la Com 
mission des prix et du commerce en temps de guerre? 
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2. A-t-on exclu ccrtaines denrees du principc du plafonnement des prix? 
Le cas echeant, (a) quelles sont ces denrees, et quand a-t-on etabli ces excep 
tions, (b) quelle en a ete la raison dans chaque cas? 

3. Depuis la mise en vigueur du principe du plafonnement des prix, la 
commission a-t-elle autorise des augmentations dans le prix de quelques denrees? 
Le cas ccheant, quand et pour quelles denrees? Quelle a ete 1 augmentation du 
prix de chaque denrce a la suite de ce changement? 

127q. Etat montrant: 

1. Quels sont les membres de la Commission des prix et du commerce en 
temps de guerre? 

2. Qu a-t-on paye en salaire, honoraires, allocations de subsistance ou 
autres ct pour ^nses de voyage a chaque membre depuis sa nomination 
a la commission? 

3. Combicn d emplnyes compte-t-on a !;. Commission des prix et du com 
merce i-une des classes comportant les salaires 
suivants: ( .,001 a $3,000; (b) de 3,001 a $4,000; (c) de $4,001 a $5,000; 
(d) dc plus de $5,000? 

4. Quo! uses totales de la Commission des prix et du coin- 
merce en temps de gueirc, mi Us depenses iotalcs faites par elle ou pour elle, 
depuis , aux titros suivants: ires, hoimrnircs et allocations 
de subsistance, iM frais dc displacement, if) impressions, (d) publicite, (e) 

rammes radiophoniques, (/)loyer, ct (Y/) a tons les autres titres? 

127r. Rapport de la Commission clcs prix ct du commerce en temps de 
guerre, pour la p, node qui s etend du 3 septeinbre 1939 au 31 mars 1943. 

127s. Etat montrant: 

1. Quelques-uns des particuliers suivants, tons de 1 Ile du Prince-Edouard, 
sont-ils aci uellemcnt, ou ont-ils etc a quelque moment, a 1 emploi de la Com 
mission des prix et du commerce en temps de guerre ou de quelque organisme 
du gouvernemcnt, a savoir: George H. Barbour, John P. Gordon, T. Gordon 
Ivcs, P. W. Turner, Ewen Nicholson, Bruce Wonnacott, Guy Scott, James 
Walker, Arthur Henry et Donald Stewart? 

2. Si oui, combien chacun rccoit-il e.n traitement et allocations, ou en indem- 
nite tenant lieu de salaire? 

3. Quelques particuliers de 1 Ile du Prince-Edouard ont-ils ete nommes par 
quelque fonctionnaire federal aux operations de la defense passive? 

4. Si oui, qui sont ces fonctionnaires et quelle remuneration, s il y a lieu, 
regoivent-ils? 

5. Morton Dew, R. S. McBeth, H. H. Cox et W. H. Poole sont-ils les 
fonctionnaires proposes aux operations de la defense passive pour la province 
de 1 Ile du Prince-Edouard? 

6. Si oui, quels traitements, s il y a lieu, rec,oivent-ils, et s ils ne regoivent 
pas de traitement, verse-t-on quelques allocations de deplacement ou quelque 
autre remuneration a 1 un ou 1 autre d entre eux? 

7. L honorable H. L. Palmer et J. P. Hooper, de File du Prince-Edouard, 
sont-ils, a quelque titre, a 1 emploi de la division du service selectif national? 

8. Si oui, quel traitement ou quelles allocations quotidiennes, s il y a lieu, 
chacun regoit-il, ou quelle autre remuneration, s il y a lieu, 1 un ou 1 autre de 
ces particuliers regoit-il? 

128. Etat montrant: 

1. Combien la division feminine du Corps d aviation royal canadien 
compte-t-elle d officiers et de membres? 

2. Au ler juin 1942, quels contrats a-t-on accordes, et pour quel nombre, 
(a) pour les uniformes d hiver, au complet, (6) pour les costumes d ete, au 
complet? 

3. A qui a-t-on accorde ces contrats, et pour quel montant? 
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4. Est-il question d apporter maintenant quelques changements a 1 uniforme 
d hiver que portent, (a) les officiers, (b) les autres membres? (c) Dans 1 affir- 
mative, quels sont ces changements; (d) par qui sont-ils recommandes, (e) pour- 
quoi, (/) quels tailleurs ou fournisseurs ont presente des modeles ou ont ete 
invites a le faire? 

5. Si Ton apporte quelques changements, qu en coutera-t-il, (a) aux officiers. 
(b) aux autres mcmbrcs ct (c) au Tresor public pour ces nouveaux uniformes? 

6. Qu adviendra-t-il, (a) des uniformes en magasin, (b) des uniformes 
actuellement portes? 

7. Les conditions relatives aux materiaux, aux effcctifs humains et a la 
production generate permettent-clles de justificr a 1 heure actuelle les change 
ments proposes? 

129. Etat montrant: 

1. Qucl pourcentage des homines appeles a subir 1 instruction militaire 
repondent a 1 appel et se presentent comme recrues dans chaque - district 
militaire? 

2. Qucl pourcentage de ces hommes s enrolent dans les forces armees avant 
de repondre a 1 appel et de se presenter aux centres d instruction? 

3. Quel pourcentage de ces hommes se sont enroles pour le service actif 
apres s ctre presentes aux centres d instruction? 

4. A quel pourcentage de ces hommes a-t-on accorde un sursis pour 
1 instruction militaire? 

129a. Etat montrant: 

1. Quelles classes, par groupe d age, dans chacun des treize districts mili- 
taires, ont effectivement regu 1 ordre de se presenter, pour le 15 juillet 1942, 
(a) a 1 examen medical, (6) a 1 instruction ou au service militaires en vertu 
des dispositions de la Loi de mobilisation des ressources nationales? 

2. Combien de chaque classe, par groupe d age, par district, ont rec,u 1 ordre 
de se presenter, (a) a 1 examen medical, (b) a 1 inspection ou au service 
militaires? 

3. Combien a-t-on accorde d exemptions dans chaque classe, par groupe 
d age, par district? 

129b. Etat montrant: 

1. Combien de Canadiens d age militaire a-t-on poursuivis sous 1 empire 
de la Loi des services nationaux de guerre pour avoir neglige de se presenter 
a 1 instruction militaire ou a un autre service de guerre? 

2. Quelle peine a-t-on imposee dans chaque cas? 

3. Quelle ligne de conduite le gouvernement a-t-il adoptee a 1 egard de 
ceux qui, apres avoir subi la peine qui leur avait ete imposee pour avoir neglig&lt;5 
de se presenter a 1 instruction militaire, ont ete relaches de prison? 

129c. Etat montrant: 

1. Le ministere du Travail a-t-il donne des directives aux diverses 
Commissions des services nationaux a 1 effet de permettre aux hommes appeles 
au service militaire et classes dans des categories medicales inferieures a A-l 
et A-2 de retourner dans leurs foyers? 

2. Si oui, quand s est opere ce changement d attitude? 

3. Combien d hommes enroles en vertu de la Loi de mobilisation des 
ressources nationales sont-ils classes dans des categories inferieures a A-2? 

130. Etat montrant: 

1. Combien de jours ou de periode de temps a siege la Commission Duff 
chargee de faire enquete sur Hong-Kong? 

2. Quel a ete, en detail, le cout total de cette enquete? 

3. MM. George A. Campbell, R. L. Kellock et H. F. Fowler ont-ils presente 
un compte specifie pour leurs services et depenses a 1 enquete? 
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4. Dans 1 affirmative, quels sont tons les details de chaque compte qu a 
soumis chacun desdits conseils? 

5. Combien chacun des conseils a-t-il regu, chaque jour, en frais d avocat 
et allocations? 

6. Quel fonctionnaire du ministere de la Justice a approuve ces comptes 
et les a declares reguliers et acceptables? 

7. L un de ces trois conseils a-t-il ete retenu pour d autres enquetes ou 
d autres travaux du gouvernement au cours des quatre dernieres annees? Si 
oui, (a) pour quel travail particulier, (b) a quelle date, ct (c) quels honoraires 
a-t-il charges? 

131. Etat montrant: 

1. Le ministre de la Justice a-t-il ordonne des poursuites contre le 
colonel George A. Drew, de Toronto, sous forme d acte d accusation ou de 
denonciation, et devant quel tribunal et sous quelle accusation? 

2. Quel aviseur legal de la Couronne a recommande ces poursuites? 

3. A-t-on consultc le Procureur-General de la province d Ontario a propos 
de ces poursuites? 

4. DC quelle autorite releve la raise en vigueur des lois federates? 

5. Qui dirige les poursuites dans cette cause? 

6. Quel cst, en detail, le cout total de 1 enquete tenue, en vertu de la loi 
d enquete sur les affaires publiques, dans cettc affaire de Hong-Kong? 

7. Qui a-t-on rctcnu comme avorat de la poursuite, et pourquoi n a-t-on 
pas eu recours aux officiers legaux du ministere de la Justice? 

8. Combien de poursuites, par province, a-t-on intentees, depuis le com 
mencement de la guerre, pour prejudice cause au recrutement, en vertu de cet 
article des Reglements de la Defense du Canada ou en vertu de tout autre 
statut ou reglement? 

,42. Rapport des accords conclus en vertu de la loi de 1939 sur la mise 
sur ie marche collective des produits agriooles, telle que modifiee, pour 1 annee 
terminee le 31 mars, 1942. 

i.33. Etat montrant: 

1. Combien y avait-il de services ruraux de transport des courriers au ler 
juille 1 -, 1942? 

. . Combien de services nouveaux a-t-on inaugures au cours de (a) 1941, 
(b} 1942? 

it. Quelles exten-inn- a-t-on faites, s il y en a eu, aux service? actuels de 
transport au cours de (&lt;i) 1941, (6) 1942? 

4. A-t-on fait quelque augmentation generale dans le tarif des contrals 
accc-rdes pour k &gt;ei-vice po-ial rural, au cours de 1941 et 1942, par voie d octroi 
dc .joni dc vie chere? Si oui, quel a ete le montant de cette augmentation? 

5. Par province, combien de service postaux ruraux a-t-on mis en adjudi 
cation (a) en 1941, (b) en 1942? 

6. Combien de ces services a-t-on mis en adjudication avant Fexpiration 
&lt;.lu contrat actuel? 

7. Combien de contrats a-t-on accordes, (1) en 1941, (2) en 1942, (a) a un 
prix inferieur a celui du contrat precedent, (b) au meme prix que celui du 
contrat precedent, (c) a un prix plus eleve que celui du contrat precedent? 

134. Etat montrant: 

1. Le gouvernement federal a-t-il paye des honoraires pour services profes- 
sionnels a M. Fernand Choquette, avocat, de Montmagny, P.Q., au cours des 
annees ecoulees de 1935 a 1940 inclusivement? 

2. Dans 1 affirmative, (a) pour quels services, (6) pour quels montants, et 
combien au cours de chaque annee? 
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135. Etat montrant: 

1. Dans la province du Manitoba, combien de demandes d allocations a-t-on 
presentees en vertu, (a) des reglements sur la reduction des emblavures, (b) de 
la loi sur 1 assistance a 1 agriculture des Prairies, (c) des reglements sur le revenu 
des fermes dans les Prairies? 

2. Combien de ces reclamations ont-elles ete approuvees? 

3. Combien de ces reclamations ont-elles ete actuellement payees, (a) en 
en tier, (b) en parti e? 

4. Dans la province de la Saskatchewan, combien de demandes d allocations 
a-t-on presentees en vertu, (a) des reglements sur la reduction des emblavures, 
(b) de la loi sur 1 assistance a 1 agriculture des Prairies, (c) des reglements sur 
le revenu des fermes dans les Prairies? 

5. Combien de ces demandes ont-elles ete approuvees? 

6. Combien dc ces reclamations ont-elles ete payees (a) en entier, (b) en 
partie? 

7. Dans la province de 1 Alberta, combien de demandes d allocations a-t-on 
presentees en vertu, (a) des reglements sur la reduction des emblavures, (b) de 
la loi sur 1 assistance a 1 agriculture des Prairies, (c) des reglements sur le revenu 
des fermes dans les Prairies? 

8. Combien de ce.s demandes ont-elles ete approuvees? 

9. Combien de ces reclamations ont-elles etc payees, () en entier, (6) en 
partie? 

10. Quelles sommes a-t-on vcrsees en allocations en vertu de chaque loi ou 
reglement, () au Manitoba, (b) en Saskatchewan, (c) en Alberta? 

11. Quelle est 1 estimation des sommes redevables et a etre versecs en vertu 
de chaque loi on reglement (a) au Manitoba, (b) en Saskatchewan, (c) en 
Alberta? 

12. En est-on verm a une decision touchant le sens des mots, (a) proprietaire 
d un ranch, (6) occupation principale? 

13. Si oui, quelle cst-ellc? 

14. Si non, quand sera-t-elle rendue? 

15. En est-on venu a la decision de verser des allocations separees au pere 
et au fils demeurant ensemble sous un meme toit mais faisant 1 exploitation de 
leurs terres comme deux entreprises independantes et possedant chacun une part 
des instruments agricoles? 

16. Quels sont les mcmbres du Bureau de revision? 

17. L un ou 1 autre d entre eux est-il un agriculteur de metier? 

18. Quels sont les mcmbres du Bureau du Tresor? 

19. La decision du Bureau de revision est-elle obligatoire pour le Bureau 
du Tresor? 

136. Etat montrant: 

1. Quel est le nombre des hommes, dans chaque district militaire, qui, 
appeles a 1 instruction militaire en vertu de la loi de mobilisation des ressources 
nationales, ont neglige de se presenter aux camps d entrainement? 

2. Combien a-t-on intente de poursuites, dans chaque district militaire, 
contre ceux qui ont neglige de se presenter aux centres d instruction militaire? 

3. Quel est, dans chaque district militaire, le pourcentage de ceux qui se 
sont abstenus de se presenter aux centres d instruction militaire? 

136a. Copie de tous les arretes en conseil autorisant a designer pour servir 
en dehors des frontieres du Canada des hommes appeles au service militaire en 
vertu de la Loi de mobilisation des ressources nationales. 

136b. Etat montrant: 

1. A quels endroits situes en dehors des frontieres du Canada le ministre 
de la Defense nationale a-t-il ete autorise a envoyer les hommes appeles pour 
1 instruction, du service ou des fonctions en vertu de la Loi de mobilisation des 
ressources nationales? 
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2. A quelles dates a-t-il cte autorise a cnvoyer ces hommes a chacun de 
ces endroits? 

136c. Copic de tous (elcgrammes, lettres, correspondance et autres docu 
ments regus par le ministrc du Travail ou par M. MacNamara en reponse a la 
lettre No 1, datee de fevrier 1943, donnant une interpretation de la Loi de 
mobilisation. 

136d. Etat montrant : 

1. Combien y a-t-il (i) de celibataires ou de veufs sans enfants, (ii) d hom- 
mes maries: ou de veufs avec des enfants, fill s de 18 a 45 ans, (a) dans chaque 
province, (6) dans chaque district militaire, (c) dans chaque division adminis 
trative des services nationaux? 

2. Par province, district militaire ct/ou division administrative, combien de 
particuliers, (a) ont ete appeles a faire lour service militaire en vertu de la loi 
demobilisation des rr sources rationales, (6) out ete trouves inaptes au service 
apres leur examcn medical, (c) ont demande 1 ajournement de leur service 
militaire, (d) ont obtenu ce sursis. (e) ont ete actuellement acceptes a faire leur 
service dims les centres clement aires d inspection militaiiv. l/i combien a-t-on 
expedie d avis de se presenter a rexamen medical, (&lt;/) cdinbien de ces avis ont 
ete retounv qu ils n avaienl pas el, reclames, i // 1 coml&gt;i&lt; n a-i-on expedie 
d appi !- an service mililaire, (i} combien de ces avis ont ete retournes parce 
qu ils n avaienl pas ete 

3. (a) Combic ^ suites a-t-on intcntees. d:m- chaque division admi 
nistrative pour des infractions aux reglements de la Loi de mobilisation des 
ressource nationales, (6) combien de condemnations a-t-on effectuees? 

4. Quel est le nombre d; ements d adresse qui ont ete notifies aux 
divers re.^istraires des divisions administrative- . 

136e. Etat montrant: 

1. Au ler Janvier 1943, et par le district militaire ou chacun s est inscrit en 
premier lieu, combien y avait-il, dans les forces armi es de recrues aprielees en 
vertu de la Loi de mobilisation des rcssources nationales qui n etaient pas 
disponibles pour service en quelque lieu que ce soit? 

2. Depuis 1 entree en vigueur du service continu, combien de recrues a-t-on 
demandees dans chaque district militaire, en vertu de la Loi de mobilisation 
des ressources nationales, et Combien ont repondu a 1 appel dans chacun de ces 
districts? 

136f. Etat montrant : 

Au 31 decembre 1942, combien d hommes, dans chaque district militaire, 
(a) ont ete appeles pour le service militaire, (b) ont demande un sursis et 
(c) ont re(;.u un sursis dc six mois ou plus? 

136g. Etat montrant: 

1. Quelles sont les diverscs categories dans lesquelles on place les hommes 
appeles au service militaire? 

2. Ces memes categories s appliquent-elles a ceux qui s enrolent volon- 
tairement? 

3. Lesquelles de ces categories enrole-t-on dans les services militaires, et 
auxquelles permet-on de retourner chez eux? 

136h. Copie d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la 
Loi des mesures de guerre et de la Loi de la mobilisation des ressources 
nationales, 1940, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 3238, approuve le 20 avril 1943: au sujet de 1 envoi 
de troupes oanadiennes en Alaska. 
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137. Etat montrant: 

1. Le major J. S. Yuill est-il a 1 emploi du gouvernement dans les bureaux 
de la censure? 

2. Si oui, depuis combien de temps? 

3. Quel est son traitement mensuel? 

4. Quelles ont ete ses depenses mensuelles totales (a) en 1941, (fa) en 1942? 

5. Quelles ont ete les depenses supplementa-ires necessities par ses fonctions? 

6. Combien lui a-t-on verse en traitement et en frais de depenses jusqu au- 
jourd hui, en donnant la date de son entree en fonctions? 

138. Releve indiquant: 

1. Les noms, grades, soldes et autres emoluments des officiers, sous-officiers 
brevetes et maitrcs aux quartiers-generaux du service naval et a la caserne 
maritime Fort York a Toronto; 

2. Le nombre des civils qui y sont employes, leurs noms, salaires et autres 
emoluments, qui les a nommes et en vertu de quelle autorite; 

3. Les noms des officiers qui ont fait du service outre-mer ou sur mer au 
cours de cette guerre, et pour quelle periodc; 

4. Tous changements apportes recemment au personnel des quartiers-gene 
raux, les positions nouvelles creees, dans quel but, et si ceux qui y seront assignes 
feront du service en mer comme officiers; 

5. L experienco navale reelle, au cours dc cette guerre, des membres du 
personnel susmentionne des quartiers-generaux. 

139. Etat montrant: 

1. Combien a-t-on rccrute d hommes pour 1 armee dans la province de la 
Saskatchewan au cours de la guerre actuelle? 

2. Combien de soldats de 1 armee active canadienne re^oivent-ils 1 instruc- 
tion mnitaire en Saskatchewan en 1942? 

3. Quel a ete le nombre maximum de soldats ayant recu leur instruction 
militaire en Saskatchewan au cours de chacune des annees 1939, 1940 et 1941? 

139a. Etat montrant: Quel a ete, par centres destruction militaire le 
pourcentage des recrues de la reserve qui ont passe a 1 active pendant la periode 
d instruction militaire dans chaque centre elementaire, depuis mars 1941? 

139b. Etat montrant: (a) le nombre total d hommes, par district mili 
taire, qui se sont enroles dans 1 armee active du Canada, a la plus recente date 
possible; (b) le nombre total d hommes, par district militaire, qui sont asser- 
mentes pour service militaire en tous lieux, mais sont actuellement en service 
au Canada a la plus recente date possible; (c) le nombre total d hommes, par 
district militaire, en service dans 1 armee canadienne de reserve, a la plus 
recente date possible; (d) le nombre total d hommes, par district militaire, et/ou 
par division administrative, qui ont ete appcles a Tentrainement et au service 
militaires en vertu de la Loi de mobilisation des ressources nation-ales, a la plus 
recente date possible; (e) le nombre total d hommes, par district militaire, et/ou 
par division administrative, appeles a 1 entrainement et au service militaire en 
vertu de la Loi de mobilisation des ressources nationales et qui se sont engages 
pour service en tous lieux, et (/) le nombre total d hommes qui ont ete licencies 
de 1 armee active du Canada (1) pour mauvaise sante, (2) pour mauvaise 
conduite et (3) pour toutes les autres raisons, 

139c. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il quelques bureaux de recrutement aux Etats-Unis? 

2. Si oui, ou sont-ils situes? 

3. Quel a ete, jusqu aujourd hui, le cout total de chacun de ces bureaux? 

4. Quel est le salaire du personnel de chacun de ces bureaux a 1 heure 
actuelle, et quel a ete, jusqu aujourd hui, le montant total verse en salaires et 
pour leurs autres depenses aux membres du personnel de chacun de ces bureaux? 
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5. Combien de recrues, a-t-on obtenues, jusqu aujourd hui, dans chaque 
bureau? 

139d. Etat montrant: 

1. Entre le ler Janvier 1942 et le ler Janvier 1943, a-t-on envoye outre-rner 
des jeunes gens de 1 Alberta ages de moms de vingt ans? 

2. Si oui, en quel nombre? 

3. Combien avaient recu une instruction militaire, (a) de moins de six 
mois, (6) de moins de cinq mois, (c) de moins de quatre mois? 

140. Etat montrant: 

1. Combien d officiers de la force permanente de I armee canadienne font-ils 
actuellement du service au Canada, et combien sont-ils en service outre-mer? 

2. Quel est le nom de chaque officier de la force permanente de 1 armee 
canadienne? 

3. Quel rang detenait, et quelles soldes et allocations et/ou salaire reccvait 
chacun de ces officiers au cours de I annee fiscale anterieurc a 1 ouverture des 
hostilites? 

4. Quel rang detient actuellement chacun de ces officiers, et quelles sont 
la solde et les allocations totales et/ou le salaire de chacun a 1 heure actuelle? 

142. Etat montrant (du Senat) : 

1. Quels sont les prnprit tes et immeubles situes dan? la ville d Ottawa. et 
dan? lc district environnant, que le gouvernement a acquis par arhat. location 
et cnn.-iruction pour les services administratifs de guerre, depuis la declaration 
des hostilites en 1939, en indiquant: 

la) 1 emplacement de chaque propriete et immeuble, 

(6) le cout de 1 acquisition, de la construction, des reparations, des addi 
tions ou des restaurations en chaque cas, 

(c) le cout de 1 ameublement en chaque cas, 

rvices administratifs de guerre installes dans ces immeubles res- 
pec ivement et, 

(e) le iiombre de personnes employees dans chaque immeuble. 

2. Quels sont les immeubles qui ont ete construits dans la ville par le 
gouvernement, ont ete utilises ou devaicnt ctre utilises pour des fins autres que 
1 administration de guerre, et ont ete oecupes par 1 administration de guerre pour 
augmentrr 1 espace de ses bureaux; quels sont les services du gouvernement 
installes dans chacun de ces immeubles; quel est le cout de I ameublement de 
chacun de ces immeubles et le nombre de personnes qui y sont employees. 

3 [/information qui apparait au premier paragraphs est aussi demandee 
a 1 cgard des proprietes et immeubles dont la construction a ete adjugee par 
contrat et qui sont en voie de construction, de meme qu a 1 egard des immeubles 
dont la construction n est pas commencee. 

144. Etat montrant: 

1. Qu en a-t-il coute au gouvernement pour les agrandissements apportes 
aux elevateurs terminus de Fort-William au cours des annees 1941 et 1942? 

2. Quel a ete le cout de ces agrandissements pour chaque elevateur ter 
minus? 

3. Quel &lt;a ete le cout total de 1 outillage installe dans lesdits elevateurs 
pendant la meme periode? 

4. Quel a ete le cout de 1 outillage installe pour chaque elevateur? 

144a. Etat montrant: Combien a-t-on loue d elevateurs interieurs et 
terminus appartenant au gouvernement, a des eompagnies particulieres s occupant 
de la vente des grains ou a des societes privees, et quels sont, dans chaque cas, 
les. termes et les details du bail? 

145. Etat montrant: 

1. A-t-on nomme une commission de la production du charbon en periode 
de crise? 
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2. Si oui, quels sont les mcmbres de cette commission? 

3. Quels sont les devoirs et les fonctions de cette commission? 

145a. Etat montrant: 

1. Le ministere des Mines et ressources a-t-il conduit des enquetes appro- 
fondies ou d autre nature sur 1 abondance des gisements de charbon et de 
mineral de fer dans la province de la Colombie-Britannique? 

2. Si oui, quelle quantite de charbon pouvant etre convert! en coke le 
ministere estime-t-il (|ii il cxiste ou qu il y ait en reserve dans les bassins houillers 
de la Colombie-Britannique, y compris ceux de la region de Comox? 

3. Quelle quantite de mineral de fer le ministere estime-t-il qu il y ait de 
disponible ou en existence dans la Colombie-Britannique? 

4. Dans quels districts so trouvent les divers gisements de mineral de fer, 
et (a) quelle est 1 estimation de la quantite du mineral de fer dans chaque 
district, (6) quelle est 1 analyse des divers minerals de fer? 

5. Comment 1 estimation farte par le ministere de la quantite du charbon 
pouvant etre convert! en coke et du mineral de fer existant dans la province de 
la Colombie-Britannique, concorde-t-elle avec 1 estimaton pre] p;;r le 
gouvernement provincial de la Colombie-Britannique el i compagnies 
privees? 

6. A quelles dates les fonctionnaires du ministere des Mines et ressources 
ont-ils conduit ces enquetes sur les gisements de mineral de fer et de charbon 
pouvant etre convert! en coke dans la province dc la Colombie-Britannique? 

145b. Copie de 1 arrete en conseil C.P. 4091, approuve le 17 mars 1943; 
pour autoriscr remission d une proclamation declarant qu un etat d urgence 
nationale cxiste au Canada dans le cas de la production houillere. 

145c. Arrete en conseil C.P. 4092, approuve le 17 niai 1943; modification 
des reglements du service selectif national pour les civils (C.P. 246, approuve 
le 19 Janvier 1943), pour augmenter le nombre des mineurs a cause de I etat 
d urgenee nationale de la production houillere. 

145d. Etat montrant: 

1. Quelle a efe la production reelle de la houillc domestique au Canada 
au cours des pcriodes suivantes: (a) du ler Janvier au 31 mars de 1 annee 1941, 
(b) du ler Janvier au 31 mars de 1 annee 1942, (c) du ler Janvier au 31 mars 
1943? 

2. Quel a ete le nombre reel de mineurs occupes a la production de la houille 
domestique au Canada au cours des periodes mentionnees a la premiere ques 
tion? 

3. Quelles sont les attributions de la Commission de la production du 
charbon en periode de crise? 

4. Quelles mesures le gouvernement et./ou la Commission de la production 
du charbon en temps de crise ont-ils prises pour assurer a la production de la 
houille domestique son plus haut rendement possible? 

145e. Etat montrant: 

1. Le gouvernement regarde-t-il ou juge-t-il comme une Industrie privi- 
legiee 1 exploitation et la distribution du charbon et des autres sortes de com 
bustibles? 

2. Qu offre le gouvernement federal en assistance financdere ou en primes, 
en subvention ou en subside pour aider a 1 augmentation de la production du 
charbon et du combustible au Canada? 

146. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il rec.u, en 1940, de M. C. L. Burton, de Toronto, 
un memoire presentant quelques projets pour 1 ecoulement du surplus de ble 
canadien? 

72540 30-J 



456 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

2. Dans 1 affirmative, a-t-on pris quelques mesures pour dormer suite a ces 
pro jets? 

147. Copie de toute la correspondence echangee entre le Premier ministre 
ou quelque membre de son personnel, le ministre du Travail ou quelque fonc- 
tionnaire de son ministere, et les representants des ouvriers et des patrons rela- 
tivement a la greve dans les acieries. 

147a. Copie du rapport de la Commission, prcsiclee par M. le juge Barlow, 
chargee de faire enquete sur les conditions de travail dans les acieries, ainsi que 
la copie du rapport minoritaire. 

148. Copie de tons les telegrammes, lettres, memoires et autres documents 
echanges entre M. Elliott Little et le ministre du Travail ou quelque fonction- 
naire du ministere du Travail, le Premier ministre ou quelque membre de son 
personnel ou le Grefficr du Conseil priv&lt; , relativement a la demission de M. 
Little du poste de Directeur du service selectif. 

148a. Etat montrant: Copie de tons le- arretcs en conseil relatifs aux 
attributions ! uvoirs de M. E. M. Little, autrefois clirectcur du service 

selectif national, au moment ou il a demissionne des services de 1 administration. 

149. Rcl \ t le nombre de pnriiruliers inscrits comme chomeurs 
aux cinq bureaux regionaux dr In division du service selectif national aux dates 
suivantcs: ler novembre 1912, i."&gt; novcinbre 1942, ler decembre 1942, 15 decem- 
bre 1942, ler Janvier 1943, lo Janvier 1943. 

150. ( isions de 1 enquete faite par M. le jup;e Archibald, de 
Halifax, Nouvelle-Ecosse, sur le naufrage du bateau transbordeur Charlottetown 
au large des cotes de la Nouvcllc-E( osse en 1941. 

151. Copies des derisions rendues par la Cour d appel de la Colombie- 
Britannique concernant des anpels inter jetes dans des causes criminelles, en 
vertu des dispositions de 1 article 1021, de la Partie XIX, du Code criminel, 
approuvees le 2 fevrier 1943. Appels d un jugement de culpabilite ou d une 
sentence. 

152. Etat montrant: 

1. Le Domaine de 1 Esterel a Ste-Marguerite est-il occupe pour des fins 
d & ministration militaire? 

2. Dans 1 affirmative, rest-il en tout ou en partie? 
3. Quelles sont ces fins, et depuis quand? 

4. Quelles sont les conditions du bail et a qui ce loyer est-il pave? 

153. Etat montrant: 

1. A quels intervalles le gouvernement regle-t-il ses comptes avec la General 
Victors of Canada ou ses filiales? 

2. Quel taux d interet la General Motors charge-t-elle pour ses comptes 
-edevables envers le gouvernement? 

3. Quel est le solde mensuel moyen du a la General Motors au cours de 
1 annee 1942? 

4. Quel taux d interet la General Motors rec^oit-elle sur les avances que lui 
r.onsentent la Banque Dominion du Canada ou toute autre banque a charte? 

5. Quel taux d interet le gouvernement a-t-il paye sur ses emprunts a court 
terme ou sur les billets du Tresor en 1942? 

154. Etat montrant: 

1.^ Depuis le commencement de la guerre, co-mbien de commissions a-t-on 
nominees et combien d entre elles operent-elles actuellement sous 1 autorite des 
ministeres suivants: (a) Munitions et approvisionnements, (6) Commerce, fc) 
Agriculture, _ (d) Finances, (e) Pensions et Sante publique, (/) Travail et (g) 
Services nationaux de guerre? 
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2. Combien d employes a-t-on nommes dans chaque commission dans cha- 
cune des neuf provinces? 

154a. Etat montrant: 

1. Quels sont les noms de tous les Offices, commissions ou corporations 
d Etat institues depuis le commencement de la guerre? 

2. Quels sont les noms de tous les membres ou directeurs de ces Offices, 
commissions ou corporations? 

3. Quel est le representant, (a) du Travail et (t&gt;) de 1 Agriculture au sein 
de chacun de ces Offices, commissions ou corporations? 

154b. Etat montrant: 

1. Depuis le commencement de la guerre, combien a-t-on nomine de com 
missions interessant directement les cultivateurs du Canada? 

2. Quels sont les noms de ces commissions, et quels en sont les membres? 

3. Quels sont les noms des veritables cultivateurs faisant partie de chacune 
de ces commissions? 

4. Quels sont les noms des membres de ces commissions qui ont ete recom- 
mandes par des organisations agricoles? 

5. Qui a recommande les autres membres, et quels sont leurs titres justi- 
ficatifs? 

155. Copie de tous telegrammes, lettres, dossier, memoires et autres docu 
ments, dates depuis le 31 mars 1942, envoyes ou presentes par quelque repre 
sentant de quelque syndicat ouvrier national au Premier ministre, au ministre 
du Travail ou a quelque fonctionnaire du ministere du Travail, relativement a 
la politique ouvriere du gouvernement et, en particulier, relativement aux 
relations existant entre le ministre du Travail et le travail syndique. 

155a. Etat donnant les noms et 1 emplacement de toutes les usines cana- 
di ennes ou fonctionnent, a 1 heure actuelle, des comites composes de repre- 
sentants des patrons et des ouvriers. 

156. Etat montrant: 

1. Au cours de 1942 a-t-on servi dans quelques camps de 1 armee de la 
province d Ontario des navets en provenance de Farnham, Quebec? 

2. Si oui, combien a-t-on paye le boisseau ou la tonne pour ces navets? 

3. Pourquoi n a-t-on pas fait 1 achat de ces legumes en Ontario? 

156a. Etat montrant: 

1. Combien de tonnes de navets a-t-on cultives au camp de concentration 
de Farnham, P.Q.? 

2. A-t-on cultive d autres legumes a ce camp? 

3. Si oui, quelles especes de legumes, et en quelle quantite pour chacun, 
y a-t-on cultives? 

4. A qui a-t-on vendu ces navets. et les autres legumes? 

5. A quel prix ont-ils ete vendus? 

6. Le gouvernement a-t-il rec,u les profits provenant de la vente de ces 
legumes? 

7. Sinon, qui a rec,u ces profits? 

157. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il fait 1 achat de quelques pigeons-voyageurs pour 
1 envoi de message? 

2. Quelles mesures, s il -en est, le gouvernement a-t-il prises pour encourager 
1 elevage des pigeons-voyageurs? 

158. Etat montrant: Afin d assurer la protection de la sante des femmes 
qui font partie de nos forces armees, combien y a-t-il de femmes medecins dans, 
(a) 1 armee, (6) 1 aviation et (c) le service naval? 
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159. Copie de tous rapports, correspondance, recommandations et autres 
documents que possede le ministere des Postes, dates depuis le ler Janvier 
1941, rclatirement au changement du maitre de postes a Endeavour, Saskat 
chewan. 

160. Etat montrant: 

1. Quel est le total des depenses faites par la commission nationale du 
cincmatographique pour 1 annee financiere se terminant le 31 mars 1942? 

2. Quel est le total des depenses faites par cette commission jusqu aujour- 
d hui pour 1 annee financiere courante? 

3. Quels films la commission national*. du cinematographe a-t-clle produits 
depuis le 31 mars 1942? 

4. Quel a etc le coiit total de chacun de ces films? 

161. Etat inmitrnnt: 

1. Les autoritt s ciriles ou aulrcs ont-elles requis des soldats du district 
militaiiv Xo 2 pour [aire I enlevement dc la neige dans les rues de Toronto 
au cours de ret hirer? 

2. Si oui, en quel nombrr, de qucl endroit, rt ces soldats ont-ils rec,u quel- 

atiun ou n mui: i de la part dc la ville? 

3. Qucllr pratique a-t-on suivie dans le passe et au cours de la derniere 
guerre a ce suj 

4. Qucllrs sont lc&gt; dispositions (a) du code criminel, et (b) de la Loi de la 
milire, relative] i pouvoir dc 1 autorite civile a requisitionner les militaires 
pour quelquc ( 

5. Qui a uutorise 1 affectation dc ces troupes a I enlevement de la neige, et 
ce service a-t-il ete volontaire ou obligatoire? 

6. A-t-on affecte a ce travail des soldats venant du camp Borclen? Si oui, 
en quel nombre? 

161a. et b. Etat montrant: 

1. A-t-on donne 1 ordre aux membres des forces de Sa Majeste d aider a 
I enlevement de la neige dans les cours du Pacifique-Canadien, dans la ville de 
Winnipeg, au cours des premiers jours de fevrier 1943? 

2. Si oui, en vertu de quelle autorisation? 

3. Quel montant, le cas echeant, le Pacifique-Canadien a-t-il paye au 
ministere de la Defense nationale pour 1 accomplissement de ce service? 

4. Sur quelle base a-t-on calcule ce montant, le cas echeant? 

5. A-t-on accorde quelque retribution supplementaire aux hommes qui ont 
accompli ce travail et, si oui, sur quelle base a-t-elle ete calculee? 

6. A-t-on donne 1 ordre a des membres des forces de Sa Majeste de preter 
leur concours, en toute autre occasion, a des compagnies particulieres pour 
1 accomplissement de certaines taches determinees? 

7. Quelle est la ligne de conduite du ministere de la Defense nationale a 
ce sujet? 

162. Etat montrant: 

1. Pourquoi a-t-on cesse les travaux de construction du champ de pratique 
des chars d assaut a Meaford? 

2. Quand ces travaux reprendront-ils? 

3. Quelle somme d argent a-t-on depensee jusqu aujourd hui pour cette 
entreprise? 

4. Quelle est 1 evaluation du cout total de 1 entreprise? 

5. Maintient-on un bureau sur cette propriete pendant qu on ne precede 
pas aux travaux? 

6. Pourquoi fait-on faire a ces chars d assaut le trajet entre Borden et 
Meaford pour les exercices hebdomadaires de pratique? 
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7. N atteindrait-on pas le meme but en laissant les chars d assaut a Meaford, 
et en faisant effectuer le transport des mitrailleurs entre ces deux endroits 
dans les ventures de 1 armee? 

163. Etat montrant: 

1. Quels sont les membres de la Commission canadienne de la marine mar- 
chancle relevant du ministers du Commerce? 

2. Quels en sont les principaux officiers, et ou ont-ils reside depuis le com 
mencement de la guerre? 

3. Quelle position M. MacDonald occupe-t-il ou a-t-il occupee dans cette 
commission a titre de fonctionnaire, et quels postes a-t-il occupes au ministere 
du Commere, a quels endroits, et quc regoit-il en traitement et autres allocations? 

4. A-t-il deja ete secretaire de la Commission en charge des departs de 
navires des ports de 1 Atlantique et du Pacifique? 

5. A-t-il quelque parente avec M. Ristelhueber, qui etait ministre du gouver- 
nement de Vichy au Canada? Si oui, quelle est cette parente? 

6. Quels sont les divers postes qu a occupes M. MacDonald au ministere 
depuis le commencement de la guerre? 

7. Est-il un ancien combattant, et a-t-il quelque expt i ience ou quelque 
connaissance des problemes de la marine marchande ou militaire? 

164. Etat montrant: 

1. Le gouvernement s est-il porte acquereur de terrains a Matsqui, a Delta 
et a Sea Island en Colombie-Britannique? 

2. Si oui, quelle est (a) la description, (6) 1 etendue et (c) 1 evaluation de 
chacun de ces terrains? 

3. Quel prix a-t-on paye pour chaque terrain, et de qui en a-t-on fait 
1 achat? 

4. Relativement au terrain de Matsqui, quelle en etait revaluation en avril 
1942? 

165. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il achete de societes ou compagnies, depuis 194.0. 
quelque edifice ou edifices situes dans la ville d Ottawa? 

2. Si oui, (a) de qui, (b) a quelles conditions et (c) a quel prix ont-ils ete 
achetes, (d) quels sont ces edifices et ou se trouvent-ils situes. et (e) a quelle 
fin chacun a-t-il ete achete? 

165a. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il achete de particuliers, depuis 1940, des maisc.ns 
situees dans la ville d Ottawa? 

2. Si oui, (a) a quelles conditions et (6) a quel prix chacune, (c) de qui, 
(d) sur quelles rues et a quels numeros se trouvent ces maisons et (e) a quelle 
fin chacune a-t-elle ete affectee? 

165b. Etat montrant: 

1. Le gouvernement se propose-t-il d eriger quelque nouvel edifice temper aire 
dans Ottawa ou Hull ou dans les environs de ces deux villes? 

2. Si oui, (a) quelle est 1 estimation du cout du terrain et de 1 edifice, et (b) 
1 usage special auquel sera affecte cet edifice? 

165c. Etat montrant: 

1. Quels edifices le gouvernement a-t-il construits dans la ville d Ottawa 
depuis le ler Janvier 1941? 

2. Quel a ete le total du cout de chacun de ces edifices? 

3. Quelle a ete 1 estimatioo premiere du cout de construction de chacun de 

ces edifices? 

4. Quel est le nom de 1 entrepreneur qui a construit chacun de ces edifices? 

5. A-t-on fait un appel de soumissions avant d accorder le contrat de 
construction de chacun de ces edifices? 
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6. Si oui, quels ont etc les soumissionnaires elimines dans chaque cas et quel 
etait le montant de leur soumission? 

165d. Etat montrant: 

1. Quelle est 1 estimation du cout, (a) de la propriete immobiliere, (b) de la 
construction, (c) de 1 ameublement du nouvel edifice temporaire que doit eriger 
la Commission des prix et du commerce en temps de guerre dans la ville 
d Ottawa? 

2. Installera-t-on un extincteur automatique d incendie dans cet edifice, et 
quelle est 1 estimation du cout de 1 assurance centre les incendies? 

3. Combien en coutera-t-il au gouvernement pour resilier les baux des aut -es 
edifices qu occupent actuellement les divers departements de la Commission des 
prix et du commerce en temps de guerre? 

4. L economie realisee sur les montants verses en loyer et la centralisation 
des bureaux legitimcnt-clles la depense de Perection d un nouvel edifice? 

5. Resultera-t-il quelque diminution du personnel de la centralisation et de 
la reunion dans un meme edifice de toutes les divisions de la Commission des 
prix et du commerce en temps de guerre etablies a Ottawa? 

165e. Etat montrant: 

1. Combien d immeubles ou dr pnmrietes le gouvernement a-t-il achetes 
dans la villc d Ottawa dqmis lr commencement de la guerre jusqu a la fin de 
fi-vrier 1943? 

2. Pour quelle divi.-ion spcrialr dn gnuvtTnrnirnt ou d un ministere de guerre 
a-t-on fait Paequisition dc ces immeubles ou proprk tr-? 

3. Quelle somme d argent a-t-on payee pour chaque immeuble ou propriete? 

4. Combien d immeubles ou de proprii !&lt; -. a 1 exception d aeroports ou de 
ramps militaires, a-t-on ached - dans chaque province depuis septembre 1939 
jusqu a la fin de fevricr 1943? (a) Quel est le total du cout de tons ces immeu 
bles ou proprietcs? 

165f. Etat montrant: 

1. Unc li.-tc- de tous les immeubles achetes, depuis le commencement de la 
guerre, par le gouvernement ou ses agences, dans la ville d Ottawa et dans un 
rayon de vingt milles, ainsi que les renseignements suivnnts dans chaque cas: 
(a) le nom du vendeur, (b) le prix de rente, (c) la description complete de la 
propriete acquise, (d\ la fin a la tuclle servait la propriete immediatement avant 
qu elle soit -achetee, (e) 1 evaluation de 1 immeuble fixee par la ville d Ottawa et 
(/) la fin a laquelle chacun de ces immeubles sert actuellement. 

2. Une liste de tous les immeubles et de tout autre espace actuellement loues 
par le gouvernement ou ses agences, dans la ville d Ottawa et dans un rayon de 
vingt milles, avec les renseignements suivants: (a) le nom du proprietaire, (b) 
le but pour lequel chaque immeuble et tout espace sont actuellement utilises, 
(c) la date du premier bail signe par le gouvernement ou ses agences, (d) le 
montant du loyer annuel, (e) la description complete de la propriete, (/) 1 eva 
luation de la propriete et (g) la duree du bail, et, s il y a lieu, la clause relative 
a 1 expiration du bail. 

166. Etat montrant: 

1. Quel a ete le cout total de Paeroport de Shepard, pres de Calgary? 

2. De qui a-t-on achete ce terrain? 

3. Combien l a-t-on paye 1 arpent? 

4. Combien de puits a-t-on creuses sur cette propriete? 

5. S est-on servi de quelques-uns de ces puits, et si non, pourquoi? 

6. A-t-on construit des conduites d eau pour faire venir Peau de Calgary? 

7. Si oui, (c) a que] prix et (b) combien en coute-t-il par annee pour ce 
service? 

8. Quel a ete le cout du canal d ecoulement des egouts? 
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9. Quel est le proprietaire du terrain sur lequel passe ce canal? 
10. Qu en coute-t-il pour le loyer ou pour 1 achat de ce terrain? 

167. Etat montrant: 

1. Quel a ete, de 1935 a 1942, le nombre des immigrants venus au Canada 
en provenance (a) de PAngleterre, (b) de 1 Irlande, (c) de 1 Ecosse, (d) du pays 
de Galles, (e) des Etats-Unis et (/) du continent europeen? 

2. Combien de Canadians ont emigre aux Etats-Unis depuis 1935? 

3. De 1900 a 1942 combien de Canadiens ont emigre aux Etats-Unis, d apres 
les chiffres du Bureau de la Statistique? 

4. Le gouvernement a-t-il pris quelques mesures pour encourager 1 immi- 
gration en provenance de la Grande-Bretagne, apres la guerre et pour y donner 
son appui financier? 

168. Rapport du Bureau des commissaires du Transport du Canada, en 
date du 17 fevrier 1943, a Ottawa, sur le tamponnement survenu a Almonte, 
Ontario, le 27 decembre 1942, alors qu un train special de passagers portant le 
numero 2802 du Pacifique Canadien entra en collision avec 1 arriere du train 
de passagers regulier portant le numero 550 du Pacifique Canadien, pendant que 
ce dernier stationnait en face de la gare d Almonte et qui eut comme resultat la 
mort de trente-six personnes et des blessures graves infligees a deux cent sept 
autres. 

169. Etat montrant: 

1. Quelle etait la population de Halifax, Nouvelle-Ecosse, aux recensements 
de 1931 et 1941? 

2. A combien estimait-on la population de Halifax pour les annees 1939 
et 1942? 

3. Cette augmentation dans la population est-elle principalement causee 
par la concentration de personnes affectees a des services essentiels de guerre? 

4. Le gouvernement est-il au courant du rapport sensationnel sur les con 
ditions hygieniques dans Halifax presente par le Dr D. Bruce Wilson et le 
Dr W. A. Mclntosh, de 1 Institut Rockefeller? 

5. Si oui, le gouvernement etudiera-t-il 1 opportunite de se prevaloir des 
pouvoirs que lui confere la Loi des mesures de guerre pour -assurer une protec 
tion suffisante aux personnes postees a &lt;cet endroit pour y accomplir des devoirs 
essentiels de guerre? 

170. Etat montrant: 

1. Quel a ete le cout total du dernier Emprunt de la Victoire de 1942? 

2. Quelles sommes a-t-on depensees pour annonces, solliciteurs, employes 
a salaire, emissions radiophoniques, pavoisement, commissions, frais d hotel 
loyer, frais de deplacement, spectacles, banquets et pour toutes autres fins? 

3. Le ministre pourrait-il donner un fractionnement du cout de eet emprunt? 

170a. Etat montrant: 

1. Quel a ete le montant total souscrit lors du dernier emprunt de la 
Victoire? 

2. De ce montant, quelle somme a ete souscrite (a) par des particuliers, 
(b) par des compagnies? 

3. Quel a ete le cout total de la campagne du dernier emprunt de la 
Victoire? 

4. De &lt;ce montant, combien a-t-on depense (a) en commissions, (b) en 
reclame, (c) en programmes radiophoniques, (d) en salaries, allocations de 
subsistance et frais de deplacement, (e) en loyer de locaux et (/) pour les 
reunions publiques ou les autres demonstrations publiques tenues en faveur 
de 1 emprunt? 
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170b. Etat montrant: 

1. Quel a ete le cout du dernier emprunt de hi victoire, en 1942, clans les 
comtes de Lotbiniere et de Nicolet-Yamaska? 

2. Quelles sommes ont ete payees dans chaque comte respectif pour an- 
nonces, commissions, saiaires, frais d hotels, frais de voyage et reunions 
publiques? 

170c. Etat montrant: Quels sont les details ou quel est le fractionnement 
des item suivants fournis dans le rapport parlementaire No 170, presente le 
ler mars 1943, relatifs au dernier emprunt de la Victoire: (a) saiaires, (b) frais 
de deplacement, y compris les frais d liotels, (c) depenses des seances dorgani- 
sation, y compris les montants depenses pour les receptions et les banquets, 
(d) reclame et publiciu 1 , y compris les sommes depensees pour les emissions 
radiophoniques et pour le pavoisement, (e) commission aux solliciteurs, et (/) 
remuneration aux vendi iirs uutnrisr- . 

171. Etat montrant: 

1. Le gouvernement federal possede-t-il quelques pepinieres? 

2. Si oui, ou sont-elles situees? 

3. Fournissent-elles des arbres aux cultivatcurs pour scrvir de brise-vent, 
etc.? 

4. Combien d arbres le gouvernement federal a-t-il plank s en reboisement 
au cours des annees 1939, 1940, 1941 et 1942? 

172. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il achete de M. Harvey quelque partie du verger 
Glen Lawrence a Kingston? 

2. Si oui, quel en a ete le prix? 

3. Combien d arpents a-t-on achetes? 

173. Etat montrant: 

1. Le bac transbordeur "Caribou", torpille le 16 octobre 1942, se rendait-il 
a Terre-Neuve en service regulier? 

2. Quelle escorte accordait-on a ce bateau au moment ou il a ete torpille? 

3. Avait-on eteint les lumieres sur le "Caribou" au moment ou il a ete 
torpille? 

4. Quelles mesures de precaution avait-on prises pour que les canots et les 
radeaux de sauvetage soient prets en cas de desastre? 

174. Copie de toute la correspondance echangee, du ler Janvier 1937 jus- 
qu aujourd hui, entre le ministere cles Postes ou Tun de ses fonctionnaires et les 
proprietaires directeurs ou representants du "London Echo". 

175. Etat montrant: 

1. Quel est le plan de nutrition elabore par le gouvernement pour le temps 
de la guerre? 

2. Quelle est, par personne, la ration de bojuf, de bacon, d ceufs, de lait, de 
beurre et de fromage dans les forces armees&gt; postees au Canada? 

3. A-t-on dresse des plans pour assurer un approvisionnement ininterrompu 
de ces produits alimentaires aux civils comme aux membres des forces armees? 

4. Dans 1 affirmative, quels sont ces plans? 

5. Existe-t-il un plafond des prix pour les legumes frais importes? 

6. Si non, le gouvernement a-t-il pris quelque mesure pour empecher qu on 
ne charge un prix exorbitant au consommateur? 

175a. Etat montrant: 

1. L administration a-t-elle fait une etude du besom des facilites d alimen- 
tation pour le personnel supplementaire travaillant pour le gouvernement a 
Ottawa pour la duree de la guerre? 
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2. A-t-on attire 1 attention du gouvernement sur les avantages qu offre 
1 exploitation de grands restaurants au point de vue (a) d une meilleure nutrition 
pour les employes, (6) d une plus grande proprete de service due a 1 outillage 
moderne, (c) d une economic du temps des employes et, (d) d une plus grande 
economic de combustible et d approvisionnements? 

3. Le gouvernement a-t-il etabli des restaurants ou cafeterias a 1 usage des 
employes dans les divers edifices du gouvernement a Ottawa? 

4. Quelles mesures prend-on a ce sujet a 1 heure actuelle? 

175b. Etat montrant: 

1. Quelle est, pour les forces armees postees au Canada, la ration alimen- 
taire quotidienne et complete allouee a chaque homme? 

2. Quelle est, pour les forces auxiliaires postees &lt;iu Canada, la ration alimen- 
taire quotidienne et complete allouee a chaque femme? 

176. Etat montrant: 

1. Quels sont les noms des membres de la Commission d information en 
temps de guerre? 

2. Quelle est la profession ordinaire de chaque nirmbre de la Commission, 
et quelle partie de son temps, ;i pen pros, chaque membre de la Commission 
consacre-t-il a I exercice dc ses fond inns? 

3. Quelle experience chaque membre de la Commission possede-t-il dans 
le domaine du journalisme, de la radio, de la reclame ou de tout autre organe 
de publicite? 

4. Combien de seances la commission a-t-elle tenues depuis sa creation? 

5. A combien de seances de la commission chacun des membres a-t-il assiste? 

6. Combien chaque membre de la commission a-t-il rec,u, depuis sa nomi 
nation, en salaire, honoraires, allocations de subsistance ou autres? 

7. Combien chaque membre de la commission a-t-il rec.u, depuis sa nomi 
nation, en frais de deplacement? 

8. Quels sont les noms de tous les particuliers attaches au personnel de la 
commission? 

9. Quelle etait 1 occupation anterieure de chacun de ces particuliers et quelle 
experience chacun a-t-il dans le domaine du journalisme, de la radio, de la 
reclame ou de tout autre organe de publicite? 

10. Quels salaires, honoraires, allocations de subsistance ou autre verse-t-on 
a chacun de ces particuliers? Lorsque le versemcnt est effectue en devises etran- 
geres, faire connaitre le montant en argent canadien? 

11. Combien a-t-on payc en frais de deplacement a chacun de ces particu 
liers depuis sa nomination? 

12. Quelles sont les fonctions exigees de chacun de ces particuliers? 

13. Quelques particuliers nommes a des charges administratives de la Com 
mission ont-ils donne leur demission? 

14. Le cas echeant, quels sont leurs noms, quels postes occupaient-ils, et que 
recevaient-ils en salaires, honoraires ou allocations de subsistance? 

15. Quelles raisons chacun de ces particuliers a-t-il donnees pour sa 
demission? 

16. Quel est le total des depenses de la commission d information en temps 
de guerre, depuis sa creation, en: (a) salaires, honoraires et allocations de subsis 
tance, (b) frais de deplacement, (c) impressions, (d) reclame, (e) emissions 
radiophoniques, (/) loyer de bureaux ou d autres locaux et (g) pour tous autres 
frais? 

17. Quels bureaux la commission dirige-t-elle a 1 exterieur du Canada? 

18. Ou sont-ils situes? 

19. Quels ont ete les depenses totales pour chacun de ces bureaux depuis leur 
etablissement? 
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20. La commission se charge-t-elle de faire la distribution d exemplaires 
des discours prononces par le premier ministre et les membres du gouvernement? 

21. Le cas echeant, quels discours a-t-on distribues et a combien d exem 
plaires chacun? 

177. Copie de tous les documents que possede le gouvernement et echanges 
entre quelque particulier ou particuliers et la Commission des. prix et du 
commerce en temps de guerre ou le ministere des Munitions et approvisionne- 
ments relativement a la perte de pneus lors de 1 incendie du garage Einarson a 

Wynyard, Saskatchewan. 

178. Etat montrant: 

1. Quel est le montant de la remuneration mensuelle ou annuelle accordee 
aux membres de la Garde des Veterans du Canada, (a) en solde et en allo 
cations, (6) de logement, (c) d entretien, (d) de vetements? 

2. Ces allocations sont-elles versees regulierement X chaque quinzaine ou 
chaque mois? 

3. Les membres de la Garde des Veterans ont-ils droit a 1 augmentation 
de vingt cents octroyee aux autres soldats? 

4. Si oui, pourquoi n ont-ils pas rec,u cette augmentation depuis le ler 
Janvier? 

179. Etat montrant: 

1. M. D. C. Mackenzie est-il au service de la division des contrats du 
ministere de la Defense nationale? 

2. Si oui, (a) quelles sont ses fonctions, (6) qu a-t-il recu en salaire et en 
depenses, (c) quand a-t-il ete nomme, (d) quelle est sa competence, (e) quels 
postes a-t-il occupes avant sa nomination au ministere, et (/) quelles recom- 
mandations le ministre a-t-il regues relativement a sa nomination, et de la 
part de qui? 

180. Etat montrant: 

1. Depuis le commencement de la guerre, combien a-t-on embauche de 
gardes speciaux a travers le Canada pour aider a la Royale Gendarmerie a 
cheval du Canada? 

2. Quelle retribution alloue-t-on a ces gardes? 

3. Quelle remuneration accorde-t-on aux gendarmes de la Royale Gendar 
merie a cheval du Canada? 

4. Quel est le nombre de ces gardes speciaux qui portent 1 uniforme? 

5. Quel est le nombre de ceux qui, ne portant pas 1 uniforme, regoivent 
une allocation de vetement? 

6. De ces gardes speciaux, quel est le nombre des anciens combattants, (a) 
de la premiere grande guerre, (b) de la guerre actuelle? 

7. Accorde-t-on des billets de tramways a ces gardes speciaux lorsqu ils 
sont postes a une distance de plus d un mille de leurs quartiers-generaux? 

8. Lors de leur licenciement, ces gardes speciaux regoivent-ils quelques 
secours en vertu de la Loi de I assurance-chomage? 

182. Etat montrant: 

1. Si Ton etudiera 1 a-propos d abroger le reglement restreignant a cinquante 
milles le trajet en autobus en tant qu il s applique aux soldats subissant 1 instruc 
tion militaire au pays ou en conge dans leurs families? 

2. Quel est le texte de ce statut ou reglement, pour quelle raison a-t-il ete 
promulgue et par qui? 

3. A-t-on revoque ou suspendu la defense faite aux soldats de solliciter leur 
transport le long de la route? 

4. Si non, ce reglement s applique-t-il aux trois divisions de nos forces 
armees? 

5. Qui a emis ce reglement? 
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y 

183. Etat montrant: 

1. Le gouvernemcnt a-t-il fait 1 achat d une propriete, connue sous le nom 
de "The Marketorium", dans la ville de Windsor? 

2. Si oui, pour quelle fin a-t-il fait cet achat? 

3. De qui a-t-il achete cette propriete? 

4. A quelle date? 

5. Quel est le montant du prix d achat cle cette propriete? 

6. A-t-on eu recours a quelque intermediaire dans ce marche? 

7. Si oui, quel est le nom de cet agent, et quelle somme lui a-t-on versee en 
remuneration? 

8. Doit-on faire subir quelques transformations a cette propriete afin de 
la rendre propre au but pour laquelle elle a ete achetee? 

9. Si oui, quelle est 1 evaluation du cout de ces transformations? 

185. Etat montrant: 

1. Combien de cultivateurs ont paye 1 impot sur le revenu chaque annee 
depuis 1930 jusqu aujourd hui? 

2. Quel est le montant de cet impot verse chaque annee au cours de ladite 
periode? 

3. Combien de cultivateurs ont exploite leurs formes a perte au cours de la 
periode de 1930 a 1942? 

4. Combien dc cultivateurs ont ete obliges de louer leurs fermes au cours 
des-dites annees? 

186. Etat montrant: 

1. Combien de bureaux de rationnement a-t-on etablis au Canada? 

2. Ou sont-ils situes? 

3. De combien d hommes et de femmes se compose le personnel de chaque 
bureau? 

186a. Etat montrant: Quels traitements accorde-t-on aux hommes et aux 
femmes qui travaillent dans chaque bureau de rationnement du Canada? 

187. Etat montrant: 

1. Quelles mesures de prevoyance, necessities par un tres rigoureux hiver, 
le gouvernement a-t-il prises pour assurer la sante, le soin et le bien-etre cles 
hommes et cles femmes qui font partie des forces armees de Sa Majeste et qui 
sont postes dans les centres d instruction militaire au Canada? 

2. A-t-on restreint, en consequence du froid, les services des gardes de corvee 
ou de faction, ou des sentinelles, ainsi que les excrciccs de rassemblement ou 
les travaux en plein air? 

3. Les camps possedent-ils un personnel et un outillage medical et hospi- 
talier suffisants? 

4. A-t-on suspendu tous les conges jusqu au 28 fevrier en vertu d une 
ordonnance du regisseur du transport ou d autres particuliers? 

5. Pourquoi, au cours de la meme periode de temps, met-on des trains, en 
fin de semaine, a la disposition des civils et non des soldats? 

188. Etat montrant: 

1. Quels sont les reglements adoptes par le gouvernement relativement a 
1 inscription des aubains ennemis dans les universites canadiennes? 

2. Quels sont les termes ou conditions imposes pour suivre ces cours univer- 
sitaires? 

3. Les particuliers ainsi inscrits regoivent-ils quelque instruction militaire 
et portent-ils 1 uniforme du soldat canadien? 

4. Si oui, en vertu de quels statuts et reglements? 
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188a. Etat montrant: 

1. Combien y a-t-il d etudiants qui sont des aubains ennemis dans les 
universites canadiennes? 

2. Ces aubains ennemis sont-ils obliges de preter le sermcnt d allegeance 
avant de faire partie du corps-ecole des officiers canadiens et de porter 1 uni- 
forme du Roi? 

3. L aubain ennemi qui a manque aux termes de son elargissement condi- 
tionnel a Toronto et a ete repris par les autorites suit-il encore les cours de 
1 Universite de Toronto et porte-t-il encore 1 uniformc du Roi? 

4. Ces etudiants, qui sont des aubains ennemis, inscrits dans les universites 
canadiennes sont-ils autorises a travailler dans les usines de munitions et sur 
les fermes durant leurs vacances? 

5. Combien y a-t-il d etudiants suivant le cours des arts dans chacune des 
universites canadiennes? Combien, parmi eux, sont ages de dix-huit ans ou plus? 

6. Les etudiants inscrits a ces cours rec,oivent-ils des legons qui leur permet- 
tent d apporter un concours plus efficace a 1 effort de guerre? 

7. Ces etudiants sont-ils sujets a etre appeles en vertu de la Loi de mobili 
sation des ressources nationales et, si oui, rec.oivent-ils quelques sursis? 

8. Dans le cas ou Ton accord e un sursis, pour quelle periode de temps 
est-il octroye? 

188b. Etat montrant: 

1. A-t-on libere de 1 intcrnement quelquc deux cent trente refugies etran- 
gers pour leur permettrc de suivre les cours dans les universites canadiennes? 

2. Le cas echeant, a quelles conditions, pour combien de temps et qu advien- 
dra-t-il d eux a la fin de 1 annee universitaire? 

3. Qui a autorise cet elargissement? 

4. Retourneront-ils au camp de concentration? 

5. Le gouvernement britannique a-t-il demandc unc education universitaire 
pour ces particuliers? 

6. Sinon, qui a fait cette demande? 

7. A-t-on confere avec les directeurs des universites canadiennes sur ce 
sujet? 

8. Ces etudiants sont-ils assujettis a quelque surveillance publique ou a 
quelques reglements? 

9. Fait-on la censure de leur courrier? 

189. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il fait 1 achat d un bateau a gazoline, portant aupa- 
ravant le nom de "The Kawartha", et ayint son port d attache a Bobcaygeon, 
Ontario? 

2. ?i oui, de qui en a-t-il fait 1 achat? 

3. Quel en a ete le prix d achat? 

4. Quelles depenses a-t-on faites pour reparer et restaurer ce bateau? 

190. Etat montrant: 

1. Les hommes embauches sur les navires qui font du service transoceanique 
tombent-ils sous le coup de la loi sur les accidents de travail de la province dans 
laquelle leur navire est enregistre? 

2. Le cas echeant, ces employes, sans tenir compte de leur nationalite, ont-ils 
droit a ces indemnites? 

3. Qui s acquitte des frais de leur hospitalisation en cas d accident maritime? 

4. Dans le cas d accident, assure-t-on une pension aux dependants? 

5. L assurance-chomage pourrait-elle etre invoquee au lieu d une pension dans 
le cas d invalidite resultant d un accident maritime? 
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191. Etat montrant: 

1. M. Slocomb fait-il partie du personnel de la division du regisseur des 
huiles a Winnipeg? Si oui, a quel titre? 

2. Si non, a quelle date a-t-il cesse d en faire partie, et pour quelle raison? 

3. Les regisseurs regionaux des huiles sont-ils autorises a intenter des pour- 
suites pour contraventions? 

4. Combien de poursuites ce particulier a-t-il recommandees et combien 
en a-t-on intentees? 

192. Etat montrant: 

1. Impose-t-on aux membres du personnel naval en sejour dans un port et 
ayant a se faire soigner, 1 obligation d avoir recours au medecin du port? 

2. Conduit-on les membres du services naval a ce medecin particulier et, 
si oui, qui accomplit ce service? 

3. Qui fait la nomination de ce medecin de port ou particulier qui doit 
soigner les membres du service naval? 

4. Pourquoi ne permet-on pas aux autres medecins residant et faisant 1 exer- 
cice de leur profession dans ces ports de prandre leur part de services de sante 
en temps de guerre? 

5. Le medecin du port qui s occupe de soigner les membres du personnel 
naval recoit-il un traitcmcnt ou des honoraires, et quel est le montant et la 
base de cette retribution? 

6. A quel fonds ou credit impute-t-on ccs versements au compte du service 
naval, (a) canadien, (b) britannique et (c) americain? 

193. Etat montrant: 

1. Le gouvernemcnt a-t-il fait 1 achat de la propriete que detenait autrefois 
le Winter Club dans la ville de Winnipeg? 

2. Si oui, a quelle date a-t-on fait cet achat, et quel en a ete le prix d achat? 

3. A la date de 1 achat, quel etait le montant de 1 evaluation de ce terrain 
et de ses ameliorations? 

4. Combien d actions le Winter Club, de Winnipeg, a-t-il emises? 

5. A la date de cet achat, quelle etait la valeur marchande de cesdites 
actions? 

194. Etat montrant: 

1. Quel a ete le montant de la production canadienne du papier- journal au 
cours des annees 1938, 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Au cours des memes annees, quel a ete le montant de la production du 
papier-journal dans la province d Ontario et dans la province de Quebec? 

3. Quelle a ete, en tonnes, la reduction approximative dans la production 
du papier-journal dans la province d Ontario et dans la province de Quebec, a 
la suite de certaines ordonnances federates? 

4. Quelles usines d Ontario et de Quebec ont ete atteintes par cette reduc 
tion dans la production du papier-journal? 

195. Etat montrant: 

1. La societe Harrison & Crosfield Ltd., du Canada, remplit-elle les fonc- 
tions de courtiers pour la commission de stabilisation des prix des denrees? 

2. La corporation retient-elle les services de cette societe a quelque autre 
titre? 

3. Depuis combien de temps cette societe remplit-elle ces fonctions ou 
quelques autres aupres de la corporation, et sur quelle recommandation a-t-elle 
ete nominee? 

4. Cette societe est-elle le seul courtier de la corporation, et, si non, combien 
d autres personnes ou de societes sont a son emploi a ce titre, et quels sont 
leurs noms et adressefs? 
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5. Quelle remuneration oette societe recoit-elle de la corporation pour ses 
services, quels services lui a-t-elle rendus jusqu aujourd hui, et combien a-t-elle 
regu dans chaque cas? 

6. Que-1 est le total des montants verses a la societe iusqu aujourd hui pour 
services rendus a la corporation? 

7. Cette societe est-elle, a quelque autre titre, a 1 emploi du gouvernement 
ou de quelque commission ou de quelque autre corporation institute par le 
gouvernement, et, le cas echeant, de quel ministere, commission ou autre corpo 
ration, et a quel titre, et combien a-t-elle recii jusqu aujourd hui pour ses 
services? 

196. Etat montrant: 

1. De combien de maisons de rapports, d hotels et d autres residences le 
ministere de la Defense nationale a-t-il pris possession a Halifax du ler novem- 
bre 1942 au 31 Janvier 1943? 

2. (a) Combien de ces edifices ont-ils etc achetes sur le champ? (6) Dans 
combien do cas n-l-on fait des ar "nts d occupation pour la duree de la 
guerre? 

3. Quel est le nombrc de chaque categorie d edifices dont on a pris posses 
sion? 

4. A quellcs divisions du ministere de la Defense nationale cos edifices 
ont-ils cte attrilm 

5. Quel usage fera-t-on de chacun de ces edifices? 

6. Combien de pcrsonnes ont du chcrcher residence ou refuge ailleurs a la 
suite de cette occupation? 

7. Le gouvernement a-t-il dedcmmagc la ville de Halifax pour la perte 
de revenus provenant des taxes que lui a causee la prise de possession de ces 
edifices? 

196a. Etat montrant: 

1. Le gouvernement federal possede-t-il la propriete sise a Tangle des rues 
Gottingen et Prince- William, a Halifax, Nouvelle-Ecosse? 

2. Si oui, (a) quand a-t-elle ete achetee et pour quelle fin, (b) de qui, (c) 
combien a-t-on paye a chaque proprietaire, (d) quelles depenses a-t-on faites 
pour cette propriete depuis son a chat, et (e) quel en a ete le cout total? 

3. Quelile est la superficie de cette propriete? 

4. Quels immeubles trouve-t-on sur cette propriete? 

5. (a) A qui le gouvernement loue-t-il cette propriete. (b) quels lovers en 
retire-t-on chaque mois et (c) a qui le loeataire paie-t-il lover? 

6. Le loeataire jouit-il du privilege de sous-location? Si oui, (a) a qui 
a-t-il sous- loue, (b) quels loyers les sous-locataires paient-ils chaque mois? 

7. Quelles taxes le gouvernement verse-t-il annuellement a la ville de Halifax 
pour cette propriete? 

8. Le gouvernement a-t-il rec.u des demandes a 1 effet d utiliser cette pro 
priete pour les services de guerre? Si oui, quelle mesure a-t-on prise? 

196b. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il achete ou loue la propriete de 1 hot el Halifax, a 
Halifax, Nouvelle-Ecosse? 

2. Le cas echeant, de qui a-t-on acquis cette propriete. et, s il s agit d une 
compagnie, quels sont les noms des directeurs et du gerant? 

3. Quand a-t-on fait 1 acquisition de cette propriete, et dans quel but? 

4. Quel a ete le prix d achat ou la compensation, (a) pour la propriete immo- 
biliere, (b) pour l ameublement et 1 outillage, (c) pour les agents et vendeurs, 
et a qui cette somme doit-elle etre payee et quel en sera le montant a chacun? 

5. A combien la propriete etait-elle evaluee par la ville, (a) comme immeu- 
ble, (b) comme etab lissement commercial, (c) combien versait-on chaque annee 
pour ces taxes et, (d) le gouvernement continuera-t-il a acquitter ees taxes? 
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6. A combien evalue-t-on le cout d adapter cette propriete au but auouel 
le gouvernement la destine? 

7. A combien evalue-t-on le cout annuel d entretien et d exploitation de 
cette propriete? 

197. Etat montrant: 

1. De 1930 a 1942 inclusivement, combien de soldats-colons, etablis en vertu 
du plan de la commission d etablissement des soldats, ont signe des actes de 
renonciation? 

2. Combien de terrains la commission d etablissement des soldats a-t-elle 
a vendre on a loner a Fheure actuelle? 

3. De 1930 a 1942 inclusivement, combien de soldats- colons ont obtenu le 
titre de propriete de leurs fermes? 

4. Au cours de la meme periode, quel les sommes les soldats-colons ont-ils 
versees (a) en principal, (b) en interet? 

5. Quel a ete le montant des frais d administration de la commission au 
cours de chacune des annees dont il est parle plus haut? 

198. Copie de tous telegrammes, lettres, correspondance et autres docu 
ments, dates des trois dernieres annees et que possede le gouvernement, relatifs a 
1 octroi d une pension aux membrcs survivants du cm-ps expeditionnaire du Nord- 
Ouest (1885) .ainsi que la copic de tous rapports et drli n ralio;;.- dr tout comite 
sur ce sujet. 

198a. Etat montrant: 

1. Combien y a-t-il, au Canada, de veterans de la Rebellion du Nord-Ouest? 

2. Sont-ils assimiTes aux veterans de la Grande Guerre et regoivent-ils une 
pension identique? 

3. Sinon, prendra-t-on des mesures pour les assimiler aux veterans de la 
Grand p Onerre de 1914-1918 et de la presente guerre, avoe les mcmes droits et 
privileges? 

199 et 199a. Etat montrant: 

Quol est le montant total verse par le ^ouvprrement f( d rnl a l honorable 
J. G. Taea;art (rt) en traitement, (b) en frais de voyajre et (r) en allocations 
de subsistence? 

200. Etat montrant: 

1. Au cours de chacun de? moi? suivants: aout. septembre, octobre. novem- 
bre et decembre 1942. et Janvier 1943, combien de particuliers se Font ?nsmts 
pour obtenir un emploi, y comnris ceux dont 1 avis de con^e de trnvail avait 
ete donne par leurs patrons, dans chacun des cinq bureaux regionaux de la 
division du service selectif national? 

2. Au cours de la meme periode de temps, combien de particuliers ont 
obtenu du travail par 1 entremise de chacun de ces cinq bureaux regionaux? 

3. Au cours de la meme periode de temps, parmi les particuliers qui ont 
obtenu du travail par 1 entremise du bureau de Winnipeg, combien ont ete 
assign.es a un emploi dans la province du Manitoba, et combien a 1 exterieur de 
la province? 

201. Etat montrant: 

1. Y a-t-il quelques aumoniers de 1 Armee du Salut dans les forces armces? 

2. Si non, pourquoi? 

202. Etat montrant: 

1. Depuis le 28 fevrier 1942, quelles sommes le peuple canadien a-t-il placees 
mensuellement dans 1 achat des timbres et des certificats d epargne de guerre? 

2. Quelle est la somme ainsi placee par les citoyens de chaque province? 

3. Depuis le 28 fevrier 1942, quel montant de certificats d epargne de guerre 
a-t-on rachetes mensuellement 
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4. Quel montant de timbres d epargne de guerre non rachetes le public 
possede-t-il? 

202a. Etat montrant: 

1. Quels particuliers, dans chaque province du Canada, recevant un salaire 
mensuel du comite national cles finances de guerre pour la vente des certificate 
d epargne de guerre, des timbres d epargne de guerre et/ou des obligations de 
1 empnmt dc la Victoire, sont engages sur la base d un service partial et peuvent 
vaquer a quelque affaire ou a quelque occupation supplementaire? 

2. Quel salaire revolt chacun de ces particuliers? 

202b. Etat montrant: 

1. Au 31 mars 1943, quel est le montant total prete au gouvernement 
par 1 achat de certificats nominatifs de la serie A ne portant pas interet et tom- 
bant sous chacune des categories suivantes ou s en rapprochant: certificats de 
$5 ou moins; de $5.01 a $25; de $25.01 a $50; de $50.01 a $100; de $100.01 a 
$1,000; de $1,000.01 a $10.000; de plus de $10,000. 

2. Cumbicn a-t-on emis, en tout, de certificats de chacune des categories 
susmentionnees ? 

3. A la meme date, a quel montant total s eleve le remboursement des certi 
ficats relevant de chacune des categories susmentionnees, et combien de certi 
ficats rrprcscutcn) ces rachats? 

4. Au 31 mars 1943, quel est le montant total prete au gourvernement par 
I aehal dc certificats nominatifs de la serie B ne portant pas interet et tombant 
sous chacune des categories suivantes ou s en rapprochant: certificats de $5 ou 
moins; de $5.01 a $25; de $25.01 a $50; de $50.01 a $100; de $100.01 a $1,000; 
de $1,000.01 a $10,000; de plus de $10,000? 

5. Combien a-t-on emis, en tout, de certificats de chacune des categories 
susmentionnees? 

6. A la meme date, a quel montant total s eleve le remboursement des certi 
ficats relevant de chacune des categories susmentionnees, et combien de certi 
ficats representent ces rachats? 

203. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il fait 1 achat de la propriete qu occupait autrefois 
le Winter Club dans la ville de Montreal? 

2. Si oui, a quelle date a-t-il fait cet achat, a quel prix et pour quelle fin? 

3. A la date de 1 achat de cette propriete, quelle etait 1 evaluation, (a) du 
terrain et (b) des ameliorations? 

4. Quel etait le capital social emis par le Winter Club? 

5. A la date de 1 achat de cette propriete, lesdites actions avaient-elles quel 
que valeur marchande? 

204. Etat montrant: 

1. Le colonel John Thompson a-t-il ete, (a) membre du bureau des corn- 
missaires des pensions, (b) president de ce bureau, (c) president de la com 
mission canadienne des pensions? 

2. Si oui, pour quelle periode de temps a-t-il detenu chacune de ces charges? 

3. Quelle somme lui a-t-on payee chaque annee, (a) en traitement et (b) 
pour ses depenses de voyage? 

4. A-t-il aussi ete nomme commissaire du cens electoral federal, et pour 
quelle periode de temps? Si oui, quel traitement recevait-il par annee, et quelle 
somme totale lui a-t-on payee pour ses depenses de voyage? 

5. Quel etait le nombre des membres du personnel de son bureau et le 
montant total des traitements qui leur ont ete verses au cours de la periode de 
temps mentionnee a la question precedente? 
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6. Qu en a-t-il coute pour, (a) 1 ameublement et (5) les fournitures, y com- 
pris la papeterie, des bureaux du colonel John Thompson, commissaire du cens 
electoral federal, et des membres de son personnel? 

7. A titre de commissaire du cens electoral federal a-t-il presente quelques 
rapports a 1 Honorable President de la Chambre des communes et, si oui, com- 
bien? 

8. Quand ces rapports ont-ils ete publics dans les proces-verbaux de la 
Chambre, et quel nombre de pages couvrent ces rapports? 

9. Avait-il droit a une pension, (a) comme membre ou comme president du 
bureau des commissaires des pensions, (6) comme president de la commission 
des pensions, (c) comme commissaire du cens electoral federal? Si oui, quel 
en etait le montant en 1919, en 1933, et a la date de 1 abolition du poste de 
commissaire du cens electoral federal? 

10. Lui a-t-on octroye une pension annuelle de $5,000? Si oui, quand, 
pourquoi et en vertu de quelle autorisation? 

11. Quel est le total des sommes versees au colonel Thompson, (a) en 
divers traitements, (6) pour ses depenses de voyage et (c) en pensions, depuis 
1919? 

12. A-t-il ete nomme a un autre poste en 1942 ou en 1943? Si oui, a quel 
poste? 

204a. Copic d un nrrOtc en conseil C.P. 2198, approuve le 18 mars 1943; 
acceptation de la demission du colonel John Thompson comme directeur de la 
division du controle des economies du gouvernement. 

204b. Copie de toutcs correspondances et requisitions presentees au 
ministere des Travaux publics par le colonel John Thompson en sa qualite, (a) 
de president du bureau des commissions des pensions, et aussi, de la Commission 
canadicnne des Pensions, de 1919 a 1934, et (b) de commissaire du cens electoral 
federal, premierement pour ses bureaux et ceux de son personnel; deuxiemement, 
pour ses meubles et accessoires, papeterie, etc., depuis 1919, ainsi que la copie 
de toute la correspondance et des memoires que possede le ministere de Travaux 
publics a ce sujet. 

204c. Copie de tons anvtes en conseil, correspondance et autrc- documents 
echanges entre le Premier ministre, et/ou tout membre du gouvernement, et le 
colonel John Thompson, avant et apres la nomination de ce dernier comme 
directeur des economies du bureau de 1 administration, ct jusqu au 20 mars 1943 
inclusivement. 

205. Etat montrant: 

1. A quelles compagnies d impressions ITmprimeur du Roi ou quelque mi 
nistere du gouvernement ont-ils accorde des contrats dans la province du Ma 
nitoba entre le ler avril 1941 et aujourd hui? 

2. Quels sont les montants de ces contrats et a queMes dates ont-ils ete 
adjuges? 

205a. Etat montrant: 

Copie des modeles de soumission, ainsi que des ententes ou memoires qui 
leur sont annexes ou qui en font partie, dont se sert le gouvernement ou Tun de 
ses ministeres dans 1 adjudication des contrats d impression aux societes parti- 
culieres. 

206. Etat montrant: 

1. Le ministere des Pecheries a-t-il une division a Halifax portant le nom 
de laboratoire de pisciculture de la cote de I Atlantique? Si oui, (a) ou est-il 
situe, (6) quand a-t-i l ete construit, (c) quel en a ete le coiit de la construction, 
(d) de 1 outillagc, (e) le but pour lequel il a ete construit, (/) depuis combien 
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de temps fonctionne-t-il et (g) le con&gt;iderc-t-on comme essentiel au develeppe- 
meht des pecheries sur la cote de FAtlantique? 

2. Le ministere de la Defense nationalc etudie-t-il quelque projct dc prendre 
possession de cet edifice? Si oui, dans quel but? 

3. Le ministere de la Defense nationale a-t-il (a) un terrain et dcs immeu- 
bles en bordure de la partie sud de 1 edince des Pecheries, (6) un terrain libre 
et de vieux edifices inemployes sur la partie nord? 

4. Quelles mesures a-t-on prises dans le but de tirer parti dcs terrains et 
des edifices libres situes au nord au lieu de prendre possession dc la propriety 
du laboratoire de pisciculture? 

5. Le ministere de la Defense nationale a-t-il demande au ministere des 
Pecheries 1 autorisation d utiliser la propriete du laboratoire de pisciculture? Si 
oui, le ministere dcs Pecheries y a-t-il donne son approbation et son autorisation? 



207. Coiiie de- rappnr(&lt; dcs groupes d inspecteurs qui ont travaille sous la 
juridiction du minis; &lt;"TC ilc I Agriculture dans la valiec &lt;\&lt;&gt; la riviere Qu Appelle 
au CHIP inecs 1941 et 1942. 

208. El:M immtrant: 

1. Combiru d arpcnts de taliac a-t-on cultives au Canada 1 an dernier? 

2. n de tonnes d ei i Me culture? 

3. Combien d ouvriers a-t-on embauches pour la production d une telle 
recolte dc taliac?? 

4. ]. luction du tabac auraicnt-ils pu servir 
pour la cullur. u/l de&lt; pommes de terre pmnres a la de-hydratation et dotinees 

tre expedites en Angleterrc, ct (M de la bctteravc a sucrc? 

5. A-t-on a faire face au Canada a unc penurie de pommes dc tcrrc propres 
a la deshydratation? 

6. Y a-t-il eu au cours de 1942 une penurie d engrais pour la production 
des pommes de te 1 - les provinces maritime*? 

209. Etat montrant:- 

1. Le gouvernement a-t-il fait 1 achat de la propriete que possedait et occu- 
pait autrefois M. J. K. L. Ross, a Montreal? 

2. Si oui, a quelle date a-t-il fait cet achat, a quel prix et pour quelle fin? 

3. Quelle etait 1 evaluation, (a) du terrain et (b) des ameliorations de cette 
propriete? 

4. Cette propriete servait-elle a quelque fin avant qu on en fasse 1 achat, 
et si elle etait inhabitee, depuis combien de temps 1 etait-elle? 

210. Etat montrant: 

1. Le service naval a-t-il pris possession d une residence sur le Crescent 
Road a Toronto? 

2. Si oui, pour quelle fin et a quel prix? 

3. Combien d officiers et de matelots sont loges dans cette maison? 

4. Quels sont les termes du bail, et quel est, pour la premiere annee, le 
cout des reparations et de 1 entretien de cette maison? 

5. Quelle sorte de charbon y utilise-t-on, de qui l a-t-on achete, et a-t-on 
fait un appel de soumissions? 

6. Qui a conduit les pourparlers pour le choix de cet emplacement? 

7. Quel personnel y a-t-il dans cette maison, et combien d entre eux ont 
fait du service en mer au cours de la guerre actuelle? 

8. Combien d offiiciers y recoivent une solde, quel est leur age et quel service 
"naval possedent-ils? 

211. Etat montrant: 

1. De combien de capitaux disposait la Noorduyn Aircraft Corporation de 
Montreal, forsque le gouvernement lui a adjuge un premier contrat? 

2. Quel est le proprietaire des etablissements exploites par cette compagnie? 
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3. A-t-on verse quelque commission de vente ou quelque compensation a 
quelque particulier? 

4. Le gouvernement a-t-il conclu quelque arrangement avec la Noorduyn 
Company approuvant le versement d une commission de vente ou de quelque 
compensation a quelque particulier? 

5. Si oui, quelle est cctte entente? 

6. Quelle aide financiere le gouvernement a-t-il accordee a cette compagnie 
jusqu aujourd hui? 

21Ia. Etat montrant: 

1. Quelle aide financiere, s il en est, le gouvernement a-t-il accordee a la 
Noorduyn Aircraft Corporation pour lui permettre d obtenir les emprunts a la 
banque ou aillcurs? 

2. Quand a-t-on accorde cctte aide financiere? Ces emprunts ou creances 
ont-ils etc acquittes? 

3. Quelle somme le gouvernement a-t-il depensee jusqu aujourd hui pour 
des outils, des machines et de 1 outillage pour cette compagnie? 

4. Quel capital d exploitation le gouvernement a-t-il accorde a cette com 
pagnie? 

212. Etat montrant: 

1. A quelle date le gouvernement federal a-t-il remplace la Dufferin Ship 
building Company a 1 administration des etablissements actuellement occupes 
par les Toronto Shipbuilding Yards? 

2. Quel prix a-t-on paye a la Toronto Shipbuilding Company? 

3. Quel montant a-t-on alloue pour (a) le titre de la propriete fonciere des 
terrains, (b) les terrains loues a bail, (c) 1 outillage, (d) Pachalandage, (e) les 
contrats du gouvernement actuellement en voie d execution et (/) 1 usage de 
.Pequipement au cours de 1941 et 1942? 

4. A quelle societe a-t-on accorde le contrat du pavage des chantiers? 

5. M. Franceschini a-t-il quelque mise de fonds dans la societe? 

6. Quel est le montant du contrat? 

7. Quand a-t-on execute les travaux prevus dans ce contrat? 

8. Combien de navires la Toronto Shipbuilding Company a-t-elle contruits? 

9. Combien de ces navires le gouvernement a-t-il rec,us? 

10. A quelles dates a-t-on livre ces navires? 

11. Quels sont les salaires de plus de $30,000 par annee que paie la Toronto 
Shipbuilding Company, et a quels particuliers? 

213. Etat montrant: 

1. Par province, depuis le 15 juillet 1942, (a) combien de poursuites pour 
contraventions aux regiements sur les huiles les regisseurs regionaux ou d autres 
fonctionnaires ont-ils irecommandees, (b) combien de poursuites a-t-on intentees? 

2. Combien de condamnations a-t-on obtenues par province? 

3. Quelles ont ete les peines les plus elevees et les plus petites qui ont et/e 
imposees? 

213a. Etat montrant: % 

1. Au cours des annees 1939, 1940, 1941 et 1942, combien de gallons d essence 
a-t-on utilises en tout, dans chacune des neuf provinces, (a) pour les besoins de 
la population civile, (b) pour les besoins du commerce, pour les camions et les 
autobus? 

2. Qudies sommes d argent a-t-on versees. ou sont-elles dues, aux diverses 
provinces pour toutes les pertes subies dans leurs revenus par suite de Pimpo- 
sition des taxes federales sur I essence, en donnant la periode de temps pour 
laquelle ces sommes sont dues ou payab les aux diverses provinces? 
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214. Etat montrant: 

1. En quelle quantite et sous quelle forme importe-t-on au Canada du 
Congo Beige et de la Rhodesie le cobalt destine a I auinage? 

2. Cornbien existe-t-il d etablissements au Canada ou Ton pratique 1 affinage 
du cobalt? 

3. Ou sont-ils situes? 

4. Quelles societes possedent et exploitent ces etablissements? 

5. Le gouvernement canadien a-t-il recu du gouvernement britannique une 
requete de recherche de giseonents de cobalt au Canada? 

6. Si crui, a-t-on entrepris ces recherches, et a quelle date? 

7. Quelles mesures a-t-on prises pour s assurer de 1 existence de gisements 
de cobalt au Canada? 

8. Quels efforts ne s epargne-t-on pour faire 1 expioitation du cobalt au 
Canada? 

9. D ans quelle mesure le gouvernement canadien a-t-il tire partie de 1 aide 
du gouvernement des Etats-Unis dans 1 exploitation du cobalt au Canada? 

215. Etat montrant: 

1. Quels sont les noms des. employes du ministere des Finances dans les 
divers departements, y compris le Senat et la Chambre des communes, et quelles 
sont les annees de service de chacun? 

2. Quel est le traitement de chacun? 

216. Etat montrant: 

1. Combien y a-t-il d agents de presse ou d officiers de liaison a 1 emploi du 
gouvernement ou de quelques-unes de ses commissions ou de tout autre organisme 
qui en releve, dans chacun des ministeres? 

2. Ou sont-ils, quelles sont leurs fonctions, qui leur donne leurs instructions, 
quel grade detiennent-ils et qui a recommande leur nomination? 

3. Comibien chacun recoit-il en salaires, frais de subsistance et de deplace- 
ment et autres depenses? 

4. Quel etait leur emploi anterieur ou quel service militaire accomplissaient- 
ils et ou ont-ils fait ce service militaire? 

5. Portent-ils 1 habit militaire et quelles allocations leur accorde-t-on a ce 
compte? 

6. Leurs fonctions ne pourraient-elles pas etre remplies par les femmes de 
1 armee ou par des civils inaptes au service actif ? 

216a. Etat montrant: 

1. Combien y a-t-il d agents de presse ou d officiers de liaison a 1 emploi 
du gouvernement ou de quelques-unes de ses commissions ou de tout autre 
organisme qui releve, dans chacun des ministeres? 

2. Ou sont-ils, quelles sont leurs fonctions, qui leur donne leurs instructions, 
quel grade detiennent-ils et qui a recommande leur nomination? 

3. Combien chacun regoit-il en salaires, frais de subsistance et de deplace- 
ments et autres depenses? 

4. Quel etait leur emploi anterieur ou quel service militaire accomplissaient- 
ils et ou ont-ils fait ce service militaire? 

5. Portent-ils 1 habit militaire et quelles allocations leur accorde-t-on a ce 
compte? i 

6. Leurs fonctions ne pourraient-elles pas etre remplies par les femmes de 
1 armee ou par des civils inaptes au service actif? 

217. Copie de toute la correspondance echangee, au cours des annees 1941 
et 1942, entre M. A. S. Nicholson, qui a recemment abandonne le poste de 
regisseur du bois, et le Premier ministre, le ministre des Munitions et approvi- 
sionnements, le ministre des Finances, le sous-regisseur du bois ou ses successeurs 
comme regisseur du bois. 
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218. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il quelques renseignements sur les agissements de 
H. M. McMaster et de 1 Association nationale des mar-ins, dont il pretend etre 
le directeur? 

2. Combien de marins canadiens a-t-on internes sur 1 ile Riker a la suite 
de representations faites par ladite association? 

3. Le gouvernement fera-t-il une enquete sur les agissements de ce parti- 
culier et de cette association? 

219. Etat montrant: 

1. Le corps deviation royal canadicn a Toronto a-t-il ete mis en quaran- 
taine? 

2. Si oui, pour quelle raison, par qui et pour quelle periode de temps? 

3. Combien de particuliers sont en quarantaine? 

4. A combien de reprises cc depot d effectifs a-t-il ete place en quarantaine 
depuis le commencement de la guerre, et a quelles dates? 

5. Quelles mesures a-t-on prises pour ameliorer les conditions d hygiene et 
de sante dans ce depot? 

220. Etat montrant: 

1. Quels sont les noms de tous les particuliers servant a titre d officiers dans 
la Marine royale canadienne au ler septembre 1939, et qu&l grade detenaient- 
ils a cette meme date? 

2. Quel etait le total de la solde et des allocations que recevait chacun de 
ces officiers a cette date? 

3. Quel grade detient actuellement chacun de ces officiers? 

4. Quel est le total de la solde et des allocations que regoit actueJlement 
chacun de ces officiers? 

220a. Etat montrant: 

1. Quels sont les commandants des divers postes de remit ement de la reserve 
des volontaires de la marine royale canadienne au Canada? 

2. Quel grade detient chacun de ces commandants? 

3. Que reg.oit chacun d entre eux, (a) en solde, (6) en allocation familiale et 
(c) en indemnite de logement? 

221. Etat montrant: 

1. A quels endroits sont situes chacun des centres de recrutement et d ins- 
truction de la reserve des volontaires de la marine royale canadienne? 

2. Quel est le total des enrolements dans chacun de ces centres depuis le 
commencement de la guerre? 

3. Quel est le total des contrats adjuges pour les fins suivantes, dans chacun 
de ces centres: (a) achat de terrains et d edifices, (6) construction de nouveaux 
immeubles et (c) transformations aux anciens edifices? 

4. Dans chaque centre quelles sommes a-t-on depensees pour ces fins en 
plus de celles prevues dans chacun des contrats? 

5. Quelles depenses supplementaires se propose-t-on de faire a ces fins, et 
dans quels centres? 

221a. Etat montrant: 

Quels sont tous les details des contrats, se chiffrant a $34,723, adjuges pour 
des reparations aux edifices permanents servant au H.M.C.S. Chippawa, a Win 
nipeg, Manitoba, dont il est fait mention dans le document parlementaire N 221 
depose en Chambre en 1943? 

221b. Etat montrant: 

1. A-t-on fait 1 acquisition d une propriete pres de Deep Brook, Nouvelle- 
Ecosse, pour le compte du ministere de la Defense nationale pour le service 
naval? 
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2. Si oui, pour quelles fins a-t-on acquis cette propriete? 

3. De qui a-t-on acquis cette propriete, quelle etait la superficie des terrains 
et quels prix a-t-on verses ou offerts a chaque proprietaire? 

4. A-t-on conclu des marches pour les ameliorations et les edifices ^et, si 
oui, quels sont les noms des particuliers ou des compagnies qui ont presente 
des soumissions, et-qtiels etaient les montants des diverses soumissions? 

5. A qui a-t-on adjuge les contrats, quelles ont ete les bases des contrats, 
la somni ,1,. &lt; TS contrats et la nature du travail de 1 entreprise? 

6. Quel cst le total des depenses au ler mars 1943, ainsi que 1 estimation du 
cout total de 1 entreprise terminee imputable aux litres suivants: (a) terrains, 
(b) immeubles, (c) nivellement et chaussee, (rf) ecoulement et distribution des 
eaux, (e) services d electricite, (/) quais, (g) dragage, (h) ameublements et 
fourniturcs, (/I autres depenses, (;) total des depenses? 

7. Au ler mars 1943, y avait-il des particuliers a 1 instruction a Deep 
Brook, Nouvelle-Ecosse, et combien y en avait-il stir le personnel d adminis 
tration? 

8. Combien de particuliers compte-t-on y mettre a 1 instruction a tin moment 
donne lorsque 1 entreprise sera terminee, et de combien de particuliers se com- 
posera le personnel d administration? 

9. Quelle cst 1 estimation du cout annuel d administration tine fois 1 entre- 



222. Kiat mmitrant: Quelle quantite de rebut dc for et/oti d acier a-t-on 
expediec de la province de 1 Alberta au cours des annees 1941 et 1942? 

223. Etat montrant: 

1. Lc lieutenant Ian Eisenhardt a-t-il propose tin plan pour proceder a un 
programme de n rn ation? 

2. Si oui, a quelle date? 

3. Ce plan a-t-il ete approuve par le directeur du service selectif? 

4. Ce plan a-t-il ete approuve par le ministere des Pensions et de la Sante 
publique comme mesure d hygiene? 

5. Ce plan a-t-il ete soumis a 1 approbation du ministre du Travail? 

6. Si oui, a quelle date, et le ministre y a-t-il donne son approbation? 

7. Le ministre du Travail a-t-il pris quelque mesure pour donner suite a 
ce plan et, si oui, quelle mesure? 

8. Le gouvernement a-t-il pris les mesures necessaires pour permettre au 
directeur de la division de la recreation d etablir des services de sante et de 
nutrition pour les ouvriers de guerre? 

224. Etat montrant: 

1. Depuis le 31 octobre 1942, combien de cultivateurs et d ouvriers agricoles 
ont ete autorises a accepter du travail dans des usines de guerre? 

2. Combien parmi ceux qui ont re.QU cette autorisation ont reellement pris du 
travail dans des usines de guerre? 

3. Permettra-t-on a quelqties-uns de ceux qui ont obtenu cette autorisation 
de continuer a travailler dans les usines apres le ler avril 1943? 

4. Qui decid-era en definitive si, oui ou non, un cultivateur ou un ouvrier 
agricole qui a ete autorise a accepter un emploi autre que le travail sur la ferme, 
est essentiel au travail qui s accomplit dans une usine de guerre? 

5. Combien d applications a-t-on regues de la part de ces ouvriers demandant 
1 autorisation de continuer a travailler dans les usines de guerre? 

6. Combien d applications a-t-on recues de la part des patrons de ces 
ouvriers demandant de laisser ces employes a leur travail dans les usines de 
guerre? 

7. Combien de cultivateurs ou d ouvriers agricoles, qui ont. pris du travail 
dans des usines de guerre depuis le 31 octobre 1942, ont ete autorises a continuer 
a travailler dans cesdites usines apres le ler avril 1943? 
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225. Etat montrant: 

De quelles denrees tient-on compte en etablissant le bareme du prix de la vie 
qui sert a calculer le montant de I indemnite de vie chere? 

225a. Etat montrant: 

1. Sur quels articles se base-t-on pour etablir le bareme du cout de la vie? 

2. A quelles sources de renseignements a-t-on recours de temps a autre pour 
determiner le prix de ces articles? 

3. Combien de fois demande-t-on des renseignements a ces sources? 

225b. Etat montrant: 

1. Y a-t-il un bureau ou un representant de la corporation de stabilisation 
du prix des denrees dans les territoires du Yukon? 

2. A quels endroits trouve-t-on les bureaux de cette corporation au Canada? 

3. Avec quel fonctionnaire de ladite corporation les vendeurs de bois du 
Yukon peuvent-ils communiquer, de plein droit, relativement a la subvention 
sur le bois, et ou demeure ce fonctionnaire? 

4. Accordera-t-on une subvention aux vendeurs qui sont egalement des 
producteurs de bois de chauffage et qui en font la vente comme d un article 
produit par eux ou par leurs employes? 

225c. Etat montrant: 

1. Quel est, dans les industries privees, le salaire maximum pour lequel le 
paiement du boni de vie chere est o bligatoire? 

2. Quel est, dans les entreprises de 1 Etat, le salaire maximum pour lequel 
le paiement du boni de vie chere est obligatoire? 

3. Quel est, dans le service civil, le salaire maximum pour lequel le paiement 
du boni de vie chere est obligatoire? 

4. Quelles sont les raisons de ces differences, s il y a lieu? 

226. Etat montrant: 

1. Le ministre de la Justice a-t-il recu des copies de resolutions adoptees 
par des conseils municipaux de la province de Quebec, demandant la liberation 
de Monsieur Camillien Houde d un camp d internement? 

2. Dans 1 affirmative, quels sont les conseils municipaux qui ont adopte de 
telles resolutions et quels sont ceux qui ont adresse copie desdites resolutions 
au ministre de la Justice? 

3. Combien de conseils municipaux ont adresse copie de ces resolutions au 
ministre de la Justice? 

4. Le ministre de la Justice a-t-il recu d autres requetes ou resolutions 
semblables de la part de certaines associations ou corps publics de la province 
de Quebec? 

5. Dans 1 affirmative, quelles sont ces associations ou corps publics, et quel 
en est le nombre? 

226a. Etat montrant: 

1. Le ministre de la Justice a-t-il frappe d interdiction une assemblee qui 
devait etre tenue a Longueuil, en faveur de la liberation de M. Camillien Houde 
d un camp d internement? 

2. Dans 1 affirmative, le ministere avait-il regu les textes des discours qui 
devaient etre prononces a cette reunion? 

3. Dans le cas contraire, le ministre de la Justice ou les officiers de son 
departement possedaient-ils une connaissance officielle des allocutions qui 
devaient etre prononcees a cette assemblee? 

226b. Etat montrant: 

1. La commission, nominee aux fins d entendre les objections des internes, 
a-t-elle un pouvoir judiciaire ou est-elle simplement une commission d enquete 
qui laisse au ministre le soin de juger en dernier ressort? 

7254031 
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2. Le ministre a-t-il suivi les recommandations de cette commission dans 
les cas relatifs aux internes qui lui ont ete soumis? 

3. Au moment de son arrestation, a-t-on fait savoir a M. Camillien Houde 
en vertu de quelle mesure il a ete arrete? 

4. Les agents, qui ont opere 1 arrestation de M. Camillien Houde, etaient-ils 
munis d un mandat ou d un ordre ecrit quelconque? 

5. Dans 1 affirmative, qui avait signe ce mandat ou cet ordre? 

6. M. Houde a-t-il formulc, lui-memc ou par 1 entremise de son epouse, le 
desir d etre detenu dans la province de Quebec? 

7. Pourquoi M. Houde n est-il pas detenu dans la province de Quebec? 

8. La commission consultative accorde-t-elle aux internes-requerants le droit 
de faire entendre des temoins et de fournir des preuves legales par 1 entremise 
de leurs avocats? 

227. Rapport sur le fonctionnement de la Monnaie royale du Canada pour 
1 annce terminee le 31 decembre 1942. 

228. Arrete en conseil, C.P. 11693, approuve le 31 decembre 1942, groupant 
certains accords conclus avec la Steep Rock Iron Mines Limited au sujet de 
1 exiploitation de minerai de fer canadien. 

229. Etat montrant: 

Est-ce que les soldats, les matelots et les membres de 1 aviation postes, (a) 
en Grande-Bretagne, (6) aux Bermudes, (c) dans les Antilles anglaises, (d) a 
Terre-Neuve, (e) en Islande, ou (/) en tout autre endroit a 1 e xterieur du 
Canada, doivent payer quelques droits ou quelques autres frais sur les colis qui 
leur sont envoy es affranchis du Canada? 

230. Etat montrant: 

1. Les officiers et soldats allemands et italiens retirent-ils quelque solde de 
notre gouvernement pendant qu ils sont dans des camps de prisonniers au Canada? 

2. Si oui, quel est le taux de la solde des soldats, des officiers non brevetes 
et des officiers brevetes? 

3. Les gouvernements allemand, italien et japonais versent-ils quelque solde 
aux officiers et soldats canadiens prisonniers dans leurs pays? 

4. Si oui, reQoivent-ils le taux de la solde ordinairement versee aux officiers 
et soldats canadiens? 

231. Etat montrant: 

Que representent en placement de capital, en prets ou en tout autre montant 
les redressements de taxes ou tout autre secours financier accordes aux industries 
canadiennes de guerre, qu elles soient des entreprises nationales ou particulieres, 
consentis ou convenus par fa) le Canada, (b) le Royaume-Uni, (c) les Etats- 
Unis et (d) d autres gouvernements entre le ler Janvier 1938 et le 31 Janvier 
1943? 

231c. Etat montrant: 

1. Quel est, dans chaque province, le montant total que le ministere des 
Munitions et approvisionnements a accorde en aide financiere, (a) aux industries 
privees, (6) aux corporations relevant entierement du gouvernement depuis le 
commencement de la guerre? 

2. Quel est le montant total des commandes accordees a toute 1 industrie 
canadienne par le ministere des Munitions et approvisionnements? 

3. Quel est le montant de toutes les commandes de guerre accordees a 
1 industrie privee dans chaque province? 

23 Id. Etat montrant: 

1. Quel est le total des sommes depensees ou engagees par le gouvernement 
en mise de fonds dans les entreprises particulieres? 
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2. Quel est le nom de chaque entreprise a laquelle le gouvernement a ac-corde 
une mise de fonds? 

3. Quel est le montant total accorde a chacune de ces entreprises? 

4. Quelle a ete la destination de chacun de ces octrois? 

5. A quels termes et a quelles conditions a-t-on accorde ces octrois? 

6. Le gouvernement s est-il engage a accorder, a 1 avenir, des octrois sous 
forme de mise de fonds a quelqu une de oes entreprises? 

7. Si oui, quelle est la somme supplementaire ainsi engagee dans chaque cas, 
et quelle est la destination de cet octroi supplementaire? 

8. Le gouvernement a-t-il fait a quelque entreprise des versements autres 
que ces octrois de mise de fonds dans le but d augmenter la production de cette 
entreprise ou pour quelque autre destination? 

9. Si oui, quel sont les noms de -ces entreprises a qui on a fait ces versemenls? 

10. Quel a ete le montant de chacun de ces versements? 

11. Quelle a ete la destination de chacun de ces versements? 

232. Etat montrant: 

1. Quels versements en argent le gouvernement federal a-t-il fails a 
chacune des provinces au cours de chacune des annees 1940, 1941 et 1942? 

2. A quels litres, et pour quels montants chacun de ces versements a-t-il 
ete fait? 

233. Etat montrant: 

1. Quelle a ete la production totale du lait condense au Canada au cours 
de 1942? 

2. Quelle part de la production canadienne de 1942 du lait condense le 
gouvernement du Canada ou 1 un de ses ministeres a-t-il achetee a 1 usage, 
(a) des forces armees, (5) d autres que les forces armees? 

3. Quelque partie de la production canadienne du lait condense a-t-elle ete 
exportee -aux Etats-Unis au cours de 1942? Si oui, en quelle quantite? 

4. Le gouvernement a-t-il pris quelque mesure pour favoriser Taugmen- 
tation de la production du lait condense au Canada? Si oui, quelle a ete la 
nature de ces mesures? 

234. Etat montrant: 

1. Le gouvernement canadien va-t-il acquerir ou a-t-il acquis, par achat, 
bail ou autrement, tout 1 edifice Hamilton, situe a Tangle des rues Hamilton et 
Raihvay-sud, dans la ville de Regina, ou quelqu une de ses parties? 

2. Si oui, de quel ou quels particuliers? 

3. De quelle superficie se porte-t-il acquereur, et a quels termes? 

4. Procede-t-on a quelques changements? Si oui, a quel cout et qui en 
acquitte les frais? 

5. Quels changements y apporte-t-on, et si le gouvernement en acquitte 
une partie des frais en vertu du bail, quelle somme en sera recouvrable a 
Texpiration du bail? 

6. M. L. Fitzgerald est-il a Temploi de la Commission des prix et du 
commerce en temps de guerre a Regina? 

7. Si oui, quelles sont ses fonctions? 

8. Qui 1 a recommande pour cette position? 

9. Quel est le taux de sa remuneration? 

10. Ledit M. L. Fitzgerald a-t-il deja habile 1 edifice mentionne plus haut 7 

11. A-t-il quelque parente ou est-il associe avec quelques-uns des proprie- 
taires de 1 edifice que le gouvernement a achete? 

12. A quelle fin particuliere a-t-on affecte cet edifice? 

Etat montrant: 

t-il fait 
idlle de 
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1. Le gouvernement a-t-il fait 1 acquisition de tout 1 edifice Gilmour, situe 
sur la rue Scarth, dans la ville de Regina, ou de quelqu une de ses parties? 
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2. Le gouvernement a-t-il loue cct edifice ou quclqu une de ses parties? Si 
oui, a quels termcs? 

3. Pour quelle fin? 

4. Sera-t-il necessaire d y faire quelques changements? Si oui, quel 
le cout, et quel montant en sera recouvrable a 1 expiration du bail ? 

5. Quelques locataircs ont-ils du dcmenager de I edifice afin de perme 
au gouvernement d en prendre possession? Si, oui, combien d entre eux? 

6. A-t-on permis a un monsieur T. H. Wood, photographe, de contmuer a 
occuper son atelier dans ce-t edifice? 

7. Si oui, a-t-on agi avec lui autrement qu avec les autres locataires, et 
pourquoi lui a-t-on permis de demeurer dans cet edifice? 

8. T. H. Wood est-il dans unc situation privilegiee pour vendre des acces- 
soires pour la photographie au gouvernement canadien? 

234b. Etat montrant: 

1. Une liste de tous les immeubles achetes par le gouvernement ou ses 
agences dans la ville de Regina, depuis le commencement de la guerre, ainsi 
que les renseignements suivants dans chaque cas: (a) le nom du vendeur, (b) 
le prix dc vcnte (c) la description complete de la propriete acquise, (d) la fin a 
laquelle servait la propriete acquise, (c) la fin a laquollc servait la propriete 
inimediatement avant qu cllc soit achetee, (/) 1 evaluation de 1 immeuble fixee 
par la ville de Regina et ((/) la fin a laquelle chacun de ces immeubles scrt 

actuellement. 

2. Unc liste dc tous les immeubles et de tout autre espace actuellement loues 
par le gouvernement ou ses agences dans la ville de Regina, avec les renseigne 
ments suivants: (a) le nom du proprietaire, (b) le but pour lequel chaque im- 
meuble et tout autre espace sont actuellement utilises, (c) la date du premier 
bail signe par le gouvernement ou ses agences, (d) le montant du loyer annuel, 
(e) la description complete de la propriete, (/) 1 evaluation fixee par la ville de 
R,egina et (g) la duree du bail, et s il y a une clause relative a 1 expiration du 
bail 9 

235. Copie de tous telegrammes, correspondance, lettres et autres docu 
ments echanges entre le gouvernement federal ou 1 un de ses fonctionnaires et 
le gouvernement de la province de 1 Alberta ou de quelque autre province ou 
1 un de leurs fonctionnaires relativcment a la legislation sur les dettes adoptees 
par la Legislature de 1 Alberta, ainsi que la copie de tous les dossiers soumis 
a la Cour Supreme du Canada et au comite judiciaire du Conseil prive et des 
jugements rendus sur ces mcsures legislatives. 

235a. Copie de tous memoires, plaidoyers et autres documents presentes 
au gouvernement federal, depuis le 30 juin 1942, par la conference des gouver- 
nements provinciaux de 1 ouest sur les dettes. 

235b. Copie de 1 arrete en conseil C.P. 2820, approuve le 7 avril 1943: 
desavouant la Loi suivante passee par la legislature de la province de 1 Alberta : 

"Loi sur la prohibition de vendre des terrains" (Chapitre 16, 6 Georges VI). 

Copie d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la Loi des 
mesures de guerre: 

Arrete en conseil C.P. 3243, approuve le 20 avril 1943: autorisant certains 
reglements relatifs aux accords quant aux dettes dans les provinces de 1 Alberta, 
de la Saskatchewan et du Manitoba. 

235c. Etat montrant: 

1. Combien en a-t-il coute en tout au gouvernement federal pour soumettre 
aux tribunaux la legislation sur les dettes adoptee par la province de 1 Alberta? 

2. Quels honoraires a-t-on verses a chacun de ces avocats-conseils? 
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236. Etat montrant: 

1. Combien d heures les gardiens, (a) du penitencier de Kingston, (6) du 
penitencier de Saint-Vincent de Paul travaillent-ils par jour? 

2. Quels sont les noms des gardiens employes a titre permanent au peni 
tencier de Saint- Vincent de Paul? 

3. Depuis combien de temps chacun de ces gardiens permanents est-il 
employe? 

4. Les gardiens du penitencier de Saint- Vincent de Paul travaillent-ils les 
jours de fetes religieuses et legales? 

237. Etat montant: 

1. Quel est le memoire de frais specific pour les services juridiques rendus 
par MM. Pender & West approuve par le conseil du Tresor en date du 5 fevrier 
1943, (decision T.202571B), et quel est le total du montant verse pour ces 
services? 

2. Le gouvernement a-t-il nomme des conseillers juridiques pour aider au 
directeur general du plebiscite lors du plebiscite federal tenu en 1942? 

3. Si oui, quels sont leurs noms et qu ont-ils rec.u en traitement ou autres 
emoluments? 

238. Copie de toute la correspondence echangee, depuis le 16 decembre 
1942, entre E. P. Taylor, des Canadian Breweries Limited, H. W. Molson, des 
Molson s Breweries Limited, Norman Dawes, des National Breweries Limited, 
et le Premier ministre relativement aux reglements sur les boissons alcooliques 
edictes par le gouvernement. 

239. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il exproprie la reserve des pecheurs situee pres du 
quai de Meteghan dans le canton de Clare, en Nojivelle-Ecosse? 

2. Si oui, pour quelle fin? 

3. S il y a eu expropriation, a-t-on loue ou vendu cette propriete a la 
Clark Shipbuilding Company Limited? Si oui, a quels termes? 

4. En est-on venu a quelque reglement avec les proprietaires de la region 
dont on a exproprie le terrain? Si oui, quels sont les termes de ce reglement? 

5. Avec combien de proprietaires en est-on venu a un reglement, et combien 
en reste-t-il avec qui il faut en venir a un reglement? 

6. Est-ce la politique du gouvernement de se servir de son pouvoir d expro- 
priation a 1 egard de quelque particulier et de ceder la propriete ainsi expropriee 
a quelque autre particulier ou corporation? 

240. Etat montrant: 

1. Combien a-t-on exporte de bois aux Etats-Unis, en quelle quantite et 
pour quelle valeur au cours de chaque mois depuis Janvier 1942? 

2. Existe-t-il a 1 heure actuelle quelque ordonnance prohibant une telle 
exportation? Si oui, quan-d cette ordonnance a-t-elle ete passee et quelle en 
est la nature et la portee? 

3. A-t-on fait quelques exceptions a cette ordonnance afin de permettre a 
quelques corporations ou particuliers de faire des exportations et, si oui, quels 
sont les noms et les adresses de ces exportateurs et quelle est la valeur du bo:; 
qui a ete ainsi exporte par chacun d entre eux? 

241. Etat montrant: 

1. D. R. Townsend est-il 1 administrateur des approvisionnements pour les 
na vires a la Commission des prix et du commerce en temps de guerre? 

2. D. R. Townsend est-il un officier ou un actionnaire de Townsend Company 
Limited, de Montreal, marchands d approvisionnements pour les navires? 

3. Townsend Company Limited a-t-il fourni tous les approvisionnements, 
pour le pont, la chambre de chauffe et les stewards, aux six navires suedois qui 
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sont partis de Saint-Jean a destination de la Grece, cette annee, charges d appro- 
visionnements fournis par la Croix Rouge ? 

4. L agent de ces navires, a Saint-Jean, N.-B., a-t-il donne des instructions 
a 1 effet qu aucune firme ne devait presenter aux maitres de ces navires de 
soumission pour les approvisionnements requis pour le navire et la division des 
stewards, pendant que les navires etaient au port, et si oui, en vertu de quelle 
autorisation a-t-on donne ces instructions? 

5. Townsend Company Limited a-t-elle ete la seule compagnie qui ait etc 
autorisee a fournir les approvisionnements a ces navires pendant leurs sejours 
anterieurs a Montreal? 

6. En vertu d une decision du regisseur des metaux, Townsend Company 
Limited a-t-elle le privilege exclusif de la vente, a Montreal, des plaques de 
zinc utilisees dans les chaudieres a vapeur servant dans le commerce et sur les 
navires? 

242. Etat montrant: 

1. De quelles mines le gouvernement federal ou 1 un de ses organismes a-t-il 
pris possession depuis le ler Janvier 1942? 

2. Ou sont situees ces mines? 

3. A quelles conditions a-t-on pris possession de ces mines? 

4. Lesquelles de ces mines sont exploitees, et quelle sorte de produit obtient- 
on de chacune de ces mines? 

243. Etat montrant: 

Copie de tous telegrammes, applications, lettres, rapports et tous autres 
documents et correspondance, dates de Janvier 1941 jusqu aujourd hui, que pos- 
sede le ministere des Postes, la Commission du service civil, ou tout autre minis- 
tere du gouvernement relativement a la nomination d un maitre de postes a 
Wainwright, Alberta. 

244. Etat montrant: 

1. Quels est le montant total de 1 aide financiere accordee par le gouverne 
ment, au cours de 1942, sous le regime d une loi ou sous forme de subvention 
ou autre, a 1 industrie des pecheries, (y compris celle des coquillages), (a) sur la 
cote de 1 Atlantique, (6) sur la cote du Pacifique, (c) a 1 interieur du pays, s il 
y a lieu? 

2. Quel a ete le montant accorde a 1 industrie de la peche des coquillages? 

244a. Etat montrant: Quels ont ete, au cours de chacune des annees finan- 
cieres de 1937-38 a 1941-42 inclusivement, les subsides, se rapportant aux 
pecheries, verses au gouvernement ainsi qu aux individus, compagnies et societes 
de chaque province par le Gouvernement federal directement ou par 1 entremise 
d organismes federaux? 

245. Etat montrant: 

1. Quel etait le nombre total des effectifs des forces canadiennes outre-mer 
au ler decembre 1942? 

2. Au ler decembre 1942 combien d hommes avait-on licencies dans toutes 
les divisions des forces armees postees en service actif outre-mer? 

3. Quel pourcentage de ces hommes a-t-on licencies parce qu ils etaient 
atteints de syphilis? 

4. Au ler decembre 1942, combien d hommes prenaient du service: (a) dans 
1 armee active, (6) dans 1 armee de reserve au Canada? Parmi ces derniers, 
combien sont passes a 1 armee active et sont en disponibilite pour service en tout 
lieu? 

5. Au ler decembre 1942 combien a-t-on licencie de membres des forces 
armees en service au Canada seulement? 

6. Quel pourcentage de ces hommes 1 a ete pour cause de syphilis? 
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7. Avant d etre admises dans les forces armees, les recrues doivent-elles 
subir le test de Wasserman ou tout autre test centre la syphilis? Si non, pourquoi 
n a-t-on pas recours a ce test? 

8. Combien parmi ceux qui se sont enroles dans les forces armees sont a 
terminer leurs etudes de science, de medecine et d art dentaire? 

245a. Etat montrant: 

1. A-t-on accorde une attention speciale a la lutte centre les maladies 
veneriennes parmi les mem bres de nos forces armees? 

2. Donne-t-on a toutes les personnes qui se sont enrolees des cours ou des 
renseignements de meme nature sur ce sujet? 

3. Si oui, prend-on des mesures pour s assurer que toute personne qui 
s enrole regoive un cours ou davantage sur ce sujet ou quelque autre renseigne- 
ment? 

4. Fournit-on des brochures sur ce sujet a toutes les personnes qui se son* 
enrolees? 

2 15b. Etat montrant: 

1. Combien d hommes, par province, district militaire et/ou division admi 
nistrative, ont etc reformes depuis le commencement de la guerre? 

2. De ce nombre, combien ont fait du service (a) outre-mer, (b) au Canada? 

3. De &lt;ce nombre combien, (a) appartenaient a 1 armee active, (b) etaient 
des recrues appelees en vertu des dispositions de la Loi de mobilisation des 
ressources nationales? 

4. (a) De ces particuliers ainsi licencies combien rec.oivent une pension? 
(b) Combien de cas sont encore a 1 etude? 

246. Etat montrant: 

1. Combien a-t-on exploite de stations baleinieres sur la cote du Pacifique, 
au cours de 1939, 1940, 1941 et 1942, ou etaient-elles situees? 

2. Combien de navires a-t-on affectes a la peche de la baleine dans ces 
postes au cours de chacune de ces annees? 

3. Combien de baleines a-t-on tuees dans ces expeditions de peche au cours 
de chacune -de ces annees? 

4. Combien d hommes a-t-on employes, fa) dans les stations baleinieres, 
(b) sur les navires. au cours de chacune de ces annees? 

5. Le gouvetrnement etudie-t-il les moyens d accroitre 1 industrie baleiniere 
a cause de la valeur de la chair, du lard, de 1 huile et de 1 ossature que Ton en 
peut tirer? 

247. Copie des contrats, correspondance et autres documents que possede le 
jrouvernement relativement a la construction de cargos ou d autres navires par la 
St. John Drydock Company, de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick; aussi, copie de 
toutes ententes relatives aux reparations conchies du ler Janvier 1940 au ler 
Janvier 1943. 

248. Etat montrant: 

1. Les vendeurs de bois de chauffage, au Yukon, recevront-ils une subven 
tion pour la vente de chaque corde de bois de chauffage? 

2. Si oui, quelle subvention, et pour le bois coupe jusqu a quelle date? 

3. Le gouvernement exigera-t-il le versement du droit de coupe pour le bois 
sujet a cette subvention et, si oui, quel sera le droit de coupe sur chaque corde 
de bois? 

4. Quelle preuve exigera-t-on pour etablir la quantite du bois et legitimer 
le paiement d une subvention? 

5. Par 1 entremise de quels organismes versera-t-on cette subvention et 
nuand? 
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249. Etat montrant: 

1. Depuis septembre 1939 le ministere de la Defense nationale a-t-il fait 
Pacquisition de quelque propriete a ou pres de Windsor, Nouvelle-Ecosse? 

2. Si oui, pour quelles fins? 

3. De qui a-t-on acquis cette propriete, en donnant 1 etendue, la valeur 
estimative et le montant verse ou offert a chaque proprietaire? 

4. A quelles dates et a qui a-t-on accorde les contrats premiers de construc 
tion et d amelioration sur cette propriete, en donnant les noms des entrepre 
neurs, la description des travaux et des materiaux de 1 entreprise et le montant 
total de chaque marche? 

5. A-t-on autorise des marche? supplementaires ou des prolongations de 
contrats, en donnant le nom de 1 entrepreneur, la description des travaux, et 
les depenses totales ou estimatives engagees dans le marche supplementaire ou 
la prolongation du contrat? 

6. A-t-on conclu quelques marches "en regie interessee" ou basee sur "le? 
jours de travail" ou de toute autre espece, donnant le nom de 1 entrepreneur, 
la description des travaux et le coiit total du marche dans chaque cas? 

7. Quelles ont ete (1) les depenses totales au 31 Janvier 1943 et (2) 1 estima- 
tion du coiit total et final pour (a) le terrain, (&gt;) le systeme d ecoulement des 
eaux et des egouts, (c) la distribution de 1 eau (d) 1 amenagement et le rem- 
blayagc du terrain, (e) les travaux de chaussee, (/) les edifices, (g) le gravelage. 
(h) les autres travaux de construction et (i) 1 equipement? 

8. Quelles ont ete (a) les depenses totales faites pour cette entreprise au 31 
Janvier 1943, (6) quelle est 1 estimation du cout total de 1 entreprise lorsqu elle 
sera terminee sans compter les frais d administration? 

250. Etat montrant: 

1. Y a-t-il eu, au cours du mois de decembre, un certain nombre de soldats 
appartenant a la 7eme division et occupes a la construction d un camp a Medicine 
Hat, Alberta, qui ont laisse le travail un dimanche matin, pour se rendre a 1 eglise 
accomplir leur devoir religieux? 

2. Si oui, (a) sont-ils retournes au travail au retour de 1 office religieux, (6) 
y a-t-il eu des punitions imposees a la suite de cet incident, (c) quelles ont ete 
ces punitions, (d) quels sont les noms des militaires concernes dans cette affaire. 
(e) quel officier commandait ces hornmes a ce temps? 

251. Etat montrant: 

1. A-t-on fait quelque nomination a la position de gardien de phare, grade 
sept, a Burlington Beach, Ontario? 

2. Si oui, a quelle date a-t-on fait cette nomination? 

3. Quel est le nom du titulaire de cette position, et quelle experience ante- 
rieure possede-t-il pour ce genre de travail 

4. Sur quelle recommandation a-t-il ete nomme? 

5. A-t-on annonce cette position et a-t-on tenu un examen de concours? 

6. Quels etaient les noms des autres candidats? 

7. Quelle experience possedait chacun des autres candidats dans ce genre de 
travail? 

253. Copie de 1 ordre de la Commission des prix et du commerce en temps 
de guerre autorisant les restaurants a augmenter le prix des breuvages. 

253a. Certain es ordonnances de la Commission des prix et du commerce 
en temps de guerre, comme suit: 

Ordonnance N 247 Produits du pore. 

Ordonnance N 252 Bceuf. 

Ordonnance N 253 Prix maximum de detail pour les morceaux de bceuf 
dans les regions de Toronto et de Winnipeg. 

Ordonnance de 1 Administrateur N A-650 Prix maximum de gros pour les 
morceaux de bosuf. 
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253b. Etat montrant: 

Quel est le prix maximum impose sur les recipients servant a empaqueter 
les fruits et les legumes, y compris les corbeilles, paniers, etc., et peut-on fabri- 
quer et vendre ces recipients sans perte d argent? 

254. Etat montrant: 

1. Quel est le nombre de personnes du sexe feminin actuellement en service, 
(a) dans 1 Armee de terre, (6) dans 1 Armee de mer, (c) dans 1 Armee de 1 air? 

2. (a) Combien d entre elles sont mariees, (b) combien sont celibataires? 

3. Quel est, pour chaque province, le nombre de personnes du sexe feminin 
actuellement employees dans les usines de guerre, (a) combien d entre elles sont 
mariees, (6) combien sont celibataires? 

4. Quel est, pour chaque province, le nombre de personnes du sexe feminin 
embauchees par la Commission du Service civil depuis 1939 au 31 decembre 
1942? 

255. Etat montrant: 

1. Quels benefices la National Steel Company a-t-elle realises jusqu au mo 
ment oil le gouvernement a assume 1 administration de ses usines? 

2. Ce benefice comprend-il qurlqucs montants des sommes allouees pour 
la depreciation ou la depreciation anticipec? 

3. Quels arrangements le gouvernement a-t-il conclus relativement a 1 utili- 
sation ou a la liquidation que Ton fera apres la guerre de 1 usine de Malton? 

4. Quels impots la National Steel Car a-t-elle payes sur les surplus des 
benefices realises a son usine de Malton? 

255a. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il pris possession de 1 usine de la National Steel Car 
Company a Malton? 

2. Si oui, quels arrangements le gouvernement canadien a-t-il conclus avec 
la National Steel Car a ce sujet? 

3. Au cours des annees 1940, 1941 et 1942, quel montant a-t-on alloue a la 
compagnie au compte de la depreciation et de la depreciation anticipee sur, 
(a) les immeubles, (b) 1 outillage? 

4. Quels montants a-t-on permis a la compagnie d imputer, a ce titre, au 
cout de la production des avions qu eMe a construits et livres? 

255b. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il accorde quelque aide financiere a la National 
Steel Car Company pour la construction, Pagrandissement ou 1 outillage de 1 usine 
de la compagnie a Malton avant de proceder a son expropriation? Si oui, pour 
quels montants, a quelles dates, pour quelles fins et a quelles conditions a-t-on 
accorde cette aide financiere? 

2. Le gouvernement avait-il fourni quelque machinerie ou quelque outillage 
a cette usine avant qu elle soit expropriee? Si oui, quelle est la valeur de la 
machinerie ainsi fournie? 

3. Qui solde les frais de la machinerie neuve posee depuis 1 expropriation? 

4. A qui revient le financement du programme de construction entrepris 
depuis 1 expropriation? 

5. Quelles depenses de capital le gouvernement a-t-il entreprises pour la 
construction et 1 outillage de cette usine depuis son expropriation? 

6. Quels sont les termes et les conditions intervenus jusqu aujourd hui entre 
le gouvernement et la National Steel Car Company dans 1 expropriation de 1 usine 
et de 1 outillage? 

256. Etat montrant: 

I. De combien de vaisseaux de guerre, de navires marchands, de chalands 
d atterrissage ou d autres batiments en bois a-t-on ordonne la construction au 
Canada pour le compte du gouvernement britannique? 

7254032 
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2. Quels sont les noms des compagnies qui ont obtenu les contrats de cons 
truction, quel est 1 emplacement des chantiers, le nombre, 1 espece ou la classe 
et la valeur des navires, chalands, etc., adjuges dans chaque contrat? 

3. Quelles sont les dates de 1 adjudication des contrats et de la livraison 
fixees dans les contrats? 

4. A-t-on fait un appel de soumissions? Sinon, de quelle fac,on a-t-on 
precede a 1 adjudication des contrats? 

5. De combien de navires de bois, de chalands ou d autres batiments a-t-on 
ordonne la construction pour le compte du gouvernement canadien depuis le 
commencement de la guerre, en faisant connaitre les details? 

257. Etat montrant: 

1. Combien de parti culiers, dans chaque district militaire, ont reclame 
1 exemption du service militaire a titre d objecteurs de conscience? 

2. Combien de particuliers, dans chaque district militaire, a-t-on reconnus 
comme objecteurs de conscience? 

3. Combien de particuliers, dans chaque district militaire, a qui on a accorde 
ce titre, accomplissent un service alternatif? 

4. Parmi les particuliers, dans chaque district militaire, qui ont reclame une 
exemption du service militaire comme o bjecteurs de conscience et a qui on n a pas 
accorde ce titre, combien ont neglige de se presenter pour leur service militaire, 
et combien ont ete mis en etat d arrestation par les autorites? 

5. Combien de camps a-t-on etablis au Canada pour les objecteurs de 
conscience accomplissant un service alternatif, et ou sont situes ces camps? 

6. Quel est le nom/bre total du personnel attache a ces camps, au 31 decembre 
1942, et quelle est la nature du travail accompli dans chacun de ces camps? 

258. Etat montrant. 

1. Combien de navires marchands ou autres appartenant a des particuliers 
le gouvernement a-t-il achetes depuis le commencement de la guerre? 

2. Quel en a ete le prix d achat dans chaque cas et de qui a-t-on achete 
ces navires? 

259. Etat montrant: 

1. Qui engage et paie les gardes a la raffinerie Eldorado a Port Hope? 

2. Quel est le nombre de gardes que Ton emploie a cette usine? 

3. Sont-ils tous des soldats licencies? 

4. Quelques-uns de ces gardes sont-ils sujets au service militaire actuel? 

5. Le gouvernement a-t-il accorde quelques prets ou donne quelque aide 
financiere a cette compagnie pour construire quelque edifice ou pour 1 achat 
d outillage ou pour quelque autre fin? 

260. Etat montrant: 

1. Quelle est 1 allo Cation de subsistance versee aux membres de chacune des 
divisions de 1 armee, de la marine et de 1 aviation, selon leurs rangs respectifs, et 
qui sont cantonnes dans la ville d Ottawa? 

2. Cette allocation est-elle la meme dans toutes les parties du Canada? 

260a. Etat montrant: 

1. Un ordre a-t-il ete emis ou un reglement a-t-il ete passe permettant a un 
membre des forces armees d obtenir une allocation d assistance pour une femme 
qu il entretien en outre de son epouse? 

2. Si oui. quel est cet ordre ou ce reglement, et quand est-il entre en vigueur 
pour la premiere fois? 

260b. Etat montrant: 

Ordre de la Chambre Copie de tous les reglements edictes depuis le ler 
novembre 1942 et relatifs a 1 octroi des augmentations de solde au personnel de 
Tarmee canadienne. 
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261. Etat montrant: 

1. Qu est-ce que 1 enqucte dite Gallup Poll, et a quel controle public est-elle 
soumise? 

2. Ou est le siege de cette agence d enquetes et quels en sont les officiers? 

262. Etat montrant: 

1. Quand la Commission de recrutement du personnel medical a-t-elle ete 
institute? 

2. Quels sont les membres de cette Commission? 

3. Quelles sont les attributions de la Commission? 

4. La Commission de recrutement du personnel medical a-t-elle fait un releve 
national pour obtenir une idee exacte de la situation relativement au nombre 
et a la repartition du personnel medical? 

5. Sinon, a-t-on confie ce releve a quelque autre organisme? 

6. Rendra-t-on public le resultat de ce releve? 

7. A-t-on dresse quelque plan dans le but d immobiliser les medecins a leurs 
postes actuals et d effectuer le transfert de medecins dans les centres qui en sont 
depourvus? 

8. Le gouvernement a-t-il etudie 1 a-propos de faire un releve du nombre 
et de la repartition des dentistes? 

9. A-t-on adopte quelque plan pour faire face a la penurie de dentistes dans 
quelques centres canadiens? 

263. Etat montrant: Combien d exemplaires, et a quel cout total, le 
gouvernement a-t-il fait imprimer des discours et declarations suivantes: (a) 
"Apres trois annees de guerre", discours prononce a la radio par le Tres Hono 
rable W. L. Mackenzie King, M.P., (b) "Esclavage ou Liberty", discours pronon 
ce devant les Canadian Clubs d Ottawa par le Tres Honorable W. L. Mackenzie 
King, M.P., (r) "Le Travail et la guerre", discours prononce par le Tres Hono 
rable W. L. Mackenzie King, M.P., au congres de la Federation americaine du 
Travail tenu en 1942, (d) "Rien ne compte plus maintenant que la victoire", 
discours prononce par le Tres Honorable W. L. Mackenzie King, M.P., a 1 occa- 
sion de 1 ouverture de la campagne de 1942 pour 1 emprunt de la Victoire, (e) 
declarations faites par le Tres Honorable W. L. Mackenzie King, M.P., sur 
"L occupation militaire de 1 Afrique septentrionale franchise" et sur "Le trait 
de la reconnaissance du gouvernement de Vichy", (/) "La defense de nos libertes 
communes", discours prononce par le Tres Honorable W. L. Mackenzie King, 
M.P., devant la societe The Pilgrims des Etats-Unis, (g) "Un effort total de 
guerre et la temperance", discours prononce par le Tres Honorable W. L. 
Mackenzie King, M.P., et (h) les discours prononces par le Tres Honorable Sir 
George Henry Winkinson, le Tres Honorable W. L. Mackenzie King, M.P., et le 
Tres Honorable Winston Churchill, C.H., M.P., lors du dejeuner offert par le 
Lord-Maire en 1 honneur du Premier ministre du Canada. 

264. Dossier comprenant (a) une liste des noms des proprietaires des 
terrains, (b) les details complets sur les prix d achat des terrains acquis, (c) une 
copie du rapport de 1 estimateur independant, J. J. Swanson & Company, de 
Winnipeg, (d) une copie du rapport soumis par le representant de la division 
d achats de terrains des Chemins de fer nationaux, de Winnipeg, transmettant 
ou aocompagnant le rapport des estimateurs independants, et (e) une copie de 
tciutcfi les attestations recemment obtenues des proprietaires particuliers des 
tenrrmiis, faisant voir le cout de ces terrains a leurs proprietaires, relativement 
a 1 ucnat des terrains requis pour la construction de 1 aeroport de Gimli, 
Manitoba 

264a. Etat montrant: 

1. Quelle quantite de charbon a-t-on fourni a 1 aeroport de Gimli avant 
le 15 mars 1943? 
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2. Quel a ete le cout total de ces fournitures? 

3. Quelle espece de charbon a-t-on fourni? 

4. A-t-on utilise quelque autre sorte de combustible? 

5. Si oui, en quclle quantite? 

265. Etat montrant: 

1. Quel montant a-t-on souscrit en assurance-vie au Canada dans (a) les 
compagnies canadienn.es, (6) les compagnies britanniques, (c) les autres compa- 
gnies, an cours des annees civiles 1937, 1938, 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Quel est le montant verse en primes pour ces contrats au cours de chacune 
de ces annees? 

3. Au cours de la meme periode, combien de polices d assurances ont cesse 
d etre en vigueur ou ont ete rachetees? 

4. Quelle est la valeur de ces polices d assurance qui ont cesse d etre en 
vigueur ou qui ont ete rachetees? 

265a. Etat montrant: 

1. Les compagnies d assurance, faisant affaires au Canada, mettent-elles 
fin aux polices prises par des particuliers sous le regime de 1 assurance collec 
tive, lorsque ces particuliers, dans le but de s enroler dans les services armes, 
obtiennent un conge et laissent 1 emploi qui leur avait permis de participer a 
cette assurance collective? 

2. Quelles mcsures le gouvrrnrment a-t-il prises pour empecher cette 
coutume? 

3. Quelles dispositions le gouveniciiK nt a-t-il prises pour sauvegarder les 
interets des particuliers atteints par cette pratique? 

266. Etat montrant: 

1. Combien a-t-on installe de chauffeurs automatiques a 1 aeroport d Up- 
lands? 

2. Combien a coute chacun de ces chauffeurs, et quel en a ete le cout total, 
y comprig 1 mstallation? 

3. De qui a-t-on achete ces chauffeurs automatiques et qui en a fait 1 ins- 
tallation? 

4. A-t-on recu quelques plaintes sur le rendement de ces chauffeurs auto 
matiques? 

267. Etat montrant: 

1. Quelles sommes a-t-on payees en loyer pour Fespace requis par les bureaux 
des divers ministeres du gouvernement au cours de 1942, en faisant voir les 
montants verses dans chaque province? 

2. Quelles sommes a-t-on verse en loyer pour des bureaux, au cours de 1942, 
dans les villes de Halifax, Quebec, Montreal, Ottawa, Toronto, Fort-William, 
Regina, Moose-Jaw, Calgary, Edmonton et Vancouver? 

3. Quel a ete le total de 1 espace requis pour les bureaux loues par la Com 
mission desi prix et du commerce en temps de guerre, ou en son nom, dans les 
villes ci-haut mentionnees pour 1 annee 1942, et quelles sommes a-t-on payees 
en loyer? 

4. Quel a ete le total des montants payes en loyer pour 1 espace requis pour 
des bureaux dans la ville de Vancouver pour chacune des annees 1939, 1940, 
1941 et 1942? 

5. Quelles sommes la Commission des prix et du commerce en temps de 
guerre a-t-elle payees en loyers dans la ville de Vancouver pour chacune des 
annees ci-haut mentionnees? 

268. Etat montrant: 

1. Au cours des mois de (a) Janvier et (b) fevrier 1943, a-t-on exporte du 
Canada de la graine de lin servant a la fabrication de 1 huile de graine de lin et 
de produits destines a 1 alimentation des animaux? 
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2. Si oui, quelle quantite a-t-on exportee au cours de chaque mois? 

3. Du ler Janvier au 15 mars de 1 annee 1943, y a-t-il eu quelque usdne ou 
Ton pratique la transformation du lin qui n a pas fonctionne a cause du manque 
de graine de lin? 

4. Si oui, pendant quelle ou quelles periodes de temps cette ou ces usines 
n ont-elles pas fonctionne, et quels sont les noms et 1 emplacement de chacune 
desdites usines? 

5. Quelle etait la raison de oe manque de graine de lin? 

6. Quelle est 1 estimation de la quantite totale de graine de lin au Canada? 

7. Le gouvernement a-t-il rec,u quelques representations a 1 effet qu il y a 
un marche pour les tourteaux de lin et les autres produits servant a 1 alimen- 
tation des animaux provenant de la transformation de la graine de lin, pour les 
besoins du betail? 

269. Etat montrant : 

Combien de permis la Commission des prix et du commerce en temps de 
guerre a-t-elle accordes pour 1 importation de la machinerie agricole au cours de 
1942, et quels sont les details des diverses especes de machines agricoles pour 
lesquelles on a accorde des permis, quels sont les noms des diverses compagnies 
de qui on a importe ces machines, et quel est le nombre et la valeur de ces 
machines achetees de chaque compagnie? 

269a. Etat montrant: 

1. Depuis son etablissement, de combien d articles devant servir, de toute 
necessite, au cultivateur, pour les fins de la production, la Commission des prix 
et du commerce a-t-elle ordonnee Paugmentation des prix? 

2. Au cours de la meme periode, sur quels produits de la ferme a-t-on eleve 
le plafond des prix? 

270. Etat montrant:. 

1. Quels sont les noms de toutes les compagnies entierement sous le controle 
de 1 Etat constitutes depuis le commencement de la guerre pour executer quelque 
programme du Gouvernement en rapport avec 1 effort de guerre? 

2. Quelles sont, en detail, les attributions de chacune de &lt;ces compagnies? 

3. Quels sont les noms des directeurs et des officiers de chacune de ces com 
pagnies, et combien chacun d entre eux rec.oit-i 1 en salaire, honoraires, allocations 
ou autres appointements? 

4. Quels sont les noms de tous les employes de chacune de ces compagnies 
recevant des salaires, honoraires, allocations ou autres appointements superieurs 
a $5,000, et quel est le montant de leur salaire dans chaque cas? 

270a. Etat montrant: 

1. A-t-on institue des compagnies d Etat depuis le ler Janvier 1943? 

2. Le cas echeant, quelles sont-elles et quel est le but particulier assigne 
a chacune d elles? 

3. Quelles sont les adresses de leur bureau d affaires et/ou de leur usine? 

4. De quel ministere federal releve chacune d entre elles? 

5. Quels sont les noms et adresse des directeurs de chacune de ces compagnies? 

271. Etat montrant: 

1. Quels sont les noms de tons les regisseurs nommes par le gouvernement 
federal depuis le commencement de la guerre? 

2. Ou est le siege de chaque regisseur, sur quelles sources de la production 
ou de la consommation chacun exerce-t-il son controle, et ou sont situees, dans 
tout le pays, les agences de chaque regisseur? 
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271a. Etat montrant: 

1. Quel est le nombre de regisseurs au ministere des Munitions et appro- 
visionnements? 

2. Quels sont leurs noms? 

3. Quels sont leurs titres officiels? 

4. Pour qui travaillaient-ils avant d avoir accepte des postes au ministere? 

5. Combien d entre eux occupent d autres positions et avec quelles societes? 

6. Quels salaires re&lt;joivent-ils des societes qui leur ont permis -d offrir leurs 
services au gouvernement? 

7. Quels salaires rec,oivent-ils du gouvernement? 

8. Quelles allocations de subsistence et de depenses regoivent-ils (a) du 
gouvernement, (b) de societes ou corporations? 

9. Quelques-uns d entre eux sont-ils membres de conseils d administration 
de quelques corporations? Si oui, de quelles corporations? 

27 Ib. Etat montrant: 

1. Combien y a-t-il de regisseurs au ministere des Munitions et approvi- 
sionnements, et qui sont-ils? 

2. Quels de ces regisseurs ont institue des commissions ou des comites con- 
sultatifs? 

3. Quels sont les noms des membres de chacun de ces comites ou commis 
sions, et quelles retributions chacun rec,oit-il? 

4. Combien de seances ces comites ou commissions ont-ils tenues au cours 
des douze derniers mois? 

5. Quels de ces comites ou commissions jouissent, (a) de pouvoirs adminis- 
tratifs, (6) du pouvoir d edicter des reglements et (c) du pouvoir de rendre des 
decisions? 

6. Les personnes lesees peuvent-elles en appeler ou avoir recours aux tribu- 
naux centre les decisions rendues par ces comites ou commissions? 

272. Etat montrant: 

1. Quelle somme d argent le Canada a-t-il depense, au cours de 1942, pour 
1 effort de guerre? (a) Combien de marches a-t-on adjuges pour des fourni- 
tures de guerre? (b) Combien a-t-on adjuges de marches pour des fournitures de ^ 
guerre dans chacune des neuf provinces? (c) Quelle somme d argent a-t-on 
depensee en marches de guerre dans chacune des neufs provinces? (d) A quelles 
societes principals a-t-on adjuge les marches? (e) A quels sous-traitants ces 
societes ont-elles accorde des marches? (/) Quel principe a preside a 1 octroi de 
ces marches principaux et de seconde main? 

2. Quelles mesures le gouvernement prend^il pour renseigner les contri- 
buables canadiens sur 1 affectation des impots? 

273. Copie de tous contrats, ententes, correspondance et autres documents 
que possedent le gouvernement, dates du ler septembre 1939 jusqu aujourd hui, 
se rapportant a quelques arrangements relatifs a 1 erection de quelques nouvclles 
centrales hydrauliques necessities par la production de guerre dans les provinces 
d Ontario, de Quebec, d Alberta et de la Colombie-Britannique, ainsi que tous 
arretes en conseil, contrats, ententes ou arrangements sur la depreciation ou les 
remises allouees par le gouvernement sur les montants autrement dus en vertu 
de I impot sur les surplus de benefices ou de toute autre mesure fiscale. Aussi, 
copie de toutes ententes relatives a 1 assistance financiere accordee par le gou 
vernement dans 1 erection de ces usines, et de tous contrats, ententes ou arrange 
ments regissant les conditions ou termes de la vente de cette force motrice aux 
rompagnies ou corporations au Canada ou destinee a etre exportee aux Etats- 
Unis. 
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274. Copie de tous les contrats, ententes et autres documents que possede 
le gouvernement, et dates du ler septembre 1939 jusqu aujourd hui, se rappor- 
tant aux engagements rclatifs a 1 erection de quelques nouvelles usines d alu- 
minium, ou d agrandissements a ces usines au Canada, ainsi que de tous les 
arretes en conseil, contrats, ententes ou accords relatifs a la depreciation ou au 
remboursement alloues par le gouvernement eur les montants autrement paya- 
bles aux termes de la loi sur les surplus des benefices ou de toute autre mesure 
fiscale; aussi, copie de toutes ententes se rapportant a 1 aide financiere accordee, 
ou aux engagements pris, par le gouvernement du Canada pour 1 erection des- 
dites usines, ou de toute entente semblable, dont Je gouvernement est au courant, 
conclue entre la compagnie et tout autre gouvernement. 

274a. Etat montrant: 

1. Est-ce que V Aluminium Limited est constitute en societe d apres les lois 
du Dominion du Canada? Le cas echeant, quand a-t-elle ete constitute lega- 
lement? 

2. Est-ce que ladite societe remplit une fonction autre que celle de compa 
gnie detentrice? Le cas echeant, quelles sent ces fontions? 

3. Quelles societes, usines, etc., I Aluminium Limited possede-t-elle au 
Canada ou y a-t-elle comme filiales? 

4. Quelles societes, usines, etc., I Aluminium Limited possede-t-elle a Pexte- 
rieur du Canada ou y a-t-elle comme filiales? 

5. Quelles sont les relations entre I Aluminum Company of America et 
I Aluminium Limited, et entre YAluminum Company of America et I Alumimim 
Company of Canada? 

6. Quels sont les officiers et directeurs de V Aluminium Limited, et quelle est 
1 adresse de chacun? 

7. Quels sont les officiers et directeurs de YAluminum Company of Canada f 

275. Copie des derniers rapports ou des enquetes sur, (a) le plan de William 
Pearce sur remmagasinement des eaux, ou 1 une de ses modifications, (b) Pex- 
haussement du niveau du Lac Buffalo et (c) 1 emplacement d un barrage sur la 
riviere Red Deer relativement a Tun ou 1 autre de cesdits plans. 

275a. Etat montrant: 

1. Quel est le montant des sommes depensees pour des travaux d irrigation, 
d assechement et d approvisionnement d eau dans la province de PAlberta depuis 
le debut de ces entreprises? 

2. Quel est le montant des sommes depensees a ces fins au cours de chaque 
annee financiere depuis le debut de ces travaux? 

3. Quel est, par annee financiere, le montant des sommes depensees (a) en 
travaux de construction et (b) en subventions ou autre aide financiere semblable, 
en dormant dans chaque cas le nom de Pentreprise? 

276. Copie de tous telegrammes, lettres, ententes et autres documents que 
possede le ministers de P Agriculture relativement aux subsides verses, depuis 
1939, a la Trenton Cold Storage Limited, de Trenton, Ontario. 

277. Etat montrant: 

1. Quel a ete le prix moyen, la livre, paye pour la laine au producteur cana- 
dien au cours de chacune des annees 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Quel sera le prix moyen pour la tonte de la saison de 1943? 

3. Quel en a ete le prix moyen au cours de la periode de 1934 a 1939? 

4. A qui incombe la responsabilite de fixer le prix de la laine pour le produc 
teur canadien? 

5. Qui fait la recommendation de ces prix? 

278. Copie de tous les arretes en conseil relatifs a la nomination du major- 
general Vanier au poste nouveau qu il detient a Londres. 
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279. Copie de toute la correspondance echangee entre tout membre du geu- 
vernement et le greffier des Parlements relativement a 1 etablissement "de la cou- 
tume actuelle d apres laquelle le greffier des Parlements fait parvenir 1 exemplaire 
vise des lois au Secretaire d Etat aux Affaires exterieures, qui la transmet au Se 
cretaire d Etat aux Affaires des Dominions", nonobstant 1 article six de la Loi de 
la publication des lois. 

279a. Copie de tous les accuses de reception du Secretaire d Etat aux 
Affaires exterieures au greffier des Parlements pour les exemplaires vises et relies 
des lois adoptees a chaque session du Parlement destines au Secretaire d Etat 
pour les Affaires des Dominions, ainsi que la copie de tous les accuses de reception 
du Secretaire d Etat du Canada pour les Affaires exterieures, pour chaque 
exemplaire de ces lois, depuis le ler juillet 1927. 

279b. Copie de toute la correspondance echangee entre tout membre du 
gouvernement et le greffier des Parlements relativement a 1 etablissement "de la 
coutume actuelle d apres laquelle le greffier des Parlements fait parvenir 1 exem 
plaire vise des lois au Secretaire d Etat aux Affaires exterieures, qui la transmet 
au Secretaire d Etat aux Affaires des Dominions", nonobstant 1 article six de la 
Loi de la publication des lois. 

280. Copie de tous documents ou correspondance echanges, depuis le com 
mencement de la guerre actuelle, entre le gouvernement, ou Tun de ses ministeres 
ou fonctionnaires, et le gouvernement du Manitoba, ou 1 un de ses ministeres ou 
fonctionnaires, les fonctionnaires de I hopital Deer Lodge, les fonctionnaires de 
1 hopital General de Winnipeg et les fonctionnaires du College des medecins du 
Manitoba, relativement au projet d agrandissement de I hopital Deer Lodge et a 
tout autre moyen d augmenter les installations des hopitaux militaires dans 
Winnipeg et sa banlieue. 

281. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il achete 1 Hotel de Harrison Hot Springs, en 
Colombie-Britannique? 

2. Si oui, quand, de qui et a quel prix? 

282. Etat montrant: 

1. Qui est 1 officier recruteur en chef pour 1 armee dans Ottawa? 

2. A-t-il juridiction au dela des limites de la ville? Si oui, sur quels 
districts? 

3. Quel grade detient-il et quelles sont la solde et les allocations attachees 
a ce grade? 

4. Rec,oit-il des frais de deplacement? Si oui, combien a-t-il rec,u en frais 
de deplacement au cours de chaque mois de 1942? 

5. Consacre-t-il tout son temps aux fonctions que requiert son grade 
d officier? Sinon, quel autre travail accomplit-il, et regoit-il quelque remune 
ration pour son travail? 

6. A combien de formules d enrolement, (a) dans 1 armee active, (b) dans 
1 armee de reserve, au cours de 1942, cet officier a-t-il appose sa signature? 

283. Etat montrant: 

1. Combien de betail a-t-on eleve au Canada au cours des annees 1936, 
1937, 1938, 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Combien de ces animaux a-t-on rapportes comme souffrant de la fievre 
aphteuse au cours de chacune de ces annees? 

3. Combien de ces betes ont-elles ete abattues, au cours de chacune de ces 
annees, sur les ordres du ministere de 1 Agriculture? 
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284. Etat montrant: 

1. Combien a-t-on regu de demandes, de la part de particuliers residant 
au Manitoba, pour 1 examen de concours No 42-1441, "Administrateurs de 
district Hommes, Ministers des Pensions et de Sante nationale", tenu par la 
Commission du Service civil? 

2. Quels sont les noms et adresses de ces particuliers? 

3. Combien de ces candidats ont ete appeles a un examen oral? 

4. Quelles etaient les qualites requises des candidats appeles a 1 examen 
oral? 

5. Combien, parmi ces derniers, ont ete candidats, (a) au poste de la 
classe 3, (b) au poste de la classe 2, (c) au poste de la classe 1, (d) aux postes 
des classes 1, 2 et 3? 

6. Quels sont les noms des candidats regus pour remplir les postes des 
classes 3, 2 et 1? 

7. Qui a fait passer les examens oraux? 

8. Uu ces examens ont-ils ete tenus? 

285. Etat montrant: 

1. Quels permis relatifs au bois et quelles etendues de bois et scieries de la 
Colombie-Britannique, on quels interets dans 1 un ou 1 autre, le Sequestre des 
biens ennemis a-t-il vendus? 

2. Quels sont les noms et adresses des divers acheteurs et quels ont ete, 
dans chaque cas, le prix d achat et les autres conditions de vente? 

286. Etat montrant: 

1. Qui est medecin du port a Lunenburg, Nouvelle-Ecosse? 

2. Quels traitement, honoraires ou autres versements a-t-il regus, au cours 
des annees 1941 et 1942, pour services rendus relativement, (a) aux navires de 
commerce, de peche et de cabotage, (6) aux navires de guerre? 

3. Quels traitement, honoraires ou autres versements le docteur G. A. Barss, 
de Rose Bay, Nouvelle-Ecosse, a-t-il regus, au cours des annees 1941 et 1942, 
pour services rendus relativement, (a) aux navires de commerce, de peche et de 
cabotage, (b) aux navires de guerre? 

4. Quels traitement, honoraires ou autres versements a-t-on payes a d autres 
medecins de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse, au cours des annees 1941 et 1942, pour 
services rendus relativement, (a) aux navires de commerce, de peche ou de 
cabotage, (b) aux navires de guerre? 

287. Etat montrant: 

1. Quels etaient, durant les douze mois precedant le ler septembre 1939, les 
pays avec lesquels le Canada entretenait des echanges commerciaux et quel a ete 
le montant des exportations du Canada a chacun de ces pays, pendant la meme 
periode? 

2. Quels etaient, durant les douze mois precedant le ler mars 1943, les pays 
avec lesquels le Canada entretenait des echanges commerciaux, et quel a ete 
le montant des exportations du Canada a chacun de ces pays, pendant la meme 
periode? 

288. Etat montrant: 

1. Y a-t.-il quelques soldats attaches a la Legation du Canada a Washington? 

2. Si oui, quel en est le nombre et quels grades detiennent-ils? 

3. Quelles sont leurs fonctions? 

4. Recoivent-ils quelque retribution supplementaire a la solde attachee a 
leur grade? 

5. Si oui, quelle somme regoivent-ils? 

6. Pratique-t-on quelques deductions sur cette retribution supplementaire? 
Si oui, -pour quelle fin? 
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289. Arrete en conseil C.P. 2899, approuve le 8 avril 1943: declaration de 
1 autorite et des pouvoirs exerces par le corps diplomatique et consulaire canadien 
a 1 etranger. 

Arrete en conseil C.P. 2900, approuve le 8 avril 1943: pourvoyant a 1 etablis- 
sement d un consulat general canadien dans la ville de New-York, aux Etats- 
Unis d Amerique. 

Arrete en conseil C.P. 2986, approuve le 12 avril 1943: pourvoyant a la 
nomination de 1 officier d aviation Paul-Emile Morin, D.F.M., comme vice-consul 
du consulat general du Canada dans la ville de New-York. 

290. Etat montrant: 

1. Depuis decembre 1942, a-t-on accorde ou promis aux fabricants de salai- 
son quelques versements d indemnite ou de subvention pour le bceuf ? 

2. Quel prix 1 armee, paie-t-elle, la livre, pour le boeuf achete des fabricants 
de salaison, a Vancouver, a Regina, a Winnipeg, a Toronto et a Montreal? 

291. Oopie de tous telegrammes, lettres, memoires et autres documents 
ecliM list s cntre le President du bureau des gouverneurs de Radio-Canada ou 
quelque membre du bureau ou quelque fonctionnaire de la corporation, et le 
Premier ministre ou quelque membre dc son personnel, le Greffier du Conseil 
Prive, le ministre des Services nationaux de guerre ou quelque fonctionnaire de 
Mm ministere, le ministre des Munitions et appro visionnements ou quelque 
fonctionnaire de son ministere, le ministre des Transports ou quelque fonction 
naire de son ministere, relativement a la demission du major Gladstone Murray 
du poste de gerant-general de Radio-Canada, de sa nomination comme direc- 
teur des emissions radiophoniques de cette corporation, de la nomination du 
Reverend J. S. Thompson pour lui succeder comme gerant-general, et relative 
ment aux traitements a verser a cesdites personnes et au gerant-general adjoint 
de ladite corporation. 

292. Etat montrant: (du Senat) : 

1. Combien de gallons d huile de morue crue ou ordinaire ont ete extraits 
de foies de poissons par des pecheurs et autres, pour chacune des annees 1939 
a 1942 inclusivement? 

2. Combien de gallons d huile de morue crue ou ordinaire ont ete importes 
au Canada durant chacune des annees ci-haut mentionnees? 

3. Combien de gallons de ladite huile ont ete raffines pour fins medicinales 
ou autres durant chacune desdites annees? 

4. Combien de gallons d huile de hareng ont ete extraits pour chacune des 
annees 1939, 1940, 1941 et 1942? 

5. Combien de gallons d huile ou d autres produits ont ete extraits de foies 
de fletan durant chacune des annees ci-haut mentionnees? 

6. Combien de gallons d huile de phoque ont ete importes ou apportes au 
Canada durant chacune des dites annees? 

7. Combien de gallons d huile de baleine ont ete importes ou apportes au 
Canada durant chacune des annees 1939, 1940, 1941 et 1942? 

8. Apres leur production ou leur importation au Canada, quelle quantite 
des huiles ci-haut mentionnees, savoir: huile de morue, de hareng, de fletan, de 
phoque et de baleine a ete exportee, durant lesdites annees, aux Etats-Unis 
d Amerique ou a d autres pays, et quels sont ces pays? 

294. Etat montrant: 

1. Y a-t-il quelques hotels pour les employes du gouvernement a Ottawa? 

2. Le cas echeant, combien y en a-t-il, et quel ministere en a 1 adminis- 
tration? 

3. Combien charge-t-on, (a) aux hommes, (6) aux femmes pour pension 
ft chambre? 
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295. Precis d un rapport interimaire de la Consolidated Mining and 
Smelting Company of Canada sur Tenquete qu elle a faite sur les sables bitu- 
mineux de 1 Athabaska. Travail accompli jusqu au 31 Janvier 1943. 

295a. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il conclu quelque arrangement pour 1 exploitation 
des sables bitumineux de la region de McMurray par la Abasand Oils Limited? 

2. Dans I affinnative, quels arrangements a-t-il conclus avec cette compa- 
gnie ou quelque autre pour 1 exploitation de ces sables bitumineux? 

295b. Memoire sur un accord, en date du ler avril 1943, entre le Dominion 
du Canada et YAbasand (Jilx Limited, concernant 1 agrandissement de 1 usine 
pour le traitement des sables bitumineux, pres de McMurray, Alberta. 

296. Etat montrant: Quelles sommes, autres que celles allouees comme 
traitement et en allocation pour automobile, a-t-on payees aux ministres du 
gouvernement au cours de 1 annee terminee le 31 decembre 1942, et quels services 
a-t-on rendus pour dormer lieu a ces versements? 

297. Etat montrant: 

1. Le ministere des Travaux publics a-t-il fait 1 achat de tapis pour des 
bureaux du gouvernement en 1942 et en 1943? 

2. Si oui, (a) combien en a-t-il achetes, (b) de qui en a-t-il fait 1 achat, 
(c) de quelles dimensions et de quelle marque etaient ces tapis, (d) combien 
a-t-il paye pour chacun d entre eux et, (e) ou se trouve a 1 heure actuelle chacun 
de ces tapis? 

298. Etat montrant: 

1. Est-ce que les reductions apportees a la vente des billets speciaux de fin 
de semaine pour les voyages en chemins de fer s appliqueront aux soldats en 
permission? 

2. Quel est le tarif actuel sur les chemins de fer canadiens pour les soldats 
de toutes classes voyageant en permission? 

3. Quelle reduction dans le prix des repas a-t-on accordee aux soldats 
voyageant sur les chemins de fer au Canada ou mangeant dans les restaurants 
sur chemins de fer? 

299. Etat montrant: 

1. A quelle date 1 honorable T. C. Davis a-t-il ete nomine haut-commissaire 
canadien en Australie? 

2. Quelle somme annuelle regoit-il, a ce titre, (a) en traitement, (6) pour 
ses depenses, (c) en autres allocations et pour le logement? 

3. Est-il juge a la Cour d appel de la Saskatchewan? 

4. A quelle date a-t-il ete nomine juge de cette cour? 

5. Quel est le traitement annuel d un membre de cette cour? 

6. Combien de membres de cette cour remplissent leurs fonctions de juge a 
1 heure actuelle? 

7. De combien de membres se compose cette cour? 

8. L honorable T. C. Davis a-t-il demissionne comme membre de cette cour? 

9. L honorable T. C. Davis a-t-il ete pendant quelque temps president de la 
Commission d appel pour la Saskatchewan? 

10. Si oui, pour quelle periode de temps, et quelles sommes a-t-il regues en 
allocations quotidiennes pour ce travail, en plus de son traitement comme juge? 

11. Quelles sommes supplementaires a-t-il revues en frais de dep lacement 
et pour ses autres depenses pendant qu il occupait cette position? 

12. L honorable T. C. Davis a-t-il ete sous-ministre des Services nationaux 
de guerre dans le gouvernement federal? 
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13. Si oui, pendant combien de temps a-t-il ete sous-ministre et quelles 
sommes a-t-il regues, a ce titre, en allocations quotidiennes en plus de son 
traitement comme juge? 

14. Quelles sommes supplementaires a-t-il recues en frais de deplacement 
pendant qu il occupait ce poste? 

300. Etat montrant: 

1. Accorde-t-on une permission, apres six mois de service, aux hommes qui se 
sont enroles dans 1 armee? 

2. Permet-on d ajouter la duree du trajet a ces permissions? 

3. A quelles restrictions a-t-on assujetti 1 octroi du conge d embarquernent 
ou de la permission accordee apres six mois de service? 

4. Les reglements et restrictions regissant le conge d embarquement et les 
permissions accordees apres six mois de service sont-il les memes dans chacune 
des trois armes des forces armees? 

301. Etat montrant: 

1. Ou etait postee la sixieme division de 1 intendance militaire royale cana- 
dienhe avant le 4 novembre 1942? 

2. Quels etaient les officiers a la tete de cette division? 

3. Quels etaient les effectifs de cette division? 

4. De quel equipement motorise se servait-elle? 

5. Cette division a-t-elle ete deplacee vers le 4 novembre 1942, et pour 
quelles fins? Le cas echeant, dans quelle partie du Canada a-t-elle ete envoyee? 

6. Qui a ordonne ce deplacement? 

7. Quel est le nombre d officiers et/ou de soldats qui ont ete deplaces? 

8. De combien de wagons et de locomotives a-t-on eu besoin pour effectuer 
ce deplacement? 

9. Pendant combien de temps cette division est-elle restee a ce nouveau 
poste? 

10. Cette division a-t-elle ete licenciee peu de temps apres son arrivee a son 
nouveau poste et, le cas echeant, pourquoi? 

11. Cette division a-t-elle ete envoyee de nouveau, en corps ou en partie, 
au premier endroit ou elle avait ete postee? 

12. Quel a ete le cout total de tout ce deplacement? 

302. Copie du memoire, portant la date du 15 fevrier 1943, adresse au 
ministere des Munitions et approvisionnements par un groupe de quarante-sept 
firmes et industries du Canada et portant sur la politique d achat et d etablisse- 
ment des prix de revient du ministere. 

303. Copie de tous memoires, correspondance, rapports et autres documents 
echanges entre M. M. M. Rosten et le ministre de 1 Agriculture ou tous fonction- 
naires de ce ministere ou tous fonctionnaires du ministere des Munitions et 
approvisionnements, relativement a 1 utilisation du ble et d autres produits 
agricoles dans la production de 1 alcool pouvant servir de combustible, ou du 
caoutchouc synthetique, ou dans et pour la production de tout produit subse- 
quemment utilise dans la fabrication du caoutchouc. 

303a. Copie de tous documents, memoires, correspondance et arretes en 
conseil, dates depuis le commencement de la guerre, relatifs a Petablissement 
et/ou a la construction d usines de caoutchouc synthetique au Canada. 

303b. Etat montrant: 

1. Quelle quantite d alcool de grain a-t-on fabriquee au Canada au cours de 
chacune des annees 1937, 1938, 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Au cours de chacune de ces annees, quelle quantite d alcool de grain 
a-t-on importee au Canada, et quelle quantite a-t-on exportee du Canada? 



A. 1943 JEUDI 10 JUIN 497 

304. Etat montrant: 

1. Quel est, dans chaque province, le nombre de personnes, (hommes et 
femmes), faisant partie des trois armes de la Defense nationale? 

2. Quel est le nombre de families dans chaque province d apres le recense- 
ment de 1941? 

305. Memoire relatif a un accord conclu entre le gouvernement de Sa 
Majeste en Grande-Bretagne et le gouvernement de Sa Majeste en Canada 
quant aux dispositions financieres relatives au personnel de la force aerienne 
royale du Canada qui sert dans les rangs de la force aerienne royale ou qui 
collabore avec elle. (Versions anglaise et franchise). 

306. Etat montrant: 

1. A qui incombe la responsabilite de voir a 1 entretien, 1 hiver, des che- 
mins et des trottoirs autour et aux abords des Chambres du Parlement? 

2. A qui est confie ce soin, et quel en est le cout? 

3. Qui est responsable du mauvais etat de ces chemins et trottoirs? 

4. Le Gouvernement ou la Couronne assument-ils la responsabilite des 
dommages envers les personnes qui ont ete ou qui peuvent etre 1 objet d accidents 
par suite de ce mauvais etat? 

307. Copie d un arrete en conseil C.P. 2819, approuvant un rapport du 
ministre de la Justice a son Excellence le Gouverneur general au sujet de la 
Loi sur la prohibition de vendre des terrains, Loi passee par la legislature de 
la province de 1 Alberta, le 19 mars 1942. 

Copie de 1 arrete en conseil C.P. 2820, approuve le 7 avril 1943: desavouant 
la Loi suivante passee par la legislature de la province de 1 Alberta: 

"Loi sur la prohibition de vendre des terrains" (Chapitre 16, 6 George VI). 

308. Etat montrant: 

1. Le gouvernement paie-t-il a ceux generalement designes sous le nom de 
"One dollar a year man", des allocations de subsistance ou de depenses de 
voyages sur une base quotidienne ou autre? 

2. Si oui, (a) quels sont les minimum et maximum de ces allocations, (b) 
sont-elles sujettes a impot et depuis quand? 

309. Copie de tous telegrammes, lettres, correspondance et autres docu 
ments que possede le gouvernement, dates des deux dernieres annees, relative- 
ment a la construction d une route sur la cote nord du fleuve Saint-Laurent entre 
Tadoussac et les postes militaires de 1 Atlantique situes sur la cote du Labrador. 

310. Arrete en conseil C.P. 3167, approuve le 19 avril 1943: decidant que 
la Couronne ne peut inscrire aucune reclamation dans le cas de blessures subies 
par des membres des forces armees lorsqu ils voyagent gratuitement comme 
passagers a bord de vehicules automobiles. 

Arrete en conseil, C.P. 3168, approuve le 19 avril 1943: etablissant des 
reglements au sujet des reclamations centre la Couronne, causees par la negli 
gence de membres des forces navales, aeriennes ou militaires de Sa Majeste. 

311. Etat montrant: 

1. Quel est le montant total paye pour 1 achat des terres ou terrains dont 
le gouvernement a eu besoin pour la construction de 1 aeroport de 1 Ancienne 
Lorette, pres de Quebec? 

2. Quel est le montant paye a chacun de ces proprietaires et quel etait egale- 
ment le montant de 1 option obtenue de chaque proprietaire? 

3. Quelle est la personne qui a ete chargee par le gouvernement de prendre 
des options sur ces terrains? 

4. Quelle est la pei-sonne qui a ete chargee d acheter ces proprietes? 
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312. Etat montrant: 

1. Est-ce que les homines qui prennent du service dans les forces armees 
sont renseignes avec precision, au moment de leur enrolement, sur toutes les 
questions relatives a la delegation de la solde et aux allocations familiales? 

2. Le cas echeant, par qui et de quelle fac.on? 

3. Les hommes qui s enrolent sont-ils mis au courant, avec precision, que, 
pour avoir droit a une allocation familiale, il faut faire, chaque mois, sujet a 
certaines conditions determinees dans les reglements relatifs a la delegation 
de la solde et aux allocations familiales la delegation de la solde versee a 
chacun pour une periode de pas moins de quinze jours? 

4. Est-ce que 1 on previent avec precision les hommes qui s enrolent qu au- 
cune allocation familiale ne peut etre accordee pour toute periode de temps 
qui n est pas comprise dans cette delegation de solde? 

313. Etat montrant: 

1. Est-ce que les particuliers qui sont internes sont sujets au rationnement 
du beurre, du sucre, du the et du cafe? 

2. Le cas echeant, la ration qui leur est accordee est-elle la meme que celle 
des civils? 

3. Sinon, a quelle ration ont-ils droit? 

314. Etat montrant: Quel est, pour chaque mois, du ler Janvier 1942 au 
ler Janvier 1943, le montant total des frais d appels telephoniques, (a) au quar- 
tier-general, (6) dans chaque quartier-general de district, au ministere de la 
Defense nationale? 

315. Etat montrant: 

1. Quels ministeres du gouvernement ont achete des exemplaires ou ont 
pris un abonnement au magazine publie par la Canadian Geographical Society, 
(a) au cours de 1 annee financiere 1941-42, (b) au cours de 1 annee financiere 
1942-43? 

2. Quel est le nombre global d exemplaires de ce magazine achetes par tous 
les ministeres, et quel en a ete le cout total? 

3. Comment et a quels endroits s est faite la distribution de ces exemplaires 
par les divers ministeres? 

4. Les achats ou les abonnements ont-ils ete effectues directement ou par 
I entremise d agents? 

316. Copie de tous documents et correspondances echanges depuis le 
commencement de la guerre actuelle, entre le ministere du Travail, ou 1 un 
de ses fonctionnaires, y compris le Conseil national du travail en temps de 
guerre ou 1 un de ses fonctionnaires, ou, tout autre ministere du gouvernement 
ou d un de ses fonctionnaires, et le ministere du Travail de chacune des 
provinces du Canada ou 1 un de ses fonctionnaires, les conseils regionaux du 
travail en temps de guerre ou 1 un de leurs fonctionnaires, ou tout autre minis 
tere ou fonctionnaire des divers gouvernements provinciaux, relativement au 
statut du taux minimum des salaires dans les provinces et dans le Canada et 
aux reglements edictes a cet effet par 1 arrete ministeriel C.P. 8253 du 24 
octobre 1941, modifie par plusieurs arretes en conseil subsequents, y compris 
1 arrete en conseil C.P. 5963, du 10 juillet 1942, et de toutes leurs modifications 
subsequentes, ainsi que de tout projet de modification destine a changer le 
statut precite. 

316a. Copie de tous telegrammes, lettres, memoires et autres documents 
echanges, du ler novembre 1941 jusqu aujourd hui, entre le ministere du Travail 
ou 1 un de ses fonctionnaires et le ministere du Travail de la province du 
Manitoba, le conseil regional du Travail en temps de guerre pour le Manitoba, 
le conseil national du Travail en temps de guerre, le ministere de la Justice et 
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tous autres ministeres ou Pun de leurs fonctionnaires, relativement a des taux 
inferieurs de salaires releves et soulignes par le ministere du Travail de la 
province du Manitoba dans les entreprises suivantes ayant des contrats avec 
le gouvernement federal: Clay don Company Limited, Rayner Construction 
Company Limited, Tomlinson Construction Company Limited et Duff Con 
struction Company Limited. Aussi, la copie de la correspondance et des docu 
ments, dates du ler novembre 1942 jusqu aujourd hui, relativement a tout autre 
cas de taux inferieurs de salaires dans les entreprises ayant des contrats avec 
le gouvernement federal dont on aurait pu faire rapport au gouvernement. 

317. Etat montrant: 

1. Est-il vrai que dans les trois districts militaires de Toronto, Kingston 
et Montreal des recrues d age militaire, a 1 emploi soit de 1 un quelconque 
des trois ministeres de la Defense nationale, soit du ministere du Commerce 
ou de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre ou de 
n importe quelle autre commission, bureau ou mission sous le controle du 
ministere du Commerce, etant physiquement aptes a rentrainement militaire, 
ont demande a 1 une quelconque des commissions de mobilisations un ajourne- 
ment qui leur a ete refuse, et, apres ce refus, se sont enroles volontairement, et 
ont obtenu des autorites militaires un conge pour la duree de la guerre? 

2. Dans I affirmativc, quel est (a) le nom, (b) le lieu de naissance, (c) 
1 age, (d) le numero regimentaire, (e) le regiment, (/) le salaire et (g) 1 occu- 
pation dans chaque ministere, commission, bureau ou mission de chacun de 
ces soldats en conge? 

318. Etat montrant: 

1. Quelles mesures le gouvernement prend-il pour restreindre la publica 
tion des publications non-essentielles et essentielles emises par le gouvernement 
au Canada? 

2. Quelles publications ont totalement cesse de paraitre au cours de 1 annee 
1942? 

319. Copie de toutes les lettres, communications et des autres documents que 
possede le ministere relativement a la vente ou a 1 utilisation du tout ou d une 
partie des materiaux, propriete, machinerie, outillage ou de toute autre chose 
de quelque nature que ce soit provenant de la construction ou de la recuperation 
entreprises a 1 ecole d instruction aerienne de Vulcan, Alberta, ainsi que la copie 
d un releve indiquant: 1. les noms de toutes les personnes, compagnies ou 
corporations ayant fait un offre d achat de ces materiaux, propriete, etc., ainsi 
que le montant offert; 2. les noms de toutes les personnes, compagnies ou 
corporations a qui ces materiaux et propriete ont ete vendus, ainsi que le prix 
debourse; 3. les noms de tous les adjudicataires et sous-adjudicataires, ainsi 
que la nature du travail execute par chacun. 

320. Etat montrant: 

1. Combien y a-t-il d inspecteurs dans chaque division de chacun des 
ministeres? 

2. Quel en est le nombre total? 

321. Etat montrant: 

1. Combien de nouveaux departements du gouvernement a-t-on fondes 
depuis juin 1939: (a) quels en sont les noms; (b) combien de nouveaux 
edifices a-t-on construits pour loger ces departements; (c) quel espace ces 
nouveaux edifices ont-ils fourni pour des bureaux; (d) quel a ete le cout de 
ces edifices; (e) combien a-t-on achete ou loue d anciens immeubles pour loger 
ces departements et quel espace a-t-on fourni pour servir de bureaux a chacun 
de ces departements, et (/) quel a ete le cout de chacun des edifices que Ton a 
achetes? 
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2. Vu 1 encombrement du logement dans Ottawa, le gouvernement a-t-il 
effectue une decentralisation de quelques-uns de ces departements et, si oui, 
quels sont-ils? 

3. Quelques-uns de ces departements de 1 administration pourraient-ils 
fonctionner tout aussi bien dans quelque autre ville si on pouvait y trouver de 
1 espace pour des bureaux ou y eriger des immeubles? 

4. Le gouvernement a-t-il songe a acquerir et a terminer 1 immeuble situe 
a Tangle nord-ouest des rues Bay et Yonge a Toronto? 

5. Get immeuble ne pourrait-il pas etre rapidement termine, afin d y loger 
quelque departement de 1 administration et diminuer 1 encombrement qui existe 
a Ottawa? 

6. Le gouvernement a-t-il etudie 1 a-propos d adopter le systeme de decen 
tralisation des departements de 1 administration qui prevaut a Washington et 
a Londres? 

7. Si non, pourquoi? 

322. Copie de toutes correspondances, avis de soumissions, soumissions, 
marches ou ententes speciales, dates au cours des annees 1941, 1942 et 1943, 
relativement au transport du courrier entre Inverness et Margaree Harbour, 
et Margaree Harbour et Cheticamp, en Nouvelle-Ecosse, y compris la copie 
de toute la correspondance echangee entre 1 inspecteur et les autres fonction- 
naires des postes de Halifax, Nouvelle-Ecosse, et le ministere des Postes 
a Ottawa. 

323. Copie de la correspondance et de tous les autres documents que 
possede, depuis juillet 1940, le ministere des Postes relativement a la nomina 
tion du maitre de postes a Handsworth, Saskatchewan. 

324. Copie du rapport soumis au ministere du Travail, en decembre 1942, 
par M. Bernard Rose, relativement au differend industriel survenu entre V Alumi 
num Company of Canada et ses ouvriers d Arvida, P.Q., ainsi que copie de la 
transcription des temoignages entendus au cours de cette enquete. 

324a. Copie du rapport soumis au ministere du Travail, en decembre 
1942, par M. Bernard Rose, relativement au differend industriel entre \ Aluminum 
Company of Canada et ses ouvriers d Arvida, P.Q., ainsi que copie de la transcrip 
tion des temoignages entendus au cours de cette enquete. 

325. Etat montrant: 

1. Quelques-uns des ouvriers mis en chomage force aux usines Ogden, de 
Calgary, au cours de 1942 et en 1943, jusqu aujourd hui, ont-ils rec.u une presta- 
tion d assurance centre le chomage? 

.2. Le cas echeant, combien d ouvriers ont rec.u une prestation, et combien 
chacun a-t-il rec.u en payements? 

3. A combien de ces ouvriers la Commission du service selectif a-t-elle 
trouve un emploi approprie a leur competence? 

326. Etat montrant: 

1. Combien fonctionne-t-il d ecoles elementaires d aviation au Canada? 

2. Ou ces ecoles sont-elles situees? 

3. Le gouvernement ou le corps d aviation royal canadien regissent-ils 
ou exploitent-ils quelques-unes de ces ecoles? 

4. Quelle est la mise de fonds de chacune des compagnies qui exploitent 
ces ecoles? 

5. Quand chacune de ces ecoles a-t-elle ete ouverte? 

6. Qui est le gerant, le gerant adjoint et le secretaire-tresorier, et/ou le 
tresorier de chacune de ces ecoles, et quel traitement touchent-ils? 
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7. Combien chacune desdites compagnies a-t-elle touche en frais d admi- 
nistration, et combien chacune a-t-elle depense, chaque mois lunaire, pour les 
memes fins, depuis le commencement de ses operations jusqu aujourd hui? 

8. Combien chacune desdites compagnies a-t-elle touche en frais d exploi- 
tation et d entretien, durant chaque periode de 24 semaines, depuis le commen 
cement de ses operations, et combien chacune a-t-elle debourse durant chaque 
dite periode pour les memes fins? 

9. Quel pourcentage des fonds en caisse sous la rubrique des "frais d exploi- 
tation et d entretien" la compagnie exploitante touche-t-elle a 1 expiration de son 
contrat? 

10. Quels ont ete les benefices realises, avant le paiement des impots, par 
chacune desdites societes, au cours de chaque periode de 24 semaines, (a) en 
tenant compte des economies realisees par chaque societe au chapitre Exploi 
tation et entretien, (b) en ne tenant pas compte de ces economies? 

11. Quel est le benefice par heure de vol stipule au contrat conclu entre 
le gouvernement et chacune desdites societes, (a) a 1 heure actuelle, (b) au 
commencement de ses operations; et a-t-on effectue quelque reduction de ce 
benefice, et depuis quand? 

12. (a) Lesquelles desdites societes font remise de tous leurs benefices au 
gouvernement? (b) Lesquelles desdites societes versent un dividende a leurs 
actionnaires? (c) A qui doivent etre verses les benefices realises par chacune des 
autres societes a 1 expiration de son contrat ou a la fin de la guerre? 

327. Etat montrant: 

1. Sur le don d un milliard de dollars a la Grande-Bretagne, quelle somme, 
s il en est, a-t-on depensee pour expedier de la biere en Egypte ou dans le 
Moyen-Orient? 

2. Combien de caisses de biere a-t-on expedites outre-mer pendant chacune 
des annees 1941 et 1942? 

3. Sur le don d un milliard de dollars a la Grande-Bretagne, quelle somme, 
s il en est, a-t-on depensee pour 1 achat de fournitures expedites en Russie? 

328. Etat montrant la situation financiere, au 31 decembre 1942, (a) des 
cantines exploiters par les organisations des Services auxiliaires de 1 armee, 
(b) des cantines exploitees par les unites et formations de 1 armee, (c) des 
cantines exploitees par les organisations des Services auxiliaires de la marine, 
(d) des cantines exploitees par le corps d aviation royal canadien. 

329. Arrete en consel C.P. 3758, approuve le 6 mai 1943: nomination du 
brigadier W. W. Foster, D.S.O., V.D., comme commissaire special pour les 
travaux de defense dans le nord-ouest canadien. 

330. Arrete en conseil C.P. 3620, approuve le 4 mai 1943: autorisant les 
accords conclus avec les provinces canadiennes au sujet de 1 emploi plus efficace 
des ressources humaines au point de vue agricole dans chacune des provinces. 

330a. Arrete en conseil C.P. 2326, approuve le 10 mai 1943: autorisant le 
ministre du Travail a- utiliser les services des prisonniers de guerre, y compris 
les membres, internes au pays, des forces armees ou de la marine marchande 
de toute puissance en guerre avec le Canada, et des internes civils tels que 
decrits dans 1 arrete en conseil C.P. 36-500, en date du 20 Janvier 1943, a des 
travaux agricoles ou autres occupations essentielles. 

331. Copie de tous telegrammes, lettres, correspondance, memoires et autres 
documents relatif a la vente et/ou a la livraison du lait a Saint-Jean, N.-B., 
et echanges du ler Janvier 1942 jusqu aujourd hui entre le gouvernement federal 
et la Commision de 1 industrie laitiere du Nouveau-Brunswick. 
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332. Rapport officiel des Proces-Verbaux de la Commission nationale du 
Travail en temps de guerre, sous la presidence de M. le juge C. P. McTague. 
Vol. 1. (Seance preliminaire tenue a Ottawa, les 15 et 16 avril 1943). 

332a. Rapport officiel des Proces-Verbaux de la Commission nationale du 
Travail en temps de guerre, sous la presidence du juge M. P. McTague, qui fait 
enquete sur les relations ouvrieres et les echelles de salaires au Canada. Vol. II. 
(Renseignements de statistiques; declarations et memoires), seances tenues a 
Ottawa, les 4 et 5 mai 1943. 

333. Memoirc d une convention conclue le 26 Janvier 1943, entre le gouver- 
nement federal et le gouvernement de la province de la Colombie-Britannique 
pourvoyant a 1 administration, au controle et a la disposition de tous les mineraux 
et des concessions minieres dans, sur ou sous les terrains de toutes les reserves 
indiennes de la province de la Colombie-Britannique. 

334. Etat montrant : 

1. A quels mcmbrcs des deux Chambres du Parlement la Commission cana- 
dienno de Radiodiffusion a-t-elle accorde des emissions gratuites du ler Janvier 
1935 a la fin de Janvier 1942, dans quel but et en vertu de quelle autorite, ou 
conforiiu iiu iit a (]iu ls ^latufs ou reglements de la Commission? 

2. A-t-on Miuinis ces discours a la censure? 

3. La ( oitmiission lour a-t-elle accorde des emissions gratuites pour des 
comptes rendus de discours prononces devant des clubs municipaux ou d autres 
auditoircs civils ou militaires? 

4. Quel nombre de ces discours la Commission canadicnne de Radiodiffusion 
ti-t-elle imprimes ct distribues et a quel cout? 

335. Etat montrant (du Senat) : Copie de tous les documents, lettres, tele- 
grammes et ordres, do Janvier 1942 a mars 1943 inclusivcment echanges entre le 
gouvernement ou ses representants et toutes personnes formulant des griefs centre 
1 administration des Abattoirs de Montreal et les traitements subis par les culti- 
vatcurs ou productcurs sur ces marches publics. 

336. Etat montrant: Au ler mars 1943, quelles quantites a-t-on importees 
des denrees suivantes, ct quelles subventions a-t-on payees ou reste-t-il a payer 
sur ces importations: (a) oranges, (b) jus d orange, (c) autres produits derives 
du jus d orange, (d) pamplemousses, (e) jus de pamplemousse, (/) pruneaux et 
(g) tous autres fruits seches? 

336a. Etat montrant: 

1. Quel est le total des sommes versees en subventions par la Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre et/ou par la Corporation de stabili 
sation du prix de denrees? 

2. A quelles denrees a-t-on accorde des subventions et quel est le total de 
la subvention versee pour chacune de ces denrees? 

336b. Etat montrant: 

1. Quelle somme d argent la Commission de stabilisation des denrees a-t-elle 
payee depuis son etablissement jusqu aujourd hui? 

2. Pour quelles denrees a-t-elle accorde des subsides, et quelle somme a-t-elle 
versee pour chaque denree? 

336c. Etat montrant: 

1. A quels produits agricoles, importes ou produits au Canada, le gouverne 
ment s est-il engage a octroyer des subventions? 

2. A quelles dates a-t-on commence a payer ces subventions? 

3. Quel est le taux de ces subventions? 

4. A qui accorde-t-on ces subventions? 

5. Quelle assurance le beneficiaire possede-t-il de la duree de ces subven 
tions? 
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336d. Precis de la Corporation de stabilisation des prix des denrees, Limitee, 
fournissant un expose des subsides verses depuis sa fondation jusqu au 31 mars 
1943, pour le lait, les chaussures et les importations. 

336e. Etat montrant: Quels ont etc, au cours de chacune des annees 
financieres de 1937-38 a 1941-42 inclusivement, les subsides, se rapportant a 
1 agriculture, verses au gouvernement ainsi qu aux individus, compagnies et 
societes de chaque province, par le Gouvernement federal, directement ou par 
1 entremise d organismes federaux. 

337. Etat montrant: 

1. Combien de nouveaux employes le gouvernement a-t-il pris a son service 
depuis qu on a depose le document parlementaire du ler aout 1942? 

2. Quel est le chiffre total des employes actuellement au service du gouver 
nement? Combien y a-t-il d hommes et combien de femmes? 

3. Combien y a-t-il d employes dans chaque ministere? 

4. Combien y a-t-il d employes a la Commission des prix et du commerce 
en temps de guerre? 

338. Etat montrant: 

1. Qui a ordonne 1 obscuration des edifices parlementaires pratiquee au cours 
de la soiree de vcndrodi dernier, le 9 avril? 

2. A quel moment precis a-t-on pris une decision a ce sujet? 

3. Par qui et de quelle fagon le ministre des Munitions et approvisionne- 
ments a-t-il ete prevenu de cette obscuration? 

4. A quel moment precis, (a) a ete redige, (6) a ete signe un decret du 
conseil afin de permettre au ministere des Munitions et approvisionnements de 
continuer d exister pendant toute la duree de la presente session parlementaire, 
et a quel endroit ce decret a-t-il ete signe? 

339. Etat montrant: Quelles somines d argent le ministere des Travaux 
publics a-t-il depensees en reparations ou en autres ameliorations sur les bureaux 
de postes au cours dt 1 annee 1942? 

340. Etat montrant: 

1. Que l est le percentage des membres des equipages de bord, diplomes 
du plan d entrainement aerien du Commonwealth, a qui on n a pas accorde 
uh brevet d officier au moment de la collation des diplomes? 

2. Quel est le pourcentage des diplomes a qui on accorde, plus tard, un 
brevet d officier? 

3. Quel est le pourcentage des membres canadiens des equipages de bord, 
tiies au feu, ou manquant a 1 appel et consideres comme morts, qui n ont pas 

*rec.u de brevet d officier? 

4. Parmi les membres du personnel de 1 aviation faits prisonniers de guerre, 
accorde-t-on un traitement special aux officiers brevetes? 

5. Quels sont les reglements sur 1 octroi des brevets aux membres des 
equipages de bord actuellement engages dans des operations de vol en territoires 
ennemis? 

6. L octroi des brevets aux membres des equipages de bord du corps 
d aviation royal canadien releve-t-il du ministere de la Defense Rationale pour 
1 Air? 

341. Copie des reglements de la censure empechant le gouvernement de 
faire connaftre les chiffres donnant, par pays, le commerce d exportation du 
Canada. 

342. Etat montrant: 

l.Tiendra-t-on une enquete civile sur les desordres recemment survenus 
au camp militaire de Sussex, Nouveau-Brunswick? 
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2. Le gouvernement a-t-il invite le Procureur general du Nouyeau- 
Brunswick ou les autorites municipales de 1 endroit a tenir une enquete civile? 

3. Les autorites civiles ont-elles ete invitees a ne pas tenir d enquete ou 
ont-elles ete empechees de le faire? 

4. Les autorites provinciales ont-elles demande, dans 1 interet public, 
1 autorisation de tenir une enquete de preference a 1 enquete militaire a huis- 
clos? 

5. Un soldat, en s enrolant. perd-il son statut et ses droits civils? 

6. Depuis le commencement de la guerre, combien d enquetes civiles a-t-on 
tenues, au Canada, a la suite de la mort de membres des forces de Sa Majeste 
survenue pendant leur entrainement au pays? 

7. Une enquete du coroner sera-t-elle tenue dans le cas de la mort de ce 
soldat survenue a Sussex; un coroner a-t-il fait 1 examen du corps, et quelle 
action a ete prise par celui-ci ou par toute autre autorite civile? 

343. Etat montrant: 

1. Quelle est, en detail, 1 assistance financiere accordee au cultivateur 
canadien par le gouvernement au cours des annees 1941 et 1942? 

2. Quelle cst, en detail, 1 assistance financiere qui a ete approuvee, jus- 
qu ici, pour 1 annec 1943? 

3. Quelle est, en detail, 1 estimation du montant total que Ton accordera 
en assistance financiere aux cultivateurs canadiens au cours de 1943? 

344. Etat montrant: 

1. Quel a ete le total des importations provenant de 1 Angleterre pour les 
douze mois finissant le ler avril 1943? 

2. Ces importations ont-elles ete payees? 

3. Le cas echeant, de quelle facon? 

4. Sinon, quels arrangements a-t-on conclus? 

345. Etat montrant: 

1. Du ler septembre 1939 au 31 decembre 1942, quelles sommes le gouver 
nement federal a-t-il payees en redevances, droits sur les brevets, etc., sur le 
materiel de guerre fabrique au Canada? 

2. Quels sont les noms et adresses des societes qui ont regu ces versements, 
et quel montant a-t-on paye a chacune? 

3. Quel a ete le montant total verse a des particuliers et a des compagnies 
a 1 exterieur du Canada? 

4. Que fait-on des redevances et droits sur les brevets, etc., dus a des parti 
culiers et a des societes residant en pays ennemis ou en pays occupes par 1 ennemi? 

5. Quel est le total du montant du a des particuliers ou a des societes resi 
dant en pays ennemis ou dans les pays occupes par 1 ennemi? 

346. Etat montrant: 

1. Au cours de 1 annee financiere 1942-43, le Canada a-t-il expedie 
quelques produits directement a 1 Australie et a quelqu autre pays? 

2. Si oui, ces expeditions, en tout ou en partie, ont-elles ete faites sous 
1 empire de la Loi George VI, chapitre 8, 1942, intitulee: "Loi accordant de 
1 aide a Sa Majeste pour le financement des besoins de guerre du Royaume-Uni 
au Canada et pour k, defense et la securite" nationales"? 

347. Etat montrant: 

1. En excluant, dans chaque cas, les cereales, est-ce que les stocks de 
denrees dont on dispose au Canada, tant ceux qui sont prets a etre expedies 
que ceux que Ton est a preparer ou a transformer, sont suffisants aux besoms 
prevus que creeront 1 ouverture d un deuxieme front et 1 invasion imminente 
de 1 Europe par les Nations Unies? 
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2. Sinon,^ quels sont ces denrees et ces produits alimentaires particuliers 
qui sont inferieurs au contingentement prevu, et quelle en est, en livres ou 
en tonnes, la quantite? 

3. Est-ce que les stocks de denrees dont on dispose, et qui sont prets a 
etre expedies ou sont actuellement en voie de preparation ou de transfor 
mation, sont superieurs ou inferieurs aux stocks dont on disposait, (a) en 
mai 1942, (6) en mai 1941? 

4. De mai 1942 a mai 1943, quel pourcentage des denrees ct des produits 
alimentaires suivants, a savoir: viandes, beurre, bacon et produits du pore, 
ceufs, fromage, saindoux et graisse animale, a-t-on consommee, au Canada, 
de plus ou de moins que la consommation des memes produits pendant la 
periode de mai 1941 a mai 1942? 

348. Copie de tons documents, correspondance, memoires et arretes en 
conseil relatifs a la designation de la Winnipeg Electric Company comme 
une entreprise periclitante, dates depuis le commencement de la guerre? 

349. Etat montrant: 

1. Est-ce que Ton emploie, (a) a Ottawa, (&gt;) outre-mer, sur le personnel 
du quartier-general du ministers de la Defense nationale, des officiers ou 
des soldats en bonne sante et ages de 30 a 35 ans? 

2. Le cas echeant, quel en est le nombre? 

3. Quels sont leurs noms et quel est leur grade? 

350. Copie du rapport sur la Loi de coordination de 1 enseignement profes- 
sionnel, 1942, y copris le programme d entrainement de la jeunesse sous le plan 
federal-provincial, et le programme d entrainement d urgence de guerre federal- 
provincial, pour 1 annee qui s est terminee le 31 mars 1943. 

351. Copie de toutes- les conventions et ententes relatives aux routes 
aeriennes ou au transport aerien en general conchies, depuis Janvier 1936, entre 
le Canada et d autres nations, qu elles appartiennent a 1 Empire britannique 
ou qu elles y soient ctrangeres 1 , ainsi que de toutes les notes-, echangees entre 
le Canada et d autres nations, concernant le controle des routes aeriennes 
Internationales ou 1 exploitation des lignes aeriennes internationales ou com- 
merciales a -Pheure actuelle ou a la suite de la fin des hostilites. 

352. Copie de 1 entente entre le gouvernement du Canada et le gouverne- 
ment des Etats-Unis, relative a 1 embauchage de la main-d ceuvre canadienne 
par les entrepreneurs americains sur la route de PAlaska et les entreprises 
americaines connexes. 

353. Etat montrant: 

1. De Janvier 1939 au ler mai 1943, quel est le montant total d argent 
que tous les ministeres du gouvernement federal ont paye a M. Gerald Fauteux, 
C.R., procureur de la Couronne pour le district judiciaire de Montreal, pour 
ses services professionnels? 

2. De Janvier 1939 au ler mai 1943, quel est le montant total d argent 
que tous les ministeres du gouvernement federal ont paye, pour ses services 
professionnels, a 1 honorable Philippe Brais, C.R., de Montreal, et a quelque 
firme dont il est membre? 

354. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il pris les mesures necessaires pour empecher la 
fermeture presque complete de la voie du fleuve St-Laurent a la navigation? 

2. Dans le cas contraire, pour quelle raison la voie du St-Laurent serait- 
elle presque fermee a la navigation? 

3. Au cours de la derniere saison de navigation, quel a ete le pourcentage 
des pertes de transport, par mille tonnes, sur le St-Laurent? 
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4. Quelles ont ete les pertes, par mille tonnes, concernant 1 expedition par 
les autres ports du Canada? 

5. Le Gouvernement a-t-il pris les mesures necessaires pour employer a sa 
pleine capacite la navigation sur le St-Laurent, et pour faire usage des ports du 
St-Laurent, durant la prochaine saison de navigation? 

355. Copie de tous telegrammes, demandes, lettres, rapports, petitions 
et autres documents, que possedent le ministere des Postes ou toute autre 
ministere du gouvernement, relatifs a la nomination d un maitre de postes 
a Halkirk, Alberta. 

356. Etat montrant: Quel est, jusqu a la fin de 1942, et avec 1 affiliation 
religieuse inscrite sur leurs certificats d acceptation le nombre des officiers et 
soldats faisant partie des forces actives de 1 armee, de la marine et de 1 aviation? 

357. Copie de tous telegrammes, lettres, correspondance et autres documents, 
que possede le gouvernement et dates du ler Janvier 1941 jusqu aujourd hui, 
relatifs a la construction de navires de peche pour la cote de PAtlantique en 
vertu de la subvention accordee par le gouvernement federal pour les navires de 
peche ou de toute autre mesure. 

357a. Copie de tous telegrammes, lettres, correspondance et autres docu 
ments, que possede le gouvernement et dates du ler Janvier 1941 jusqu au 
jourd hui, relatifs a la construction de navires de peche pour la cote du Pacifique 
en vertu de la subvention accordee par le gouvernement federal pour les navires 
de peche ou de toute autre mesure. 

358. Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il conclu quelque entente avec les representants 
nationaux et internationaux du syndicat des United Steel Workers le 22 
Janvier 1943? 

2. Immediatement avant cette date, le gouvernement avait-il fait une 
offre initiale de cinquante-cinq cents de 1 heure, 1 indemnite de vie chere 
comprise, aux representants de ce syndicat? 

3. Les representants du syndicat avaient-ils rejete cette offre? 

4. Au cours de toutes ces negociations, M. Arthur MacNamara, alors 
sous-ministre du Travail et vice-president du Conseil national du Travail en 
temps de guerre, a-t-il represente, au su et au gre du gouvernement, le Premier 
ministre, le ministre de la Justice et le ministre du Travail? 

5. Dans le but d en venir a un reglement de la greve dans les industries 
de 1 acier, en Janvier dernier, M. MacNamara a-t-il consenti, au nom du 
gouvernement, a considerer le paiement d un salaire de cinquante-cinq cents 
de 1 heure comme un taux minimum, et a faire determiner le montant de 
1 indemnite de vie chere par le Conseil national du Travail en temps de guerre? 

6. Le 22 Janvier dernier, M. MacNamara en est-il venu a une entente 
avec les representants du syndicat des United Steel Workers a 1 effet que le 
Conseil national du Travail en temps de guerre designerait comme industries 
nationales les usines de Sydney de la Dominion Steel and Coal Corporation 
et les usines de Sault Sainte-Marie de I Algoma Steel Corporation! 

7. En est-on venu a une entente, a la meme date et entre les memes inte- 
resses a 1 effet que les instructions ou decisions du Conseil national du Travail 
en temps de guerre s appliqueraient a une partie au moins des usines de 
Trenton? 

8. A-t-on adopte un arrete en conseil, le 26 Janvier 1943, donnant pleine et 
entiere autorite au ministre du Travail et au Conseil national du Travail en 
temps de guerre de donner suite a cette entente, nonobstant les dispositions 
contraires de tout autre reglement, ordonnance ou loi? 
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9. L arrete du Conseil national du Travail en temps de guerre, commu 
nique a la presse le 31 mars dernier, s accorde-t-il avec les dispositions 
suivantes de 1 entente intervenue entre le gouvernement et les representants 
du syndicat des ouvriers des industries de 1 acier le 22 Janvier precedent: 
(a) la designation de certaines societes de 1 industrie de 1 acier comme des 
industries nationales; (b) le taux minimum de cinquante-cinq cents de 1 heure 
et, (c) 1 application de certaines decisions aux usines de Trenton ou a quelques- 
unes de leurs parties. 

10. Depuis qu a ete communique a la presse le 31 mars dernier, 1 arrete 
du Conseil national du Travail en temps de guerre, la Steel Company of 
Canada a-t-elle .demande au Comite regional ontarien du Travail en temps 
de guerre 1 autorisation de payer un taux minimum de cinquante-cinq cents 
de 1 heure avec 1 indemnite reguliere de vie chere? 

359. Copie d une decision rendue par le Conseil national du Travail en 
temps de guerre au sujet du cas des employes de la Montreal Tramways Company, 
en date du 18 mai 1943, Statuts des petitionnaires. 

360. Etat montrant: 

1. Y a-t-il des dispositions facultatives d achat dans les contrats conclus 
par le gouvernement avec les societes privees relativement aux placements de 
capitaux dans quelque Industrie ou quelque usine? 

2. Le cas echeant, avec quelles compagnies le gouvernement a-t-il conclu 
de ces ententes comprenant des dispositions facultatives d achat? 

3. Quels sont les termes de toutes ces ententes intervenues avec le gouver 
nement? 

4. Y a-t-il, de plus, quelques conventions ou ententes verbales relatives a 
1 utilisation des immeubles qui appartiennent au gouvernement? 

361. Etat montrant: 

1. Du ler Janvier 1940 jusqu aujourd hui, quel est le montant total des 
contrats adjuges et des materiaux fournis par Eastern Woodworkers, de New- 
Glasgow, pour la construction de maisons a demi montees d avance, (a) a New- 
Glasgow, (6) a Pictou, (c) a Amherst, (d) a Dartmouth, (e) a Halifax? 

2. Quel est, pour la meme periode, le montant total des contrats supple- 
mentaires adjuges et des materiaux fournis par Eastern Woodworkers, de New- 
Glasgow, pour la construction de maisons de personnel, d immeubles et pour 
d autres travaux, (a) a New-Glasgow, (b) a Pictou, (c) a Amherst, (d) a Dart 
mouth, (e) a Halifax? 

3. Quel est le montant total des contrats, en faisant connaitre le nombre 
et la valeur de chacun, adjuges par Eastern Woodworkers pour la construction, 
(a) de chalands de debarquement, (b) d autres navires pour la marine marchande 
et la marine de guerre? 

4. Du ler Janvier 1940 jusqu aujourd hui, quelle quantite de bois et d autres 
materiaux, et a quel prix 1 unite et a quel cout, la Eastern Woodworkers a-t-elle 
fournis au gouvernement pour la construction du centre d instruction militaire 
de New-Glasgow. 

5. Quel est le montant total de tous les contrats adjuges et de tous les 
materiaux fournis par Eastern Woodworkers, (a) a la suite d appel de soumis- 
sions, (6) sans un appel de soumissions, du ler Janvier 1940 jusqu aujourd hui? 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rap 
port officiel des deliberations du Conseil national du Travail en temps de guerre, 
sous la presidence de M. le juge C. P. McTague, qui fait enquete sur les relations 
ouvrieres et les echelles de salaires au Canada, Volume VII. (Declarations et 
temoignages), seance tenue a Ottawa, le 28 mai 1943. 
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II depose aussi sur la Table, Copie d un arrete en conseil adopte en vertu des 
dispositions cle la Loi dr,s mesures de guerre et de la Loi de la mobilisation des 
ressources nationales, 1940, commc suit: 

Arrete en conseil C.P. 4496, approuve le ler juin 1943: modification des 
reglements du service selectif national concernant les civils (C.P. 246, en date 
du 19 Janvier 1943, tel que modifie), clause autorisant la nomination d un 
mcmbre du personnel du ministere du Travail comme secretaire de la commission. 

M. Abbott, adjoint parlementaire du ministre des Finances, depose sur la 
Table, Copie de 1 arrete en conseil C.P. 10-4120, approuve le 19 mai 1943, 
modifinnt les reglements adoptes en vertu des dispositions de la Loi des pensions 
de vieillesyc, article 20, chapitre 156, S.R.C., 1927. 

M. Gibson presente, aver le consentement de la Chambre le bill No 108, Loi 
modifiant la Loi du ministere du Revenu national, qui est lu la premiere fois et 
dont la deux i nut lecture est remise a la prochaine seance cle la Chambre. 

Les questions suivantrs inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphc 4 de [ article 44 du Reglement, et les officiers 
competenls en ont ele avertis, a j-avoir: 

Par Mine Nielsen 1. A-t-on 1 ait tenir aux membrcs des forces armees un 
questionnaire relatif a leur retablissement apres la guerre? 

2. Le cas echeant, combien.d entre eux ont exprime le desir de s etablir sur 
des terres? 

3. Quel pourcentage ce chiffre represente-t-il au regard du nombre total de 
ces membres? 

Par M. Gauthier ]. La T7a basso Cotton Company, des Trois-Rivieres, et 
de Shawinigan Falls, a-t-elle des contrats du gouvernement federal? 

2. Le cas echeant, (a) pour quel montant et, (b) la compagnie est-elle assu- 
jettie aux dispositions exigees par le gouvernement relativement a 1 echelle des 
salaires? 

Par M. Church 1. Comment fait-on la distribution des uniformes d ete, 
(a) aux membres de 1 armee, de la marine et de 1 aviation, au Canada et outre- 
nier, (b) aux membres des divisions feminines des forces armees? 

2. Quelles dispositions a-t-on prises pour donner aux membres de 1 armee 
un uniforme d ete d un meilleur modele, plus approprie au climat des divers 
camps dissemines a travers le pays? 

3. Quelle mesure a-t-on prise, ct a-t-on fourni les vetements et les uniformes 
d ete a tous les camps de 1 armee? 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PEIERES. 

Un message est rec,u du Senat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passe le bill suivant qu ils soumettent a 1 approbation des deputes; 

Bill No 109 (X-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation Bethel 
Full Gospel Assembly". 

M. Weir, du comite permanent de 1 agriculture et de la colonisation, pre- 
sente le deuxieme rapport cludit comite qui se lit comme suit: 
Votre Comite recommande qu il lui soit permis: 

1. D enqueter sur les programmes d ecoulement mis a execution en temps 
de guerre par le ministere de 1 Agriculture en ce qui concerne les organismes 
suivants : 

(a) L Office du ravitaillement en produits agricoles; 

(b) L Office des produits speciaux; 

(c) L Office des produits laitiers; 

(d) La Commission des viandes. 

2. De passer en revue les recherches agricoles effectuees par le ministere de 
1 Agriculture et autres organismes du Gouvernement ; 

3. D enqueter sur l administration du rationnement des machines agricoles. 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copies des arretes en conseil adoptes en vertu des dispositions de la Loi des 
mesures de guerre, du 5 au 29 avril 1943 et du ler au 31 mai 1943, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 2716, approuve le 5 avril 1943; revoquant C.P. 8596 
(du 23 septembre 1942) qui prevoyait la regie des importations d outre-mer. 

Arrete en conseil C.P. 3512, approuve le 29 avril 1943: revoquant la nomina 
tion de 1 honorable senateur J. J. Bench, c.r., comme membre du Conseil national 
du travail en temps de guerre, et nommant Leon Lalande a titre de membre. 

Arrete en conseil C.P. 55, approuve le 31 mai 1943: modifiant TOrdonnance 
sur le controle du change etranger. 

7254033 
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Arrete en conseil C.P. 3000, approuve le 4 mai 1943: modifiant les Reglements 
sur les vehicules automobiles. 

Arrete en conseil C.P. 3542, approuve le 4 mai 1943: autorisant le ministre 
des Munitions et approvisionnements a souscrire une convention avcc des ban- 
ques relativement aux comptes de banque des compagnies de la Couronne et des 
entreprises en regie interessee. 

Arrete en conseil C.P. 3567, approuve le 4 mai 1943: autorisant la constitu 
tion en corporation de la Wartime Oils Limited. 

Arrete en conseil C.P. 3621, approuve le 4 mai 1943: nommant M. Walter 
G. Robinson et M. J. S. Palmer comme membres de la Commission de mobilisa 
tion de la division "M". 

Arrete en conseil C.P. 3626, approuve le 17 mai 1943: definissant certains 
hopitaux, depots de materiel sanitaire et certaines cliniques comme "hopitaux 
publics reguliers". 

Arrete en conseil C.P. 3628, approuve le 4 mai 1943: modifiant les dispo 
sitions de 1 arrete etablissant la Commission de la production du charbon en 
periode de crise. 

Arrete en conseil C.P. 3642, approuve le 4 mai 1943: classant le ministere 
des Tranports comme ministere de guerre relativement aux priorites d appro- 
visionnement et de main-d ceuvrc. 

Arrete en conseil C.P. 3643, appnmvr le 4 mai 1943: nommant Arthur 
Surveyor membre du Comiir consultatif de la restauration. 

Arrete en conseil C.P. 3649, approuve le 4 mai 1943: modifiant le tarif de 
pilotage a Prince-Rupert, C.-B. 

Arrete en conseil C.P. 3650, approuve le 4 mai 1943: etendant les dispositions 
de la Loi d indemnisation des employes de 1 Etat aux employes de 1 Etat cana- 
dien dans le territoire du Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest. 

Arrete en conseil C.P. 3668, approuve le 4 mai 1943: interdisant 1 exporta- 
tion du charbon de bois, sauf en vertu d une licence. 

Arrete en conseil C.P. 71/3711, approuve le 5 mai 1943: reclamations pre 
sentees par ou centre la Couronne, du chef du Dominion du Canada, impliquant 
les troupes canadiennes qui servent dans les Etats-Unis d Amerique. 

Arrete en conseil C.P. 3713, approuve le 6 mai 1943: exemptant de la taxe 
de guerre sur le change les importations de missels, livres de prieres, etc. 

Arrete en conseil C.P. 3715, approuve le 6 mai 1943: etendant les dispositions 
de la Loi d indemnisation des employes de 1 Etat aux employes des compagnies 
enumerees. 

Arrete en conseil C.P. 3718, approuve le 6 mai 1943: nommant W. W. Purtle- 
membre de la Commission de mobilisation, Division "B". 

Arrete en conseil C.P. 3721, approuve le 6 mai 1943: nommant Gordon 
Withell sous-directeur des priorites. 

Arrete en conseil C.P. 3754, approuve le 6 mai 1943: permettant aux residants- 
du comte de Saguenay de prendre et de posseder des oiseaux sauvages et leurs- 
osufs. 

Arrete en conseil C.P. 3757, approuve le 6 mai 1943: exemptant de la taxe 
de guerre sur le change les importations de pommes de terre. 

Arrete en conseil C.P. 3759, approuve le 6 mai 1943: nommant M. le depute 
Joseph Jean, C.R., adjoint parlementaire du ministre de la Justice. 

Arrete en conseil C.P. 3760, approuve le 6 mai 1943: nommant M. le depute 
Brooke Claxton, C.R., adjoint parlementaire du president du Conseil prive. 

Arrete en conseil C.P. 3761, approuve le 7 mai 1943: modifiant les Regle 
ments concernant la defense du Canada (Codification de 1942) Controle des 
communications postales. 

Arrete en conseil C.P. 3765, approuve le 7 mai 1943: pouvoirs, attributions, 
etc., dont est invest! et qu exerce ou accomplit un commandant de district des 
troupes de terre du Canada servant au Labrador. 
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Arrete en conseil C.P. 3796, approuve le 7 mai 1943: nommant M. le depute 
Paul-Joseph Martin, C.R., adjoint parlementaire du ministre du Travail. 

Arrete en conseil C.P. 3797, approuve le 10 mai 1943: nommant le major 
John W. Hugill, C.R., membre de la Commission de mobilisation, Division "N". 
Arrete en conseil C.P. 3842, approuve le 10 mai 1943: autorisant 1 applica- 
tion des dispositions de 1 arrete en conseil C.P. 9044, du 3 novembre 1942, et de 
1 article 8 de la Loi sur le ministere des Munitions et approvisionnements aux 
contrats pour la viande et les produits de la viande destines aux forces armees 
des Etats-Unis stationnees au Canada et a Terre-Xntvr. 

Arrete en conseil C.P. 3868, approuve le 10 mai 1943: modifiant les conven 
tions conclues avec les provinces relativement au Programme de formation pro- 
fessionnelle en temps de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 2/3869, approuve le 10 mai 1943: autorisant le minis 
tere de la Defense nationale a agir comme agent du Comite national frangais. 

Arrete en conseil C.P. 3887, approuve le 11 mai 1943: autorisant le ministre 
de la Defense nationale a ordonner le reinternement de tout refugie qui a ete ou 
peut etre libere sous condition Abrogation de 1 arrete C.P. 10210 du 10 novem 
bre 1942. 

Arrete en conseil C.P. 3888, approuve le 10 mai 1943: instituant le Comite 
national des approvisionnements en cuirs et textiles. 

Arrete en conseil C.P. 3893, approuve le 11 mai 1943: modifiant le Decret 
instituant le Comite des approvisionnements en vivres Institution d un Comite 
interministeriel. 

Arrete en conseil C.P. 3899, approuve le 11 mai 1943: nommant Edward V. 
Smith membre de la Commission de mobilisation, Division "A". 

Arrete en conseil C.P. 56/3926, approuve le 13 mai 1943: modifiant les regi 
ments sur les reclamations presentees centre la Couronne et les rendant app i- 
cables aux membres des Services auxiliaires. 

Arrete en conseil C.P. 109/3926, approuve le 13 mai 1943: etendant aux 
engages volontaires d evacuation Fapplication de 1 ordonnance sur 1 indemnisation 
et la protection du personnel de la defense passive. 

Arrete en conseil C.P. 4010, approuve le 18 mai 1943: autorisant des regie- 
ments relatifs a Pachat et a la vente des feves soja de la recolte de 1943. 

Arrete en conseil C.P. 4110, approuve le 18 mai 1943: autorisant la nomi 
nation de certains regisseurs du ministere des Munitions et approvisionnements 
au poste d administrateurs de la Commission des prix et du commerce en temps 
de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 53/4120, approuve le 19 mai 1943: etablissant les 
reglements sur I indemnisation des membres des Forces armees pour la perte de 
colis postaux recommandes ou assures. 

Arrete en conseil C.P. 4175, approuve le 20 mai 1943: modifiant les dispo 
sitions de 1 arrete C.P. 4020 du 6 juin 1941 (modifie) relativement aux conseils 
d enquete en matiere de differends industriels rPenalite pour negligence de se 
conformer a une ordonnance du Ministre. 

Arrete en conseil C.P. 4179, approuve le 25 mai 1943: modifiant les Regle 
ments de la defense du Canada (Codification de 1942) Detention et interroga- 
toire des personnes suspectes. 

Arrete en conseil C.P. 4224, approuve le 21 mai 1943: nommant John F. 
MacNeill, C.R., adjoint du commissaire special des ouvrages de defense projetes 
dans le Nord-Ouest du Canada. 

Arrete en conseil C.P. 1/4225, approuve le 21 mai 1943: autorisant le paie- 
ment des primes sur les fraises, framboises et mures Logan devant etre convertie? 
en confitures. 

Arrete en conseil C.P. 5/4225, approuve le 21 mai 1943: autorisant 1 etablis- 
sement de certaines conditions quant aux demandes de drawback relatives a la 
houille grasse importee. 
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Arrete en conseil C.P. 4262, approuve la 24 mai 1943: approuvant les regle- 
ments du paiement cle la prime sur la laine. 

Arrete en conseil C.P. 4263, approuve le 24 mai 1943: reconstituant la 
Commision des inventions revocation de C.P. 239 du 24 Janvier 1940. 

Arrete en conseil C.P. 4271, approuve le 24 mai 1943: exemptant les impor 
tations de butadiene de la taxe de guerre sur le change. 

Arrete en conseil C.P. 4272, approuve le 24 mai 1943: exemptant de diverses 
taxes les importations de gelatine comestible pour la fabrication de capsules. 

Arrete en conseil C.P. 4274, approuve le 25 mai 1943: reglements concernant 
la Commission de la vente des pommes de la Nouvelle-Ecosse, Limitee. 

Arrete en conseil C.P. 4303, approuve le 25 mai 1943: autorisant le ministre 
des Munitions et approvisionnements a acheter certaines quantites de minerai 
de ferro-manganese. 

Arrete en conseil C.P. 4315, approuve le 25 mai 1943: interdisant 1 impor- 
tation de bananes, sauf en vertu d un permis. 

Arrete en conseil C.P. 4316, approuve le 25 mai 1943: interdisant Fimpor- 
tation de solutions incongelables, sauf en vertu d un permis. 

Arrete en conseil C.P. 4317, approuve le 25 mai 1943: modifiant les annexes 
de la Loi sur la conservation des changes en temps de guerre poterie de table. 

Arrete en conseil C.P. 4342, approuve le 27 mai 1943: autorisant la revision 
No 40 de la liste des personnes signalees. 

Arrete en conseil C.P. 4357, approuve le 27 mai 1943: modifiant les regle 
ments concernant les certificats de lignes de charge. 

Arrete en conseil C.P. 4361, approuve le 28 mai 1943: modifiant les Regle 
ments concernant le charbon, le coke et le bois de chauffage reglements dorena- 
vant designes sous le titre de Reglements concernant le charbon et le coke. 

Arrete en conseil C.P. 4362, approuve le 28 mai 1943: etablissant les Regle 
ments concernant le bois de chauffage et nommant un regisseur du bois de chauf 
fage. 

Arrete en conseil C.P. 4363, approuve le 28 mai 1943: modifiant les regle 
ments concernant le paiement d une prime aux commercants de bois de chauffage. 

Arrete en conseil C.P. 4365, approuve le 28 mai 1943: autorisant 1 utilisation 
de la main-d ceuvre japonaise relativement a la coupe du bois de chauffage et 
autres exploitations forestieres. 

Arrete en conseil C.P. 1/4388, approuve le 27 mai 1943: approuvant le paie 
ment de primes en vertu des Plans de suggestions par les employes. 

Arrete en conseil C.P. 4390, approuve le 31 mai 1943: interdisant 1 expor- 
tation des denrees enumerees, sauf en vertu d une licence. 

Arrete en conseil C.P. 4403, approuve le 31 mai 1943: modifiant 1 article 87 
de la Loi des Postes objets transmissibles envoyes par la poste et contenant 
une substance explosible, dangereuse ou destructive. 

Arrete en conseil C.P. 2/4434, approuve le 28 mai 1943: modifiant les regle 
ments concernant les demandes de drawback relatives a la houille grasse importee 
(C.P. 5/4225 du 21 mai 1943.) 

Arrete en conseil C.P. 4435, approuve le 31 mai 1943: interdisant 1 achat 
pour importation ou 1 importation d outre-mer, sauf en vertu d un permis, des 
marchandises enumerees. 

Arrete en conseil C.P. 4446, approuve le 31 mai 1943: autorisant le paiement 
des depenses de voyage des personnes embauchees a Terre-Neuve pour etre 
affectees a des emplois dans certaines industries essentielles du Canada. 

Arrete en conseil C.P. 1/4456, approuve le 31 mai 1943: autorisant le paie 
ment de Findemnite de vie chere aux membres du service public gagnant entre 
$2,100 et $3,000 par annee. 
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Arrete en conseil C.P. 2/4456, approuve le 31 mai 1943: modifiant les regle- 
ments concernant les employes permanents et temporaires du Service public 
duree de la guerre. 

Arrete en conseil C.P. 3/4456, approuve le 31 mai 1943: prescrivant que la 
gratification autorisee par la Loi du service civil soit payable dans le cas du deces 
d un membre des forces armees, en conge du Service. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 10 mai 1943, Etat montrant: 1. Admet-on 
aux benefices gratuits, (a) de services medicaux, (6) d hospitalisation, (c) d une 
pension ou d autre compensation, le soldat prenant du service dans I armee de 
reserve et qui recoit des blessures au cours de son instruction militaire hebdoma- 
daire, ou dans Pexercice de ses devoirs militaires ou de propagande, qu ils soient 
remuneres ou non? 

2. Le soldat de I armee de reserve blesse ou devenu invalide pendant qu il 
est dc service peut-il etre soigne, sans frais, par tout medecin? Sinon, qui desi- 
gne le medecin exige et qui determine le tarif des honoraires? 

3. Quelle solde verse-t-on aux soldats, sous-officiers et officiers de I armee 
de reserve pour, (a) les exercices militaires h.ebdomadaircs pratiques le soir, 
(6) les manoeuvres tenues en fin de semaine, (c) la periode de s6jour annuel au 
camp? 

4. Qucl est, au ler avril 1943, pour chacun des districts militaires, le nombre 
total des hommes qui se sont enroles dans I armee de reserve? 

5. Quel est le nombre total desdits particuliers qui ont cesse d en faire 
partie? 

6. Quel est, au ler avril 1943, pour chacun des districts militaires, le 
nombre total de ceux qui, apres s etre enroles dans I armee de reserve, se sont 
engages comme volontaires pour servir dans n importe quel theatre de guerre? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 24 mai 1943, Etat 
montrant: 1. Au cours de chacun des mois de Janvier, fevrier, mars et avril 
1943, quelles sommes les compagnies de papier-journal ont-elles versees au fonds 
commun de stabilisation ou ont-elles retirees de ce meme fonds? 

2. (a) Quelles restrictions le gouvernement a-t-il imposees relativement a 
1 utilisation des sommes maintenues dans ce fonds commun? (b) Ce fonds est-il 
assujetti a 1 imposition fiscale? 

3. Pendant combien de temps continuera-t-on a verser des benefices aux 
compagnies qui ont cesse la production, en vertu des dispositions reglementant 
ce fonds commun de stabilisation? 

4. (a) Quelles dispositions le gouvernement a-t-il prises a 1 egard des 
employes qui cessent de travailler a la suite de la fermeture des usines de fabri 
cation de papier- journal? (b) Quelles sommes a-t-on versees aux employes qui 
ont ete assignes a d autres industries? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 24 mai 1943, Etat 
montrant: 1. De combien de proprietes ou de salles publiques, que possedent 
ou controlent des particuliers de naissance ou de nationalite ukrainiennes, le 
Sequestre des biens ennemis a-t-il pris possession, en donnant la liste par pro 
vince, et en faisant connaitre, pour chaque cas, le montant de 1 evaluation? 

2. Le Sequestre des biens ennemis a-t-il dispose de quelqu une de ces pro 
prietes ou salles publiques? 

3. Le cas echeant, combien ont ete vendues, a qui et a quel prix? 
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Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 24 mai 1943 
Etat montrant: La liste des noms et des adresses de toutes les societes^de 
1 industrie textile a qui on a adjuge des contrats au cours de 1 annee financiere 
1942-1943, ainsi que le montant de chacun de ces contrats. 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rap 
port officiel des deliberations du Conseil national du Travail en temps de guerre, 
sous la presidence de M. le juge C. P. McTague, qui fait enquete sur les relations 
ouvrieres et les echelles de salaires au Canada, Volume VIII. (Declarations et 
temoignages), seances tenues a Ottawa, les ler et 2 juin 1943. 

II depose aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 31 mai 
1943 ; Etat montrant: 1. Quel a ete le nombre de chomeurs dans la province 
de Quebec, pour chaque annee de 1931 a 1942, inclusivement? 

2. Quel a etc le nombre de ces chomeurs remis au travail au cours de 
chacune des annees susdites? 

3. Quel a ete le nombre de ceux qui ont recu des secours pour chacune de 
ces annees? 

M. St-Laurent, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 31 mai 1943, Etat montrant: 1. A-t-on intente 
des poursuites centre la Bruce Coal Company d Ottawa? 

2. Le cas echeant, pour quelles raisons? 

3. Y a-t-il eu ajournement de la cause? 

4. Le cas echeant, a combien de reprises? 

5. Le gouvernement entend-il proceder serieusement centre cette compagnie? 

M. Chevrier, adjoint parlementaire du ministre des Munitions et appro- 
visionnements, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 31 
mai 1943, Etat montrant: 1. Quels sont les noms des directeurs de la Polymer 
Corporation Limited? 

2. Quelques particuliers se sont-ils demis de leurs fonctions de directeurs 
depuis la constitution de cette societe? Le cas echeant, quels sont leurs noms? 

3. Relativement a chacun de ceux dont il est fait mention dans les ques 
tions 1 et 2, a 1 emploi de quelles firmes ou corporations sont-ils actuellement, 
et a 1 emploi de quelles firmes ou corporations ont-ils ete, a 1 occasion, depuis 
le ler Janvier 1942, de quelles firmes ou corporations sont-ils actuellement direc 
teurs, et de quelles firmes ou corporations ont-ils ete directeurs, a 1 occasion, 
depuis le ler Janvier 1942? 

4. Quels sont les noms des officiers et des directeurs de la Citadel Merchandi 
sing Company Limited, de Montreal? 

M. Abbott, adjoint parlementaire du ministre des Finances, depose sur la 
Table, Copie d un accord conclu en vertu des dispositions de la Loi sur la 
conservation du change en temps de guerre, 1940, article 8, chapitre 2, S.R.C., 
1940-41. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 
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La Chambre se forme de nouveau en comite des Subsides. 

(En comite) 
Les resolutions suivantes sont adoptees: 

(Moins les sommes votees en subsides interimaires) 

AGRICULTURE 
SERVICES DE L ADMINISTRATION 

1 Administration $ 130,40600 

2 Division de la publicite et de la propagande 107,876 00 

3 Comite consultatif sur les services agricoles 1,680 00 

4 Contribution aux Empire Bureaux 36,407 00 

SERVICES TECHNIQUES 

5 Administration des services techniques 26,164 00 

6 Pathologic animale et avicole. . 147,30000 

7 Bacteriologie et recherches en Industrie laitiere 40,188 00 

8 Botanique et phytopathologie 312,520 00 

9 Chimie agricole 102,881 00 

Resolutions a rapporter. 

Rapport a recevoir, le Comite des Subsides devant sieger de nouveau a la 
prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., lundi 
prochain. 
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PRIERES. 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie de 1 acte final de la conference des Nations-Unies sur 1 alimentation et 
1 agriculture tenue a Hot Springs, Virginie, E.-U., du 18 mai au 3 juin 1943. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonne, Que 700 exemplaires en 
anglais et 300 exemplaires en franc_ais de 1 acte final de la conference des Nations- 
Unies sur 1 alimentation et 1 agriculture, depose en Chambre, aujourd hui, soient 
imprimes immediatement et que Ton suspende a ce sujet les dispositions de 
1 article 64 du Reglement. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 12 avril 1943, Etat montrant: 1. Quel a ete 
le nombre, (a) de fauteuils, capitonnes ou non, (6) d ameublements Chesterfield, 
complets ou partiels, (c) de sofas ou canapes, achetes par chacun des ministeres, 
au cours de chacune des annees de 1939 a 1942 inclusivement? 

2. Quel a ete le total des depenses faites pour ces achats au cours de cha 
cune de ces annees? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 31 mai 1943, 
Etat montrant: 1. A combien de membres des forces armees de Sa Majeste, (a) 
postes outre-mer ou dans des pays avoisinant le Canada, (b) prenant du service 
au pays, a-t-on accorde 1 indemnite de vie chere autorisee en vertu des nou- 
veaux reglements relatifs a une aide financiere a accorder aux anciens combat- 
tants? 

2. Combien d hommes des forces armees sont-ils affectes par ces nouveaux 
reglements? 

3. A quelle date les hommes postes outre-mer ont-ils commence a recevoir 
un relevement de leur solde quotidienne de $1.30? 

4. Ce relevement est-il accorde a tous les homines ou simplement a ceux 
qui ont ete designes par leurs officiers, ou en vertu de quels reglements? 

5. A combien d hommes a-t-on refuse ce relevement de solde, qui le leur a 
refuse et pour quelle raison? 

7254034 



518 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, depose, Reponse 
a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en date du 9 juin 1943, 
Copie de tous telegrammes, correspondance et autres documents que possede le 
ministere du Travail et qu il a echanges, du 15 fevrier au 31 mai 1943, avec le 
district No 26 des United Mine Workers of America, la Dominion Coal Company, 
la Acadia Coal Company, la Nova Scotia Steel and Coal Company et la Cum 
berland Railway and Coal Company, relativement aux pourparlers concernant 
les salaires verses aux ouvriers. 

II depose aussi sur la Table, Rapport officiel des deliberations du Conseil 
national du travail en temps de guerre, sous la presidence de M. le juge C. P. 
McTague, qui fait enquete sur les relations ouvrieres et les echclles de salaires 
au Canada, Vol. IX. (Declarations et temoignages), seances tenues a Ottawa, 
les 3 et 4 juin 1943. 

M. LaFleche, membiv du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chamjbre, en date du 7 juin 1943, Etat montrant: 1. Les censeurs ont-ils 
lo pouvoir de detenir les lettres raises a la poste a Halifax, Nouvelle-Ecosse ou 
dans les autres zones de defense et destinees a des endroits au Canada? 

2. La censure comportr-t-dle des enquetes, de In part de la Gendarmerie 
royale canadienne, sur les opinions personnelles cmises c-ntre amis et exprimant 
le disaccord avcc In politi(|iic enoncee par le Secretariat d Etat des Etats-Unis 
relativement a la situation dans 1 Afrique du nord et a sa reconnaissance des 
anciens adherents ou membres du regime de Vichy? 

3. Fait-on une transcription, complete ou particlle, des lettres personnelles 
censurant la politiquc du gouvernement, et les transmet-on, de fac,on reguliere 
ou autrement, aux ministeres interesses? 

4. A-t-on pratique la censure ou pris des mesures semblables a 1 egard 
de lettres ou de telegrammes adresses a des membres du Parlement ou venant 
d eux? 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour les forces navales du 
Canada, en date du 5 juin 1943, en vertu des dispositions de Particle 44, du 
chapitre 139, S.R.C., 1927. 

Sur motion de M. Weir, le deuxieme rapport du comite permanent de 1 agri- 
culture et de la colonisation, depose en Chambre, vendredi, le 11 juin 1943, est 

adopte. 

Le bill suivant du Senat est lu la premiere fois et la deuxieme lecture en est 
remise a la prochaine seance de la Chambre: 

Bill No 109, (X-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation Bethel 
Full Gospel Assembly". M. Reid. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Reid 1. La Commission des prix et du commerce en temps de guerre 
a-t-elle etabli un prix maximum sur les legumes? 

2. Le cas echeant, a quelle date et sur quels legumes? 

3. Quel prix maximum a-t-on etabli sur chaque espece ou chaque sorte de 
legumes? 

4. Ce prix maximum est-il le meme par tout le Canada? 
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5. Sinon, quel est ce prix maximum sur chaque sorte de legumes dans les 
diverses regions et/ou provinces? 

M. Ilsley, membre du Conscil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Lacombe 1. Le gouvernement a-t-il pris les mesures necessaires 
quant a la protection des convois sur le fleuve St-Laurent? 

2. Quel est, par tonne, le pourcentage des navires coules dans le fleuve St- 
Laurent, durant la derniere saison de navigation? 

3. Quelle est la moyenne, par semaine ou par mois, du nombre des navires 
qui remonterent le St-Laurent durant la derniere saison de navigation? 

4. Quelle en etait la moyenne, pour la meme periode de temps, au. cours 
des annees 1939, 1940, 1941 et 1942? 

5. Les compagnies de chemin de fer du Pacifique-Canadien et du National- 
Canadien ont-elles beneficie d un excedent de transport du a la reduction de 
la navigation sur le St-Laurent? 

6. Le cas echeant. quel a ete le revenu net de ces compagnies au cours des 
annees 1939, 1940, 1941, 1942 et 1943? 

Par M. Shaw 1. Le gouverncmcnt canadien a-t-il fait des prets a la com- 
pagnie du Pacifiquc-Canadien au cours des vingt dernieres annees? 

2. A quelles dates a-t-il consent! cos pn ls, et a quel taux d interets? 

3. A quelles dates ladite compagnie a-t-elle fait des remises de principal 
et d interets au gouvernement canaclicn? Quel a ete le montant reel de chacun 
de ces versements? 

4. Quel est, a 1 heure actuclle, le montant total que la compagnie du Paci- 
fique-Canadien doit au gouvernement du Canada, (a) en principal, (6) en 
interets? 

Par M. Blackmore 1. Parmi les particuliers nommes aux dix-sept positions 
permanentes auxquelles la Commission du service civil a pourvu dans les bureaux 
de la Commission de 1 assurance chomage en Colombie-Britannique, quel etait le 
nombre de ceux qui etaient nes dans cette province? 

2. A quel endroit etait ne chacun des autres? 

3. Des dix-sept particuliers dont il est question plus haut, combien ont 
ete transferes de Test du Canada en Colombie-Britannique pour remplir ces 
positions? 

4. Les frais de deplacement de ces particuliers ont-ils ete soldes a meme 
le tresor fedral? Le cas cheant, quel a ete le total des frais encourus pour 
effectuer le deplacement de chacun d entre eux et le transport de leurs biens? 

5. Pourquoi n a-t-on pas pourvu ces positions de titulaires vivant dans la 
province ou devaient fonctionner ces bureaux, et pourquoi a-t-on juge necessaire 
de faire venir des particuliers de Test du Canada dans le but de remplir des 
positions en Colombie-Britannique? 

6. Quel est le nom et quel est le traitement du directeur ou du directeur 
provisoire de la section de 1 information et de la publicite a la Commission de 
1 Assurance chomage, quelles sont ses attributions, et quel est le personnel 
relevant de sa juridiction? 

Par M. Nicholson Relativement aux logements en temps de guerre construits 
dans Hull, P.Q. 1. Quand a-t-on adjuge le contrat de construction des cent 
premieres maisons? 

2. Quand la construction de ces maisons devait-elle etre terminee aux 
termes du contrat? 

3. A quelle date la premiere de ces maisons a-t-elle ete habitee par un 
locataire? 

4. A quelle date ces cent maisons ont-elles toutes ete habitees? 
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5. Quel a ete le cout, 1 unite, de la construction et de la decoration de ces 
maisons? 

6. Quel a ete le cout, 1 unite, des services installed dans ces maisons? 

7. Quel a ete le cout, 1 unite, de la construction et de la decoration de chacune 
des cinquante autres maisons? 

8. Quel a ete le cout, 1 unite, de 1 installation des services? 

9. Quel a ete le total des frais de premier etablissement pour la construction 
de ces 150 maisons, y compris tons les frais relatifs aux rues, aux egouts, a 
rembellissement et a 1 administration? 

10. Quel est le total des sommes depensees en reparations depuis que ces 
maisons sont terminees? 

11. Combien de hangars destines a recevoir le charbon et le bois a-t-on 
construits dans cette entreprise de logements dans Hull? 

12. Combien de pieds de bois a-t-il fallu pour la construction de chacun 
de ces hangars? 

13. Quel a ete le cout moyen de construction de chaque hangar? 

Par M. Noteworthy Quel salaire et quelle somme pour ses depenses le juge 
McTague recoit-il, a 1 heure actuelle, (a) a titre de juge, (b) comme president du 
Conseil national du Travail en temps de guerre, (c) comme president de la 
Commission de depreciation en matiere de contrats de guerre et, (d) comme 
fonctionnaire du goim-rnement a quclque autre titre que ce soit? 

Par M. Noseworthy 1. Quel cst le total des sommes que le gouvernement du 
Canada et/ou le gouvernement britannique ont versees a la National Steel Car 
pour les avions, les parties d avions et tout autre materiel de guerre fabriques a 
1 usine de Malton, avant son expropriation? 

2. Quel etait le total des sommes dues a la compagnie au compte de la 
production au moment de 1 expropriation de cette usine? 

3. Quel etait le nombre total des avions de toutes categories fabriques ou 
assembles dans cette usine avant qu elle ait ete expropriee? 

4. Quel etait le nombre de chaque categorie d avions que Ton a construits 
ou assembles dans cette usine avant son expropriation? 

5. A la suite de 1 expropriation de cette usine, quel montant le gouverne 
ment a-t-il verse a cette compagnie aux titres suivants: (a) terrains, (b) syste- 
me d aqueduc, (c) immeubles, (d) machines et outillage, (e) comptes a regler, 
(/) inventaire des matieres premieres, (g) travaux en cours, (h) pieces et appa- 
reils de toutes sortes termines, (i) biens divers, (en donnant un fractionnement) , 
et, (j) reclamations d honoraires ou de benefices pour les travaux accomplis 
ou en marche? 

6. Quel est le montant que le gouvernement a percu jusqu aujourd hui sur 
ies comptes en souffrance qu il a acquis de la compagnie? 

L adresse suivante a Son Excellence le Gouverneur general et les ordres 
suivants de la Chain bre sont votes et transmis aux officiers competents: 

Par M. Perley, pour M. Stokes Ordre de la Chambre Copie de tous tele- 
grammes, lettres et autres communications echanges entre Goldwin Smith, autre- 
fois adjoint a C. F. Needham, directeur civil adjoint du Service selectif national, 
et le ministre du Travail et le sous-ministre ou tout autre fonctionnaire du 
ministere du Travail, relativement a sa demission ou a sa mutation a quelque 
autre ministere du gouvernement. 

Par M. Coldwell Ordre de la Chambre Copie de toutes les commu 
nications echangees entre J. Gordon Hardy, president de la Falconbridge 
Nickel Company, et le Premier ministre ou quelque ministere du gouvernement, 
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relativement a la declaration faite a Toronto, le 21 avril 1943, par M. Hardy, 
en sa qualite de president de la compagnie et concernant 1 exploitation de 1 usine 
de cette compagnie en Norvege. 

Par M. Shaw Ordre de la Chambre Copie de tous telegrammes, lettres 
et autres documents echanges, depuis le ler octobre 1942, entre le ministere des 
Postes et 1 un de ses fonctionnaires et tout particulier ou groupe de particuliers 
relativement au service, de livraison postale sur la route rurale No 3, a Innisfail, 
Alberta. 

Par M. Knowles Ordre de la Chambre Copie de toutes les repre 
sentations faites au gouvernemcnt par la Commission de 1 aeroport de St. 
James-Winnipeg et dont il est fait mention dans le document parlementaire 
No 382, depose le 8 juin 1843, ainsi que la copie de toutes les reponses faites a 
ces representations par le gouvernement ou 1 un de ses ministeres ou 1 une de 
ses divisions; aussi, copie de tous documents, communications et memoires que 
possede le gouvernement, ou 1 un de ses ministeres ou 1 une de ses divisions , rela 
tivement au probleme de la revision du trace de la ligne du Pacifique-Canadien 
a Souris dans le but de faciliter 1 agrandissement, dans sa partie nord, de 
1 aeroport de Stevenson, a Winnipeg. 

Par M. Roy Adresse a son Excellence le Gouverneur general Copie de 
tous telegrammes, correspondance, memoires et autres documents echanges 
entre le premier ministre de la province dc Quebec et les ministres du gouverne 
ment federal, du 21 juin 1940 jusqu aujourd hui, demandant le -conge permanent 
des cultivateurs, fils de cultivateurs et employes de ferme qui sont en service 
dans 1 armee. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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SEANCE DU MARDI, 15 JUIN 1943 



PRIERES. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre de 
la Chambre, en date du 9 juin 1943, Copie du rapport de 1 Auditeur General, 
date d avril 1932 et adresse au ministere de 1 Agriculture, au sujet de la ferme 
experimentale de Scott, en Saskatchewan, ainsi que des pieces justiflcatives. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 9 juin 1943, 
Copie du rapport de 1 Auditeur general, date de 1932, et adresse au ministere 
de 1 Agriculture, au sujet de la ferme experimentale de Summerland, Colombie- 
Britannique. 

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, presente, Reponse 
a un ordre de la Chambre, en date du 31 mai 1943, Etat montrant: 1. Pour 
quelles entreprises ou pour quelles usines le gouvernement a-t-il verse des 
allocations supplementaires de subsistance en conformite du paragraphe (3) de 
Particle 212 du decret du conseil C.P. 246, adopte le 19 Janvier 1943? 

2. A combien de particuliers a-t-on fait de ces versements? 

3. Quel est le total des sommes versees a ce titre? 

4. Pour quelles entreprises ou pour quelles usines, (a) le gouvernement, (6) 
les patrons ont-ils verse des allocations supplementaires, en conformite du para 
graphe (4) de 1 article 212 du decret du conseil C.P. 246, adopte le 19 Janvier 
1943? 

5. A combien de particuliers, (a) le gouvernement, (b) les patrons ont-ils 
fait de ces versements? 

6. Quel est le total des sommes versees a ce titre, (a) par le gouvernement, 
(b) par les patrons d industries? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 7 juin 1943 
Etat montrant: 1. Combien de delinquants, qui jusqu alors avaient neglige 
de repondre aux appels transmis en vertu de la Loi de mobilisation des 
ressources nationales, se sont-ils presented par suite de 1 offre d exemption de 
poursuites emises par le ministere du Travail il y a quelque trois mois? 
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2. Par district militaire, combien de delinquants a-t-on poursuivis jusqu au- 
jourd hui? 

3. Par district militaire, combien de delinquants a-t-on retrac.es, depuis le 
22 mars 1943, par 1 intermediaire du service de la compagnie Hooper-Holmes, 
de Toronto, Ontario? 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represents les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte la progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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SEANCE DU MERCREDI, 16 JUIN 1943 



PRIERES. 

M. Fraser (Northumberland, Ont.), du comite permanent des comptes 
publics, presente le troisieme rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

Votre Comite recommande qu il soit autorise a faire enquete sur le contrat 
conclu entre le ministere de la Defense nationale (Service naval) et le Winnipeg 
Winter Club le 15 octobre 1943, pour la vente de certain terrain, edifice et mate 
riel par ce club audit ministere. 

Sur motion de M. Fraser (Northumberland, Ont.), ledit rapport est adopte. 

M. Mackenzie King, appuye par M. Graydon, propose, Que le discours de 
Madame Chiang Kai-shek prononce devant les membres du Senat et de la 
Chambre des communes reunis dans la Chambre des communes, ce matin, et le 
proces-verbal de la seance de la matinee, soient consignes dans le rapport officiel 
de la Chambre des communes et fassent partie des archives de ce Parlement. 

Et ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Response a un 
ordre de la Chambre, en date du 20 mai 1943, Etat montrant: 1. Est-ce que 
quelque ministere du gouvernement federal a un service de teletype entre 
Washington et Ottawa, et/ou entre Washington et New- York? 

2. Le cas echeant, combien en a-t-il coute jusqu aujourd hui pour, (a) 
1 installation, (6) le fonctionnement complet de ce service? 

3. Quels sont les ministeres du gouvernement qui font usage de ce service? 

4. La Commision de 1 information en temps de guerre a-t-elle droit de faire 
usage de ce service de teletype suivant des droits de priorite ou non? 

5. Quels sont les fonctionnaires ou les membres du personnel qui sont affectes 
a 1 exploitation ou a la mise en ceuvre de ce service? 

6. Calcule-t-on les frais d exploitation de ce service d apres la longueur des 
lignes du reseau ou sur son utilisation a tant de 1 heure? 
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7. Le cas echeant, quel en a ete le total des frais d exploitation, (a) 
d apres la longueur des lignes du reseau, (6) suivant 1 utilisation du service a 
1 heure? 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 14 juin 1943, Copie de tous telegrammes, lettres et 
autres communications echanges entre Goldwin Smith, autrefois adjoint a C. F. 
Neeclham, directeur civil adjoint du Service selectif national, et le ministre du 
Travail et le sous-ministre ou tout autre fonctionnaire du ministere du Travail, 
relativement a sa demission ou a sa mutation a quelque autre ministere du gou- 
vernement. 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour les forces navales du 
Canada, en date du 12 juin 1943, en vertu des dispositions de 1 article 44, du 
chapitre 139, S.R.C., 1927. 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copies 
des arretes en conseil adoptes en vertu des dispositions de la Loi du ministere des 
Munitions et approvisionnements et de la Loi des mesures de guerre, comme 
suit: 

Arrete en conseil C.P. 2369, approuve le 27 mars 1942: pourvoyant a la 
signature d un accord entre Sa Majeste le Roi, et la Polymer Corporation Limited 
pour la fabrication et la production du caoutchouc synthetique. 

Arrete en conseil C.P. 4252, approuve le 21 mai 1942: autorisation de mettre 
a la disposition de la Polymer Corporation Limited une somme ne depassant pas 
$45,000,000.00 pour lui fournir les moycns de construire une usine et la pourvoir 
de 1 outillage necessaire pour qu elle produise chaque annee environ 34,000 
tonnes fortes de caoutchouc "Buna-S" et environ 6,500 tonnes fortes par annee 
de caoutchouc "Butyl". 

Arrete en conseil C.P. 2799, approuve le 8 avril 1943: approuvant le travail 
de certains departements de la Polymer Corporation Limited et lui fournissant 
a cette fin 1 aide financiere necessaire. 

La question suivante inscrite au feuilleton a ete changee en ordre de rap 
port en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers com- 
petents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Shaw 1. Combien a-t-on nomme de facteurs ruraux depuis le ler 
Janvier 1942? 

2. De ces nominations, combien ont ete faites: (a) en renouvelant tout sim- 
plement le contrat actuel, (6) a la suite de soumissions pour concurrence, (c) de 
toute autre maniere? 

3. Des contrats adjuges en vertu du paragraphe (c) de la question prece- 
dente, combien garantissaient une remuneration superieure a deux cent dollars 
par annee? 

4. Combien a-t-on renouvele de contrats a un taux de remuneration supe- 
rieur a celui que garantissait le contrat original? 

5. Quelles dispositions prend-on pour s assurer que ceux qui presentent une 
soumission pour le transport du courrier rural sont en mesure d assurer 1 essentiel 
de ce service pour le montant de leur soumission? 

6. Quelles sont les mesures prises relativement a tout facteur rural qui 
demande conge arm de s enroler dans les forces armees? 
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Les adresses suivantes a Son Excellence le Gouverneur general et 1 ordre 
suivant de la Chambre sont votes et transmis aux officiers competents: 

Par M. Dubois Ordre de la Chambre Copie de tous documents, me- 
moires, correspondance et telegrammes echanges, depuis le 24 fevrier 1943, 
entre le surintendant regional de la Commission de 1 Assurance-chomage pour 
le district de Nicolet-Yamaska et le ministere du Travail, concernant le local 
offer! par M. Alex Houle, de Nicolet, comme bureau de 1 Assurance-chomage a 
cet endroit. 

Par M. Knowles Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie 
du decret du Conseil C.P. 6702, adopte le 26 aout 1941, ainsi que la copie de 
1 interpretation de ce decret donnee par le Conseil du Tresor le 23 octobre 1941 ; 
aussi, la copie de tous memoires ou de toutes declarations expliquant 1 interpreta- 
tion susdite. 

Par M. Knowles Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie 
de tous les decrets du Conseil, ainsi que des reglements, instructions ou memoires 
concernant ou etablissant les attributions des officiers du Service selectif national 
relativement a [ immobilisation des ouvrirrs :i leurs postes actuels; aussi la copie 
de tous reglements, instructions ou memoires particuliers sur le meme sujet 
adresses aux fonctionnaircs du Service selectif national a Winnipeg. 

Par M. Nicholson Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie 
de toute la correspondance echangee, depuis le ler Janvier 1943, entre le gou- 
vernement provincial de la Saskatchewan et le gotivernement federal relative 
ment a 1 augmentation de la pension de vieillesse dans la province de la 
Saskatchewan. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

Sur motion de M. Crerar, la Chambre s ajourne alors a 5 heures 45 p.m., 
jusqu a demain a 3 heures de Papres-midi. 
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STANCE DU JEUDI, 17 JUIN 1943 



PRIERES. 

M. Martin, adjoint parlemetnaire du ministre du Travail, depose, Reponse 
a un ordre de la Chambre, en date du 2 juin 1943: Copie de tous telegrammes, 
correspondance, questionnaires et memoires echanges entre le ministere du Tra 
vail et les Conseils regionaux du Travail en temps de guerre relativement a 
1 obtention de renseignements sur les comites composes de representants du 
travail et des patrons dont il est fait mention dans le document parlementaire 
No 155A, depose par le ministre du Travail, le 15 avril dernier. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 7 juin 1943, Etat 
montrant: 1. Depuis le 31 octobre 1942, quel est par district militaire, le 
nombre d hommes requis par le ministre de la Defense nationale, en vue de 
1 appel au service militaire sous le regime de la Loi de mobilisation des ressources 
nationales? 

2. Combien d avis d appel a-t-on envoyes conformement a cette demande? 

3. Quel est le nombre des homines a qui on a fait tenir ces avis qui ont 
repondu a cet appel? 

4. Combien parmi ceux qui se sont presented, ont passe 1 examen medical, 
et, parmi ceux-ci, combien ont ete trouves aptes au service militaire? 

5. Combien, parmi ceux a qui on a fait tenir des avis d appel, ont ete 
dument enroles? 

M. Gardiner, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 24 mai 1943, Etat montrant:!. Quelles etaient, 
(a) pour 1 Ile du Prince-Edouard, (b) pour le Nouveau-Brunswick, (c) pour la 
Nouvelle-Ecosse, les sommes dues au ministere de 1 Agriculture, au 30 juin 1934, 
en frais d inspection et de certificats par les expediteurs de pommes de terre, de 
foin, de navets et de pommes, en donnant les noms et adresses de chacun de ces 
particuliers et les montants dus par chacun? 

2. Ces arrerages ont-ils ete acquittes depuis cette date? Sinon, quels mon 
tants reste-t-il a solder, en donnant les noms des particuliers interesses et les 
montants dus par chacun? 
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3. Quel est le montant des sommes dues et encore impayees depuis le 30 
juin 1934? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 14 juin 1943, Etat montrant: 1. Le gouvernement 
canadien a-t-il fait des prets a la compagnie du Pacifique-Canadien au cours des 
vingt dernieres annees? 

2. A quelles dates a-t-il consenti ces prets, et a quel taux d interet? 

3. A quelles dates ladite compagnie a-t-clle fait des remises de principal 
et d interets au gouvernement canadien? Quel a ete le montant reel de chacun 
de ces versements? 

4. Quel est, a 1 heure actuolle, le montant total que la compagnie du Paci- 
fi(|ue-Canadien doit au gouvernement du Canada, (a) en principal, (b) en 
interets? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chain] ire, en date du 31 mai 1943, 
l.iat montrant: 1. Quelle est la quantite des cereales secondaires detenues par 
la Commission eanadieinie du ble a 1 heure actuelle? 

2. Du ler septemhre 1942 au 30 avril 1943, quelle quantite de ble destine a 
servir de nourriture aux animaux a-t-on expediee aux cultivateurs de Test du 
Canada par I mii nm diaire de la Commission canadienne du ble? 

3. Quel eat le total des depmscs cnrounies par le gouvernement pour aider 
a cede expedition de grains? 

4. Quelle aide financiere le gouvernement accorde-t-il pour mettre a la 
disposition des cultivateurs de Test du Canada le ble destine a la nourriture 
des animaux et les cereales secondaires? 

5. Quel prix le cultivateur de 1 Ontario paie-t-il, a London, Ontario, pour 
le ble destine a la nourriture des animaux et pour 1 avoine et 1 orge No 2 de 
1 Ouest canadien? 

La question suivante, inscrite au feuilleton, est adoptee par la Chambre 
comme ordre de rapport, en vertu des dispositions du paragraphe 4 de 1 article 
44 du Reglement, et 1 ordre en est transmis a 1 officier interesse: 

Par M. Black (Cumberland) : 1. Quel est, dans chaque district militaire, 
le nombre et le pourcentage de ceux qui ont ete refuses pour cause de sante, 
depuis le commencement de la guerre, et quel est le nombre total de ceux qui ont 
demande a s enroler dans 1 armee? 

2. Dans chaque district militaire, district administratif ou dans chaque 
province, quel est le nombre et le pourcentage de ceux qui ont ete refuses et 
exempt es pour cause de sante, parmi ceux qui ont ete appeles en vertu de la 
loi de mobilisation des ressources nationales et ont repondu a cet appel? 

3. Quel est le nombre de ceux qui ont repondu a cet appel dans chaque 
district militaire, district administratif ou dans chaque province? 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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SEANCE DU VENDREDI, 18 JUIN 1943 



PRIERES. 

M. 1 Orateur communique a la Chambre les lettres suivantes qu il a regues: 

HOTEL DU GOUVERNEMENT, OTTAWA, 

BUREAU DU SECRETAIRE DU GOUVERNEUR GENERAL, 

16 juin 1943. 

CHER MONSIEUR L ORATEUR, Son Excellence le Gouverneur general me 
charge de vous transmettre une lettre que vous adresse le secretaire prive du 
Roi, au sujet de la resolution adoptee a la Chambre des communes a 1 occasion 
de la celebration officielle de 1 anniversaire de naissance de Sa Majeste. 

Votre devoue serviteur, 

Le secretaire adjoint du Gouverneur general, 
F. L. C. PEREIRA, 

A 1 honorable J. A. GLENN, C.R., 

Orateur de la Chambre des communes, 
Ottawa. 

PALAIS DE BUCKINGHAM, 

8 juin 1943. 

CHER MONSIEUR L ORATEUR, Le Roi a regu du Haut commissaire du Canada 
copie de la resolution adoptee par la Chambre des communes a 1 occasion de la 
celebration officielle de son anniversaire de naissance. 

Le Roi me charge de vous dire qu il est profondement touche de la teneur 
de cette resolution et des sentiments de bienveillance qu elle exprime a son 
egard. 
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Le Roi se joint aux membres de la Chambre des communes dans 1 espoir 
que le jour ou le monde entier pourra de nouveau jouir des bienfaits de la paix 
n est pas tres eloigne. 

Bien a vous, 

A. H. L. HARDINGE. 
A M. 1 Orateur, 

de la Chambre des communes du Canada. 

M. Mackenzie King, mcmbre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie du projet de convention pour 1 administration des secours et du reta- 
blissement par les Nations Unies. 

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, depose, Reponse 
a un ordrc de la Chambre, en date du 16 juin 1943: Copie de tous documents, 
memoires, correspondance et telegrammes echanges, depuis le 24 fevrier 1943, 
entre le surintendant regional de la Commission de I Assurance-chomage pour 
le district de Nicolet-Yamaska et le ministere du Travail, concernant le local 
offert par M. Alex Houle, de Nicolet, comme bureau de I Assurance-chomage a 
cet endroit. 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la Loi des mesures de 
guerre, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 4762, approuve le 10 juin 1943: nommant les mem 
bres du Conseil du travail de 1 Ouest etabli par 1 arrete en conseil C.P. 3870, 
approuve le 17 mai 1943. 

II depose aussi sur la Table, Copie d un arrete en conseil adopte en vertu 
des dispositions de la Loi des mesures de guerre et de la Loi de 1940 sur la 
mobilisation des ressources nationales, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 4826, approuve le 4 juin 1943: modifiant 1 article 
28 des Reglements sur le service selectif national (Mobilisation) en accordant 
aux tribunaux le pouvoir de detenir, pour le compte des autorites militaires, les 
particuliers trouves coupables d infractions a certains articles de 1 arrete en 
conseil C.P. 10924, approuve le ler decembre 1942. 

M. Macdonald (Halifax), adjoint parlementaire du ministre de la Defense 
nationale, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 7 juin 
1943, Etat montrant: 1. Quelles etaient, avant le ler septembre 1939, les 
unites de reserve qui existaient dans le district militaire No 5, et (a) quel etait 
1 effectif de chacune, (6) depuis combien de temps existaient-elles? 

2. Quelles etaient, le 15 mai 1943, les unites de reserve qui existaient dans 
le district militaire No 5? 

La Chambre se forme de nouveau en comite des Subsides. 

(En comite) 
Les resolutions suivantes sont adoptees: 

(Mains les sommes voices en subsides interimaires) 

AGRICULTURE 

SERVICES TECHNIQUES 

10 Entomologie $ 459,197 00 

11 Protection des plantes 280,591 00 
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PENSIONS ET SANTE NATIONALE 

DIVISION DE LA READAPTATION 

Versements directs aux anciens combattants et aux 
personnes a leur charge 

205 Afin de pourvoir, nonobstant la Loi du revenu consolide et de 
la verification ou toute autre loi, au paiement, a meme le 
Fonds du revenu consolide, d allocations de commisera 
tion accordees, par la Commission des allocations aux 
anciens combattants, aux veuves de ceux qui ont servi 
dans les forces navales, militaires ou aeriennes du Canada 
durant la guerre de 1914-1918, qui sont dans le besoin; 
ces taux, cependant, ne depasseront pas $240.00 par 
annee, (sauf dans des cas exceptionnels ou la Com 
mission des allocations aux anciens combattants pourra 
juger a propos de porter ce montant a $300.00 par annee) 
dans des cas et aux conditions que peut prescrire le Gou- 
neur general en conseil $ 400,000 00 

POSTES 

240 Administration $ 730,85800 

Resolutions a rapporter. 

Rapport a recevoir, le Comite des Subsides devant sieger de nouveau a la 
prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., lundi 
prochain. 
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SEANCE DU LUNDI, 21 JUIN 1943 



PRIERES. 

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, depose sur la 
Table, Rapport officiel des deliberations du Conseil national du travail en 
temps de guerre, sous la presidence de M. le juge C. P. McTague, qui fait enquete 
sur les relations ouvriere et les echelles de salaires au Canada, Volumes X et 
XI. (Declarations et temoignages) , seances tenues a Ottawa, les 8, 9, 10 et 
11 juin 1943. 

I] depose aussi, Reponse supplementaire a une ad&lt;resse a Son Excellence 
le Gouverneur general, en date du 9 juin 1943: Copie de tous telegrammes, 
correspondance et autres documents que possede le ministere du Travail et qu il 
a echanges, du 15 fevrier au 31 mai 1943, avec le district No 26 des United Mine 
Workers of America, la Dominion Coal Company, la Acadia Coal Company, 
la Nova Scotia Steel and Coal Company et la Cumberland Railway and Coal 
Company, relativement aux pourparlers concernant les salaires verses aux ouvriers. 

M. Crerar, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 7 juin 1943: Copie de tous avis, lettres ou circulaires 
emanant du Surintendant des agences indiennes a 1 adresse des Indiens habitant 
sur les reserves de la Saskatchewan, leur demandant de renoncer temporaire- 
ment a la distribution, totale ou partielle, des benefices provenant des interets 
et des autres deniers possedes en fiducie pour eux. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Copie 
d un accord conclu en vertu des dispositions de la Loi sur la conservation du 
change en temps de guerre, 1940, Statuts du Canada 1940-41, chapitre 2, article 8. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Boucher 1. Combien d acres de terres a-t-on achetes pour 1 aeroport 
de Carp, Ontario? 

2. Quel prix a-t-on paye pour chacun de ces terrains? 
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3. Quel est le nombre d acres de chacun de ces terrains et de quels parti- 
culiers a-t-on achete chacun de ces terrains? 

4. A-t-on etabli le prix de ces terrains a tant de 1 acre independamment 
des edifices qui y etaient construits? 

5. Le cas echeant, combien a-t-on paye de 1 acre? 

6. Combien a-t-on paye pour les edifices? 

Par M. Nicholson 1. Qui est le Surintendant general des penitenciers fede- 
raux au Canada? 

2. Quelles qualites possede-t-il pour remplir ces fonctions? 

3. Qui sont les inspecteurs des penitenciers federaux au Canada? 

4. Quelles qualites possedent-ils pour remplir ces fonctions? 

M. St-Laurent, membre du Conseil prive du Roi, depose immediatement la 
reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest) 1. Le gouvernement fait-il appel a 
des soumissions pour la fourniture des pneus que le ministere de la Defense 
nationals achetr a I lisa^c les automobiles, camions et autres voitures? 

2. Le cas echeant, quelles sont les compagnies, en Ontario, a qui on a adju- 
ge les contrats pour la fourniture et 1 entretien de ces voitures? 

Par M. Bence 1. Y a-t-il dans la ville de Calagry, un edifice portant le 
nom de The Colonel Belcher Hospital que quelque ministere du gouvernement 
utilise comme hopital? 

2. Le cas echeant, quel est le nom de ce ministere? 

3. A quelles fins sert cet hopital? 

4. Depuis combien de temps ledit ministere utilise-t-il cet hopital? 

5. A quel fonctionnaire du ministere a etc confiee la direction de cet 
hopital? 

6. Quelles sont les dimensions de l immeuble? 

7. Quelle est 1 etendue des terrains avoisinant 1 immeuble et qui sont la 
propriete de 1 hopital? 

8. Ces terrains sont-ils d une etendue suffisante pour permettre aux malades 
de prendre au grand air 1 exercice et la recreation voulus? 

9. Combien de malades pent recevoir cet hopital? 

10. Y a-t-il une ligne de chemin de fer pres de cet hopital? 

11. A quelle distance de 1 hopital cette ligne passe-t-elle? 

12. Combien de fois par jour, en moyenne, les trains circulant sur cette 
ligne passent-ils devant 1 hopital? 

13. Au cours des trois dernieres annees, quels agrandissements ou quelles 
transformations le gouvernement a-t-il faits a cet hopital, et songe-t-il a en faire 
d autres? 

14. En quoi consistent, ou en quoi consisteront ces agrandissements et ces 
transformations? 

15. A quelle date cet edifice a-t-il servi, pour la premiere fois, comme 
hopital? 

16. A quel usage servait-il avant de devenir un hopital? 

17. De combien de personnes se compose le personnel: (a) des medecins, 
(b) des gardes-malades de cet hopital? 

Par M. Bruce 1. Est-ce que 1 hopital de la rue Christie, a Toronto, a ete 
installe dans un edifice autrefois utilise comme usine? 

2. Quelle est la dimension des terrains a la disposition des malades? 

3. Le plan de 1 edifice se pretait-il a sa transformation en un hopital? 

4. Quel a ete le cout de cette transformation? 

-5. A-t-on agrandi 1 hopital a son emplacement actuel? 
6. Le cas echeant, a combien de reprises et a quels frais? 
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7. A quelle distance de la limite nord des terrains de 1 hopital la ligne de 
chemin de fer passe-t-il? 

8. Y a-t-il des usines dans le voisinage de 1 hopital? 

9. A quelle distance se trouve 1 usine la plus rapprochee de 1 hopital? 

10. Aux yeux du gouvernement, cet emplacement convient-il a un hopital 
destine a nos anciens combattants? 

11. Le gouvernement a-t-il rec.u, de la part de societes d anciens combat 
tants, des protestations contre 1 utilisation de cet emplacement pour la construc 
tion d un nouveau pavilion a cet hopital? 

12. Le gouvernement a-t-il etudier 1 a-propos de trouver un emplacement 
plus convenable pour cet hopital? 

13. Le gouvernement a-t-il rec.u des plaintes de ce que 1 hopital de la rue 
Christie etait mal adapte a la fin pour laquelle il est affecte? 

14. Qui a recommande la construction de ce nouveau pavilion a 1 immeu- 
ble actuel de 1 hopital de la rue Christie? 

15. Combien de lits comprend 1 immeuble actuel? 

16. Combien d autres lits donnera la construction du nouveau pavilion? 

17. Pourvoit-on a Pinstallation, (a) de salles d operation, et de combien, 
(b) de service de radiographie et, (c) de laboratoires de pathologie, dans ce 
nouveau pavilion? 

Par M. Isnor 1. Combien d officiers de 1 armee, detenant un rang superieur 
a celui de lieutenant, ont ete mis a leur retraite, (a) du ler Janvier au 31 decem- 
bre 1942, (6) du ler Janvier au 31 mai 1943? 

2. De ces officiers retraites, combien regoivent une pension ou des allocations 
de retraite? 

3. Quel est le nombre des officiers, appartenant a chacun de ces grades, qui 
ont ete mis a leur retraite, et quel est le montant de la pension ou des allocations 
de retraite, ou des deux a la fois, qui leur a ete verse? 

Par M. Diefenbaker Quels sont les conseillers juridiques ou les avocats du 
Manitoba, de La Saskatchewan et de 1 Alberta qui ont re&lt;ju quelque paiement 
pour les services judiciaires rendus au gouvernement federal, et quelle somme 
a-t-on versee a chacun d entre eux, au cours de chacune des annees 1940, 1941 
et 1942? 

Par M. Hansell 1. Combien d hopitaux le ministere des Pensions et de la 
Sante nationale dirige-t-il au Canada, et quel est 1 emplacement de chacun 
de ces hopitaux? 

2. Quel est le total des lits que peut contenir chacun de ces hopitaux? 

3. A combien estime-t-on le nombre des anciens combattants de la premiere 
grande guerre, titulaires de pension, qui sont hospitalises dans ces hopitaux? 

Par M. Black (Cumberland) 1. Quels proprietes le gouvernement a-t-il 
achetees ou louees a Halifax et a Dartmouth, Nouvelle-Ecosse, depuis le com 
mencement de la guerre? 

2. De qui a-t-on achete ou loue ces proprietes, et quel en a ete: (a) le prix 
d achat, (5) le loyer annuel, (c) les frais verses aux avocats et aux agents, et 
a qui ces frais sont-ils payables? 

3. Quel a ete, jusqu aujourd hui, le cout des reparations et des ameliorations 
apportees a chacune de ces proprietes, et a combien estime-t-on le montant 
requis pour les mener a bonne fin? 

4. Quel est, pour chaque propriete, le nom de 1 entrepreneur et le montant 
de la soumission? 

5. Lorsque 1 entreprise est a la charge du gouvernement, quel est, pour chaque 
propriete, le nom du conducteur des travaux et le nombre des ouvriers? 

6. Qu en a-t-il coute en ameublement, en amenagement et en materiaux pour 
chacune de ces proprietes? 
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Par M. Ross (Souris) 1. Combien d internes a-t-on liberes au Canada? 

2. De ce nombre, combien, s il y a lieu, sont a 1 emploi du gouvernement? 

3. Quelles sont leurs fonctions? 

4. Quelle remuneration rec.oivent-ils? 

5. L un ou 1 autre d entre eux est-il assigne a du travail de censure? 

Par M. Gillis 1. Est-ce que Colin MacKenzie, de Sydney, N.-E., est a 
1 emploi du gouvernement? Le cas echeant, a quel titre? 

2. Depuis quand est-il a 1 emploi du gouvernement? 

3. Touche-t-il un traitement fixe pour ses services? 

4. Quelles sommes a-t-il retirees, et a quel titre special, au cours de chacune 
des annees 1939, 1940, 1941, 1942 et 1943? 

5. La Cour de 1 Echiquier du Canada a-t-elle retenu les services de ce 
particulier? 

6. Quelles sommes lui a-t-on versees, au cours des cinq dernieres annees, 
pour ses services a la Cour de 1 Echiquier? 

Par M. Knowles 1. Quelques-uns des brevets, concedes a 1 International 
Nickel Company, par le gouvt-rncmont, ou 1 un de ses ministeres, ou 1 une de ses 
divisions, sont-ils perimes? Le cas echeant, a quelles date ou dates? 

2. Si ladite compagnie a des brevets qui sont encore en vigueur, quand 
prcndront-ils fin? 

3. A-t-on concede des brevets a la Falconbridge Nickel Company ? Le cas 
echeant, sur quelles operations portent ces brevets? 

4. Le gouvernement a-t-il consenti des avances de capitaux a la Falcon- 
bridge Nickel Company depuis le commencement de la guerre actuelle? 

5. A-t-on alloue des montants de depreciation speciale a la Falconbridge 
Nickel Company depuis le commencement de la guerre actuelle? 

6. Connait-on des gisements de nickel au Manitoba? Le cas echeant, ou 
se trouvent-ils et a qui appartiennent-ils? 

Par M. Hansell 1. Combien de particuliers, se disant des objecteurs de 
conscience, ont rec,u un appel de la Commission de mobilisation dans chacune des 
provinces du Canada? 

2. A combien de ces particuliers, dans chaque province, a-t-on accorde un 
sursis, et combien ont ete internes ou mis au travail dans des camps? 

Par M. Coldwell 1. Au cours de la derniere annee financiere 1942-1943, 
quelle a ete la moyenne de la consommation mensuelle du miel, (a) par les mena- 
geres, (b) dans les fabriques de conserves, (c) dans 1 industrie du vin, (d) dans 
les brasseries et les distilleries, (e) par les fabricants de liqueurs douces, (/) par 
les fabricants de bonbons et, (g) de creme a la glace? 

2. A combien estime-t-on la consommation du miel dans chacune de ces 
categories pour Tannee financiere 1943-1944? 

Par M. Nicholson 1. Quelle a ete la quantite totale de la consommation 
du sucre au Canada au cours de chacune des cinq dernieres annees? 

2. De cette quantite, quel pourcentage, (a) a ete produit au Canada, (6) 
a ete importe? 

3. A combien estime-t-on la consommation pour 1943? 

4. De cette quantite, quel pourcentage, (a) sera produit au Canada, (b) 
sera importe? 

5. Quelles sont les chances d augmenter la production canadienne en 1944? 
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Les adresses suivantes a Son Excellence le Gouverneur general et 1 ordre 
suivant de la Chambre sont votes et transmis aux officiers competents: 

Par M. Noseworthy Adresse a Son Excellence le Gouverneur general 
Copie de tous decrets du Conseil, ententes, lettres, telegrammes, memoires et 
autres documents que possede le gouvernement ou 1 une de ses divisions relati 
vement a la Steep Rock Iron Mines Limited, ou concernant quelque fonction- 
naire ou employe de cette compagnie. 

Par M. Bence pour M. MacKinnon (Kootenay-Est) Ordre de la Chambre 
Copie de tous telegrammes, lettres, correspondance et autres documents echan- 
ges entre J. Stokaluk, vice-president du Syndicat No 18 des United Mine Workers 
of America et le ministre ou le sous-ministre du Travail ou tout fonctionnaire 
de ce ministere, relativement au comite consultatif de 1 industrie houillere du 
Service selectif national. 

Par M. Dorion Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie de 
tous telegrammes, correspondance et autres documents, dates de la periode des 
douze mois se terminant le 10 juin 1943, que le gouvernement a regus de la part 
de tout gouvernement provincial, corporation publique ou corps professionnel, 
relativement a rajournement du service militaire des particuliers s adonnant a 
1 industrie agricole. 

Par M. Reid Adresse a Son Excellence le Gouverneur general Copie de 
tous telegrammes, lettres, correspondance et autres documents echanges, de 
Janvier 1941 au 16 juin 1943, entre tout gouvernement provincial ou 1 un de 
ses fonctionnaires et le gouvernement federal, relativement a des propositions 
d amendements ou de modifications a la Loi des pensions de vieillesse ou au 
montant octroye comme pension. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est resolu, Que mercredi, le 23 juin 
1943, et tous les mercredis subsequents jusqu a la fin de la session, les seances 
soient, de toute maniere, regies par les memes articles du Reglement que celles 
des autres jours. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

Comme il est passe onze heures, exactement onze heures et cinq minutes 
p.m., M. POrateur leve la seance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures de 1 apres-midi, demain. 
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SEANCE DU MARDI, 22 JUIN 1943 



PRIERES. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), membre du Conseil prive du Roi, 
depose sur la Table, Copie d un arrete en conseil adopte en vertu des disposi 
tions de la Loi des mesures de guerre, chapitre 206, S.R.C., 1927, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 1/5028, approuve le 21 juin 1943: etablissant les 
reglements permettant a la commission des allocations aux anciens combattants 
d octroyer des allocations de commiseration aux veuves des anciens combattants 
de la grande guerre de 1914-1918 qui sont dans le besoin. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 26 mai 1943, Etat montrant: Depuis la nomina 
tion d un regisseur de la construction, combien a-t-on construit, au Canada, 
d habitations privees de chacune des categories suivantes, et quel a ete le total 
des depenses encourues pour chacune de ces categories, a savoir: (a) d une valeur 
de plus de $25,000, (b) de $15,000 a $25,000, (c) de $10,000 a $15,000, (d) de 
$5,000 a $10,000, (e) d une valeur inferieure a $5,000? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 31 mai 1943, 
Etat montrant: 1. Quelles dispositions le gouvernement prend-il dans le but 
de remedier a la gravite de la situation causee par le probleme du logement dans 
plusieurs des plus grandes villes du Dominion, en particulier a Montreal? 

2. Quelles mesures le gouvernement prend-il pour prevenir les premieres 
manifestations d une epidemie qui pourrait subvenir a la suite de conditions 
defavorables de logement? 

M. LaFleche, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 9 juin 1943, Etat montrant: 1. Le ministere 
des Services nationaux de Guerre a-t-il autorise des societes a recevoir des 
subsides arm de s occuper des cantines 1 , loisirs, etc., de nos troupes? 

2. Le cas echeant, (a) quelles sont ces societes, et (b) quelles sont les condi 
tions exigees de ces societes pour etre reconnues comme services auxilaires de 
guerre? 
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3. Le ministere des Services nationaux de- Guerre a-t-il subventionne lui- 
meme ces societes afin qu elles n aient plus recours aux souscriptions populaires? 
Le cas echeant, (a) depuis quand, et (6) quels montants chacune de ces societes 
a-t-elle recus annuellement depuis le debut de la guerre, premierement par sous 
criptions populaires, et deuxiemement par octrois du gouvernement? 

4. Chacune de ces societes a-t-elle 1 autorisation de reserver un montant 
pour son entretien propre, (a) a meme les souscriptions populaires, et (6) a 
meme les octrois du gouvernement? Le cas echeant, quel est le pourcentage 
dans chaque cas? 

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, depose, Reponse 
a un ordre de la Chambre, en date du 9 juin 1943, Etat montrant: 1. Le 
gouvernement a-t-il eu recours ou recourt-il a des agences, organisations ou 
compagnies privees pour retracer les recrues qui ont refuse de se rapporter a 
I entrainement ou qui ont deserte 1 armee? 

2. Le cas echeant, quelles sont ces organisations, ces compagnies ou ces 
agences, et quelle est leur adresse respective? 

3. Sur quelle base ces organisations privees, agences ou compagnies sont- 
elles remunerees? 

4. Quel est le montant recu a date par chacune d elles? 

Et aussi Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, 
en date du 16 juin 1943: Copie de tous les decrets du Conseil, ainsi que des 
reglements, instructions ou memoires concernant ou etablissant les attributions 
des officiers du Service selectif national relativement a 1 immobilisation des 
ouvriers a leurs postes actuels; aussi la copie de tous reglements, instructions ou 
memoires particuliers sur le meme sujet adresses aux fonctionnaires du Service 
selectif national a Winnipeg. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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SEANCE DU MERCREDI, 23 JUIN 1943 



PRIERES. 

M. Turgeon, du comite special de la restauration et du retablissement, pre- 
sente le deuxieme rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

1. A la derniere session le Comite de la restauration et du retablissement 
d apres-guerre a exprime sa ferme conviction que le plus pressant probleme du 
Canada en ce moment est de preparer du travail et une place convenable dans 
la societe pour les hommes et les femmes a leur sortie des forces armees, de la 
marine marchande et de nos industries de guerre; et que Je gouvernement federal 
devrait se charger de la solution de ce probleme, avec la collaboration des pro 
vinces dans toutes les occasions ou cela est possible ou necessaire. 

2. Votre Comite est d avis que des mesures precises et positives devraient 
etre prises immediatement si nous ne voulons pas nous laisser surprendre par la 
fin de la guerre. 

3. Votre Comite reconnait 1 impossibilite de faire toutes les choses a la fois. 
II se rend compte que certaines mesures, particulierement celles d ordre interna 
tional, devront etre remises a la fin de la guerre. Mais il est possible d aborder 
certaines taches pendant le cours de la guerre; et votre Comite est fermement 
d avis que ce qui peut etre accompli maintenant devrait etre entrepris sans 
delai. 

4. Le Canada abonde en richesses naturelles dans toutes ses provinces, dans 
le Yukon ainsi que dans les Territoires du Nord-Ouest. L utilisation rationnelle 
de nos ressources procurera a la fois du travail a nos citoyens et offrira des 
chances de colonisation et d exploitation industrielle au moyen de travaux d en- 
diguement, d irrigation, de reboisement, de conservation des eaux, d exploration 
de gisements de mineraux et de petrole, d amenagement hydroelectrique, et de 
construction de routes et chemins de fer necessaires a la colonisation et aux 
transports industriels. 

5. Votre Comite estime qu il serait bon d entreprendre des maintenant un 
releve des ressources naturelles du Canada pour decouvrir leur nature et leur 
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importance, leur proximite des moyens actuels de transport, lour utilite possible 
pour les besoins du peuple canadien et pour le developpement industriel et la 
colonisation d apres-guerre, dans le double but de: 

(a) fournir du travail utile aux hommes et aux femmes actuellement dans 
les forces armees, la marine marchande et nos industries de guerre; et 

(b) mieux equilibrer Feconomie canadienne. 

Votre Comite est parfaitement au courant d un grand nombre d utiles et 
excellents projets nationaux, provinciaux et municipaux, pour 1 endiguement des 
rivieres, 1 installation d usines hydroelectriques, Felectrification rurale, la cons 
truction de moyens de transport, et bcaucoup d autres entreprises dont quelques- 
unes sent automatiquement amortissables. Votre Comite estime qu un inven- 
taire de tous ces projets, dans toutes les parties du Canada, devrait etre entrepris 
immediatement, de fac,on que le gouvmiement du Canada, le Parlement canadien, 
et les differents gouvernements provinciaux possedent des renseignements com- 
plets sur: 

(a) Futilite de chacun desdits projets; 

(b) leur coxit et leur mode de financement; 

(c) les materiaux utilises et la main-d ceuvre employee a leur fabrication; 

(d) Fimportance et la nature du developpement industriel, agricole ou 
minier auquel ces projets donneront lieu et le nombre d ouvriers aux- 
quels ils fourniront du travail. 

6. Dans plusieurs regions au Canada, Famelioration des conditions de loge- 
ment de notre peuple s imposera en toute rigueur apres la guerre. Trop de taudis 
malsains et repugnants encombrent actuellement bon nombre de nos villes, de 
nos villages et de nos campagnes. Ces taudis devraient disparaitre entierement, 
aussitot que cesseront les hostilites. A cette fin, le Gouvernement devrait s en- 
gager a ses frais ou par des octrois appreciates a batir de meilleurs logis 
pour notre population. De 1 avis de votre Comite, le prix des maisons construites 
totalement ou partiellement aux frais de 1 Etat, et les versements sur ce prix 
devraient etre proportionnes a la duree de ces maisons, et Finteret devrait etre 
le plus bas possible. 

7. Vu tout ce qui precede, votre Comite recommande au Gouvernement 
canadien de considerer immediatement 1 opinion, si fermemcnt emise par votre 
Comite, que le Gouvernement devrait prendre les mesures necessaires, soit par la 
creation d une commission placee sous autorite ministerielle, soit autrement, 
pour assurer Fexecution des travaux dont il est question dans le present rapport. 
II importe principalement et sans delai de garantir que FEtat sera en mesure 
de donner du travail a tout le monde juste au lendemain de la guerre, alors que 
Findustrie sera en cours de reorganisation sur un pied de paix, et que les 
services armes et la marine marchande libereront leurs effectifs des deux sexes. 

8. Eu egard aux tribulations de notre population agricole, votre Comite a 
envisage les problemes auxquels la nation a a faire face. Cette etude est loin 
d etre complete. Nous essayerons de decouvrir d autres usages aux produits 
agricoles par le moyen de precedes chimiques. II faudra en outre approfondir 
Fimportante question d etablir de nouvelles relations entre 1 agriculture et le 
Gouvernement et entre Fagriculture et Findustrie, et aussi la question connexe 
de trouver a nos produits des marches plus vastes et plus profitables, tant au 
pays qu a Fetranger. 

9. Nos etudes nous ont tout de meme convaincus que, a plusieurs points 
de vue, la vie agricole du Canada serait grandement amelioree si les dispositions 
generales de la Loi sur le retablissement agricole des Prairies pouvaient s appli- 
quer a tous le Canada. Nous recommandons done au Gouvernement de decider 
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s il ne conviendrait pas de soumettre au Parlement un bill a 1 effet de modifier 
la Loi sur le retablissement agricole des Prairies, pour que ses dispositions s eten- 
dent a tout le Canada de la meme maniere qu elles s appliquent actuellement a 
certaines parties des trois provinces des Prairies. 

10. II y a encore bon nombre de problemes de la restauration et du retablis 
sement d apres-guerre que votre Comite n a pas pu etudier suffisamment. A 
plusieurs points de vue, de nouvelles relations devraicnt s etablir entre le Gouver- 
nement et 1 industrie et aussi, au sein meme de 1 industrie, entre la direction et 
les employes. Nous esperons que, d ici la fin de la presente session, les temoi- 
gnages rendus devant votre Comite par differents syndicats ouvriers, etablis au 
Canada, et differentes associations de chefs d industrie nous auront parfaitement 
renseignes sur les roles respectifs du capital et de la main-d ceuvre syndiquee 
dans la solution des problemes industriels de 1 apres-guerre. 

11. Des representations nous sont parvenues de diverses sections de 1 indus 
trie au Canada sur certains points etroitement lies a 1 exploitation industrielle 
et au maintien de cette exploitation apres la guerre. Nous comptons bien enten 
dre, sur ces differents points, d autres temoignages qui nous prnm t trout d evaluer 
le temps approximatif, si delai il y a, qui s ecoulera avant que 1 industrie puisse 
etre detournee dc In production de guerre ?i la production de paix, et de deter 
miner les mesures que le Gouvernment pourrait adopter, en ces heures critiques, 
pour venir en aide a 1 industrie. 

12. L industrie houillere de la Nouvelle-Ecosse a ete 1 objet d une etude 
attentive et nous present erons des recommandations a son sujet dans un rapport 
ulterieur. Nous comptons recueillir des temoignages relativement a d autres 
charbonnages canadiens et nous renseigner tout particulierement sur les possi- 
bilites de 1 emploi du charbon dans la fabrication des produits chimiques et des 
teintures. 

13. On nous a parle de certains problemes de 1 industrie de la peche. Votre 
Comite presentera un rapport sur cette Industrie lorsqu il aura eu occasion d exa- 
miner la question plus a fond. 

14. Votre Comite se preoccupe des circonstances ou se trouveront les mem- 
bres des forces armees qui prendront part aux combats decisifs de la guerre. 
Entre autres choses, ils seront les derniers demobilises et par consequent les 
derniers a etre reintegres dans 1 industrie qui existera apres la guerre. Nous 
desirons aider le plus possible le Comite consultatif general de la demobilisation 
et du retablissement, qui s occupe activement de ce probleme, et cooperer avec 
lui pour trouver une solution a ce probleme capital. 

15. Votre Comite est fortement d avis que chaque membre des forces 
armees et de la marine marchande a droit d etre assure que le Parlement et le 
Gouvernement seront prets a faire tout en leur pouvoir pour empecher un nou- 
veau chomage en masse au Canada. Les moyens a prendre pour empecher d une 
maniere permanente le chomage en masse constituent une question controversee 
sur laquelle votre Comite n est pas encore pret a formuler des recommandations. 
Mais puisque le bien-etre de la societe est le but supreme du gouvernement, nous 
sommes convaincus que le Parlement et le Gouvernement doivent etre toujours 
prets a tenter tous les efforts necessaires pour que le travail se maintienne inte- 
gralement. 

16. Votre Comite reconnait qu il lui reste encore beaucoup a accomplir et 
il soumet les presentes comme rapport interimaire, afin de saisir le Gouverne 
ment de ces suggestions pour qu il puisse y donner suite immediatement. 

17. Lorsque la guerre sera finie, il faudra trouver un autre but a 1 activite 
economique du pays. Ce but, nous le trouverons dans la pensee d aider ceux 
qui nous reviendront des champs de bataille et les families de ceux qui seront 
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morts, et en nous rappelant les raisons pour lesquelles ils auront combattu et 
seront morts. Votre Comite est certain qu il sera possible de realiser cet objectif 
par la conservation et la bonne utilisation de nos ressources naturelles et par 
la decision de rechercher des marches pour notre production en recourant, au 
besoin, a 1 intervention gouA^ernementale. A cet egard, nous apprenons avec 
plaisir la conclusion a laquelle en est venue la Conference alimentaire des 
Nations Unies de ne plus jamais detruire d aliments pour la seule raison que le 
peuple n a pas assez d argent pour les acheter. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre) , membre du Conseil prive du Roi, depose, 
Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 21 juin 1943, Etat montrant: 
1. Combien d hopitaux le ministere des Pensions et de la Sante nationale dirige- 
t-il au Canada, et quel est 1 emplacement de chacun de ces hopitaux? 

2. Quel est le total des lits que peut contenir chacun de ces hopitaux? 

3. A combien estime-t-on le nombre des anciens combattants de la premiere 
grande guerre, titulaires de pension, qui sont hospitalises dans ces hopitaux? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 31 mai 1943, Etat montrant: 1. Quels ont 
ete les medecins du port a Lunenburg, Nouvelle-Ecosse, au cours des annees 
1926, 1929, 1931, 1934, 1936 et 1942? 

2. Quels salaires, honoraires ou autres allocations a-t-on verses a ces 
medecins au cours de chacune de ces annees? 

3. Sur quelle recommandation et pour quelles raisons ces titulaires ont-ils 
ete releves de leurs fonctions et remplaces par d autres? 

4. Au cours de ces annees, les pharmacies ont-elle fourni aux medecins du 
port et aux marins malades les produits pharmaceutiques et les autres articles 
medicaux necessaires? A-t-on cesse de suivre cette ligne de conduite? Le cas 
echeant, pourquoi? 

5. Quelles sommes a-t-on versees au fonds de maladie des marins par 1 inter- 
mediaire du bureau de la douane de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse, au cours des 
annees 1926, 1929, 1931, 1934, 1936 et 1942? 

6. Quel est le nombre des navires qui sont entres dans ce port au cours de 
chacune de ces annees, et quel etait leur jaugeage et le nombre des membres 
de leur equipage? 

7. Conseille-t-on aux hommes du service naval d avoir recours aux soins 
medicaux du medecin du port de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse? Le cas echeant, 
en plus de son salaire, ce medecin du port recoit-il une remuneration speciale 
suivant un tarif fixe par le gouvernement? 

8. Pourquoi ne permet-on pas aux autres medecins de 1 endroit d avoir leur 
part de cette clientele? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 14 juin 1943: 
Copie de toutes les communications echangees entre J. Gordon Hardy, president 
de la Falconbridge Nickel Company, et le Premier ministre ou quelque ministere 
du gouvernement, relativement a la declaration faite a Toronto, le 21 avril 1943, 
par M. Hardy, en sa qualite de president de la compagnie et concernant 1 exploi- 
tation de 1 usine de cette compagnie en Norvege. 

M. Abbott, adjoint parlementaire du ministre des Finances, depose sur la 
Table, Copie d un accord conclu en vertu des dispositions de la Loi de la conser 
vation du change en temps de guerre, 1940-41, chapitre 2, article 8. 
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M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, depose sur la 
Table, Copie d arretes en conseil adoptes en vertu des dispositions de la Loi 
des mesures de guerre et de la Loi de 1940 sur la mobilisation des ressources 
national es, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 4860, approuve le 17 juin 1943: Modification des 
reglements du Service selectif national pour les civils: controls de 1 embauchage 
des personnes, de sexe masculin, agees de seize, dix-sept et dix-huit ans. 

Arrete en conseil C.P. 4861, approuve le 17 juin 1943: Modification des 
reglements du Service selectif national pour les civils: emploi des personnes pour 
la coupe du bois et pour la peche et le traitement du poisson. 

Arrete en conseil C.P. 4862, approuve le 17 juin 1943: Modification des 
reglements du Service selectif national pour les civils: personnes a garder dans la 
profession d instituteurs. 

II depose aussi, Reponse -partielle a un ordre de la Chambre en date du 
14 avril 1943, Etat montrant: 1. Qui est le directeur actuel du Service selectif 
national du Canada? 

2. A-t-on nomme quelques directeurs associes ou directeurs adjoints a ce 
service? S il y a lieu, combien et quels sont leurs noms? 

3. Quelque directeur, directeur associe ou directeur adjoint detient-il quel- 
que autre emploi public et, s il y a lieu, quel est cet emploi? 

4. Combien y a-t-il de divisions administratives relevant du departement 
du service selectif national du Canada? 

5. Quels officiers, professionnels ou autres, et quels autres employes a-t-on 
engages dans chaque division administrative au Canada, et dans la ville 
d Ottawa? 

6. Combien d enqueteurs et/ou d officiers charges d imposer le respect de 
ses reglements ce service a-t-il engages? 

7. Qu a-t-on paye en traitement ou autre remuneration, en allocations et/ou 
en frais de depenses a chacun des particuliers dont il est fait mention dans les 
six questions precedentes? 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour les forces navales du 
Canada, en date du 19 juin 1943, en vertu des dispositions de 1 article 44, du 
chapitre 139, S.R.C., 1927. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Cardiff 1. Quand a ete institue le comite consultatif de 1 industrie 
houillere du Service selectif national? 

2. Quels sont les membres de ce comite et quelles categories de 1 industrie 
chacun de ces membres represente-t-il? 

3. A quelles dates ce comite a-t-il tenu des seances de consultation avec le 
ministre ou le sous-ministre du Travail ou les fonctionnaires du Service selectif 
national? 

4. L avant-projet du decret C.P. 4092 a-t-il ete soumis a ce comite consul 
tatif avant d etre approuve par le Conseil? 

5. Le cas echeant, cet avant-projet a-t-il ete approuve a I unanimite par 
ce comite consultatif? 

6. A la suite de 1 adoption de ce decret du Conseil, 1 un ou 1 autre membre 
de ce comite consultatif a-t-il demande a etre demis de ses fonctions? 
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7. Le cas echeant, qui a donne sa demission, et quelles raisons a-t-il donnees 
pour justifier sa demission? 

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, depose immedia- 
tement la reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Hansell 1. Quelle est la quantite totale de la production du charbon 
dans chacune des provinces du Canada pour chacune des annees de 1939 a 1943? 

2. Quelle est la quantite totale des exportations de charbon, pour la meme 
periode, et quelle a ete la destination de ces exportations? 

3. De 1939 a 1943, quel a ete le montant total des subsides verses a chacune 
des provinces , chaque annee, pour le transport du charbon? 

4. Au cours de 1942, quels montants a-t-on verses en subsides pour le 
transport du charbon, et a qui ou a quelles compagnies a-t-on verse ces subsides? 

Par M. Green 1. Du nombre des recrues "R" mcntionnees a la page 3181 
de 1 edition franQaise quotidienne des Debats de la session actuelle comme ayant 
ete incorporees a 1 armee dans les divers districts militaires, combien, par district, 
ont ete subsequemmcnt licenciees ou libcrecs du service militaire? 

2. Par district militaire, quelles etaient les diverses raisons pour lesquelles 
ces recrues ont ete licenciees ou liberees du service militaire, et quel en etait 
le nombre suivant les diverses categories de raisons? 

L ordre suivant de la Chambre est adopte et transmis a 1 officier competent: 

Par M. Diefenbaker Ordre de la Chambre Copie de tous les accords 
conclus entre le gouvernement du Canada et chacune des compagnies suivantes 
de la province du Manitoba: MacDonald s Aircraft Company, Midwest Aircraft 
Company et Standard Machine Works! 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progress accompli, le 
comite obtient I autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

M. Crerar, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 7 juin 1943, Etat montrant: Copie de tous avis, 
lettres ou circulaires, emanant du Surintendant des agences indiennes de Regina 
a 1 adresse des Indiens habitant sur les reserves de la Saskatchewan, relativement 
a leur admissibilite et a leur appel au service militaire. 

II depose aussi sur la Table, Copie des ordonnances du Territoire du Yukon 
adoptees par le Conseil du Yukon pendant 1 annee 1943, et deposees en confor- 
mite de 1 article 29, chapitre 215, S.R.C., 1927. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 14 juin 1943, Etat montrant: 1. Parmi les 
particuliers nommes aux dix-sept positions permanentes auxquelles la Commis 
sion du service civil a pourvu dans les bureaux de la Commission de 1 assurance 
chomage en Colombie-Britannique, quel etait le nombre de ceux qui etaient 
nes dans cette province? 

2. A quel endroit etait ne chacun des autres? 

3. Des dix-sept particuliers dont il est question plus haut, combien ont 
etc transferes de Test du Canada en Colombie-Britannique pour remplir ces 
positions? 

4. Les frais de deplacement de ces particuliers ont-ils ete soldes a meme 
le tresor federal? Le cas echeant, quel a ete le total des frais encourus pour 
effectuer le deplacement de chacun d entre eux et le transport de leurs biens? 

5. Pourquoi n a-t-on pas pourvu ces positions de titulaires vivant dans la 
province ou devaient fonctionner ces bureaux, et pourquoi a-t-on juge necessaire 
de faire venir des particuliers de Test du Canada dans le but de remplir des 
positions en Colombie-Britannique? 

6. Quel est le nom et quel est le traitement du directeur ou du directeur 
provisoire de la section de 1 information et de la publicite a la Commission de 
1 assurance-chomage, quelles sont ses attributions, et quel est le personnel 
relevant de sa juridiction? 

7254036 
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La question suivante inscrite au feuilleton a ete changee en ordre de rap 
port en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers com- 
petents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Castleden 1. A quelles compagnies a-t-on adjuge les contrats de 
fourniture d essence, d huile et des autres produits du petrole destines a 1 Ecole 
No 5, d observation aerienne, de Winnipeg? 

2. Quels sont les noms des representants de 1 endroit de chacune desdites 
compagnies? 

3. Quelles sont la valeur et la quantite totales des produits du petrole que 
representent ces contrats? 

4. A quelle date a-t-on signe ces contrats? 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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SEANCE DU VENDREDI, 25 JUIN 1943 



PRIERES. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), membre du Conseil prive du Roi, depose, 

Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 21 juin 1943, Etat montrant: 

1. Y a-t-il dans la ville de Calgary, un edifice portant le nom de The Colonel 

Belcher Hospital que quelque ministere du gouvernement utilise comme hopital? 

2. Le cas echeant, quel est le nom de ce ministere? 

3. A quelles fins sert cet hopital? 

4. Depuis combien de temps ledit ministere utilise-t-il cet hopital? 

5. A quel fonctionnaire du ministere a ete confiee la direction de cet 
hopital? 

6. Quelles sont les dimensions de Pimmeuble? 

7. Quelle est 1 etendue des terrains avoisinant rimmeuble et qui sont la 
propriete de I hopital? 

8. Ces terrains sont-ils d une etendue suffisante pour permettre aux malades 
de prendre au grand air 1 exercice et la recreation voulus? 

9. Combien de malades peut recevoir cet hopital? 

10. Y a-t-il une ligne de chemin de fer pres de cet hopital? 

11. A quelle distance de I hopital cette ligne passe-t-elle? 

12. Combien de fois par jour, en moyenne, les trains circulant sur cette 
ligne passent-ils devant I hopital? 

13. Au cours des trois dernieres annees, quels agrandissements ou quelles 
transformations le gouvernement a-t-il faits a cet hopital, et songe-t-il a en faire 
d autres? 

14. En quoi consistent, ou en quoi consisteront ces agrandissements et ces 
transformations? 

15. A quelle date cet edifice a-t-il servi, pour la premiere fois, comme 
hopital? 

16. A quel usage servait-il avant de devenir un hopital? 

17. De combien de personnes se compose le personnel: (a) des medecins, 
(6) des gardes-malades de .cet hopital? 
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M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, depose, Reponse 
a un ordre de la Chambre, en date du 21 juin 1943, Copie de tous telegrammes, 
lettres, correspondance et autres documents echanges entre J. Stokaluk, vice- 
president du Syndicat No 18 des United Mine Workers of America et le ministre 
ou le sous-ministre du Travail ou tout fonctionnaire de ce ministere, relativement 
au comite consultatif de 1 industrie houillere du Service select!! national. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a lournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., lundi 
prochain. 
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SEANCE DU LUNDI, 28 JUIN 1943 



PRIERES. 

M. POrateur informe la Chambre que le greffier a depose sur la Table le 
dix-septieme rapport de I examinateur des petitions pour bills prives, lequel est lu 
comme suit: 

Conformement a 1 article 99, paragraphe 2, du Reglement, I examinateur 
des petitions pour bills prives a 1 honneur de presenter son dix-septieme rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dument examine les petitions suivantes en obtention 
de bills prives, chacune demandant 1 adoption d une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du petitionnaire, et il constate que toutes les 
prescriptions de 1 article 95 du Reglement ont ete observees dans chaque cas, 
savoir: 

D Anne Marie Garon Brown, de Montreal, P.Q., epouse de William Miller 
Brown. 

De Ruth Usher Garson, de Montreal, P.Q., epouse de Benjamin Alexander 
Garson. 

De Glendon Malcolm Robert MacCallum, de Noyan, P.Q., epoux d Alma 
Elizabeth Bagsley MacCallum. 

De Beatrice Belodubrofsky Schiller, de Montreal, P.Q., epouse d Edward 
Norman Schiller. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a une adresse 
a Son Excellence le Gouverneur general, en date du 16 juin 1943, Copie du 
decret du Conseil C.P. 6702, adopte le 26 aout 1941, ainsi que la copie de 1 inter- 
pretation de ce decret donne par le Conseil du Tresor le 23 octobre 1941; aussi, 
la copie de tous memoires ou de toutes declarations expliquant 1 interpretation 
susdite. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 21 juin 1943, Etat 
montrant: 1. Quelle a ete la quantite totale de la consommation du sucre au 
Canada au cours de chacune des cinq dernieres annees? 

2. De cette quantite, quel pourcentage, (a) a ete produit au Canada, (6) 
a ete importe? 
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3. A combien estime-t-on la consommation pour 1943? 

4. De cette quantite, quel pourcentage, (a) sera produit au Canada, (6) 
sera importe? 

5. Quelles sont les chances d augmenter la production canadienne en 1944? 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie de 1 accord interamericain des radiocommunications, signe a Santiago- 
du-Chili, le 26 Janvier 1940, et auquel le Canada a donne son adhesion le 8 mai 
1943. (Versions anglaise et franchise) . 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 24 mai 1943, Etat montrant: 1. Quel est le 
nombre des officiers de liaison, de publicite ou de relations publiques qui sont a 
1 emploi du ministere de la Defense nationale pour le Service naval, ou a 1 emploi 
du ministere des Services nationaux de guerre pour le compte du Service naval? 

2. Quel est le nom, 1 age, le grade de tous ces particuliers, ainsi que le 
traitement rec.u et les depenses encourues par chacun depuis la date de son 
entree en fonctions? 

3. Quelles sont les attributions de chacun de ces particuliers, et ou chacun 
exerce-t-il ses fonctions, que ce soit au Canada ou ailleurs? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 14 juin 1943, 
Copie de toutes les representations faites au gouvernement par la Commission 
de 1 aeroport de St. James-Winnipeg et dont il est fait mention dans le document 
parlementaire No 382, depose le 8 juin 1943, ainsi que la copie de toutes les 
reponses faites a ces representations par le gouvernement ou 1 un de ses ministeres 
ou Tune de ses divisions; aussi, copie de tous documents, communications et 
memoires que possede le gouvernement, ou 1 un de ses ministeres ou 1 une de ses 
divisions, relativement au probleme de la revision du trace de la ligne du Paci- 
fique-Canadien a Souris dans le but de faciliter 1 agrandissement de 1 aeroport 
de Stevenson, a Winnipeg, dans sa partie nord. 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour les forces navales du 
Canada, en date du 26 juin 1943, en vertu des dispositions de 1 article 44, du 
chapitre 139, S.R.C., 1927. 



Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Noseworthy 1. Quel est le total des avances de capitaux que le gou 
vernement du Canada et/ou le gouvernement britannique ont accordes depuis le 
commencement de la guerre, a chacune des compagnies suivantes de la ville de 
Gait, Ontario: (a) Babcock-Wilson & Goldie-McCullouch Limited, (b) Shirley- 
Dietrich-Atkins Company Limited, (c) Canadian Machinery Corporation, (d) 
Whitehall Machinery & Tools Limited, (e) Gait Brass Company Limited, (/) 
J. A. M. Taylor Tool Company Limited, (g) R. McDougall Company Limited, 
(h) Gait Malleable Iron Company Limited et, (i) Gait Metal Industries 
Limited? 

2. Quelle est la valeur totale de la machinerie ou des outils de tous genres 
que le gouvernement canadien et/ou le gouvernement britannique ont installed 
dans chacune des usines des compagnies mentionnees ci-dessus depuis le commen 
cement de la guerre? 

3. Quel est le montant de la depreciation (acceleree ou autre) allouee, chaque- 
annee, a chacune de ces compagnies, depuis le commencement de la guerre, en 
yertu des decisions de la Commission de depreciation en matiere de contrats 
de guerre? 
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4. Quel pourcentage annuel des frais d immobilisation la Commission de 
depreciation accorde-t-elle a chacune de ces compagnies pour 1 agrandissement 
et 1 outillage de ses usines, et a quelle periode de temps ces dispositions s appli- 
quent-elles? 

Par M. Green 1. Quelles sont les lois de legislatures provinciales qui ont ete 
annulees depuis 1 annee 1920? 

2. Quelles ont ete les raisons de 1 annulation de chacune de ces lois? 

3. A quelle date chacune de ces lois a-t-elle ete annulee? 

Par M. Shaw 1. Par division administrative, quel a ete le nombre reel des 
particuliers appeles au service militaire en vertu des dispositions de la loi de 
mobilisation des ressources nationales? 

2. De ceux qui ont ete appeles, dans chaque division, quel est le pourcentage 
de ceux qui ont neglige de se presenter volontairement? 

3. Dans chaque division, quel est le pourcentage de ceux qui ont ete 
appeles au service militaire et qui n ont pas repondu a 1 appel? 

4. Parmi ceux qui ont repondu a 1 appel, combien ont demande a etre 
exemptes du service militaire parce qu ils etaient des objecteurs de conscience? 

5. Dans chaque division, parmi ceux qui ont demande a etre exemptes parce 
qu ils etaient des objecteurs de conscience, quel pourcentage a ete reellement 
exempte du service militaire? 

6. Parmi ceux qui ont ete arretes pour avoir neglige de se presenter au 
service militaire ou au travail alternatif, quel pourcentage, par division adminis 
trative, (a) a ete emprisonne ou a ete emprisonne et condamne a payer 1 amende, 
(fa) a eu le choix de Pemprisonnement ou de 1 amende? 

7. Quelle a ete, dans chaque division administrative, la moyenne, (a) de 
1 amende, (b) de I emprisonnement imposes comme condamnation? 

8. Parmi ceux qui ont ete condamnes a payer 1 amende, quel pourcentage, 
par division administrative, a eu a payer une amende, (a) superieure a cent 
dollars, (b) inferieure a vingt-cinq dollars? 

9. Parmi ceux qui ont ete condamnes a I emprisonnement, dans chaque 
division administrative, quel pourcentage a ete condamne, (a) a un an ou plus de 
prison, (fa) a moins de trente jours? 

Par M. McGibbon 1. Combien le gouvernement a-t-il depense jusqu au- 
jourd hui en subventions pour le bois de chauffage? 

2. (a) A combien estime-t-on la quantite de bois de chauffage qui a ete 
coupee jusqu aujourd hui au cours de 1943? (fa) A combien estime-t-on la quan 
tite coupee pour la periode correspondante de 1942? 

3. (a) A combien estime-t-on la quantite totale du bois de chauffage dont 
on disposera au ler decembre 1943? (fa) A combien estime-t-on la quantite totale 
du bois de chauffage qui sera requis pour la saison d hiver 1943-44? 

4. Etablit-on des reserves de bois de chauffage, superieures aux besoins de 
1 endroit, dans le but d en faire la distribution dans les grands centres comme 
Montreal, Toronto, etc.? 

5. (a) Au 15 juin 1942, de quelle quantite de charbon disposait-on? (fa) 
De quelle quantite disposait-on au 15 juin 1943? 

6. Outre 1 octroi de subventions pour le bois de chauffage, quelles mesures le 
gouvernement a-t-il prises pour parer a quelque disette possible de combustible 
au cours de 1 hiver prochain? 

Par M. Bence 1. Existe-t-il une disette de pommes de terre dans quelques 
regions du Canada? 

2. Le cas echeant, dans quels districts? 

3. Existe-t-il un excedent de pommes de terre dans quelques regions du 
Canada? 

4. Le cas echeant, dans quels districts? 
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5. A-t-on importe des pommes de terre des Etats-Unis au Canada depuis 
le ler Janvier 1943? 

6. Le cas echeant, quelle a ete la quantite totale de ces importations? 

7. Le gouvernement a-t-il verse quelques subventions pour ces pommes de 
terre? Le cas echeant, quel en a ete le montant? 

8. Quelles mesures le gouvernement prend-il pour que, dans ces districts 
du Canada ou il existe un excedent, on fasse usage de pommes de terre du pays 
avant de recourir a 1 importation? 

Par M. Gillis 1. Combien de tonnes de charbon chacune des compagnies 
suivantes: Dominion Coal Company, Acadia Coal Company, Nova Scotia Steel 
and Coal Company, et Cumberland Railway and Coal Company, a-t-elle ex- 
traites, (a) en 1941, (6) en 1942? 

2. Le gouvernement a-t-il verse quelques subventions a 1 une quelconque 
de ces compagnies en 1941? Le cas echeant, quel en a ete le montant total, le 
principe qui a regi ces versements, et le taux auquel ils ont ete octroyes? 

3. Le gouvernement a-t-il verse quelques subventions a 1 une quelconque 
de ces compagnies en 1942? Le cas echeant, quel en a ete le montant total, le 
principe qui a regi ces versements, et le taux auquel ils ont ete octroyes 

4. A-t-on accorde une remise pour depreciation speciale a ces compagnies 
en 1941? Le cas echeant, quel montant? 

5. A-t-on accorde une remise pour depreciation speciale a ces compagnies 
en 1942? Le cas echeant, quel montant? 

6. Quels ont ete les benefices nets de chacune de ces compagnies en 1941 
et en 1942? 

7. Quels impots a payes chacune des ces compagnies en 1941 et en 1942? 

Par M. Shaw 1. Le Corps d aviation royal canadien a-t-il envisage, a 
1 occasion, depuis le commencement de la guerre, 1 enrolement des osteopathes? 

2. A-t-on publie, a 1 occasion, un bulletin dans lequel les osteopathes etaient 
invites a faire partie du corps d aviation royal canadien? Le cas echeant, a 
quelle date a-t-on publie ce bulletin? 

3. Quelles etaient les qualites requises des osteopathes invites a faire partie 
du Corps d avaition royal canadien? 

4. A-t-on publie, a 1 occasion, un bulletin dans lequel etaient enumerees 
les fonctions que seraient appeles a remplir les osteopathes qui s enroleraient? 
Le cas echeant, quelles etaient ces fonctions? 

5. Quel est le nombre des osteopathes qui se sont enroles comae tels dans 
le Corps d aviation royal canadien depuis le commencement de la guerre? 

6. Quel grade a-t-on donne a chaque osteopathe qui s est enrole? 

7. A-t-on prevenu officiellement 1 un ou 1 autre des osteopathes qui se sont 
enroles qu ils obtiendraient de 1 avancement au fur et a mesure qu ils donneraient 
des preuves de leur competence dans 1 exercice de leur profession? 

8. A-t-on permis a 1 un ou 1 autre des osteopathes qui se sont enroles de 
pratiquer 1 osteopathie parmi les membres du Corps d aviation royal canadien? 

9. A-t-on donne 1 occasion a 1 un ou 1 autre des osteopathes qui se sont 
enroles a ce titre dans le Corps d aviation royal canadien de muter ou de deman- 
der a etre licencies? 

10. A combien des osteopathes qui se sont enroles comme tels dans le 
Corps d aviation royal canadien a-t-on accorde des brevets d officiers? 

Par M. Hansell 1. Quels sont les noms des compagnies ou des particuliers 
qui ont execute des travaux a forfait ou en sous-traite a 1 ecole d instruction 
aerienne de Vulcan? 

2. Quelle somme chacun a-t-il recue pour le travail accompli? 

3. Quelles compagnies ou quels particuliers ont travaille ou travaillent a 
1 installation de la conduite d eau a cette ecole, combien chacun a-t-il rec.u en 
paiement, et quel est le cout total estimatif de ces travaux? 
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Par M. Bence 1. Combien de ministeres du gouvernement ont un service 
special de nouvelles qui leur est propre? 

2. Quels sont les noms de ces ministeres et quel est le nombre des bulletins 
de nouvelles publies chaque mois par chacun de ces ministeres? 

3. Quelle coordination y a-t-il dans le service de nouvelles fourni par ces 
ministeres et les communiques de la Commission de 1 information en temps de 
guerre? 

Par M. Maclnnis 1. Quel a etc le cout total, (a) de 1 immeuble, (b) de 
I ameublement et de 1 amenagement de 1 hotel destine aux jeunes filles appele 
Laurentian Terrace? 

2. Quel est le nombre de personnes que pourra contenir 1 immeuble? 

3. Combien y ont actuellement etabli leur residence? 

4. (a) Quels taux y charge-t-on? (b) Sur quelle base ont etc fixes ces taux? 

5. Le comite d Ottawa institue pour 1 enregistrement des logements a-t-il 
approuve ces taux? 

6. Quels soht les reglements concernant 1 horaire et la surveillance? 

7. Quel est le chiffre total du personnel que Ton y emploie? 

8. Comment ce personnel a-t-il ete nomme? 

L adresse suivante a Son Excellence le Gouverneur general et les ordres 
suivants de la Chambre sont votes et transmis aux officiers competents: 

Par M. Coldwell, pour M. Knowles Adresse a Son Excellence le Gouver 
neur general Copie de tous telegrammes, lettres, memoires et autres docu 
ments, dates depuis le ler avril 1941, echanges entre la Wartime Housing 
Limited ou 1 un de ses fonctionnaires et la ville de Winnipeg, ou 1 un de ses 
fonctionnaires; ainsi que la copie de tous telegrammes, lettres, documents et 
memoires, dates depuis le ler avril 1941, echanges entre le ministere des 
Munitions et des approvisionnements, ou 1 un de ses fonctionnaires, et la ville 
de Winnipeg, ou 1 un de ses fonctionnaires, relativement au probleme du loge- 
ment dans la ville de Winnipeg. 

Par M. Coldwell, pour M. Knowles Ordre de la Chambre Copie de toute 
la correspondance, datee depuis le ler Janvier 1943, rec.ue par la Wartime Housing 
Limited, le ministere des Munitions et des approvisionnements, et/ou 1 un des 
ministeres du gouvernement ou 1 un de leurs fonctionnaires, de la part de tous 
particuliers ou organismes, relativement au projet de la Wartime Housing 
Limited de construire des habitations permanentes dans la ville de Winnipeg. 

Par M. Shaw Ordre de la Chambre Copie du bulletin No 271 relatif 
au recrutement du Corps d aviation, ainsi que la copie de toute la correspondance, 
lettres et telegrammes compris, echangee entre la division de 1 Aviation du 
ministere de la Defense nationale, ou 1 un de ses fonctionnaires, et tous particu 
liers relativement a Penrolement des osteopathes dans le Corps d aviation royal 
canadien. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,880,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude plus tard aujourd liui 
meme . 
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Huit heures du soir. 
(Bills prives) 

Les bills suivants sont transmis, pour etude, a leurs comites respectifs, 
apres avoir subi leur deuxieme lecture, les bills de divorce, sur division, comme 
suit: 

Au comite permanent des bills prives (avec la preuve, les pieces justifica- 
tives, etc., soumises au comite de divorce du Senat, sur les petitions qui ont 
servi de base aux bills de divorce mentionnes ci-apres), les bills suivants, a 
savoir: 

Bill No 11, (D du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sheila Joan 
Milligan Hodgson". 

Bill No 12, (E du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a John Elliott 
Cockerline". 

Bill No 13, (F du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a James William 
McDonald". 

Bill No 14, (G du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a William James 
Chafe". 

Bill No 15, (H du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Nettye Steinberg 
Litner". 

Bill No 16, (I du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Mollie Jaslow 
Mitnick". 

Bill No 17, (J du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Eleanore Jeanne 
Lonn Yanofsky". 

Bill No 18, (K du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Ada Lahn 
Corber". 

Bill No 19, (L du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bessie McKenzie 
Balfour Whiteley Willard". 

Bill No 20, (M du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marion Catherine 
Bremner". 

Bill No 21, (N du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Feodor 
Karpenko". 

Bill No 22, (0 du Senat), intitule: Loi pour faire droit a Dorothy Platt 
Vaz". 

Bill No 23, (P du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marion Ellen 
Topp Dore". 

Bill No 24, (Q du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Celia Lazarowitz 
Cohen". 

Bill No 25, (R du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Frederick Hubert 
Fairbanks". 

Bill No 26, (S du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Maude May 
Frances Adlam Clare". 

Bill No 27, (T du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gladys Mae 
Bond Jarvis". 

Bill No 28, (U du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Max Shulman". 

Bill No 29, (V du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Walter Pestun, 
autrement connu sous le nom de Walter Preston". 

Bill No 30, (W du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sonia Litvack 
Shalinsky". 

Bill No 31, (X du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Evelyn Margaret 
Cooke Phippard". 

Bill No 32, (Y du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Muriel Chapman 
Longmore". 

Bill No 33, (Z du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Joseph Fernand 
St-Louis". 
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Bill No 34, (A-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alexander 
Morgan". 

Bill No 35, (B-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Norma Mady 
Albert Chamandy". 

Bill No 36, (C-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gerald Clarkin". 
Bill No 37, (D-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Edith Rose 
smith Gendron". 

Bill No 38, (E-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alice Bernadette 
Choiniere Homer". 

Bill No 39, (F-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Eva Pearl 
Gilbert". 

Bill No 40, (G-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Emma Cowsill 
Hill". 

Bill No 41, (H-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a David Joseph 
Kennedy". 

Bill No 42, (1-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Leopold 
Boucher". 

Bill No 43, (J-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Beatrice Ashwell 
Dyson". 

Bill No 44, (K-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Freda Sybil 
Nisbet Baldwin". 

Bill No 45, (L-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sam Hadis". 
Bill No 46, (M-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Carmen Hilda 
Olesker Gold". 

Bill No 47, (N-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Leo Rene 
Dore". 

Bill No 48, (0-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Mary Sophia 
Viora St-Pierre Malhiot, autrement connue sous le nom -de Mary Sophia Viora 
St-Pierre Mayotte". 

Bill No 49, (P-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Violet Victoria 
Green Auclair". 

Bill No 50, (Q-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Laurette 
Jobin Lalumiere". 

Bill No 51, (R-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elizabeth 
Gunn Sparling". 

Bill No 52, (S-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bella Lerner 
Efros". 

Bill No 53, (B du Senat), intitule: "Loi pour constituer en corporation 
la Fondation hospitaliere des Shriners de Montreal". 

Bill No 56, (T-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation The 
Felician Sisters of Winnipeg". 

Bill No 61, (Y-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Kathleen Ena 
Ball Royer". 

Bill No 62, (Z-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Margaret 
Heddrick Leith Gauld". 

Bill No 63, (A-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elizabeth 
Alexandra Ida Robb Lewis". 

Bill No 64, (B-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Joseph Aloysius 
Lavigueur". 

Bill No 79, (C-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Helen Allissa- 
mon Wheeler Baker Macoun". 

Bill No 80, (D-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Adele LeRoy 
Fuller Hardy". 

Bill No 81, (E-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Constance 
Maxine Keating Noseworthy". 
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Bill No 82, (F-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alvina Antoi 
nette Bouchard Winterson". 

Bill No 83, (G-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bernice Evelyn 
Berman Sholomenko". 

Bill No 84, (H-3 du Senat)-, intitule: "Loi pour faire droit a Marjorie Flo 
rence Gray Lever". 

Bill No 85, (1-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Robert Gordon 
Shaw". 

Bill No 86, (J-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a William Taffert". 

Bill No 87, (K-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Uuno Oja- 
lammi". 

Bill No 88, (L-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Leo Guay". 

Bill No 89, (M-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marie Beatrice 
Arsenault Theriault". 

Bill No 90, (N-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Margaret Varga 
Csabi". 

Bill No 91, (0-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Frances Helen 
Shand Howell". 

Bill No 92, (P-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Charles Cardin". 

Bill No 93, (Q-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gladys Irene 
Harrison Mathers". 

Bill No 94, (R-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Eileen Grace 
Shearer Taylor". 

Bill No 67, (U-2 du Senat), intitule: "Loi concernant la Compagnie des 
terres du Nord-Ouest du Canada (a responsabilite limitee)". 

Bill No 97, (S-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Maitland 
Richardson Silvester". 

Bill No 98, (T-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Agnes May 
Jack Jackson".. 

Bill No 99, (U-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marie-Fernande 
Broca Taisne". 

Bill No 100, (V-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Samuel William 
Simon". 

Bill No 101, (W-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Vera Venning 
Prestt". 

Bill No 102, (X-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Kathleen 
Scott Thacher". 

Bill No 103, (Y-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elias Shapiro". 

Bill No 104, (Z-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Fannie Rubin 
Segal". 

Bill No 105, (A-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Doris Mae 
Sangster Webster". 

Bill No 106, (B-4 du Senat) , intitule: "Loi pour faire droit a Charles-Joseph- 
Wilfrid Rousseau". 

Bill No 109, (X-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation 
Bethel Full Gospel Assembly". 

Au comite permanent de la banque et du commerce 

Bill No 54, (C du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation la Com 
pagnie d Assurance Alliance Canadienne". 

Bill No 68, (V-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation la 
Societe fraternelle Ukrainienne du Canada". 

Apres avoir dispose de 1 ordre concernant les bills prives; 
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La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pes $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de Particle 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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No 99 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU MARDI, 29 JUIN 1943 



PHIERES. 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 13 mai 1943, E tat montrant: 1. Les departements 
independants qui sont charges des achats et qui relevent de la division generale 
des achats au ministere des Munitions et approvisionnements, sont-ils assujettis, 
dans chacun de leurs achats, au plafonnement des prix etabli par la Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre? 

2. Sinon, quels departements ont paye un prix plus eleve que le prix maxi 
mum dans 1 achat de marchandises? 

3. Pour 1 achat de quelles categories de marchandises a-t-on depasse le prix 
maximum? 

4. De quelles compagnies ces departements ont-ils fait 1 achat de marchan 
dises a un prix superieur au prix maximum? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 14 juin 1943, Etat 
montrant: 1. Quel est le total des sommes que le gouvernement du Canada 
et/ou le gouvernement britannique ont versees a la National Steel Car pour 
les avions, les parties d avions et tout autre materiel de guerre fabriques a 1 usine 
de Malton, avant son expropriation? 

2. Quel etait le total des sommes dues a, la compagnie au compte de la 
production au moment de Pexpropriation de cette usine? 

3. Quel etait le nombre total des avions de toutes categories fabriques ou 
assembles dans cette usine avant qu elle ait ete expropriee? 

4. Quel etait le nombre de chaque categorie d avions que Ton a construits 
ou assembles dans cette usine avant son expropriation? 

5. A la suite de 1 expropriation de cette usine, quel montant le gouverne 
ment a-t-il verse a cette compagnie aux titres suivants: (a) terrains, (b) syste- 
me d aqueduc, (c) immeubles, (d) machines et outillages, (e) comptes a regler, 
(/) inventaire des matieres premieres, (g) travaux en cours, (h) pieces et appa- 
$eils de toutes sortes termines, (i) biens divers, (en donnant un fractionnement) , 
et, (;) reclamations d honoraires ou de benefices pour les travaux accomplis 
ou en marche? 
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6. Qucl est le montant que le gouvernement a perc.u jusqu aujourd hui sur 
les comptes en souffrance qu il a acquis de la compagnie? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 10 juin 1943, Etat montrant: 1. La Wabasso 
Cotton Company, des Trois-Rivieres, et de Shawinigan Falls, a-t-elle des 
contrats du gouvernement federal? 

2. Le cas echeant, (a) pour quel montant et, (6) la compagnie est-elle assu- 
jettie aux dispositions exigees par le gouvernement relativement a 1 echelle des 
salaires? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 28 juin 1943, 
Etat montrant: 1. Quel a ete le cout total, (a) de 1 immeuble, (b) de 1 ameu- 
blement et de 1 amenagement de 1 hotel destine aux jeunes filles appele Lauren- 
tian Terrace? 

2. Qucl est le nombre de personnes que pourra contenir Pimmeuble? 

3. Combien y ont actuellement etabli leur residence? 

4. (a) Quels taux y charge-t-on? (6) Sur quelle base ont ete fixes ces taux? 

5. Le comite d Ottawa institue pour 1 enregistrement des logements a-t-il 
approuve ces taux? 

6. Quels sont les reglements concernant 1 horaire et la surveillance? 

7. Quel est le chiffre total du personnel que Ton y emploie? 

8. Comment ce personnel a-t-il ete nomme? 

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, depose sur la 
Table, Rapport officiel des deliberations du Conseil national du travail en 
temps de guerre, sous la presidence de M. le juge C. P. McTague, qui fait enquete 
sur les relations ouvrieres et les echelles de salaires au Canada, Volumes XII 
et XIII. (Declarations et temoignages), seances tenues a Ottawa, les 16, 17 
et 18 juin 1943. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient I autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

Sur motion de M. Mackenzie (Vancouver-Centre), la Chambre s ajourne 
alors a 10 heures 55 p.m., jusqu a trois heures de 1 apres-midi demain. 
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PRIERES. 

M. L ORATEUR: Par suite du vif interet suscite dans le public par la decla 
ration faite par 1 honorable depute de Laval-Deux-Montagnes et consignee a la 
page 4268 du hansard du 25 juin dernier: "Nous avons dans le Gouvernement 
trois nouveaux millionnaires depuis la declaration de la guerre. Nous les denon- 
cerons en temps et lieu. Les fortunes s edifient", soit en anglais: "We have in 
the government three new millionaires since the declaration of war. We will 
denounce them at the proper time and place. Fortunes are being built up"; et 
vu aussi les paroles prononcees par le tres honorable premier ministre telles que 
les reproduit le hansard du 28 juin, page 4299: "Mon collegue le ministre de la 
Justice a signale il y a un instant une assertion fort grave faite par 1 honorable 
depute de Laval-Deux-Montagnes. Je n avais pas encore pris connaissance des 
remarques que mon collegue m a mentionnees non plus que certaines autres, et 
je n etais pas a la Chambre quand elles ont ete faites, mais je les trouve dans 
la traduction anglaise du compte rendu officiel des discours prononces en franais 
a la date indiquee", je desire declarer que 1 honorable depute de Laval-Deux- 
Montagnes a porte centre trois membres du gouvernement une accusation grave, 
tellement grave que la signification impliquee et, a mon sens, 1 unique signification 
que 1 on puisse deduire de la declaration, c est que ces trois membres innomes 
se servent de leur position pour accumuler des fortunes. Sous la forme que 
revet actuellement la declaration, tous et chacun des membres du gouvernement, 
quoique innomes sont accuses. 

II ne pouvait etre porte d accusation plus grave, puisqu elle porte atteinte 
a 1 integrite des membres du gouvernement, et surtout de ceux qui sont charges 
des fonctions executives du gouvernement. L honorable depute a du se rendre 
compte de la portee de ses remarques et dument considerer les desastreux effets 
qu une telle accusation, a moins d etre relevee, aurait sur 1 opinion publique 
non seulement au Canada mais dans le monde entier, surtout en cette grave 
periode de notre vie nationale. 

Le premier ministre a releve la declaration et a demande que 1 honorable 
depute soit contraint soit de retirer completement la declaration ou soit de la 
transformer en une accusation specifique qui put faire 1 objet d une enquete selon 
les modalites habituelles. 
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Si 1 honorable depute ainsi somme refuse soit de retirer 1 accusation soit 
de formuler une accusation specifique en vue de prouver la veracite de sa decla 
ration, il doit accepter cette responsabilite et regler sa conduite sur la pratique 
habituellement suivie dans de tels cas. 

Pour ma part, il me repugnerait d appliquer a 1 honorable depute de rigou- 
reuses sanctions. J incline a croire que c est la une question qu il appartient 
a la Chambre de regler. Nous traitons actuellement de ce qui constitue une 
question de privilege et 1 Orateur n est saisi d aucune demarche formelle. Je dois 
cependant faire observer que 1 incident m inspire de graves inquietudes non 
seulement parce que des ministres sont en cause mais encore parce que les privi 
leges de tous et chacun des honorables deputes sont en cause. 

L article numero 41 du Reglement stipule que: "Nul depute... ne doit se 
servir d expressions offensantes pour 1 une ou 1 autre des deux chambres ni pour 
an de leurs membres". 

Si la Chambre le decide, il pourra etre propose que cette question soit 
deferee au comite des privileges et elections pour qu il precede a une enquete 
et en fasse rapport, apres quoi la Chambre decidera ce qu il y a lieu de faire. 

J estime que la Chambre s attend maintenant a ce que 1 honorable depute 
fasse une declaration et j invite ce dernier a le faire maintenant. 

M. Mackenzie King propose, Que Liguori Lacombe, ecuyer, depute repre- 
sentant la division electorate de Laval-Deux-Montagnes, en Chambre, ayant 
declare de son siege: 

Nous avons dans le Gouvernement trois nouveaux millionnaires depuis la 
declaration de la guerre. Nous les denoncerons en temps et lieu. Les fortunes 
s edifient". 

"le comite permanent des privileges et elections receive instruction de faire 
une enquete complete sur cette allegation, et de faire un rapport complet sur 
la preuve deposee avec toute la procedure qui s y rapporte ainsi que sur le 
resultat de son enquete pour permettre a la Chambre de prendre la decision 
qu elle jugera necessaire". 

Apres discussion, ladite motion est retiree, du consentement de la Chambre. 

Un message est recu du Senat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passe les bills suivants qu ils soumettent a 1 approbation de la deputation, a 
savoir: 

Bill No 110 (C-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Jean Sylvia 
Murley". 

Bill No 111 (D-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gertrude 
Mantha Hore". 

Bill No 112 (E-4 du Senat) , intitule: "Loi pour faire droit a Claire MacLaren 
Hunter Barlow". 

Bill No 113 (F-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Mary Constance 
Helena Keys Bates". 

Bill No 114 (G-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Margaret 
Anne Richards Johnstone". 

Et aussi, Un message pour transmettre a la Chambre la preuve deposee 
devant le comite permanent des divorces du Senat auquel ont ete referees les 
petitions en instance de divorce de Jean Sylvia Murley, Gertrude Mantha Hore, 
Claire MacLaren Hunter Barlow, Mary Constance Helena Keys Bates et de 
Margaret Anne Richards Johnstone respectivement, ainsi que les documents 
produits comme pieces justificatives, avec priere de renvoyer le tout au Senat. 
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M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 12 avril 1943, Etat montrant: 1. Au 31 
mars 1943, quel etait le nombre des fonctionnaires, et permanents et temporaries, 
au service de FEtat, y compris ceux qui sont a Femploi des commissions institutes 
pour le temps de guerre? 

2. Quel en etait le nombre au 31 mars 1942? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 31 mai 1943, Etat 
montrant: Quelles ont ete les sommes versees par le gouvernement federal 
au gouvernement de la province de Quebec sous forme d octrois statutaires, de 
secours aux chomeurs, de contributions aux pensions aux vieillards et aux 
aveugles et sous toute autre forme, du 26 aout 1936 au 8 novembre 1939? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 14 juin 1943, 
Etat montrant: 1. Le gouvernement a-t-il pris les mesures necessaires quant 
a la protection des convois sur le fleuve St-Laurent? 

2. Quel est, par tonne, le pourcentage des navires coules dans le fleuve St- 
Laurent, durant la derniere saison de navigation? 

3. Quelle est la moyenne, par semaine ou par mois, du nombre des navires 
qui remonterent le St-Laurent durant la derniere saison de navigation? 

4. Quelle en etait la moyenne, pour la meme periode de temps, au cours 
des annees 1939, 1940, 1941 et 1942? 

5. Les compagnies de chemins de fer du Pacifique-Canadien et du National- 
Canadien ont-elles beneficie d un excedent de transport du a la reduction de 
la navigation sur le St-Laurent? 

6. Le cas echeant, quel a ete le revenu net de ces compagnies au cours des 
annees 1939, 1940, 1941, 1942 et 1943? 

M. Power, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 21 juin 1943, Etat montrant: 1. Combien d acres 
de terres a-t-on achetes pour Faeroport de Carp, Ontario? 

2. Quel prix a-t-on paye pour chacun de ces terrains? 

3. Quel est le nombre d acres de chacun de ces terrains et de quels parti- 
culiers a-t-on achete chacun de ces terrains? 

4. A-t-on etabli le prix de ces terrains a tant de Facre independamment 
des edifices qui y etaient construits? 

5. Le cas echeant, combien a-t-on paye de Facre? 

6. Combien a-t-on paye pour les edifices? 

M. Abbott, adjoint parlementaire du ministre des Finances, depose sur la 
Table, par ordre de Son Excellence le Gouverneur general, Rapport sur le 
fonctionnement de la loi de 1942 sur Fassurance centre les risques de guerre, 
pour la periode qui s est terminee le 31 mars 1943. 

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont ete changees en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de Farticle 44 du Reglement, et. les 
officiers competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Diefenbaker 1. Qui sont les fonctionnaires de la Commission des 
prix et du commerce en temps de guerre qui rec,oivent un traitement de plus de 
$3,000 par annee, et en quels endroits sont-ils? 

2. Combien chacun de ces fonctionnaires a-t-il rec,u en honoraires, alloca 
tions de subsistance ou autres, et en frais de deplacement, depuis sa nomination 
a la commission? 

3. Lesquels, parmi ces employes, sont des fonctionnaires civils permanents? 
Lesquels ont ete nommes en vertu des dispositions de la Loi du service civil? 
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Par M. Isnor 1. Quel est le nombre des trains de voyageurs qui font le 
service quotidien sur la ligne des Chemins de fer nationaux du Canada entre 
Moncton, N.-B., et Halifax, N.-E.? 

2. Relativement a ces trains, quels sont: (a) le nombre ou le nom de chacun, 
(6) le nombre des arrets reguliers faits par chacun, (c) la distance entre chaque 
arret, (d) la distance totale du parcours, (e) la population de chaque endroit 
ou 1 on fait arret, (/) la duree du trajet, (g) la moyenne quotidienne du nombre 
des particuliers qui se sont rendus jusqu a Halifax pendant le mois de mai 
1943? 

3. Quel est le nombre des trains qui font le service quotidien entre Moncton 
et Campbellton, N.-B.? 

4. Relativement a ces trains, quels sont, (a) le nombre ou le nom de chacun, 
(b) le nombre des arrets reguliers faits par chacun, (c) la distance entre chaque 
arret, (d) la distance totale du parcours, (e) la population de chaque endroit 
ou Ton fait arret, (/) la duree du trajet, (g) la moyenne quotidienne du nombre 
des particuliers qui se sont rendus a Campbellton pendant le mois de mai 1943? 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest) 1. Combien de permis de construction 
de logements a-t-on accordes a des senateurs ou a des membres de la Chambre 
des communes, au cours de la periode du ler septembre 1942 au ler juin 1943? 

2. Le cas echeant, a qui a-t-on octroye ces permis? 

3. Quel a ete, dans chaque cas, le montant pour lequel on a octroye ce 
permis? 

4. Ou est situee la propriete que Ton est a construire? 

5. Exerce-t-on quelque controle pour s assurer que Ton s en tient aux termes 
du permis de construction? 

Par M. Castleden 1. Quelle quantite de bois contre-plaque la Wartime 
Housing Limited a-t-elle achetee? 

2. Quelle a ete la somme totale payee pour ce bois? 

3. De quelles maisons de commerce ou de quels agents a-t-on achete ce 
bois contre-plaque? 

M. Dorion propose, appuye par M. Roy, Qu un ordre de la Chambre soit 
adopte pour obtenir Copie des proces-verbaux et du rapport des seances que le 
Comite national des finances a tenues a Ottawa, le 9 decembre 1936 et les jours 
suivants, sous la presidence du ministre des Finances. 

M. Ilsley, ministre des Finances, declare qu il n est pas d interet public de 
deposer les documents demandes dans la motion, et il en cite des extraits pour 
demontrer que les membres du comite national des Finances avaient decide 
que le rapport des reunions ne serait pas rendu public. 

M. Dorion souleve un point d ordre a 1 effet que le ministre ayant cite une 
portion du rapport etait tenu de le deposer. 

M. POrateur: Lorsque le ministre a cite des extraits du rapport, il ne 
cherchait pas a invoquer un motif tire du sujet lui-meme du rapport, mais il 
exposait simplement la raison pour laquelle ce meme rapport ne pouvait etre 
depose. Se basant sur Todd (Parliamentary Government in England) , il est 
loisible, a la discretion et sur la responsabilite de chaque ministre, quand 1 exige 
a 1 occasion 1 interet de 1 etat ou une question de politique generale, de ne pas 
fournir certains renseignements demandes par des membres du Parlement. 
Disraeli a deja declare en Chambre que si elle insistait pour qu on produise 
certains documents et certaines lettres concernant la preparation et 1 etude 
prealable des mesures, des rapports confidentiels fournis en toute franchise et 
liberte par les chefs de ministeres cesseraient immediatement, et nous aurions un 
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systeme de rapports prepares en vue d etre deposes en Chambre. La declaration 
faite par le ministre des Finances a Peffet qu il est d interet public que ces 
documents ne soient pas deposes doit etre acceptee et elle a corame effet d annuler 
la motion que je declare irrecevable. 

De cette decision M. Dorion en appelle a la Chambre. 

M. TOrateur soumet alors la motion a la Chambre sous la forme suivante: 
La decision de 1 Orateur est-elle maintenue; elle est maintenue par le vote 
suivant: 

POUR: 

Messieurs : 



Abbott, 


Gershaw, 


Macdonald (Halifax), 


Neill, 


Authier, 


Gibson, 


Macdonald 


Nixon, 


Bertrand (Prescott), 


Gingues, v 


(Kingston City), 


O Neill, 


Black (Cha/teauguay- 


Gladstone, 


McDonald (Pontiac), 


Pinard, 


Huntingdon), 


Golding, 


McGarry, 


Poirier, 


Blair, 


Graham, 


M dlraith, 


Pettier, 


Blanchette, 


Grant, 


Mclvor, 


Purdy, 


Bonnier, 


Gregory, 


Mackenzie 


Ralston, 


Bradette, 


Hanson (Skeena), 


(Lambton-Kent), 


Reid, 


Breithaupt, 


Healy, 


MacKenzie 


Rennie, 


Casselman, Mme 


Henderson, 


(Neepawa), 


Rheaume, 


(Edmonton-Est), 


Howden, 


Mackenzie (Van 


Rickard, 


Cleaver, 


Howe, 


couver-Centre), 


Ross(Calgary-Est), 


Cloutier, 


Haley, 


MacKinnon 


Ross (Hamilton-Est), 


Gorman, 


Isnor, 


(Edmonton-Ouest), 


Ross (Middlesex-Est), 


Cote, 


King, Mackenzie 


McLarty, 


Ross (Moose-Jaw), 


Cruickshank, 


Kirk, 


MacLean (Cap- 


Ryan, 


Dechene, 


Laflamme, 


Breton-Nord- 


St-Laurent, 


Donnelly, 


LaFleche, 


Victoria), 


Sanderson, 


Douglas (Queens), 


Lafontaine, 


Macmillan, 


Sissons, 


Dupuis, 


Lalonde, 


McNevin 


Soper, 


Edwards, 


Leclerc, 


(Victoria, Ont.), 


Taylor, 


Emmerson, 


Leduc, 


McNiven 


Telford, 


Evans, 


Leger, 


(ReginaCity), 


Thauvette, 


Farquhar, 


Little, 


Marier, 


Tomlinson, 


Fauteux, 


Lizotte, 


Martin, 


Tripp, 


Ferron, 


McCann, 


Maybank, 


Turgeon, 


Fontaine, 


McCuaig, 


Mayhew, 


Ward, 


Fournier (Hull), 


McCubbin, 


Michaud, 


Warren, 


Fraser (Northum 


McCulloch, 


Mitchell, 


Weir, 


berland, Ont.), 


MacDiarmid, 


Mullins, 


Whitman, 


Furniss, 


Macdonald 


Mulock, 


Winkler, 


Gardiner, 


(BrantffordCity), 


Mutch, 


Wood 119. 


CONTRE: 


Messieurs : 


Adamson, 


Casselman (Grenville- 


Gillis, 


Homuth, 


Anderson, 


Dundas), 


Graydon, 


Jaques, 


Bence, 


Castleden, 


Green, 


Johnston (Bow-River) 


Black (Cumberland), 


Dorion, 


Hansell, 


Knowles, 


Black (Yukon), 


Esling, 


Hanson (York- 


Lacombe, 


Blackmore, 


Fair, 


Sunbury), 


McGregor, 


Bruce, 


Fraser (Peterborough- 


Hatfield, 


Maclnnis, 


Cardiff, 


Quest) , 


Hazen. 
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MacKinnon O Brien, 

(Kootenay-Est) , Perley, 

MacNicol, Pouliot, 

Nielsen, Mme Quelch, 



Ross (St. Paul s), 
Ross (Souris), 
Roy, 
Senn, 



Shaw, 
Stirling, 
Stokes, 
Wright 13. 



L ordre suivant est transmis a 1 officier interesse: 

Par M. Fair Ordre de la Chambre Copie de tous telegrammes, lettres 
ou autres communications regues, du ler Janvier 1943 jusqu aujourd hui, 
par le Premier ministre, le ministre des Mines et des ressources, la commission 
d etablissement des soldats ou tout autre ministere du gouvernement, demandant 
que les soldats-colons vivant sur des terres regoivent le titre inconteste de ces 
terres qu ils detiennent de la Commission d etablissement des soldats en vertu 
d un contrat. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 



Sur motion de M. Mackenzie (Vancouver-Centre), la Chambre s ajourne 
alors a 10 heures 55 p.m., jusqu a trois heures de 1 apres-midi demain. 
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PRIERES. 

M. Macdonald (Halifax), adjoint parlementaire du ministre de la Defense 
nationale, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 10 juin 1943, 
Etat montrant: -1. Comment fait-on la distribution des uniformes d ete, (a) aux 
membres de I armee, de la marine et de 1 aviation, au Canada et outre-mer, (b) 
aux membres des divisions feminines des forces armees? 

2. Quelles dispositions a-t-on prises pour donner aux membres de I armee 
un uniforme d ete d un meilleur modele, plus approprie au climat des divers 
camps dissemines a travers le pays? 

3. Quelle mesure a-t-on prise, et a-t-on fourni les vetements et les uniformes 
d ete a tous les camps de I armee? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 17 juin 1943, Etat montrant: 1. Quel est, dans 
chaque district militaire, le nombre et le pourcentage de ceux qui ont ete refuses 
pour cause de sante, depuis le commencement de la guerre, et quel est le nombre 
total de ceux qui ont demande a s enroler dans I armee? 

2. Dans chaque district militaire, district administratif ou dans chaque 
province, quel est le nombre et le pourcentage de ceux qui ont ete refuses et 
exemptes pour cause de sante, parmi ceux qui ont ete appeles en vertu de la 
loi de mobilisation des ressources nationales et ont repondu a cet appel? 

3. Quel est le nombre de ceux qui ont repondu a cet appel dans chaque 
district militaire, district administratif ou dans chaque province? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 21 juin 1943, Etat 
montrant: 1. Est-ce que 1 hopital.de la rue Christie, a Toronto, a ete installe 
dans un edifice autrefois utilise comme usine? 

2. Quelle est la dimension des terrains a la disposition des malades? 

3. Le plan de 1 edifice se pretait-il a sa transformation en un hopital? 

4. Quel a ete le cout de cette transformation? 

5. A-t-on agrandi Phopital a son emplacement actuel? 
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6.. Le cas echeant, a combien de reprises et a quels frais? 

7. A quelle distance de la limite nord des terrains de 1 hopital la ligne de 
chemin de fer passe- t-elle? 

8. Y a-t-il des usines dans le voisinage de I hopital? 

9. A quelle distance se trouve 1 usine la plus rapprochee de I hopital? 

10. Aux yeux du gouvernement, cet emplacement convient-il a un hopital 
destine a nos anciens combattants? 

11. Le gouvernement a-t-il rec,u, de la part de societes d anciens combat 
tants, des protestations centre 1 utilisation de cet emplacement pour la construc 
tion d un nouveau pavilion a cet hopital? 

12. Le gouvernement a-t-il etudie Pa-propos de trouver un emplacement 
plus convenable pour cet hopital? 

13. Le gouvernement a-t-il recu des plaintes de ce que I hopital de la rue 
Christie etait mal adapte a la fin pour laquelle il est affecte? 

14. Qui a recommande la construction de ce nouveau pavilion a 1 immeuble 
actuel de I hopital de la rue Christie? 

15. Combien de lits comprend I immeuble actuel? 

16. Combien d autre lits donnera la construction du nouveau pavilion? 

17. Pourvoit-on a 1 installation, (a) de salles d operation, et de combien, 
(b) de service de radiologie et, (c) de laboratoires de pathologie, dans ce nouveau 
pavilion? 

M. Gardiner, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 31 mai 1943, Etat montrant: 1. Quelques 
compagnies ont-elles fait une demande d aide financiere pour amenager leurs 
usines ou pour construire des usines en vue de la deshydratation des pommes 
de terres et des autres legumes? 

2. Le cas echeant, quels sont les noms de ces compagnies? 

3. Quelles sont celles, s il y a lieu, qui ont regu une aide financiere, et quel 
montant a-t-il ete accorde dans chaque cas? 

4. Quelles societes ont demande a signer un contrat, et a quelle date? 

5. A, quelles societes a-t-on accorde des contrats, a quelle date et pour 
quelle somme dans chacun des cas? 

M. St-Laurent, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Rapport du ministre de la Justice depose en vertu des dispositions du paragraphe 
3 de 1 article 21 des Reglements de la defense du Canada. (Detention de 
personnes). 

Les bills suivants du Senat sont lus respectivement la premiere fois, sur 
division et la deuxieme lecture en est fixee a la prochaine seance de la Chambre, 
a savoir: 

Bill No 111, (D-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gertrude 
Mantha Hore". M. Fulford. 

Bill No 112, (E-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Claire 
MacLaren Hunter Barlow". M. Ross (St. Paul s). 

Bill No 113, (F-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Mary 
Constance Helena Keys Bates". M. Claxton. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
ie rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 aJticle 44 du Reglement, et les officiers 
3ompetents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Hansell 1. Quel sont les noms des membres de la Commission 
nationale de cinematographe? 

2. Quels sont les rouages administratifs de la commission; quel est le nom- 
bre de ses employes et quels postes detiennent-ils? 
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3. Combien de films a-t-on mis en circulation (a) a 1 usage des cinemas, 
(b) pour d autres fins? 

4. Combien de films de la serie "Canada carries on" a-t-on mis en circu 
lation jusqu au 31 mai 1943? 

5. Au 31 mai 1943, quelle somme a-t-on regue des cinemas pour la loca 
tion de films? 

6. Quel a ete le cout total de la Commission nationale du cinematographic 
et quel travail a-t-elle accompli au cours de chaque annee depuis son existence? 

Par M. Fair 1. Relativement aux soldats-colons qui, entre le ler avril 1941 
et le 31 mars 1943, ont signe un contrat de renonciation ou a qui on a donne un 
avis de reprise de leurs tcrres, de trente jours, quelle a ete la date d achat initial 
de la terre dans chacun des cas? 

2. Quel a ete le prix initial d achat? 

3. Quelles avances a-t-on consenties pour les instruments, le cheptel, etc.? 

4. Quelle somme chacun de ees colons a-t-il remise en paiement pour ces 
avances? 

5. Quel a etc le montant de 1 amortissement dans chaque cas? 

6. Combien d acres de terrains nouveaux a-t-on cultives? 

7. Quelle etait 1 evaluation de la terre et des instruments au moment ou 
le contrat a ete resilie soit par un acte de renonciation, soit par un avis de 
trente jours? 

La Chambre reprend alors 1 etude en eomitc plunier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890.000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en rcprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 



aux 



A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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No 102 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU VENDREDI, 2 JUILLET 1943 



PRIERES. 

Un message est rec.u du Senat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passe les bills suivants qu ils soumettent a I approbation de la deputation, a 
savoir: 

Bill No 115, (H-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a John Whitehead 
Casement". 

Bill No 116, (1-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elaine Alice 
McCormick Desrosiers". 

Bill No 117, (J-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marion Mathilda 
Heversage Jost Hooper". 

Bill No 118, (K-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Phyllis Bea 
trice Barnett Woodham". 

Et aussi, Un message pour transmettre a la Chambre la preuve deposee 
devant le comite permanent des divorces du Senat auquel ont ete referees les 
petitions en instance de divorce de John Whitehead Casement, Elaine Alice 
McCormick Desrosiers, Marion Mathilda Heversage Jost Hooper et de Phyllis 
Beatrice Barnett Woodham, respectivement, ainsi que les documents produits 
comme pieces justificatives, avec priere de renvoyer le tout au Senat. 

M. Fontaine, du comite permanent des bills prives, presente le premier rap 
port de ce comite, lequel est lu comme suit: 

Votre Comite recommande que son quorum soit reduit de 15 a 10 membres 
et que soit suspendue a cet effet 1 application de 1 article 63 (1) (c) du Regle- 
inent. 

M. Fontaine, du comite permanent des bills prives, presente le deuxierne 
rapport de ce comite, lequel est lu comme suit: 

Votre Comite a etudie le Bill No 67, (U-2 du Senat), intitule: "Loi concer- 
nant la Compagnie des terres du Nord-Ouest du Canada (a responsabilite limi- 
tee) ", et convient d en faire rapport sans modification. 
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M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 19 avril 1943, Etat montrant: Quelle est la 
valeur des, (a) carpettes, (b) tapis, (c) linoleums, et (d) autres articles de tous 
genres servant a recouvrir les planchers, qui ont ete commandes, et/ou achetes, 
qu ils aient ete livres ou non, pour chaque ministere du gouvernement, y compris 
les etablissements affectes a 1 armee, a la marine et a 1 aviation, (1) dans la ville 
d Ottawa, (2) ailleurs au Canada, depuis le ler Janvier 1942? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 2 juin 1943: 
Copie de tous comptes, versements, correspondance et autres documents dates 
des annees 1941, 1942 et de 1943 jusqu aujourd hui, que possedent le ministere de 
la Justice et la division des Affaires indicnnes du ministere des Mines et des 
ressources relativement au proces intente a Frank Knockwood, residant de la 
reserve indienne de Scotchfort, a Lennox Island, He du Prince-Edouard; ainsi 
que la copie de toute la correspondance et des recommandations demandant 
que George J. Tweedy, C.R., de Charlottetown, lie du Prince-Edouard, agisse 
comme representant du gouvernement, ou du defendeur, Frank Knockwood, ou 
de la division des Affaires indiennes, ainsi qu un etat de tous comptes ou de 
tous paiements de salaire, de frais ou dc depenses presentes a ce sujet ou qui 
ont ete payes a lui ou a quelque autre particulier. 

M. Mulock, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 14 juin 1943: Copie de tous telegrammes, lettres 
et autres documents echanges, depuis le ler octobre 1942, entre le ministere 
des Postes et 1 un de ses fonctionnaires et tout particulier ou groupe de parti- 
culiers relativement au service de livraison postale sur la route rurale No 3, a 
Innisfail, Alberta. 

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, depose sur la 
Table, Copie d un arrete en conseil adopte en vertti des dispositions de la Loi 
des mesures de guerre et de la Loi de 1940 sur la mobilisation des ressources 
nationales, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 5160, approuve le 25 juin 1943: Modifiant les Regle- 
ments sur le Service selectif national (Emplois civils) concernant les debardeurs. 

II depose aussi sur la Table, Copie d un arrete en conseil adopte en vertu 
des dispositions de la Loi des mesures de guerre, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 5161, approuve le 25 juin 1943: etablissement de 
PArrete concernant la stabilisation de la main-d o3iivre employee au chargement 
et au dechargement des navires a Halifax. 

M. Gibson presente, avec le consentement de la Chambre, le Bill No 119, 
Loi concernant une certaine Convention et un certain Protocole signes a Washing 
ton, Etats-Unis d Amerique le 4e jour dc mars 1942, sur 1 impot entre le Canada 
et les Etats-Unis d Amerique, qui est lu la premiere fois et dont la deuxieme 
lecture est remise a la prochaine seance de la Chambre. 

La Chambre se forme de nouveau en comite des Subsides. 

(En comite) 
Les resolutions suivantes sont adoptees: 

(Moins les sommes votees en subsides interimaires) 

AGRICULTURE 

FERMES EXPERIMENTALES 

12 Administration des fermes experimentales $ 59,48000 

13 Feime experimental centrale 588,560 00 

14 Fermes regionales, stations et stations de demonstration.. 1,292,769 00 
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SERVICE DE PRODUCTION 

15 Administration $ 36,645 00 

Sante des animaux: 

16 Administration de la Loi des epizooties et de la Loi des 

viandes et conserves alimentaires 1,818,000 00 

17 Dedommagement pour Ics animaux abattus 375,468 00 

18 Retail et volaille 719,99200 

19 Produits vegetaux Controle des semences, nourritures des 

animaux, cngrais, insecticides et fongicides, y compris 
une subvention de $18,900 a 1 Association canadienne des 
producteurs de semences 535,78500 

20 Subventions aux foires et expositions, selon les montants 

mentionnes aux Details des services 65,000 00 

21 Subventions a des societes agricoles, selon les montants men 

tionnes aux Details des services 33,500 00 

SERVICES DES MARCHES 

22 Administration. . . . 101,31400 

23 Economic agricole 95,75800 

24 Produits laitiers 379,28900 

25 Subventions aux entrepots frigorifiques en vertu de la Loi 

des entrepots frigorifiques, et subventions selon les mon 
tants mentionnes aux Details des services 148,098 00 

26 Fruits, legumes, produits de Perable ct miel, y compris une 

subvention de $5,000 an Conseil canadien d horticulture. 521,000 00 

27 Retail et produits du betail 564,45800 

28 Vente de produits agricoles, y compris les nominations tem- 

poraires qui pen vent etre necessaires, nonobstant les dis 
positions de la Loi du service civil, le montant affecte a 
cette fin nc devant pas cxceder $13,000 25,000 00 

CREDITS SPECIAXJX 

29 Loi sur le retablissement agricole des Prairies et 1 cmmaga- 

sinage de 1 eau 2,003,00000 

30 Loi sur 1 assistance a PAgriculturc des Prairies 250,000 00 

Resolution a rapporter. 

Rapport a recevoir, le comite des Subsides devant sieger de nouveau a la 
prochaine seance clc la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre In motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., lundi 
prochain. 
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SEANCE DU LUNDI, 5 JUILLET 1943 



PRIERES. 

M. Donnelly, du comite permanent des bills prives, presente le troisieme 
rapport duclit comite qui se lit comme suit: 

Votre Comite a ete saisi du bill No 11, (D du Senat), intitule: "Loi pour faire 
droit a Sheila Joan Milligan Hodgson", et convient d en faire rapport sans modi 
fication. 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, par ordre 
de Son Excellence le Gouverneur general, Rapport sur 1 administration des pen 
sions de vieillesse et des pensions aux aveugles pour 1 annee financiere terminee 
le 31 mars 1943, en vertu des dispositions de la Loi des pensions de vieillesse, 
S.R.C., 1927, chapitre 156, article 17. 

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, depose, Reponse a 
un ordre de la Chambre, en date du 24 mai 1943, Etat montrant: Du ler 
deeembre 1942 au 30 avril 1943, dans chacune des divisions administratives creees 
en vertu de la Loi de Mobilisation des ressources nationales 1. Combien a-t-on 
envoye d avis d appel a 1 examen medical? 

2. Combien a-t-il ete retourne d avis d appel medical qui n avaient pu etre 
remis aux destinataires? 

3. Combien a-t-il ete retourne de ces avis avec le renseignement que le 
dcstinataire s etait enrole? 

4. Combien a-t-il ete retourne de ces avis avec le renseignement que le 
destinataire avait ete porte comme manquant a 1 appel ou tue au combat? 

5. Combien a-t-on fait d examens medicaux? 

6. Combien de sujets examines ont ete assignes a la categoric "A"? 

7. Combien d ajournements a-t-on accordes? 

8. Combien a-t-on envoye d avis d avoir a se presenter a un centre d iris- 
truction militaire? 

9. Combien a-t-il ete retourne de ces avis qui n avaient pu etre remis aux 
destinataires? 
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10. Quel a ete le nombre de ceux qui se sont presentes aux centres d instruc- 
tion militaire? 

11. Quel a ete le nombre de ccux qui n ont pas ete acccptes aux centres 
destruction militaire ? 

12. Combien ont ete acceptes comme recrucs en vcrtu dc la Loi de Mobili 
sation des ressources nationales? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambrc, en date du 14 juin 1943, Etat 
montrant: Quel salaire ct quclle sommc pour scs drprnsr:- le juge McTague 
rec,oit-il, a 1 heure actuelle, (a) a litre de juge, (6) commc president du Conseil 
national du Travail en temps de guerre, (c) comme president de la Commission de 
depreciation en matiere de contrats de guerre et, (fi) comme fonctionnairc du 
gouvernement a quelque autre titre que ce soit? 

Les bills suivants du Senat sont lus respectivement la premiere fois, sur 
division, et la dcuxieme lecture en est ordonnee a la prochaine seance de la Cham- 
bre, a savoir: 

Bill No 110, (C-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Jean Sylvia 
Murley". M. Boucher. 

Bill No 114, (G-4 du Senat), intitule: Loi pour faire droit a Margaret Anne 
Richards Jolmstone". M. Whitman. 

Bill No 117, (J-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marion Mathilda 
Hcversage Jost Hooper". M. Whitman. 

Les questions suivantcs iix rilcs au fcuilleton ont ete chanmYs m ordiv&gt; 
de rapport en vcrtu du paragraphe 4 de 1 articlc 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a s-avoir: 

Par M. Maybank 1. Depuis le commencement de la guerre, ct y compris le 
personnel faisant partie des forces permanentes de 1 armee, de la marine et de 
1 aviation a 1 ouverture des hostilite-, qucl est le nombre total d hommes qui ont 
ete enroles pour service actif et continu, (a) dans 1 armee, (b) dans la marine. 

(c) dans 1 aviation? 

2. De ces homines, combien ont ete rayes des cadres ou ont cesse de faire 
partie des forces armees pour quelque raison que ce soit? 

Par Mme Nielsen 1. Un certain M. Wenspir ct un certain M. Hamilton 
ont-ils represente le Sequestre des biens de sujets de pays ennemis dans la ville 
d Edmonton, en 1941? 

2. Le cas echeant, (a) ont-ils ordonne, vers le mois d avril 1941, la destruc 
tion d une bibliotheque comprenant approximativement un millier de livres, 
appartenant a I Ukrainian Farmer Labor Temple Association et sise au numero 
10,628 de la 96eme Rue, a Edmonton; (b) quels volumes a-t-on detruits ct 
comment 1 ont-ils ete; (c) pour quelles raisons a-t-on detruit ces volumes; 

(d) a-t-on tenu, vers la meme date, sous la direction de MM. Wenspir et 
Hamilton, une vente, aux encheres ou autrement, des meublcs et autres objets 
appartenant a ladite association? 

3. Au cours des premiers mois de 1 annee 1941, a-t-on transporte dans les 
locaux de la Pullan Paper Stock Limited, a Tangle des rues Trinity et Parlia 
ment, a Toronto, afin qu ils y soient detruits, les livres constituant la biblio 
theque de I Ukrainian Farmer Labor Temple Association sise au numero 300 
de la rue Bathurst, a Toronto? 

4. Le cas echeant, combien de volumes a-t-on detruits et pourquoi les 
a-t-on detruits? 

5. A-t-on vendu ou detruit le mobilier, les biens ou les livres de cette 
association, ou en a-t-on dispose de quelque autre fac,on dans d autres endroits 
du pays? Le cas echeant, dans quels endroits? 

6. Puisque ces biens ne peuvent pas etre remis a lours proprietaires, 
comment effectuera-t-on une restitution ou une compensation? 
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Par M. LaCroix (Quebec-Montmorency) 1. La Commission de la Radio 
a-t-elle refuse au Dr Delvecchio, de Montreal, de parler en faveur du lait cru, 
en 1942? 

2. Le cas echeant, pourquoi? 

3. Pourquoi la Commission de la Radio permet-elle aux compagnies Pepsi- 
Cola et Coca-Cola de parler en faveur de la vente de leurs produits? 

4. Pourquoi le gouvernement permet-il aux trusts du lait pasteurise de 
parler egalement a la radio? 

5. Quel montant la Borden Milk Company a-t-elle invest! dans 1 industrie 
du lait an Canada? 

6. A-t-on fait faire des analyses chimiques du Coca-Cola? Le cas echeant, 
le ministere de la sante publique recommande-t-il ces liqueurs? 

7. Pourquoi le gouvernement federal permet-il a la Commission de la Radio 
de faire des reclames pour ce produit et d utiliser de la gazoline pour son 
transport? 

8. Refusc-t-on aux cultivateurs les inemes privileges en ce qui concerne le 
transport du lait cru? 

9. Le cas echeant, pourquoi? 

Par M. Bruce 1. A Pexclusion des immcubles, quclle etendue dc terrain les 
malades ont-ils a leur disposition comme endroit de recreation sur la propriete 
de 1 hopital de la rue Christie? 

2. Quelle est la distance entre la limite nord de la ligne du chemin de 
fer et le point le plus rapproche de la propriete de I hopital de la rue Christie? 

3. Quelles sont les usines ou les industries qui sont situees pres de I hopital 
de la rue Christie, dans un rayon d un demi mille, (o) a 1 ouest, (&gt;) au sud et, 
(r) au nord de I hopital? 

4. Quelque usine fonctionne-t-elle sans interruption jour et nuit? 

5. Le cas echeant, quel en est le nombre? 

6. Travaille-t-on de nuit a 1 une de ces usines avec des machines auxiliaires 
et des reflecteurs? 

7. Les salles des services de neurologie de I hopital sont-elles situees du 
cote ouest de I hopital? 

8. Le cas echeant, a quelle distance se trouvent-elles de 1 usine ou de 1 in 
dustrie la plus rapprochee? 

9. A-t-on porte des plaintes a Peffet que les malades logeant dans les salles 
de ces services de neurologie etaient incapables de dormir la nuit a cause du 
bruit provenant de ces usines ou industries? 

10. Le cas echeant, quelles mesures les autorites ont-elles prises ou se pro- 
posent-elles de prendre a ce sujct? 

11. Les malades de la guerre actuelle sont-ils installes dans les memes 
salles qu occupent les malades chroniques de la derniere guerre? 

12. Le cas echeant, le ministere de la sante publique croit-il que ces dispo 
sitions sont satisfaisantes et convenables? 

13. La salle a manger est-elle encore au sous-sol? 

14. Quels sont les membres du comite de 1 hospitalisation en temps de 
guerre? 

Par M. Black (Cumberland) 1. A quels endroits de la Nouvelle-Ecosse 
a-t-on mis des hotels a la disposition des personnes faisant partie des forces armees 
ou de la marine marchande? 

2. A-t-on ouvert un hotel a Liverpool, N.-E., pour repondre plus particu- 
liercment aux besoins de ceux qui font partie du service naval, ou se propose- 
t-on d en etablir un? 

3. Quel a ete le cout, (a) de la construction, (6) de 1 achat, (c) de la loca 
tion de chacune de ces proprietes? 
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4. Quel a ete le coiit, (a) des ameliorations, (b) de 1 amenagement et de 
1 ameublement de chacune de ces proprietes, et quel est le cout estimatif du 
parachevement de chacune? 

Les adresscs suivantcs a Son Excellence le Gouverneur general^et les ordres 
suivants de la Chambre sont votes et transmis aux officiers competents: 

Par M. Hanson (Skeena) Adresse a son Excellence le Gouverneur gene 
ral Copie de tous telegrammes, lettres, memoires, contrats et autres docu 
ments dates depuis le ler Janvier 1941 et echanges entre la Wartime Housing 
Limited, on Tun de scs fonctionnaires, et la ville de Prince-Rupert. 

Par M. Hanson (Skeena) Adresse a son Excellence le Gouverneur gene 
ral Copie de tous telegrammes, lettres, memoires, contrats et autres docu 
ments dates depuis le ler Janvier 1941 et echanges entre le ministere des 
Munitions et des approvisionnements, ou l un de ses fonctionnaires, et la ville de 
Prince-Rupert, ou l un de ses fonctionnaires, relativement au probleme du 
logement dans la ville de Prince-Rupert. 

Par M. Nicholson Ordre de la Chambre Copie de tons telegrammes, 
lettres, memoires et autres documents dates de 1942 et de 1943 que possede le 
regisseur de la construction relativement a la construction d un bureau de poste 
a Kelvington, Saskatchewan. 

Par M. Castleden Ordre de la Chambre Copie de toutes lettres 
destructions, circulaircs et de tous autres avis quc la Commission canadienne 
du ble, ou ses comites, a fait parvcnir, du ler juin 1940 au 30 avril 1943 inclu- 
sivement, a des compagnies de clu inins dc f rr, ou a leurs representants, et a des 
compagnies de grains, ou a leurs representants, relativement a la repartition des 
wagons a grains entre les divers centres de livraison de 1 Ouest canadien. 

M. St-Laurent propose, Considerant que les dispositions de 1 Acte de 
1 Amerique britannique du Nord exigent que, immediatement apres chaque 
recensement decennal, la representation des provinces a la Chambre des com 
munes soit repartie de nouveau; et 

Considerant que cette repartition nouvelle comporte, en fait, la determina 
tion du nombre des representants de chaque province et du nombre des divisions 
electorales au sein de chaque province ainsi que la delimitation de ces divisions 
electorates; et, 

Considerant que 1 etat de guerre existe au Canada depuis le 10 septembre 
1939, et que les hostilites pcuveht se prolonger pendant une periode indeter- 
minee; et, 

Considerant que le recensement de 1941 a ete fait au cours des hostilites; et, 

Considerant que I cnrolement dans les forces armees du Canada et que le 
travail de production des munitions de guerre ont eu pour consequences d obli- 
ger des groupes nombreux de citoyens a s eloigner de leurs foyers pour prendre 
du service dans et avec ces forces armees soit dans d autres regions du Canada, 
soit otitre-iner, ou pour aller habitcr temporairement dans d autres sections du 
pays; et, 

Considerant que I experience a rev el e que cette repartition nouvelle peut 
donner lieu a de vives divergences d opinions sur la delimitation convenable des 
divisions electorales, divergences qu il faut eviter a tout prix pendant que le 
Canada poursuit la guerre; et, 

Considerant que, en tenant compte de ces circonstances, il ne semble pas 
opportun actuellement qu une repartition nouvelle de la representation parle- 
mentaire, etablie sur le recensement de 1941, soit effectuee pendant la duiee des 
bnstilites auxquelles le Canada prend part, 
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Qu une humble Adresse soit presentee a Sa Majeste le Roi dans les termes 
suivants: 

A Sa Tres Excellente Majeste le Roi: 
Tres Gracieux Souverain: 

Nous, sujets tres loyaux et tres respectueux de Votre Majeste, les Communes 
du Canada, reunis en Parlement, approchons humblement Votre Majeste, la 
priant qu ii lui plaise gracieusement de permettre qu un projet de loi, conc.u 
dans les termes suivants, soit presente an Parlement du Royaume-Uni: 

Loi ayant pour objet de rajuster la representation des provinces a la 
Chambre des Communes a la suite du recensement decennal fait en 1 an mil 
neuf cent quarante et un. 

Considerant que le Senat et les Communes du Canada, reunis en Parlement, 
ont presente une Adresse a Sa Majeste demandant humblement que Sa Majeste 
daigne faire soumettre un projet de loi au Parlement du Royaume-Uni pour 
1 etablissement des dispositions ci-apres enoncees: 

Qu il soit decrete ce qui suit par Sa Tres Excellente Majeste le Roi, sur 
1 avis et du consentement des Lords spirituels et temporels et des Communes, 
en ce present Parlement assembles, et par leur autorite; 

1. Nonobstant toutes dispositions des Actes de 1 Amerique britannique du 
Nord, 1867 a 1940, il ne sera pas necessaire de rajuster la representation des 
provinces a la Chambre des Communes, en consequence des resultats du recen 
sement fait en 1 an mil neuf cent quarante et un, avant la premiere session que 
le Parlement du Canada tiendra apres la cessation des hostilites entre le Canada 
et le Reich Allemand, le Royaume d ltalie et 1 Empire du Japon. 

2. La presente loi pent etre citee sous le titre: Acte de 1 Amerique britan 
nique du Nord, 1943; et les Actes de 1 Amerique britannique du Nord, 1867 a 
1940, 1 Acte de 1 Amerique britannique du Nord, 1907, et la presente loi peuvent 
etre cites ensemble comme les Actes de 1 Amerique britannique du Nord, 1867 
a 1943. 

Et une discussion s elevant: 

M. Mackenzie King propose, appuye par M. Crerar Que cette question 
soit maintenant mise aux voix. 

Et ladite question mise aux voix; elle est acceptee a la suite du vote 
suivant : 

POUR: 
Messieurs : 



Abbott, Clark, 

Anderson, Claxton, 

Bertrand (Laurier), Cloutier, 

Bertrand (Prescott), Coldwell, 

Black (Cumberland), Crerar, 

Black (Yukon), Dechene, 

Blackmore, Diefenbaker, 

Boucher, Donnelly, 

Bradette, Edwards, 

Cardiff, Emmerson, 

Casselman, Mme Esling, 

(Edmonton-Est), Evans, 

Casselman (Grenville- Fair, 

Dundas), Fauteux, 
Chevrier, 



Fraser (Peterborough- Hlynka, 
Quest), 

72540 3 



Fulford, 

Gardiner, 

Gershaw, 

Gillis, 

Golding, 

Graham, 

Grant, 

Graydon, 

Green, 

Gregory, 

Hansell, 

Hanson (Skeena), 

Hazen, 

Henderson, 



Ilsley, 

Jaques, 

Jean, 

King, Mackenzie 

Kinley, 

Knowles, 

LaFleche, 

Lalonde, 

Leger, 

Little, 

McCubbin, 

MacDiarmid. 

Macdonald 

(Brantford ville), 
Macdonald (Halifax), 
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Macdonald 

(Kingston, ville), 
McDonald (Pontiac), 
McGarry, 
McGeer, 
Mcllraith, 
Maclnnis, 
MacKenzie 

(Lambton-Kent) , 
MacKenzie 

(Neepawa), 
Mackenzie (Van* 

couver-Centre), 
MacKinnon 

(Edmonton-Ouest) , 
MacKinnon 

(Kootenay-Est), 



McLarty, 
MacLean (Cap- 

Breton-Nord- 

Victoria), 
McLean 

(Simcoe-Est), 
Macmillan, 
McNiven 

(Regina, ville), 
MacNicol, 
Martin, 
Matthews, 
Maybank, 
Mayhew, 
Mitchell, 
Neill, 
Nielsen, Mme 



Nixon, 

Noseworthy, 

O Neill, 

Perley, 

Pinard, 

Poirier, 

Pettier, 

Purdy, 

Quelch, 

Ralston, 

Reid, 

Rennie, 

Ross (Calgary-Est), 

Ross (Moose-Jaw), 

Ross (St. Paul s), 

Ross (Souris), 

St-Laurent, 



Sanderson, 

Shaw, 

Sissons, 

Slaght. 

Soper, 

Stirling, 

Stokes, 

Taylor, 

Tripp, 

Turgeon, 

Turner, 

Tustin, 

Ward. 

White, 

Whitman, 

Winkler, 

Wright 115. 



Bertrand 

(Terrebonne), 
Cardin, 



CONTRE: 
Messieurs: 



d Anjou, 

Dorion, 

Dubois, 



Fournier (Maison- Pouliot, 

neuve-Rosemont), Roy 9. 

I.uOoix (Qucbec- 
Montmorency), 



Et la motion principale est alors mise aux voix, et elle est agreee sur la 
meme division que cello mcntionnee plus haut. 

La Chambre reprend alors 1 etude en eomite plenicr d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

M. Moore du comite permanent de la banque ct du commerce, presente le 
premier rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

Votre comite a etudie leg bills suivants et convient d en faire rapport sans 
modification, savoir: 

Bill No 54, (C du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation la Com- 
pagnie d Assurance Alliance Canadienne. 

Bill No 68, (V-2 du Senat), intitule: Loi constituant en corporation la 
Ukrainian Fraternal Society of Canada". 

Sur motion de M. Fontaine, le premier rapport du comite permanent des 
bills prives, presente a la Chambre le vendredi, 2 juillet 1943, est agree. 

M. Howe, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 30 juin 1943, Etat montrant: 1. Combien de permis 
de construction de logements a-t-on accordes a des senateurs ou a des membres 
de la Chambre des communes, au cours clc la periode du ler septembre 1942 au 
ler juin 1943? 

2. Le cas echeant, a qui a-t-on octroye ces permis? 

3. Quel a ete, dans chaque cas, le montant pour Icqucl on a octroye ce 
permis? 

4. Ou est situee la propriete que Ton est a construire? 

5. Exerce-t-on quelque controle pour s assurer que Ton s en tient aux termes 
du permis de construction? 

M. Abbott, adjoint parlementaire du ministre des Finances, depose sur la 
Table, par ordre de Son Excellence le Gouverneur general, Rapport sur le 
fonctionnement de la Loi nationale du logement, 1938, pour 1 annee civile 1942, 
et de la Loi garantissant des emprunts pour refection de maisons, 1937, pour la 
periode terminee le 31 mars 1943, ainsi que 1 extension du plan d amelioration 
des maisons. 
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II depose aussi, Reponsc a line adresse a Son Excellence Ic Gouverneur 
general, en date du 21 juin 1943, Copie de tous telegrammes, lettres, corres- 
pondance et autres documents echanges, de Janvier 1941 au 16 juin 1943, entre 
tout gouvernemcnt provincial ou 1 un dc ses fonctionnaires et le gouvernement 
federal, relativement a des propositions d amendements ou de modifications a la 
Loi des pensions de vieillessc ou an montant octroye comme pension. 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour les forces navales du 
Canada, en date du 3 juillet 1943, en vcrtu des dispositions de 1 article 44, du 
chapitre 139, S.R.C., 1927. 

Le bill suivant du Senat est lu la premiere fois, sur division, et la deuxieme 
lecture en est ajournee a la prochaine seance de la Chambre. 

Bill No 115, (H-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a John White- 
head Casement". M. Emmerson. 

La Chambre repiend alors 1 etude en eomite plenicr d un certain projet dc 
icsolution destim e a fouinir a Sa Majcste line sommc ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce (]iu represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la sc curitc nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
eomite obtient 1 autorisation d cn n-])rendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. POrateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de Particle 7 du Reglement, jus([u a trois heures p.m., demain. 
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PRIERES. 

Un message est rec.u du Senat annonc.ant a la Chambre c[iie Leurs Honneurs 
ont passe les bills suivants qu ils soumcttent a 1 approbation de la deputation, a 
savoir: 

Bill No 120, (L-4 du Si nut i . intitule: "Loi pour faire droit a Ethel Wendman 
Lebenstein". 

Bill No 121, (M-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a John Preble 
Macintosh". 

Bill No 122, (N-4 du Senat), intitule: Loi pour faire droit a Sonia Libenstein 
Kolber". 

Bill No 123, (0-4 du Senat), intitule: "Loi pour fairc droit a Gilberte Piche 
Ouimet". 

Bill No 124, (P-4 du Senat I, intitule: "Loi pour faire droit a Irene Maud 
Pardellian Wright". 

Bill No 125, (Q-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a May Gertrude 
Russell McCarthy". 

Bill No 126, (R-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Geraldine 
Charlotte Wrangel". 

Et aussi, Un message pour transmcttre a la Chambre la prcuve deposee 
devant le comite permanent des Divorces du Senat auquel ont ete remises les 
petitions, toutes en instance de divorce, d Ethel AYendman Lebenstein, John Preble 
Macintosh, Sonia Libenstein Kolber, Gilberte Piche Ouimet, Irene Maud Pardel 
lian Wright, May Gertrude Russell McCarthy et de Geraldine Charlotte Wrangel, 
respectivement, ainsi que les documents soumis comme pieces justificatives, avec 
priere qu ils soient tous renvoyes au Senat. 

M. Fontaine, du comite permanent des bills prives. presente le quatrieme 
rapport du comite des bills prives qui se lit comme suit: 

Votre comite recommande qu il soit autorise a sieger pendant les seances 
de la Chambre. 

Sur motion de M. Fontaine, ledit rapport est agree. 
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M. Fontaine, du comite permanent des bills prives, prcsente Ic cinquieme 
rapport dudit comite qui se lit comme suit : 

Votre Comite a etudie le bill No 53, (B du Senat), intitule: "Loi constituant 
en corporation la Fondation hospitaliere des Shriners de Montreal", et convient 
d en faire rapport sans modification. 

Votre Comite a aussi etudie les bills suivants dont il convient de faire rapport 
tels qu ils sont modifies, savoir: 

Bill No 56, (T-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation The 
Felician Sisters of Wituii/&gt;erj". 

Bill No 109, (X-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation Bethel 
Full Gospel Assemblii". 

Votre Comite :i ordonne la reimpression dudit bill No 109, (X-2 du Senat i. 
tel qu il a ete modifie. 

M. McLarty, mcmbre du Conseil prive du Roi. depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 12 avril 1943, El at montrant: 1. Quel etait. au 
ler scptembre 1942 et au ler mars 1943, le nombre total des employes nomine- 
par le gouvernement du Canada, y compris les employes des Offices et des Com 
missions? 

2. Qucl a etc le montaut total pave en traitemcnts, salaires et allocations a 
ces employes pour chacun des mois portant la date suivante: au ler septembre 
1942 et au ler mars 1943? 

3. Depuis le ler septembre 1942, quel est le nombre total des employes 
nommes, (a) a des travaux qui n ont pas" directement trait a la guerre, (b) a 
des travaux relevant directement dc la guerre? 

M. Michaud, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
ae la Chambre, en date du 30 juin 1943, Etat montrant: 1. Quel est le nombre 
des trains de voyageurs qui font le service quotidien sur la ligne des Clumins de 
fer nationaux du Canada entre Moncton, N.-B., et Halifax. N.-E.? 

2. Relativemcnt a ccs trains, quels sont: (a) le nombre ou le nom de chacun. 
(b) le nombre des arrets reguliers faits par chacun, (c) la distance entre chaque 
arret, (rf) la distance totale du parcours, (e) la population de chaque endroit 
ou Ton fait arret, (/) la duree du trajet, (g) la moyenne quotidienne du nombre 
des particulicrs qui se sont rendus jusqu a Halifax pendant le mois de mai 1943 9 

3. Quel est le nombre des trains qui font le service quotidien entre Moncton 
et Campbellton, N.-B.? 

4. Relativement a ces trains, quels sont, (a) le nombre ou le nom de chacun, 
(b) le nombre des arrets reguliers faits par chacun, (c) la distance entre chaque 
arret, u/i la distance totale du parcours, (e) la population de chaque endroit 
ou Ton fait arret, I/) la duree du trajet, (g) la moyenne quotidienne du nombre 
des particulicrs qui se sont rendus a Campbellton pendant le mois de mai 1943? 

Les bills suivants du Senat sont lus la premiere fois, sur division, et la 
deuxieme lecture en est ajournee a la prochaine seance de la Chambre: 

Bill No 116, (1-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elaine Alice 
McCormick Desrosiers". M. Hill. 

Bill No 118, (K-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Phyllis Beatrice 
Barnett Woodham". M. Hill. 

Les questions suivantes qui figuraient sur le feuilleton ont ete changees en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les 
officiers competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Noseworthy 1. Quels sont les conditions et les reglements qui regis- 
sent 1 embauchage et le salaire des employes travaillant aux canaux secondaries 
du Canada? 
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2. Suit-on ces disposition? et ces reglements dans le cas, (a) des eclusiers, 
(6) des mecaniciens d ecluse employes au canal de Cornwall? 

3. Quelle difference y a-t-il dans les conditions d embauchage et de remu 
neration de ces deux categories d employes travaillant a ce canal? 

Par M. Diefenbaker 1. Quels sont les medecins des villes de Quebec et de 
Montreal dont, au cours de chacune des annees de 1940 a 1942 inclusivement, 
on a employe ou retenu les services en rapport avec la Loi d indemnisation des 
fonctionnaires do 1 etat? 

2. Quelle somme a-t-on payee a chacun de ces medecins pour ses services au 
cours de chacune de ces annees? 

Par M. Maclnnis 1. Lc gouvernement du Canada a-t-il entrepris, (a) de 
sa propre initiative, (6) de concert avec quelque autre gouvernement la construc 
tion d une route a Terreneuve? 

2. Le cas echeant, quel est 1 cmplacement de cette route? 

3. Quel est le cout estimatif de cette entreprise? 

4. A-t-on termine quelque trongon de ccttc route? Lc cas echeant, a 
quel cout? 

5. A quelles compagnic ou compagnies a-t-on confie la construction de 
cette route? 

6. Les entrepreneurs ont-ils fourni 1 outillagc pour la construction de cette 
route? 

M. Lacombe propose, appuye par M. Roy, Quo 1 ordre suivant de la 
Chambre soit vote: 

Copie de tous telegrammes, Icttres, memoires, correspondance, temoignages, 
rapports et autres documents que possede le ministere de la Justice concernant 
1 appcl de M. Camillien Houde, cntendu le 28 mai 1943, a Fredericton, par 
une commission consultative. 

Et ladite motion, mise aux voix, est rejetee. 

Sur motion dc M. Mackenzie King, il est resolu, Que jeudi, le 8 juillet 
prochain, et subsequemment jusqu a la fin de la session, la Chambre s assemble 
a onze heures dans la matinee de chaque jour ou elle siegera et, qu en plus de la 
suspension habituelle a 6 heures p.m., il y ait unc autre suspension chaque jour 
de une heure a trois heures de 1 apres-midi. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a onze heures a.m., dcmain. 
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Un message est rec,u du Senat annonc,ant a la Chambre quc Leurs Honneurs 
ont passe les bills suivants qu ils soumettent a 1 approbation de la deputation, a 
savoir: 

Bill No 127, (S-4 du Senat), intitule: Loi pour faire droit a Anne-Marie 
Garon Brown". 

Bill No 128, (T-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Theodore 
Panos". 

Bill No 129, (U-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Glendon 
Malcolm Robert MacCallum". 

Bill No 130, (V-4 du Senat), intitule: Loi pour faire droit a Pierre Henri 
Honore Pare". 

Bill No 131, (W-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Ruth Usher 
Garson". 

Bill No 132, (X-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Beatrice 
Belodubrofsky Schiller" . 

Et aussi, Un message pour transmettre a la Chambre la preuve deposee 
devant le comite permanent des divorces du Senat auquel ont ete remises les 
petitions, toutes en instance dc divorce, de Anne-Marie Garon Brown, Theodore 
Panos, Glendon Malcolm Robert MacCallum, Pierre Henri Honore Pare et de 
Beatrice Belodubrofsky Schiller, respectivement, ainsi que les documents soumis 
comme pieces justificatives, avec priere qu ils soient tous renvoyes au Senat. 

M. Macmillan, du comite special de la securite sociale, presente le deuxieme 
rapport de ce comite, qui se lit comme suit: 

Votre Comite recommande qu il soit autorise a sieger pendant les seances 
de la Chambre. 

Du consentement de la Chambre et sur motion de M. Macmillan, ledit rap 
port est adopte. 
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M. Donnelly, du comite permanent des bills prives, presente le sixieme 
rapport de ce comite, qui se lit comme suit: 

Votre comite a etudie les bills suivants et convient d en faire rapport sans 
modification, savoir: 

Bill No 12, (E du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a John Elliott 
Cockerline". 

Bill No 13, (F du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a James William 
McDonald". 

Bill No 14, (G du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a William James 
Chafe". 

Bill No 15, (H du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Nettye Steinberg 
Litner". 

Bill No 16, (I du Senat), intitule: "Loi pour faire droit h Mollie Jaslow 
Mitnick". 

Bill No 17, (J du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Eleanore Jeanne 
Lonn Yanofsky". 

Bill No 18, (K du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Ada Lahn 
Corber". 

Bill No 19, (L du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bessie McKenzie 
Balfour Whitelcy Willard". 

Bill No 20, (M du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marion Catherine 
Bremner". 

Bill No 21, (N du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Feodor 
Karpenko". 

Bill No 22, (0 du Senat), intitule: Loi pour faire droit a Dorothy Platt 
Vaz". 

Bill No 23, (P du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marion Ellen 
Topp Dore". 

Bill No 24, (Q du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Celia Lazarowitz 
Cohen". 

Bill No 25, (R du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Frederick Hubert 
Fairbanks". 

Bill No 26, (S du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Maude May 
Frances Adlam Clare". 

Bill No 27, (T du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gladys Mae 
Bond Jarvis". 

Bill No 28, (U du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Max Shulman". 

Bill No 29, (V du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Walter Pestun, 
autrement connu sous le nom dt&gt; \Yaltcv Preston". 

Bill No 30, (W du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sonia Litvack 
Shalinsky". 

Bill No 31, (X du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Evelyn Margaret 
Cookc Phippard". 

Bill No 32, (Y du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Muriel Anna 
Champman Longmore". 

Bill No 33, (Z du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Joseph Fernand 
St-Louis". 

Bill No 34, (A-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alexander 
Morgan". 

Bill No 35, (B-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Norma Mady 
Albert Chamandy". 

Bill No 36, (C-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gerald Clarkin". 

Bill No 37, (D-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Edith Rose 
Smith Gendron". 

Bill No 38, (E-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alice Bernadette 
Choiniere Homer". 
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Bill No 39, (F-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Eva Pearl 
Gilbert . 

Bill No 40, (G-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Emma Cowsill 
Hill". 

Bill No 41, (H-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a David Joseph 
Kennedy". 

Bill No 42, (1-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Leopold 
Boucher". 

Bill No 43, (J-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Beatrice Ashwell 
Dyson". 

Bill No 44, (K-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Freda Sybil 
Xisbet Baldwin". 

Bill No 45, (L-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sam Hadis". 

Bill No 46, (M-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Carmen Hilda 
Olesker Gold". 

Bill No 47, (N-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Leo Rene 
Dore". 

Bill No 48, (O-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Mary Sophia 
Viora St-Pierre Malhiot, autrement connue sous le nom de Mary Sophia Viora 
St-Pierre Mayottc". 

Bill No 49, (P-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Violet Victoria 
Green Auclair". 

Bill No 50, (Q-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Laurette 
Jobin Lalumiere". 

Bill No 51, (R-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elizabeth 
Gunn Sparling". 

Bill No 52, (S-2 du Senat), intitule: ."Loi pour faire droit a Bella Lerner 
Efros". 

Bill No 61, (Y-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Kathleen Ena 
Ball Royer". 

Bill No 62, (Z-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Margaret 
Heddrick Leith Gauld". 

Bill No 63, (A-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elizabeth 
Alexandra Ida Robb Lewis". 

Bill No 64, (B-3 du Senat), intitule: Loi pour faire droit a Joseph Aloysius 
Lavigueur". 

Bill No 79, (C-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Helen Allissa- 
mon Wheeler Baker Macoun". 

Bill No 80, (D-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Aclele LeRoy 
Fuller Hardy". 

Bill No 81, (E-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Constance 
Maxine Keating Noseworthy". 

Bill No 82, (F-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alvina Antoi 
nette Bouchard Winterson". 

Bill No 83, (G-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bcrnice Evelyn 
Berman Sholomenko". 

Bill No 84, (H-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marjorie Flo 
rence Gray Lever". 

Bill No 85, (1-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Robert Gordon 
Shaw". 

Bill No 87, (K-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a L T uno Oja- 
lammi". 

Bill No 89, (M-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marie Beatrice 
Arsenault Theriault". 

Bill No 90, (N-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Margaret Varr,a 
Csabi". 
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Bill No 91, (0-3 du Senat), intitule: "Loi pour fairc droit a Frances Helen 
Shund Howcll . 

Bill No 92, (P-3 du Senat) , intitule: "Loi pour faire droit a Charles Cardin". 

Bill No 93, (Q-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gladys Irene 
Harrison Mathers". 

Bill No 94, (R-3 du Senat), intitule: "Loi pour fairc droit a Eileen Grace 
Shearer Taylor". 

Bill No 97, (S-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Maitland 
Richardson Silvester". 

Bill No 98, (T-3 du Senatl, intitule: "Loi pour faire droit a Agnes Mny 
Jack Jackson". 

Bill No 99, (U-3 du Senat*, intitule: "Loi ])our faire droit a Marie-Fernande 
Broca Taisne". 

Bill No 100, (V-3 du Senat ), intitule: "Loi pour faire droit a Samuel William 
Simon". 

Bill No 101, (W-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Vera Yenninc; 
Prestt". 

Bill No 102, fX-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Kathleen 
Scott Thacher". 

Bill No Id;}, i Y-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elias Shapiro". 

Bill No 104, (Z-3 du Sen; i I. intitule: "Loi pour faire droit a Fannie Rubin 
Segal". 

Bill No 105, (A-4 du Senat), intitule: "Loi pour fairc droit a Doris Mae 
Sangster \YcbfU &gt; . 

Bill No 106, (B-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Charles-Joseph- 
\Vilfrid Rou.-&gt;c au". 

M. C rerar, incmbrc du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Rapport 
concernant les recherches sur les schistes bituinineux du Nouveau-Brunswick 
entreprises par la division des mines et dc la geologic du ministere des Mines et des 
Rcssources en vcrtu de 1 accord de 1042 avcc la province du Nouveau-Brunswick. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 21 juin 1943: 1. Au cours de la derniere annee 
financiere 1942-1943, quclle a ete la moyenne de la consommation mensuelle du 
miel, (a) par les menageres, (6) dans les fabriques de conserves, (c) dans 
1 industrie du vin, (d) dans les brasseries et les distilleries, (e) par les fabri- 
cants de liqueurs donees, (/) par les fabricants de bonbons et, (g) de creme a 
la glace? 

2. A combicn estime-t-on la consommation du miel dans chacune de ces 
categories pour 1 annee financiere 1943-1944? 

Aussi, Reponse a un ordrc de la Chambre, en date du 28 juin 1943: 1. 
Combien e gouvernement a-t-il depense jusqu aujourd hui en subventions pour 
le bois de chauffage? 

2. (a) A combien estime-t-on la quantite de bois dc chauffage qui a ete 
coupec jusqu aujourd hui au cours de 1943? (b) A combien cstime-t-on la quan 
tite coupee ])our la periode correspondante de 1942? 

3. (a) A combien estime-t-on la quantite totale du bois de chauffage dont 
on disposera au ler decembre 1943? (b) A combien estime-t-on la quantite totale 
du bois de chauffage qui sera requis pour la saison d hiver 1943-44? 

4. Etablit-on des reserves de bois de chauffage, superieures aux besoins dc 
1 endroit, dans le but d en faire la distribution dans les grands centres comme 
Montreal, Toronto, etc.? 

5. (a) Au 15 juin 1942, de quellc quantite de charbon di?posait-on? (b) 
De quelle quantite disposait-on au 15 juin 1943? 
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6. Outre 1 octroi de subventions pour le bois de chauffage, quclles mesures le 
gouvernement a-t-il prises pour parer a quelque disette possible de combustible 
au cours de 1 hiver prochain? 

Aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en 
date du 16 juin 1943: Copie de toute la correspondance echangee, depuis le 
Icr Janvier 1943, entre le gouvernement provincial de la Saskatchewan et le 
gouvernement federal relativement a l augmcntation de la pension de vieillesse 
dans la province dc la Saskatchewan. 

Et aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le GouvcTncur general, 
en date du 9 juin 1943: Copie de toute la correspondance et des ententes, 
datees du ler Janvier 1942 au ler Janvier 1943, echangecs entre la Commission 
federale du combustible, le ministere des Munitions et des approvisionnements, 
le ministere des Mines et des Ressources, le ministere des Finances et le gou 
vernement de la Nouvelle-Ecosse ou le ministere des Mines, relativement a 
1 extraction et a I ecoulcment du charbon provcnant de la Nouvelle-Ecosse. 

M. Chevricr, adjoint parlementaire du ministre des Munitions et des appro 
visionnements, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 30 juin 
1943: (a) Quelle quantite de bois contre-plaque la Wartime Housing Limited 
a-t-elle achctee; (6) quelle a ete la somme totale payee pour ce bois; (c) de 
quelles maisons de commerce ou de quels agents a-t-on achete ce bois contre- 
plaque? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 23 juin 1943: 
Copie de tous les accords conclus entre le gouvernement du Canada et chacune 
des compagnies suivantes de la province du Manitoba: MacDonald s Aircraft 
Company, Midwest Aircraft Company et Standard Machine Works f 

Les bills suivants du Senat sont respectivement lus la premiere fois, sur 
division, et la deuxieme lecture est inscrite au feuilleton pour la prochaine seance 
de la Chambre, a savoir: 

Bill No 120, (L-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Ethel Wend- 
man Lebenstein". M. Boucher. 

Bill No 121, (M-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a John Preble 
Macintosh". M. Abbott. 

Bill No 122, (N-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sonia 
Libenstein Kolbcr". M. Whitman. 

Bill No 123, (0-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gilberte 
Piche Ouimet". M. Macdonald (Ville de Brantford). 

Bill No 124, (P-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Irene Maud 
Pardellian Wright". M. Maclnnis. 

Bill No 125, (Q-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a May Gertrude 
Russell McCarthy". M. HiU. 

Bill No 126, (R-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Geraldine 
Charlotte Wrangel". M. Abbott. 

Bill No 131 (AV-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Ruth Usher 
Garson". 

Les questions suivantes qui figuraicnt sur le feuilleton ont ete changees en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphs 4 de Particle 44 du Reglement, et les 
officiers competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Diefenbaker 1. Quelles ont ete les depenses encourues jusqu au- 
jourd hui pour 1 instruction militaire des etudiants qui suivent des cours dans 
chacun des colleges et des universites du Canada? 

2. Les instructeurs civils rec.oivent-ils quelque remuneration? 
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3. Le ministers verse-t-il quelque remuneration aux etudiants qui suivent 
des cours et qui font partie, (a) des formations d entrainement de 1 armee de 
reserve, (b) des classes d instruction d officiers? Le cas echeant, quelle somme 
Icur verse-t-on? 

M. Macdonald (Halifax), adjoint parlementaire clu ministre de la Defense 
nationale, depose immediatement la reponse a 1 ordre ci-haut mentionne. 

Par M. Purdy 1. Le ministere de la Defense nationale a-t-il entrepris, par 
Pentremise de son personnel militaire ou civil, des travaux de premier etablisse- 
.nicnt, comme la construction de chcmins, le creusage de canaux temporaires, la 
derivation de cours d eau, etc., relativement au centre d embarquement en transit 
situc a Windsor, N.-E.? 

2. Le cas echeant, a-t-on confie la direction et la surveillance de ces travaux 
au lieutenant James K. Garner (dit Lee), du Corps royal canadien des services 
du genie? 

3. La Ralph & Arthur Parsons Company, de Windsor, N.-E., a-t-elle eu 

chose a fairc, directement ou indirectcmcnt, avec cette entreprise? 

4. Le cas echeant, a quel titre? 

5. A-t-on loue quelque machincrie d usine ou quelque outillage de la Ralph 
A 1 Arthur Parsons Company? 

6. Le cas echeant, quel a ete le total des montants verses a cette compa- 
gnie pour la location de la madiinerie d usine et/ou pour 1 outillage? 

7. Quel a ete le montant total verse pour la location de chaque unite? 

8. Quelle sommc a-t-on versee a la compagnie pour la surveillance des 
travaux? 

9. Le loyer des pellcs mecaniques ct de tout autrc outillage etait-il base 
sur le cout total d exploitation? 

10. Les heures de travail du personnel dc la Defense nationale et les mate- 
riaux fournis par ce meme ministere que la Ralph & Arthur Parsons Company 
a utilises pour la reparation et la remise en etat de son usine et de sa machinerie 
ont-ils ete imputes au comptc de cette compagnie et payes par elle? 

1 1. Le cas echeant, quelle somme a-t-on imputee ou versee pour ces travaux? 

Par M. Purdy Au 30 juin dernier, quel a ete, par district militaire, le 
nombre total d hommes qui se sont inscrits dans les forces armees depuis le 
riiumu nceinent dc la guerre, et quel pourcentage ces ch iff res representent-ils par 
rapport a la population de sexc masculin appartenant au groupe d age militaire 
dans chaque district? 

Par M. Church 1. Combien a coutc chaque annee la censure de la presse 
le commencement de la guerre? 

2. Qui sont les censcurs de la presse, (a) a Ottawa, (b) a Toronto, et quelles 
connaissances pratiques possedent-ils pour ce genre de travail? 

3. Par qui ont-ils ete nommes et que regoivent-ils en salaires, frais de 
leplacement ct pour tous autres emoluments? 

4. L edition quotidienne des Debats de la Chambre a-t-elle ete censuree? 

5. Le cas echeant, par qui, pourquoi et en vertu de quels statut, loi, coutume 
ou usage? 

Par M. Church 1. Combien d immigrants sont entres au Canada, chaque 
annee depuis le commencement de la guerre, en provenance, (a) de Grande- 
Bretagne, (b) des Etats-Unis d Amerique, (c) des dominions et des- colonies 
britanniques, (d) de 1 Europe continentale, (e) d ailleurs? 

2. Que fait-on pour favoriser I immigration en provenance de la Grande- 
Brctagne. (a) d ici la fin de la guerre, (b) lorsque la guerre aura cesse? 
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La Chambre se forme de nouveau en comite des Subsides. 

(En comite) 
Les resolutions suivantes sdnt adoptees: 

(Moins les sommes votees en subsides interimaires) 

AGRICULTURE 

CREDITS SPECIAUX 

31 Primes a la reduction des emblavurcs, frais d administration 

s y rattachant, et aide temporairc qui peut etre requise, 

nonobstant toute disposition de la Loi du service cicil. .$4,265,000 00 

32 Subventions pour encourager 1 amelioration du fromage et des 

fromageries 1,875,00000 

Resolutions a rapporter. 

Rapport a recevoir, le comite des Subsides devant sieger de nouveau a hi 
prochaine seance de la Chambre. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaien seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a onze heures a.m., demain. 
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Onze heures du matin. 



PRIERES. 



M. Donnelly, du eomite permanent des bills prives, presente le septieme 
rapport de cc eomite, qui se lit comme suit: 

Votro Comite a etudic le Bill No 88, (L-3 du Senat), intitule: "Loi pour 
faire droit a Leo Quay", ct convicnt d en faire rapport sans modification. 

M. JMcLarty, rnembre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 10 juin 1943, Etat montrant: 1. A-t-on fait tenir 
aux mcmbrcs des forces armees un questionnaire relatif a leur retablissement 
apre la guerre? 

2. Le cas ccheant, combien d entre eux out exprime le desir de s etablir sur 
des terres? 

3. Quel pourcentage ce chiffre represente-t-il au regard du nombre total de 
ces rnembres? 

M. Crerar, incmbre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 28 juin 1943, Etat montrant: 1. Existe-t-il une 
disette de pommes de terre dans quelques regions du Canada? 

2. Le cas echeant, dans quels districts? 

3. Existo-t-il un excedent dc pommes de terre dans quelques regions du 
Canada? 

4. Le cas echeant, dans quels districts? 

5. A-t-on importc des pommes de terre des Etats-Unis au Canada depuis 
le ler Janvier 1943? 

6. Le cas echeant, quellc a etc la quantitc totale de ccs importations? 

7. Le gouvernement a-t-il verse quelques subventions pour ces pommes de 
terre? Le cas eclii?ant, quel en a etc le montant? 

8. Quelles mesures le gouvernement prend-il j)our que, dans ces districts 
du Canada ou il existe un excedent, on fasse usage de pommes de terre du pays 
avant de recourir a 1 importation? 



600 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

M. Chevrier, adjoint parlementaire du ministre des Munitions et des appro- 
visionnements, depose, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur 
general, en date du 28 juin 1943, Copie dc tons telegrammes, lettres, memoires 
et autres documents, dates dcpuis le ler avril 1941, erhangcs entrc la Wartime 
Housing Limited ou 1 un dc ses fonctionnaires et la ville do Winnipeg, ou 1 un 
de ses fonctionaires; ainsi que la copie de tous telegrammes, lettres, documents 
et memoires, dates depuis le h-r avril 1941, echanges cntre le aninistere des 
Munitions et des approvisionncments, ou 1 un de ses fonctionnaires, et la ville 
de Winnipeg, ou 1 un dc ses fonctionnaires, rclativcment au probleme du logc- 
mentt dans la ville de AYinnipeg. 

Et aussi, Reponse a un orclre de la Chambre, en date du 28 juin 1943: 
Copie de toute la correspondance, datee depuis le ler Janvier 1942, rec.ue par 
la Wartime Housing Limited, le ministere des Munitions et des approvisionne- 
ments, et/ou Fun des ministercs du gouverncment ou 1 un de leurs fonctionnaires, 
de la part de tous particuliers ou organismes, relativement au projet de la 
Wartime Housing Limited dc construirc des habitations permanentes dans la 
ville de Winnipeg" 

M. Macdonald (Halifax i, adjoint parlementaire du miuistro dc la Defense 
nationale, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 23 juin 
1943, Etat montrant: 1. Du nombre des recrues "R" mentionnees a la page 
3181 dc 1 edition francaise quotidiennc des Debats de la session actuelle comme 
ayant etc incorporees a 1 armee dans les divers districts militaires, combien. par 
district, ont ete subscqurimm nt licenciees ou libcrccs du service militaire? 

2. Par district militaire, qiiHIrs etaicnt les diverses raisons pour lesquelles 
ces recrues ont ete licenciees ou liberees du service militaire, et quel en etait 
le nombre suivant les diverses categories de raisons? 

Les bills suivants du Senat sont respectivement lus la premiere fois, sur 
division, ct la deuxieme lecture est inscrite au feuilleton pour la prochaine seance 
de la Chambre, a savoir: 

Bill No 128, (T-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Theodore 
Panos". M. Macdonald (Ville de Brantford). 

Bill No 130, (V-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Pierre Henri 
Honore Pare". M. Casselman (Grenville-Dundas). 

La Chambre se forme de nouveau en comite des subsides et apres avoir 
rapporte le progres accompli, le comite obtient 1 autorisation de sieger de nouveau 
a la prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de Particle 7 du Reglement, jusqu a onze heures de 1 avant- 
midi, lundi prochain. 



A. 1943 LUNDI 12 JUILLET 601 



No 108 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU LUNDI, 12 JUILLET 1943 

Onze heitres du matin. 



PRIERES. 



M. Macdonald (Villc dc Kingston), membre du Conseil privc du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordrcs generaux promulgues pour los forces navales du 
Canada, en date du 10 juillet 1943, en vcrtu des dispositions de 1 article 44, du 
chapitre 139, S.R.C., 1927. 

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, depose, Reponse 
a un ordrc dc la Chambre, en date du 21 juin 1943, Etat montrant: 1. Combien 
de particuliers, se disant des objecteurs de conscience, ont recu un appel de la 
Commission de mobilisation dans chacune des provinces du Canada? 

2. A combien de ces particuliers, dans chaque province, a-t-on accorde un 
sursis, et combien ont etc internes ou mis au travail dans des camps? 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, Avant- 
projets d cntente pour une union internationale des changes soumis par les 
experts canadiens, en date du 9 juin 1943, a Ottawa. 

Les bills suivants du Senat sont respectivement lus la premiere fois, sur 
division, et la deuxieme lecture est inscrite au feuilleton pour la prochaine seance 
de la Chambre, a savoir: 

Bill No 127, (S-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Anne-Marie 
Garon Brown". M. Claxton. 

Bill No 129, (U-4 du Senat), intitule: Loi pour faire droit a Glendon 
Malcolm Robert MacCallum". M. Claxton. 

Bill No 131, (X-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Beatrice 
Belodubrofsk}^ Schiller". M. Mcllraith. 
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Los questions suivantcs qui figuraient sur le feuilleton ont (. to changees en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphc 4 de 1 article 44 du Reglement, et les 
officiers competents en ont cte avertis, a savoir: 

Par M. Stokes 1. Quel est le nombre d homines et de famines qui remplis- 
sent des fonctions de specialistes du placement des travailleurs au Service selectif 
national? 

2. Quels sont les noms de ces particuliers et quelle eta it leur occupation 
anterieure? 

3. Quelles sont les connaissances pratiques et quelle est la competence 
de chacun de ces particuliers pour le travail special qu exige sa position? 

4. A quel endroit travaille chacun de ces particuliers et quel est le titre 
official du poste qu il occupe? 

5. Dans quelle mesure ces particuliers ont-ils ete appeles a former le 
personnel des bureaux locaux du Service selectif national? 

Par M. Black (Cumberland) Combien ont coute, ill 1 Inscription nationale 

de 1940, (2) le Reeeii&gt;einent deecimal &lt;Ic 1941, (3) le Plebiscite de 1942, en 
depenses afferentes, iai mix divisions clectoralc-, (/&lt;) au bureau-chef. (Y) aux 

impressions et ( /) en depciises 



Par M. Black (Cumberland) 1. Y a-t-il un "depot central" on quelque 
autre service pour I enibauchage des homines t aisant le debanlanc a Halifax, 
N.-E.? 

2. !.; cas erlu ant, ce depot mi service re!: Vc-t-il du ministere du Travail, 
des Chemins de fcr nationaux du Canada ou de la Commission nationale des 
ports? 

3. Quel a etc, jusqu aujourd hui, le cout des edifices ou locaux affectes a 
ce depot ou service, y compris la fabrication ct 1 installation des accessoires? 

4. Quel personnel a-t-on employe, quel est le nom de chacun des membres 
de ce personnel et qu a-t-on verse en salaire et pour ses depenses a chacun 
d entre cux au cours de 1 annee termince le 30 juin 1943? 

5. Est-ce que ce depot ou service ainsi que les edifices ou locaux et leurs 
accessoires requis a cet effet ont etc fournis a la demande ou avcc 1 approba- 
tion des debardeurs? 

Par M. Johnston (Bow-River) 1. Quelle est la description du terrain 
sur lequel est etablie 1 Ecole d aviation No 37 a Calgary, Alberta? 

2. Quelle est 1 etendue actuelle de cette ecole? 

3. De qui et a quelle date ce terrain a-t-il ete achete? 

4. Quel prix 1 acre a-t-on payc pour ce terrain? 

5. Quel a ete le prix total de ce terrain? 

6. Le gouvernement a-t-il pris quelques engagements financiers ou fait 
quelques projets pour 1 agrandissement de 1 Ecole d aviation No 37 de Calgary? 

7. Les immeubles actuels sont-ils assez grands pour repondre aux besoins 
presents et futurs de cette ecole? 

Les ordres suivants de la Chambre sont adoptes et transmis aux officiers 
competents: 

Par M. Ross (Souris) pour M. Adamson Ordre de la Chambre Copie de 
tous telegrammes, lettres, correspondance, memoires et autres documents echan- 
ges entre le ministeres des Munitions et des approvisionnements, ou 1 un de ses 
fonctionnaires, et L. Sefton, des United Steel Workers of America, concernant 
les conditions de travail dans les chantiers maritimes de la Toronto Shipbuilding 
Company. 
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Par M. Perlcy Ordre dc la Chambre Copie de tous telegrammes, lettres, 
recommandations ct autres documents echanges, depuis le 15 mai 1943, entre 
le ministre du Commerce, le president ou 1 un des membres de la Commission 
canadienne du ble, et protestant centre la repartition des wagons entre les 
elevateurs de la province de la Saskatchewan en vertu du plan projete d alter- 
nance de trente wagons. 

Par M. Knowles Ordre de la Chambre Copie de toutes correspondan- 
PCS et resolutions et dc tous autres documents, dates depuis le ler mai 
1943, quc le gouvernement a recus dc la conference manitobaine de la 
United Church of Canada et de la Baptist Union de 1 Ouest canadien concernant 
les pensions de vieillesse et la pension aux avcugles; aussi copic dc toutes les 
autres communications sur le meme sujet, datees depuis le ler mai 1943, prove- 
nant de tout autre groupement de la province du Manitoba; aussi, copie des 
reponses que le gouvernement a donnees a chacune de ces communications. 

Par M. Coldwell, pour M. Maclnnis Ordre de la Chambre Copie de tous 
telegrammes, lettres et autres documents echanges entre le ministre du Travail, le 
directeur du Service selectif national ou tout autre fonctionnaire de cette 
division et 1 Association des proprietaires de restaurants de Vancouver ou tout 
particulier ou tous particuliers representant cette Association, depuis la date a 
laquelle a ete emise la premiere ordonnance obligatoire de transfer! des employes 
jusqu aujourd hui, relativernent a 1 indispensabilite de la main-d ceuvre dans 
1 industrie du restaurant. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui rcpresente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en rcprcndrc 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 articlc 7 du Reglement, jusqu a onze heures a.m., demain. 



A.. 1943 MARDI 13 JUILLET 605 



No 109 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU MARDI, 13 JUILLET 1943 

Onze heures du matin. 



PRIERES. 



M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 12 mai 1943, Etat montrant: 1. Au cours 
de 1942, et en 1943, jusqu au 31 mars, combien de particuliers, occupes a la 
distribution ou a la livraison du charbon au Canada, a-t-on appeles au service 
militaire actif? 

2. Par district militaire, combien a-t-on fait de demandes d ajournement ou 
de conge temporaire pour aider a la distribution ou a la livraison du charbon? 

3. Combien de ces demandes ont-elles ete accordees? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 30 juin 1943, Copie 

de tous telegrammes, lettres ou autres communications rec,ues, du ler Janvier 1943 
jusqu aujourd hui, par le Premier ministre, le ministre des Mines et des res- 
sources, la commission d etablissement des soldats ou tout autre ministere du 
gouvernement demandant que les soldats-colons vivant sur des terres regoivent 
le titre inconteste de ces terres qu ils detiennent de la Commission d etablisse 
ment des soldats en vertu d un contrat. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 5 juillet 1943, 
Etat montrant: 1. A 1 exclusion des immeubles, quelle etendue de terrain les 
malades ont-ils a leur disposition comme endroit de recreation sur la propriete 
de 1 hopital de la rue Christie? 

2. Quelle est la distance entre la limite nord de la ligne du chemin de fer 
et le point le plus rapproche de la propriete de 1 hopital de la rue Christie? 

3. Quelles sont les usines ou les industries qui sont situees pres de 1 hopital 
de la rue Christie, dans un rayon d un demi mille, (a) a 1 ouest, (b) au sud et, 
(c) au nord de 1 hopital? 

4. Quelque usine fonctionne-t-elle sans interruption jour et nuit? 

5. Le cas echeant, quel en est le nombre? 

6. Travaille-t-on de nuit a 1 une de ces usines avec des machines auxiliaires 
et des reflecteurs? 

7254039 
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7. Les salles des services de neurologie de 1 hopital sont-elles situees du 
cote ouest de 1 hopital? 

8. L es cas echeant, a quelle distance se trouvent-elles de 1 usine ou de 1 in- 
dustrie la plus rapprochee? 

9. A-t-on porte des plaintes a 1 effet que les malades logeant dans les salles 
de ces services de neurologie etaient incapables de dormir la nuit a cause du 
bruit provenant de ces usines ou industries? 

10. Le cas echeant, quelles mesures les autorites ont-elles prises ou se pro- 
posent-elles de prendre a ce sujet? 

11. Les malades de la guerre actuelle sont-ils installes dans les memes 
salles qu occupent les malades chroniques de la derniere guerre? 

12. Le cas echeant, le ministere de la sante publique croit-il que ces dispo 
sitions sont satisfaisantes et convenables? 

13. La salle a manger est-elle encore au sous-sol? 

14. Quels sont les membres du comite de 1 hospitalisation en temps de 
guerre? 

M. St-Laurent, mcmbre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 28 juin 1943, Etat montrant: 1. Quelles sont 
les lois des legislatures provinciales qui ont etc annulees depuis 1 annee 1920? 

2. Quelles ont etc les raisons de 1 annulation de chacune de ces lois? 

3. A quelle date chacune de ces lois a-t-elle ete annulee? 

M. Michaud, membre du Conseil prive du Roi, depose,- Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 7 juin 1943, Etat montrant: 1. Quelle est 
1 etenclue totale du terrain que le gouvernement federal a achete dans la muni- 
cipalite de Cameron, a Hartney, Manitoba, pour servir d aeroport secondaire? 

2. Quel a ete le prix d achat que Ton a verse ou dont on a convenu pour 
cette propriete? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 7 juillet 1943, 
Etat montrant: 1. Quels sont les medecins des villes de Quebec et de Montreal 
dont, au cours de chacune des annees de 1940 a 1942 inclusivement, on a employe 
ou retenu les services en rapport avec la Loi d indemnisation des fonctionnaires 
de 1 etat? 

2. Quelle somme a-t-on payee a chacun de ces medecins pour ses services au 
cours de chacune de ces annees? 

M. Chevrier, adjoint parlementaire du ministre des Munitions et des appro- 
visionnements, depose, Repon ordi Chambre, en date du 12 

juillet 1943: Copie de tous telegrammes, lettres, correspondance, memoires et 
autres documents echanges entre le ministere des Munitions et des approvisionne- 
ments, ou 1 un de ses fonctionnaires, et L. Sefton, des United Steel Workers of 
America, concernant les conditions de travail dans les chantiers maritimes de la 
Toronto Shipbuilding Company. 

M. Macmillan, adjoint parlementaire du ministre de la Defense nationale 

pour 1 Air, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 7 juillet 1943, 

Etat montrant: 1. Le gouvernement du Canada a-t-il entrepris, (a) de sa 

propre initiative, (b) de concert avec quelque autre gouvernement la construction 

d une route a Terreneuve? 

2. Le cas echeant, quel est 1 emplacement de cette route? 

3. Quel est le cout estimatif de cette entreprise? 

4. A-t-on termine quelque trongon de cette route? Le cas echeant, a 
quel cout? 
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5. A quelles compagnie ou compagnies a-t-on confie la construction de 
cette route? 

6. Les entrepreneurs ont-ils fourni 1 outillage pour la construction de cette 
route? 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite des 
Subsides; 

M. Mackenzie King propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fau- 
teuil. 

Et ladite motion, mise aux voix, est agreee; 

La Chambre, en consequence, se forme de nouveau en comite des Subsides. 

(En comite) 
Les resolutions suivantes sont adoptees: 

(Mains les sommes votees en subsides interimaires) 

AFFAIRES EXTERIEURES 

36 Administration $ 252,52500 

37 Representation a 1 etranger, y compris les traitements du haut 

commissaire, des ministres plenipotentiaries, des consuls, 
des secretaires et des fonctionnaires, nonobstant toute 
disposition contraire de la Loi du service civil ou de 

1 une quelconque de ses modifications 988,990 00 

38 Pour la reception des visiteurs etrangers 15,000 00 

39 Depenses relatives a la negociation des traites 5,000 00 

40 Subvention a 1 Union canadienne pour la Societe des Nations. . 3,000 00 

41 Subvention au comite de la Croix-Rouge internationale. . .. 25,000 00 

42 Somme requise pour combler les pertes sur le change 175,000 00 

CONTRIBUTION DU CANADA AU MAINTIEN D ORGANISATIONS EXTERIEURES 

43 Depenses de la Societe des Nations pour 1943, y compris le 

Secretariat, 1 Organisation internationale du travail et la 

Cour permanente de justice internationale 125,700 00 

44 Partie des depenses du Comite economique imperial 1,575 00 

45 Partie des depenses du Conseil international du ble 2,775 00 

CABINET DU PREMIER MINISTRE 

247 Traitement du personnel et inclemnite de vie chere 54,296 00 

BUREAU DU CONSEIL PRIVE 

248 Administration generate 77,92500 

GOUVERNEUR GENERAL ET LIEUTENANTS-GOUVERNEURS 

84 Secretariat du Gouverneur general, y compris une allocation 

annuelle de $2,500 au secretaire du Gouverneur general. 104,745 00 

Resolutions a rapporter. 

Rapport a recevoir, le comite des Subsides devant sieger de nouveau a la 
prochaine seance de la Chambre. 
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La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represented deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de I article 7 du Reglement, jusqu a onze heures a.m., demain. 
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DU CANADA 



SEANCE DU MERCREDI, 14 JUILLET 1943 



Onze heures du matin. 



PRIERES. 



M. Macmillan, du comite special de la securite sociale, presente le troisieme 
rapport dudit comite, qui se lit comme suit: 

Conformement a 1 ordre de renvoi en date du 8 mars 1943, votre Comite a 
etudie la question de 1 education physique et soumet a 1 etude de la Chambre 
1 avant-projet de loi ci-annexe, intitule: "Loi ayant pour objet d etablir un 
Conseil national de la sante physique". 

BILL 

Loi ayant pour objet d etablir un Conseil national 
de la sante physique 

Sa Majeste, sur 1 avis et du consentement du Senat et de la Chambre des 
Communes du Canada, decrete: 

Titre abrege 

1. La presente loi peut etre citee sous le titre: Loi sur la sante nationale. 

Definitions 

2. En la presente loi, a moins que le contexte ne s y oppose, 1 expression 

Conseil 

(a) "Conseil" signifie le Conseil national de la sante physique; 

Directeur 

(b) "Directeur" signifie le directeur national de la sante physique; 

Caisse 

(c) "Caisse" signifie la Caisse nationale de la sante etablie par la presente 
loi; 



610 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

Minis tre 

(d) "Ministre" signifie le ministre des Pensions et de la Sante nationale; 

Composition du Conseil 

3. (1) Est etabli un conseil appele le "Conseil national de la sante physi 
que", compose de trois a dix membres nommes par le gouverneur en conseil. 

Duree des fonctions de membre 

(2) Les membres restent en fonctions pendant trois annees; toutefois, 
de ceux qui ont ete en premier lieu nommes, trois membres doivent se retirer 
apres un an, trois apres deux ans, et les autres, s il en est, apres trois ans. 

Membre nomine de nouveau 

(3) Tout membre qui se retire est habile a etre nomine de nouveau. 

Revocation pour cause 

(4) Chaque membre exerce ses fonctions durant bonne conduite pour la 
periode de sa nomination, mais il peut etre revoque en tout temps, pour cause, 
par le gouverneur en conseil. 

Pour remplir une vacance fortuite 

(5) S il survient une vacance fortuite au Conseil, le gouverneur en conseil 
peut nommer une personne pour remplir ladite vacance pendant le reste du 
mandat du membre remplace. 



President 

(6) Le gouverneur en conseil designe Tun des membres pour etre president 
du Conseil, lequel membre sera appele "directeur national de la sante physi 
que" et en portera le titre. 

Le Directeur seul est retribue Depenses 

(7) Aucun membre du Conseil, sauf le Directeur, ne touchera de paiement ni 
d emoluments pour ses services, mais chaque membre a droit de toucher et de 
recevoir, a meme la Caisse, ses debourses reels pour depenses necessairement 
subies dans I accomplissement de ses fonctions prevues par la presente loi. 

Trait ement du Directeur 

(8) Le Directeur rec.oit, a meme la Caisse, le traitement annuel que peut 
determiner le gouverneur en conseil. 

Siege du Conseil 

(9) Le Conseil a son siege en la cite d Ottawa, province d Ontario, et doit 
se reunir aux temps et lieux que le Ministre peut indiquer, mais au moins deux 
fois 1 an dans ladite cite d Ottawa. 

Embauchage du personnel 

(10) Les fonctionnaires, commis et employes professionnels, techniques et 
autres qui peuvent etre requis pour fins de la presente loi sont nommes ou 
engages de la maniere autorisee par la loi. 

Pouvoir d edicter des reglements 

(11) Le Conseil peut etablir des reglements pour la conduite de ses affaires 
et 1 execution de ses fonctions. 

Fonctions et attributions du Conseil 

4. Le Conseil a le devoir et le pouvoir 

(a) De favoriser la sante physique du peuple canadien; 
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(6) D aider a 1 extension de 1 education physique dans les ecoles primaires 
et secondaires, les universites et toutes les institutions enseignantes et 
autres ; 

(c) D encourager, d accroitre et de coordonner toutes activites relatives au 
developpement physique de la population au moyen des sports, de 
1 athletisme et autres semblables occupations; 

(d) D enseigner aux instituteurs, conferenciers et instructeurs les principes 
d education physique et de sante physique; 

(e) D organiser des activites destinees a favoriser la sante physique et de 
procurer les moyens a cette fin; 

(/) De coopercr au redressement des defauts physiques susceptibles de 

s ameliorer par 1 exercice physique; et 
(g) D accomplir toutes autres fonctions imposees par la presente loi ou 

par ses reglements d execution. 

Fonctions du Directeur 

_ 5. ^(1) Le Directeur a le devoir d agir a titre de surveillant a 1 egard des 
activites du Conseil et d agencer et de coordonner les travaux de toutes person- 
nes et organisations s occupant de 1 amelioration de la sante physique en confor- 
mite de la presente loi. 

Le Directeur est le fonctionnaire executif en chef 

(2) Le Directeur est le fonctionnaire executif en chef du Conseil; il doit 
remplir les fonctions et exercer les pouvoirs du Conseil que ce dernier peut a 
1 occasion lui imposer ou deleguer, et il peut signer des actes et documents au 
nom du Conseil. 

Pouvoirs concernant les contrats en general 

6. (1) Avec 1 assentiment du Ministre, le Conseil peut passer des contrats 
et acquerir des biens meubles et immeubles au nom de Sa Majeste pour les fins 
du Conseil, mais ce dernier ne doit passer aucun contrat comportant une depense 
de plus de cinq mille dollars, sauf avec autorisation prealable du gouverneur 
en conseil. 

Biens immeubles 

(2) Nul bien immeuble ne doit etre acquis pour le compte de Sa Majeste 
en conformite de la presente loi, sauf avec 1 approbation du gouverneur en 
conseil. 

Pouvoir du Ministre de conclure une entente avec une province relativement a 
I aide financier e 

7. Lorsqu une province etablit une organisation aux fins de cooperer avec 
le Conseil a 1 application des dispositions de la presente loi, et que cette province 
s engage a mettre en ceuvre un plan de sante physique satisfaisant pour le 
Ministre, ce dernier peut, avec 1 assentiment du gouverneur en conseil, conclure, 
avec une province, une entente pour toute periode en vne de fournir, a meme 
la Caisse, une aide financiere aux fins de permettre a ladite province d executer 
ledit plan, mais le montant de cette aide financiere dans une annee quelconque 
ne doit pas exceder un montant comportant la meme proportion a 1 egard du 
montant de deux cent vingt-cinq mille dollars que la population de cette pro 
vince, indiquee dans le dernier recensement decennal, represents par rapport a 
la population du Canada, revelee dans ledit recensement, ni un montant egal 
a la moitie des deniers reellement depenses par ladite province dans 1 execution 
de ce plan, suivant le montant le moins eleve. 
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La Caisse nationals de la sante 

8. Est institue un compte special dans le Fonds du revenu consohde, 
appele "La Caisse nationale de la sante", auquel doivent etre^ credites tous lea 
montants que le Parlement pent voter pour les fins de la presente loi, ou qui 
peuvent etre regus, pour les objets ou pour le compte du Conseil, au moyen 
de subventions, legs, dons ou autrement. 

Pouvoir du ministre des Finances de faire des debourses a la requisition du 
Conseil 

9. Par derogation aux dispositions de la Loi du revenu consolide et de la 
verification, 1931, chapitre vingt-sept du Statut de 1931, le ministre des Finances 
peut, sous reserve des dispositions de la presente loi, faire des debourses a 
meme la Caisse, sur requisition du Conseil, pour les fins suivantes, ou Tune quel- 
conque d entre elles: 

(a) Le pavement des depenses des membres du Conseil necessairement 
occasionnees dans 1 executibn de leurs fonctions prevues dans la presente 
loi; 

(6) Le pavement des salaires de toutes les personnes nominees ou employees 
sous le regime ou en conformite des dispositions de la presente loi; 

(c) Le payement de tous les montants requis par le Conseil dans 1 execu- 
tion de ses devoirs ct 1 cxercicc de ses pouvoirs prevus dans la presente 
loi, ainsi que de tous les frais necessaires occasionnes de ce chef; 

(d) L acquisition de biens conformement a 1 article six de la presente loi; 

(e) L octroi de 1 aide financiere a toute province, en conformite de 1 article 
sept dc la presente loi; 

(/) Tous autres paiements que la presente loi peut autoriser. 

Pouvoir du Ministre de deferer des questions au Conseil pour enquete et rapport 

10. Le Ministre peut, au besoin, deferer au Conseil, pour etude et avis, les 
questions visant 1 application de la presente loi qu il estime opportunes, et le 
Conseil doit s enquerir et faire rapport au Ministre, ainsi que formuler les 
vreux que le Conseil croit appropries a cet egard. 

Rapports annuels et autres du Conseil au Ministre 

11. Le Conseil doit, le ou avant le trentieme jour d avril de chaque annee, 
transmettre au Ministre un rapport de toutes les activites du Conseil durant 
1 annee financiere precedente, et, lorsqu il en est ainsi requis par le Ministre, 
lui fournir les renseignements et rapports qu il peut exiger. 

Application de la loi 

12. Le ministre des Pensions et de la Sante nationale est charge de 1 appli 
cation de la presente loi. 

Reglements 

13. Le gouverneur en conseil peut edicter des reglements aux fins de donner 
effet a la presente loi. 

Proclamation 

14. La presente loi entrera en vigueur a une date que fixera par proclamation 
le gouverneur en conseil. 

M. Fraser (Northumberland, Ont.), du comite permanent des comptes 
publics, presente le quatrieme et dernier rapport dudit comite, qui se lit comme 
suit: 

Conformement a ses ordres de renvoi, votre Comite s est enquis des sujets 
suivants : 
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1. L accomplissement des fonctions du directeur du Controle des economies 
de bureau dans 1 Administration, pendant 1 annee financiere 1942-1943; 

2. Le paiement d une somme de $3,189,609.90 a la Noorduyn Aviation Ltd., 
ainsi que 1 indique la page 501 du rapport de 1 Auditeur general pour 1 annee 
terminee le 31 mars 1942; 

3. L achat du Winnipeg Winter Club par le ministere de la Defense natio- 
nale (Service naval) : 

Votre Comite a tenu 16 seances et a entendu plusieurs temoins. 

Un exemplaire imprime des proces-verbaux et des temoignages entendus, 
ainsi que les pieces deposees au cours des deliberations, sont annexes au present 
rapport. 

(Pour la copie des proces-verbaux et temoignages, consulter I Appendice NO 1 

des Journaux) 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 28 juin 1943. Etat indiquant: 1. Combien de 
tonnes de charbon chacune des compagnies suivantes: Dominion Coal Company, 
Acadia Coal Company, Nova Scotia Steel and Coal Company, et Cumberland 
Railway and Coal Company, a-t-elle extraites, (a) en 1941, (6) en 1942? 

2. Le gouverncment a-t-il verse quelques subventions a 1 une quelconque 
de ces compagnies en 1941? Le cas echeant, quel en a ete le montant total, le 
principe qui a regi ces versements, et le taux auquel ils ont ete octroyes? 

3. Le gouvernement a-t-il verse quelques subventions a 1 une quelconque 
de ces compagnies en 1942? Le cas echeant, quel en a ete le montant total, le 
principe qui a regi ces versements, et le taux auquel ils ont ete octroyes? 

4. A-t-on accorde une remise pour depreciation speciale a ces compganies 
en 1941? Le cas echeant, quel montant? 

5. A-t-on accorde une remise pour depreciation speciale a ces compagnies 
en 1942? Le cas echeant, quel montant? 

6. Quel sont ete les benefices nets de chacune de ces compagnies en 1941 
et en 1942? 

7. Quels impots a payes chacune de ces compagnies en 1941 et en 1942? 

M. MacKinnon (Edmonton-Ouest), membre du Conseil prive du Roi, de 
pose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 12 juillet 1943: Copie de 
tous telegrammes, lettres, recommandations et autres documents echanges, depuis 
le 15 mai 1943, entre le ministre du Commerce, le president ou 1 un des membres 
de la Commission canadienne du ble, et protestant centre la repartition des 
wagons entre les elevateurs de la province de la Saskatchewan en vertu du plan 
projete d alternance de trente wagons. 

M. LaFleche, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 juillet 1943, Etat indiquant: 1. Combien a coute 
chaque annee la censure de la presse depuis le commencement de la guerre? 

2. Qui sont les censeurs de la presse, (a) a Ottawa, (6) a Toronto, et quelles 
connaissances pratiques possedent-ils pour ce genre de travail? 

3. Par qui ont-ils ete nommes et que regoivent-ils en salaires, frais de 
deplacement et pour tous autres emoluments? 

4. L edition quotidienne des Debats de la Chambre a-t-elle ete censuree? 

5. Le cas echeant, par qui, pourquoi et en vertu de quels statut, loi, coutume 
ou usage? 

7254040 
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Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Bruce 1. Quel est le nombre d anciens combattants de la derniere 
guerre qui sont encore hospitalises a 1 hopital de la rue Christie? 

2. Quel est le nombre de malades ou de blesses, revenus d outre-mer depuis 
1939, qui sont actuellement a 1 hopital de la rue Christie? 

3. Quel est le nombre de malades ou de blesses, appartenant, (a) a 1 armee 
territoriale, (6) a 1 armee de reserve, qui sont actuellement a 1 hopital de la 
rue Christie? 

4. Combien de malades, (a) residant a 1 hopital, (b) venant de 1 exterieur, 
soigne-t-on pour des maladies veneriennes a I hopital de la rue Christie 
actuellement? 

5. De ce nombre, combien sont des hommes et combien sont des femmes? 

Par M. Bruce 1. Quel est le nombre des hopitaux que le ministere des Pen 
sions et de la Sante nationale dirige au Canada? 

2. Ou sont situes ces hopitaux et quel est le nombre de lits que contient 
chacun d entre eux? 

3. Est-ce que tous ces hopitaux ou 1 un d entre eux resolvent les malades 
dircctement a Iriir arrivee d outre-mer? 

4. Le cas echeant, quels sont ces hopitaux? 

5. Ces hnpitaux recoivent-ils des malades appartenant a 1 armee territo 
riale, a 1 arme de reserve et aux services auxiliaires? 

6. L hopital de la rue Christie est-il reserve a quelque categorie parti- 
culiere de malades? 

7. Le cas echeant, a quelle categorie de malades? 

Par M. Bruce 1. Quel est le nombre des hopitaux que le ministere de la 
Defense nationale dirige au Canada? 

2. Ou sont situes ces hopitaux? 

3. Quel est le nombre de lits que contient chacun de ces hopitaux? 

4. Tous les malades revenant d outre-mer sont-ils admis a 1 un ou a 1 autre 
de ces hopitaux? 

5. Les malades, appartenant a 1 armee territoriale, a 1 armee de reserve 
et aux services auxiliaires, sont-ils admis a ces hopitaux? 

6. Sinon, de quelle autre fagon pourvoit-on au cas de ces malades? 

7. Combien a-t-on de lits en reserve dans les hopitaux que dirige le minis 
tere de la Defense nationale? 

8. Cette reserve de lits suffira-t-elle a prendre soin des cas prevus pour la 
prochaine annee? 

9. Sinon, quelles mesures a-t-on adoptees pour obtenir d autres lits? 

Par M. Bruce 1. Quelle somme le gouvernement federal a-t-il deboursee pour 
les services de defense passive anti-aerienne dans chacune des provinces jusqu au 
31 mars 1943? 

2. Quelle somme le gouvernement federal a-t-il deboursee, dans chacune 
des provinces, pour 1 administration centrale des services de la defense passive 
anti-aerienne, depuis leur creation jusqu a la fin de mars 1943? 

3. Quels sont les noms des fonctionnaires de qui releve ce service de 
defense passive dans chacune des provinces? 

4. Quel grade militaire, s il y a lieu, detient chacun de ces fonctionnaires? 

5. Quel salaire ou autre emolument rec.oit chaque directeur de qui releve 
1 administration centrale de ces services dans chaque province? 

6. Quels ont ete, pour 1 annee financiere 1942-43, les frais de deplacement 
de chaque directeur de qui releve 1 administration centrale de ces services dans 
chaque province? 
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7. Le poste de directeur des services de defense passive anti-aerienne est-il 
un emploi a service continu dans quelque province? 

8. Le cas echeant, dans quelle province? 

9. Sinon, quels autre.s postes detient chacun des directeurs des services de 
defense passive dans chaque province? 

10. Pendant combien de temps maintiendra-t-on ce couteux organisme au 
sein des provinces interieures du Canada? 

L ordre suivant est transmis a 1 officier interesse: 

Par M. Bruce Ordre de la Chambre Copie de toute la correspon- 
dance concernant I hopital de la rue Christie echangee, depuis le ler Janvier 1943, 
entre le ministere des Pensions et de la Sante nationale et, (a) les associations 
d anciens combattants, (b) d autres groupements ou des Chambres de commerce, 
(c) des particuliers. 

Aussi, copie des rapports des inspections de I hopital de la rue Christie 
faites depuis 1938. 

Aussi, copie de toute la correspondance echangee, depuis le ler Janvier 1943, 
entre le ministere des Pensions et de la Sante nationale et le commandant na 
tional de la section des infirmieres de la Croix rouge canadienne et la directrice 
de 1 Association ambulanciere St. John au Canada concernant 1 emploi d aides- 
innrmieres volontaires dans les hopitaux relevant du ministere des Pensions et 
de la Sante nationale. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a onze heures a.m., demain. 
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No 111 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU JEUDI., 15 JUILLET 1943 

Onze heures du matin. 



PRIERES. 



M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 24 mars 1943, Etat indiquant: 1. Combien 
de fonctionnaires civils (a) temporaires, (6) permanents, le gouvernement federal 
employait-il, (c) a Ottawa, (d) dans tout le Canada, (1) au ler septembre 1939, 
(2) au ler Janvier 1943? 

2. A combien de ces fonctionnaires, (a) temporaires, (b) permanents, domi- 
cilies, (1) a Ottawa, (2) a 1 exterieur d Ottawa, restera-t-il un traitement net de 
$660, apres le paiement de I impot de la Defense nationale, de I impot sur le 
revenu, de la contribution a la caisse des retraites et des autres deductions? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 23 juin 1943, 
Etat indiquant: 1. Quelle est la quantite totale de la production du charbon 
dans chacune des provinces du Canada pour chacune des annees de 1939 a 1943? 

2. Quelle est la quantite totale des exportations de charbon, pour la meme 
periode, et quelle a ete la destination de ces exportations? 

3. De 1939 a 1943, quel a ete le montant total des subsides verses a chacune 
des provinces, chaque annee, pour le transport du charbon? 

4. Au cours de 1942, quels montants a-t-on verses en subsides pour le 
transport du charbon, et a qui ou a quelles compagnies a-t-on verse ces subsides? 

M. Mitchell, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 12 juillet 1943, Etat indiquant: 1. Y a-t-il 
un "depot central" ou quelque autre service pour I embauchage des hommes 
faisant le debardage a Halifax, N.-E.? 

2. Le cas echeant, ce depot ou service releve-t-il du ministere du Travail, 
des Chemins de fer nationaux du Canada ou de la Commission nationale des 
ports? 
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3. Quel a etc, jusqu aujourd hui, le cout des edifices ou locaux affectes a 
ce depot ou service, y compris la fabrication et 1 installation des accessoires? 

4. Quel personnel a-t-on employe, quel est le nom de chacun des membres 
de ce personnel et qu a-t-on verse en salaire et pour ses depenses a chacun 
d entre eux au cours de 1 annee terminee le 30 juin 1943? 

5. Est-ce que ce depot ou service ainsi que les edifices ou locaux et leurs 
accessoires requis a cet effet ont ete fournis a la demande ou avec 1 approbation 
des debardeurs? 

La question suivante inscrite au feuilleton est adoptee par la Chambre 
comme ordre de rapport, en vertu des dispositions du paragraphe 4 de 1 article 
44 du Reglement, et cet ordre est transmis aux officiers competents: 

t 

Par M. Purdy Quel est, par province, le nombre approximatif de Canadiens 
qui font actuellement partie ou qui ont fait partie de la marine marchande 
au cours de la guerre actuelle? 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est resolu, Que samedi, le 17 juillet 
1943, et chaque samedi subsequent jusqu a la fin de la session actuelle, la Cham 
bre s assemble a onze heures du matin ct quo 1 ordre du jour et de la procedure 
soit le meme que le vendredi. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a onze heures a.m., demain. 
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No 112 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU VENDREDI, 16 JUILLET 1943 

Onze heures du matin. 



PRIERES. 



M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table 
Copies des arretes en conseil adoptes en vertu des dispositions de la Loi des 
mesures de guerre, le 4 mai 1943 et du ler au 30 juin 1943, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 2636, approuve le 7 juin 1943: modifiant les accords 
intervenus en vertu de la Loi d etablissement de soldats (C.P. 10472, du 19 no- 
vembre 1942). 

Arrete en conseil C.P. 3665, approuve le 3 juin 1943: codifiant les arretes 
relatifs a 1 emission et au rachat des certificats et timbres d epargne de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 4188, approuve le 3 juin 1943: nommant le president, 
les membres et le secretaire-gerant de la Commission des viandes. 

Arrete en conseil C.P. 4450, approuve le ler juin 1943: reglementant le 
controle de 1 avoine et de 1 orge et de tout produit renfermant de Pavoine et/ou 
de 1 orge. 

Arrete en conseil C.P. 36/4453, approuve le ler juin 1943: application des 
dispositions de la Loi d indemnisation des employes de 1 Etat aux personnes 
tenues d accomplir un service alternatif, conformement aux Reglements du Ser 
vice selectif national. 

Arrete en conseil C.P. 4454, approuve le ler juin 1943: determinant les 
fonctions de commandants de district a 1 egard des defalcations relatives aux 
biens de 1 Etat. 

Arrete en conseil C.P. 4506, approuve le ler juin 1943: accordant a la 
Montreal Pipe Line Co. Ltd., certaines deductions en ce qui concerne la Loi 
de 1 impot de guerre sur le revenu et la Loi de 1940 sur la taxation des surplus 
de benefices. 

Arrete en conseil C.P. 4564, approuve le 4 juin 1943: autorisant 1 usage 
de certaines parties de rues et de routes par des personnes ou des gouvernements 
pour des entreprises de guerre. 
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Arrete en conseil C.P. 4565, approuve le 4 juin 1943: modifiant les Regle- 
ments de la Commission de la production du charbon en periode de crise. 

Arrete en conseil C.P. 4574, approuve le 4 juin 1943: suspendant les regle- 
ments relatifs aux travaux obligatoires executes en vertu des lois concernant 
Fextraction de Tor et du quartz dans le Yukon. 

Arrete en conseil C.P. 4578, approuve le 4 juin 1943: interdisant le trafic 
des cerfitificats d epargne de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 4579, approuve le 4 juin 1943: autorisant le ministre 
des Finances a prendre en location divers immeubles a Ottawa, ainsi qu a 
Victoria et Vancouver, C.-B. 

Arrete en conseil C.P. 4599, approuve le 4 juin 1943: interdisant Fexpor- 
tation du malt d orge, sauf en vertu d une licence. 

Arrete en conseil C.P. 4600, approuve le 7 juin 1943: reglementant les 
appels interjetes sous le regime du Code criminel, Partie XV Infractions aux 
reglements du temps de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 4607, approuve le 15 juin 1943: nommant Christopher 
Grant, administrateur public et curnteur d office, Territoire du Yukon. 

Arrete en conseil C.P. 4616, approuve le 15 juin 1943: modifiant les regle 
ments relntifs aux droits douanier? et aux taxes sur les munitions ou les 
approvisionnements ilc guerre (1/3233, le 19 avril 1943). 

Arrete en conseil C.P. 4668, approuve le 7 juin .1943: nommant M. John 
Grant Glassco au poste de rcgisseur de la De Havilland Aircraft of Canada 
Ltd. 

Arrete en conseil C.P. 4669, approuve le 7 juin 1943: autorisant le regis- 
seur du bois de chauffage a se procurer des appareils et des installations pour la 
production du bois de chauffage. 

Arrete en conseil C.P. 4671, approuve le 7 juin 1943: proclamant les jours 
a observer comme jours feries. 

Arrete en conseil C.P. 7/4690, approuve le 8 juin 1943: autorisant Faffecta- 
tion de sommes a 1 usage de FOffice du ravitaillement en produits agricoles pour 
constituer des reserves de grain de provende. 

Arrete en conseil C.P. 45/4690, approuve le 8 juin 1943: frais de deplace- 
ment payables aux personnes recevant un "Ordre d appel a 1 examen medical" 
donne en vertu des Reglements de mobilisation. 

Arrete en conseil C.P. 105/4690, approuve le 8 juin 1943: pecheurs cana- 
diens en eau salee et marins de la marine marchande du Canada paiement de 
Findemnite limite a la veuve, aux enfants, au pere ou a la mere. 

Arrete en conseil C.P. 4727, approuve le 10 juin 1943: reglementant la 
fourniture de poisson congele au Royaume-Uni. 

Arrete en conseil C.P. 4728, approuve le 10 juin 1943: reglementant la pro 
duction des conserves de saumon en Colombie-Britannique. 

Arrete en conseil C.P. 4734, approuve le 10 juin 1943: accordant des permis 
pour 1 occupation des terrains non utilises aux champs d aviation. 

Arrete en conseil C.P. 4738, approuve le 10 juin 1943: modifiant les Regle 
ments sur Fadministrpjtion et la distribution des biens successoraux des membres 
des armees de terre, de mer et de Fair. 

Arrete en conseil C.P. 4760, approuve le 10 juin 1943: modifiant les Regle 
ments concernant la defense du Canada (Codification de 1942) Interdiction 
de garder en sa possession des allumettes ou autres articles susceptibles de pro- 
duire du feu a bord des navires transportant ou portant des explosifs. 

Arrete en conseil C.P. 4769, approuve le 10 juin 1943: reglementant la 
vente et Fusage de la codeine. 

Arrete en conseil C.P. 4773, approuve le 10 juin 1943: levant Finterdit centre 
le territoire de la Somalie franchise (Revocation de C.P. 3851, du 30 mai 1941). 

Arrete en conseil C.P. 4774, approuve le 10 juin 1943: reglementant les 
limites d age pour les officiers de FArmee canadienne. 
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Arrete en conseil C.P. 4797, approuve le 11 juin 1943: approuvant le plan 
d un quai et d un tetreau de voie ferree, ile Granville, C.-B. 

Arrete en conseil C.P. 4812, approuve le 14 juin 1943: etablissant un 
Comite d Enquete sur les pecheries des provinces des Prairies. 

Arrete en conseil C.P. 4817, approuve le 14 juin 1943: modifiant les Regle- 
ments sur les certificats de franc-bord. 

Arrete en conseil C.P. 5/4857, approuve le 15 juin 1943: autorisant 1 ame- 
nagement des usines, etc., en ce qui concerne la deshydratation des legumes. 

Arrete en conseil C.P. 18/4857, approuve le 15 juin 1943: concernant la 
nouvelle repartition des marchandises ou services et la nouvelle assignation 
de fonctions coordonnateurs, administrateurs, etc., Commission des prix et du 
commerce en temps de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 86/4857, approuve le 15 juin 1943: U.R.S.S. limite 
du solde debiteur impaye portee de $25,000 a $50,000. 

Arrete en conseil C.P. 4891, approuve le 17 juin 1943: autorisant 1 emploi 
de main-d oeuvre feminine dans certaines occupations, a Algoma Ore Properties 
Limited. 

Arrete en conseil C.P. 4892, approuve le 17 juin 1943: autorisant le ministre 
des Finances a louer des proprietes a Toronto. 

Arrete en conseil C.P. 4893, approuve le 15 juin 1943: nommant M. Wilfrid 
Gagnon au poste de regisseur de la Morton Engineering and Dry Dock Company 
Limited et de la George T. Davie & Sons Limited. 

Arrete en conseil C.P. 4894, approuve le 15 juin 1943: exemptant de diverses 
taxes les importations de fruits et de legumes frais designes. 

Arrete en conseil C.P. 4916, approuve le 17 juin 1943: exonerant de diverses 
taxes les importations d antimoine et de regule d antimoine. 

Arrete en conseil C.P. 4922, approuve le 17 juin 1943: autorisant la vente 
du ble produit avant 1942 aux prix recents et plus eleves (C.P. 5572, 31 juillet 
1942, revoque) . 

Arrete en conseil C.P. 4955, approuve le 17 juin 1943: concernant les droits 
de douanc et les taxes sur les marchandises pour les contrats du ministere des 
Munitions et approvisionnements. 

Arrete en conseil C.P. 4960, approuve le 17 juin 1943: concernant les 
augmentations du tarif des contrats de transport des depeches, en raison des 
conditions de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 4966, approuve le 17 juin 1943: autorisant les paie- 
ments a effectuer pour le Gouvernement du Royaume-Uni ou pour son compte. 

Arrete en conseil C.P. 5021, approuve le 22 juin 1943: confirmant les accords 
avec le Greater Vancouver Water District, la Corporation de la ville de Van- 
couver-Nord et la Corporation du district de Vancouver-Nord relativement a la 
chloramination des canalisations d eau. 

Arrete en conseil C.P. 28/5091, approuve le 23 juin 1943: autorisant d autres 
avances aux Provinces continuation du Programme de formation professionnelle 
en temps de guerre. 

Arrete en conseil C.P. 5100, approuve le 24 juin 1943: interdisant 1 expor- 
tation des bois durs, des poteaux de clotures, etc., sauf en vertu d une licence. 

Arrete en conseil C.P. 5109, approuve le 24 juin 1943: autorisant la revision 
No 41 de la liste des personnes signalees. 

Arrete en conseil C.P. 5110, approuve le 24 juin 1943: ordonnant 1 emploi 
de fer-blanc ayant une couche d etain plus legere pour les recipients de certains 
produits alimentaires. 

Arrete en conseil C.P. 5136, approuve le 25 juin 1943: autorisant le paiement 
d une subvention a la Dominion Steel and Coal Corporation Ltd. 

Arrete en conseil C.P. 5198, approuve le 29 juin 1943: exemptant les impor 
tations de colle forte des droits de douane, de la taxe de guerre sur le change, 
etc. 
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Arrete en conseil C.P. 5261, approuve le 29 juin 1943: prevoyant 1 entree 
en franchise de 1 ethylbenzene. 

Arrete en conseil C.P. 28/5267, approuve le 30 juin 1943: etablissant les 
taux de salaires des gardes preposes a la surveillance des prisonniers de guerre 
affectes a 1 execution de travaux en dehors des limites des camps d internement. 

M. LaFleche, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 13 juillet 1942: Copie de tous rapports, 
lettres, preuve, recommandations et autres documents que possede le gouver- 
nement relativement au refus du tribunal des services nationaux de guerre du 
district M d accorder la demande de sursis presentee par M. Scott L. Lamson 
(L534136). 

M. Ilsley presente, avec le consentement de la Chambre, le Bill No 132, 
Loi facilitant des compromis et arrangements entre les cultivateurs insol- 
vables et leurs creanciers, qui est lu la premiere fois et dont la deuxieme lecture 
est remise a la prochaine seance de la Chambre. 

La Chambre se forme en comite plenier afin d etudier un certain projet de 
resolution destinee a confirmer le transfert de certains terrains aux provinces 
d Ontario et de Quebec, etc., 

(En comite) 

La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Qu il y a lieu de presenter un projet de loi destinee a confirmer 
le transfert de certains terrains aux gouvernements des provinces de Quebec et 
d Ontario, transfert effectue en vertu de 1 arrete en conseil adopte le 26 Janvier 
1943. 

Resolution a rapporter. 

Ladite resolution est rapportee, lue la deuxieme fois et agreee. 

Du consentement de la Chambre, M. St-Laurent presente alors le Bill 
No 133, Loi confirmant le tranfert de certains terrains aux provinces d Ontario 
et de Quebec, qui est iu la premiere fois et dont la deuxieme lecture est remise 
a plus tard aujourd hui. 

A 1 appel de 1 ordre portant deuxieme lecture du Bill No 74, Loi modifiant 
ia Loi de la preuve en Canada; 

M. St-Laurent propose, Que ledit Bill soit maintenant hi la deuxieme 
fois. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

Ledit Bill est, en consequence, lu la deuxieme fois, etudie en comite plenier, 
rapporte sans modification, lu la troisieme fois et passe. 

La Chambre se forme en comite plenier pour etudier un certain projet de 
resolution destinee a modifier la Loi de la cour de 1 Echiquier. 

(En comite) 

La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Qu il y a lieu de presenter une mesure destinee a modifier la Loi 
de la cour de 1 Echiquier et a stipuler que dans le but de determiner la respon- 
?abilite dans toute poursuite ou autre procedure intentees par ou centre Sa 
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Majeste, toute personne qui a ete membre des forces navales, militaires et 
aeriennes de Sa Majeste a quelque temps que ce soit depuis le vingt-quatre 
juin de 1 annee mil neuf-cent-trente-huit, sera censee avoir ete fonctionnaire 
de la Couronne a ladite epoque. 

Resolution a rapporter. 

Ladite resolution est rapportee, lue la deuxieme fois et agreee. 

Du consentement de la Chambre, M. St-Laurent presente alors le Bill 
No 134, Loi modifiant la Loi de la cour de 1 Echiquier, qui est lu la premiere 
fois et dons la deuxieme lecture est remise a plus tard aujourd hui. 

Le Bill No 134, Loi modifiant la Loi de la cour de 1 Echiquier, est lu la 
deuxieme fois, etudie en comite plenier, rapporte sans modification, lu la troisie- 
me fois et passe. 

Le Bill No 108, Loi modifiant la Loi du ministere du Revenu national, est 
lu la deuxieme fois, etudie en comite plenier, rapporte sans modification, lu la 
troisieme fois et passe. 

Le Bill No 119, Loi concernant une certaine Convention et un certain 
Protocle signes a Washington, Etats-Unis d Amerique, le 4eme jour de mars 
1942, sur 1 impot entre le Canada et les Etats-Unis d Amerique, est lu la 
deuxieme fois, etudie en comite plenier, rapporte sans modification, lu la 
troisieme fois et passe. 

Lc Bill No 78, Loi sur les ressources minerales des reserves indiennes de 
la Colombie-Britannique, est lu la deuxieme fois, etudie en comite plenier, 
rapporte sans modification, lu la troisieme fois et pass sur division. 

Le Bill No 71, Loi modifiant la Loi de la Commission du district federal, 
1927, est lu la deuxieme fois, etudie en comite plenier, rapporte sans modifica 
tion, lu la troisieme fois et passe. 

La Chambre se forme en comite plenier pour etudier un certain projet de 
resolution relativement aux dispositions financieres que prendra le reseau des 
chemins de fer Nationaux du Canada pendant 1 annee civile 1943. 

(En comite) 

La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Qu il y a lieu de presenter un projet de Loi pour autoriser la 
Compagnie des chemins de fer Nationaux du Canada a emettre des valeurs, dont 
le principal n excedera pas $6,046,300, afin de lui procurer les sommes neces- 
saires pour couvrir les depenses de capital effectuees ou les dettes de capital 
contractees pendant 1 annee civile 1943, prescrire 1 achat ou le remboursement 
des obligations de capital de la Compagnie ou de toute autre compagnie com 
prise dans le reseau des chemins de fer Nationaux au cours de ladite annee civile 
et remission, a cette fin, de valeurs substitutes, autoriser le gouverneur en 
conseil a garantir le principal, les interets et les fonds d amortissement des 
valeurs que la Compagnie emettra pour la fin susdite, autoriser, en faveur de 
ladite Compagnie, des prets temporaires, gages sur ces valeurs, et dont le 



624 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

principal n excedera pas $6,046,300, afin de permettre a ladite Compagnie de 
couvrir ces depenses et ces dettes, autoriser une assistance et une aide financiere 
a d autres compagnies dudit reseau national. 

Resolution a rapporter. 

Ladite resolution est rapportee, lue la deuxieme fois et agreee. 

Du consentement de la Chambre, M. Abbott presente alors le Bill No 
135, Loi autorisant la prestation de fonds pour couvrir des depenses d etablisse- 
ment effectuees et des dettes de capital contractees par le reseau des chemins 
de fer Nationaux du Canada pendant 1 annee civile 1943, ainsi que la garantie 
par Sa Majeste de certaines valeurs a emettre par le Compagnie des chemins de 
fer Nationaux du Canada, qui est lu la premiere fois et dont la deuxieme lecture 
est remise a la prochaine seance de la Chambre. 

Le Bill No 77, Loi concernant la nomination de verificateurs pour les 
chemins de fer Nationaux, est lu la deuxieme fois, etudie en comite plenier, 
rapporte sans modification, lu la troisieme fois et passe. 

Le Bill No 133, Loi confirmant le transfert de certaines terrains aux pro 
vinces d Ontario et de Quebec, est lu la deuxieme fois, etudie en comite plenier, 
r;;pporte sans modification, lu la troisieme fois et passe. 

La Chambre se forme en comite plenier pour etudier un certain projet de 
resolution destinee a modifier la Loi de 1 assurance-chomage. 

(En comite) 

La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Qu il y a lieu de presenter un projet de loi destinee a modifier la 
Loi de I assurance-chomage dans le but d en faciliter 1 application et de faire 
beneficier de ses dispositions les employes qui rec,oivent une remuneration, 
jusqu a concurrence de $2,400 par annee, en vertu d un contrat de service simple 
ou multiple elevant ainsi la limite actuelle de $2,000 jusqu au montant mentionne 
plus haut. 

Resolution a rapporter. 

Ladite resolution est rapportee, lue la deuxieme fois et agreee. 

Du consentement de la Chambre, M. Martin presente alors le Bill No 136, 
Loi modifiant la Loi de 1940 sur I assurance-chomage, qui est lu la premiere fois 
et dont la deuxieme lecture est remise a la prochaine seance de la Chambre. 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la 
defense et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le 
comite obtient 1 autorisation d en reprendre 1 etude a la prochaine seance de la 
Chambre. 

A onze heures p.m., M. I Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de Particle 7 du Reglement, jusqu a onze heures a.m., clemain. 
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No 113 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU SAMEDI, 17 JUILLET 1943 

Onze heures du matin. 



PRIERES. 



M. McLarty, merabre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 10 mai 1943: Copie de tous les comptes soumis par 
le Docteur Airae Chartier, de Montreal, pour les services professionals qu il a 
rendus en vertu de la loi d indemnisation des employes de 1 Etat et de toutes les 
lettres et communications echangees entre lui et les ministeres des Transports et 
des Finances relativement a ces comptes. 

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, depose, Reponse 
a un ordre de la Chambre, en date du 12 juillet 1943: Copie de tous telegram- 
mes, lettres et autres documents echanges entre le ministre du Travail, le direc- 
teur du Service selectif national ou tout autre fonctionnaire de cette division et 
1 Association des proprietaires de restaurants de Vancouver ou tout particulier 
ou tous particuliers representant cette Association, depuis la date a laquelle a 
ete emise la premiere ordonnance obligatoire de transfert des employes jusqu au- 
jourd hui, relativement a 1 indispensabilite de la main-d ceuvre dans 1 industrie 
du restaurant. 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie des Notes echangees entre le Japon et le Canada, en 1907, relativement 
aux restrictions apportees a I immigration japonaise au Canada. 

Le bill No 107, loi modifiant le code criminel, est lu la deuxieme fois, etudie 
en comite plenier, et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite obtient 
1 autorisation d en reprendre 1 etude plus tard aujourd hui. 

Du consentement de la Chambre, M. Mackenzie King, propose, Qu un 
Comite special soit institue pour etudier les depenses faites a meme les sommes 
que le Parlement a votees pour les services de defense, et pour d autres services 
qui ont une relation directe avec la guerre, et pour indiquer, par rapport, quelles 
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economies compatibles avec Pexecution de la politique decidee par le gouverne- 
ment peuvent, le cas echeant, etre faites, et que nonobstant 1 article 65 du Regle- 
ment, le Comite se compose des vingt-quatre membres suivants: MM. Black 
(Cumberland) , Blackmore, Boucher, Pinard, Cleaver, Coldwell, Donnelly, Dupuis, 
Fauteux, Ferland, Gladstone, Golding, Graham, Homuth, Hurtubise, Jackman, 
Hill, Nixon, O Neill, Picard, Pettier, Reid, Sissons et Winkler; et que ce comite 
soit autorise a assigner des personnes, a faire produire des documents et dossiers; 
a interroger des temoins et a faire rapport a la Chambre de temps a autre. 

Apres discussion, ladite motion est mise aux voix, et elle est adoptee, sur 
division. 

Le Bill No 107, Loi raodifiant le Code criminel, est etudie de nouveau en 
comite plenier, rapporte avec des amendementa, etudie tel que modifie, lu la 
troisieme fois et passe. 

Le Bill No 136, Loi modifiant la Loi de I assurance-chomage, 1940, est lu 
la deuxieme fois, etudie en comite plenier, rapporte sans modification, lu la 
troisieme fois et passe. 

Le Bill No 135, Loi autorisant la prestation de fonds pour couvrir des de- 
penses d etablissement effectuees et des dettes de capital contractees par le reseau 
des chemins de fer Nationaux du Canada pendant 1 annee civile 1943, ainsi 
que la garantie par Sa Majeste de certaines valeurs a emettre par la Compagnie 
des chemins de fer Nationaux du Canada, est lu la deuxieme fois, etudie en 
comite plenier-, rapporte sans modification, lu la troisieme fois et passe. 

Sur une motion de M. Crerar, la Chambre s ajourne alors a dix heures et 
quarante-cinq minutes du soir, jusqu a lundi prochain, a onze heures de 1 avant- 
midi. 
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No 114 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU LUNDI, 19 JUILLET 1943 

Onze heures du matin. 



PRIERES. 



M. Cleaver, du comite special d enquete sur les depenses de guerre, presente 
le premier rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

Votre Comite recommande ce qui suit: 

1. Qu il lui soit permis de sieger pendant les seances de la Chambre, de 
poursuivre son enquete nonobstant 1 ajournement de la Chambre, et de se trans 
porter d un endroit a 1 autre; 

2. Qu il soit autorise a determiner de quelle maniere et dans quelle mesure 
ses proces-verbaux et temoignages seront imprimes ou dactylographies, et, quand 
il en ordonnera 1 impression, qu il en soit imprime 500 exemplaires en anglais 
et 200 en frangais, et que soit suspendue a cet egard 1 application de 1 article 64 
du Reglement; 

3. Qu il soit autorise a instituer des sous-comites, a en fixer le quorum et a 
leur confier 1 examen de toute question renvoyee au Comite; que les sous-comites 
ainsi institues soient autorises a mander des personnes, a requerir la production 
de documents et registres, a interroger des temoins sous serment ou autrement, 
a sieger pendant les seances ie la Chambre et nonobstant 1 ajournement de la 
Chambre, a se transporter d un endroit a 1 autre, et a faire periodiquement rap 
port au Comite; 

4. Qu il soit autorise a employer les secretaires, stenographes, commis et 
autres employes qu il jugera necessaires; 

5. Dans le cas ou la securite nationale interdira la publication de certaines 
recommandations ainsi que des arguments sur lesquels elles sont fondees, qu il 
soit autorise a transmettre au premier ministre un memoire devant etre soumis 
a 1 etude du Cabinet de guerre, a condition que lorsque le Comite aura exerce 
une telle prerogative, il en soit fait rapport a la Chambre dans le plus bref delai 
possible. 
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Votre Comite recommande de plus que durant 1 ajournement de la Chambre, 
ses rapports soient censes avoir ete deposes, si un delai de sept jours s est ecoule 
depuis la date de leur remise entre les mains du greffier de la Chambre. 

Votre Comite recommande de plus que son quorum soit fixe a six membres 
et que soit suspendue a cet egard 1 application de 1 article 65 (3) du Reglement. 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie de 1 accord supplemental sur I immigration conclu en le Canada et le 
Japon en 1928-29. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 15 mars 1943, Etat indiquant: 1. A quelle 
date le colonel John Thompson a-t-il ete nomme directeur des economies de 
bureau de 1 Adniinistration? 

2. Ses attributions s etendent-elles a tous les ministeres du gouvernement? 
Sinon, quels ministeres ne relevent pas de sa juridiction? 

3. Depuis sa nomination, quelle est la valeur, (a) de 1 ameublement, (b) 
des tapis, (c) des autres fourniturcs que Ton a achetes pour des bureaux du gou 
vernement dans la ville d Ottawa? 

4. Quelle est la valeur des achats ou des depenses, (a) en ameublement, (6) 
en tapis, (c) en autrey fournitures qui n ont pas ete approuves par ledit directeur 
ou dont 1 achat a ete effectue sans que la demande ait ete soumise tout d abord 
a son approbation? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 21 juin 1943, Etat 
indiquant: 1. Le gouvernement fait-il appel a des soumissions pour la fourni- 
turc des pneus que le ministere de la Defense nationale achete a 1 usage des 
automobiles, camions et autres voitures? 

2. Le cas echeant, quellcs sont les compagnies, en Ontario, a qui on a adju- 
ge les contrats pour la fourniture et 1 entretien de ces voitures? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 5 juillet 1943: 
Copie de tous telegrammes, lettres, memoires et autres documents dates de 1942 
et de 1943 que possede le regisseur de la construction relativement a 1 erection 
d un bureau de poste a Kelvington, Saskatchewan. 

Aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en 
date du 5 juillet 1943: Copie de tous telegrammes, lettres, memoires, contrats 
et autres documents dates depuis le ler Janvier 1941 et echanges entre le ministere 
des Munitions et des approvisionnements, ou 1 un de ses fonctionnaires, et la 
ville de Prince-Rupert, ou 1 un de ses fonctionnaires, relativement au problems 
du logement dans la ville de Prince-Rupert. 

Et aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, 
en date du 5 juillet 1943: Copie de tous telegrammes, lettres, memoires, con 
trats et autres documents dates depuis le ler Janvier 1941 et echanges entre la 
Wartime Housing Limited, ou 1 un de ses fonctionnaires, et la ville de Prince- 
Rupert, ou 1 un de ses fonctionnaires. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), membre du Conseil prive du Roi, 
depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 14 juillet 1943, Dossier 
indiquant: 1. Quel est le nombre des hopitaux que le ministere des Pensions 
et de la Sante nationale dirige au Canada? 

2. Ou sont situes ces hopitaux et quel est le nombre de lits que contient 
chacun d entre eux? 

3. Est-ce que tous ces hopitaux ou 1 un d entre eux resolvent les malades 
directement a leur arrivee d outre-mer? 

4. Le cas echeant, quels sont ces hopitaux? 
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5. Ces hopitaux re^oivent-ils des malades appartenant a 1 armee territo- 
riale, a 1 armee de reserve et aux services auxiliaires? 

6. L hopital de la rue Christie est-il reserve a quelque categorie parti- 
culiere de malades? 

7. Le cas echeant, a quelle categorie de malades? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 14 juillet 1943, 
Dossier indiquant: 1. Quel est le nombre d anciens combattants de la derniere 
guerre qui sont encore hospitalises a 1 hopital de la rue Christie? 

2. Quel est le nombre de malades ou de blesses, revenus d outre-mer depuis 
1939, qui sont actuellement a 1 hopital de la rue Christie? 

3. Quel est le nombre de malades ou de blesses, appartenant, (a) a 1 armee 
territoriale, (6) a 1 armee de reserve, qui sont actuellement a I hopital de la 
rue Christie? 

4. Combien de malades, (a) residant a I hopital; (fa) venant de 1 exterieur, 
soigne-t-on pour des maladies veneriennes a I hopital de la rue Christie 
actuellement? 

5. De ce nombre, combien sont des hommes et combien sont des femmes? 

M. Power, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 28 juin 1943, Dossier indiquant: 1. Le Corps 
d aviation royal canadien a-t-il envisage, a 1 occasion, depuis le commencement 
de la guerre, 1 enrolement des osteopathies? 

2. A-t-on publie, a 1 occasion, un bulletin dans lequel les osteopathes etaient 
invites a faire partie du corps d aviation royal canadien? Le cas echeant, a 
quelle date a-t-on publie ce bulletin? 

3. Quelles etaient les qualites enoncees requises des osteopathes invites a 
fairo partie du Corps d aviation royal canadien? 

4. A-t-on publie, a 1 occasion, un bulletin dans lequel etaient enumerees 
les fonctions que seraient appeles a remplir les osteopathes qui s enroleraient? 
Le cas echeant, quelles etaient ces fonctions? 

5. Quel est le nombre des osteopathes qui se sont enroles comme tels dans 
le Corps d aviation royal canadien depuis le commencement de la guerre? 

6. Quel grade a-t-on donne a chaque osteopathe qui s est enrole? 

7. A-t-on prevenu officiellement 1 un ou 1 autre des osteopathes qui se sont 
enroles qu ils obtiendraient de 1 avancement au fur et a mesure qu ils donneraient 
des preuves de leur competence dans 1 exercice de leur profession? 

8. A-t-on permis a 1 un ou 1 autre des osteopathes qui se sont enroles de 
pratiquer 1 osteopathie parmi les membres du Corps d aviation royal canadien? 

9. A-t-on donne 1 occasion a 1 un ou 1 autre des osteopathes qui se sont 
enroles a ce titre dans le Corps d aviation royal canadien de muter ou de deman- 
der a etre licencies? 

10. A combien des osteopathes qui se sont enroles comme tels dans le 
Corps d aviation royal canadien a-t-on accorde des brevets d officiers? 

M. Macdonald (Halifax), adjoint parlementaire du ministre de la Defense 
nationale, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 7 juin 1943 
Etat indiquant: A quel usage sont actuellement employes les immeubles appar 
tenant au Gouvernement du Canada, situes a Grosse-Isle, dans le fleuve St- 
Laurent? 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Hansell 1. Quels sont les reglements, s il en est, concernant le conge 
d embarquement accorde aux membres des forces armees? 
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2. Etablit-on quelque distinction dans la duree du conge que Ton octroie, 
selon la distance a laquelle les hommes sont eloignes de leurs foyers? 

Par M. Pouliot 1. Le gouvernement a-t-il contribue a aider a ceux qui ont 
souffert d une inondation recente dans les Cantons de Test e t, en particulier, a 
Coaticook? 

2. Dans Paffirmative, qu est-ce qui a ete fait? 

Par M. Castleden 1. Sur quelle base accorde-t-on de 1 avancement aux 
officiers brevetes du Corps d aviation royal canadien qui sont prisonniers de 
guerre? 

2. Accorde-t-on de 1 avancement aux sous-officiers qui sont prisonniers 
de guerre? 

3. Au cours de 1942, corabien a-t-on accorde de nominations a des grades 
superieurs, (a) a des officiers brevetes, (b) a des sous-officiers du Corps d avia 
tion royal canadien detenus comme prisonniers de guerre? 

Par M. Winkler 1. Le gouvernement a-t-il tente des experiences relative- 
ment a la fabrication de 1 alcool de ble? 

2. Le cas echeant, quels seraient les frais de production au gallon? 

3. Qucls seraient les frais de production, si on utilisait le ble le moins 
coutcux a cette fin, en se fondant sur unc production comparable a celle des 
experiences? 

4. A-t-on fait des recherches sur la production de 1 alcool de pommes de 
terre? Le cas echeant, quels ont ete les frais de production de cet alcool? 

5. A-t-on fait des recherches semblables avec les sous-produits provenant 
de la fabrication du papier? Le cas echeant a-t-on calcule les frais de production? 

Par M. Ross (St. Paul s) 1. Combien de particuliers au Canada etaient 
classes comme "mineurs" et reellement employes comme tels, (a) au commen 
cement de la guerre actuelle, (b) au 17 mai 1943? 

2. Au cours de la periode ecoulee du commencement de la guerre au 17 mai 
1943, quel est le nombre de ces mineurs, (a) qui se sont enroles pour prendre du 
service dans les forces armees, (b) qui ont quitte les houilleres pour accepter 
d autres emplois? 

3. Depuis le 17 mai 1943, quel est le nombre des mineurs qui, (a) se sont 
enroles dans les forces armees, (b} qui ont accepte d autres emplois? 

4. Depuis le 17 mai 1943 jusqu aujourd hui, combien de mineurs sont reve- 
nus, (a) des forces armees, (b) d autres emplois, pour reprendre le travail dans 
les houilleres? 

Par M. Bence 1. Depuis le ler septembre 1939, le colonel 0. M. Biggar a-t-il 
agi comme conseil ct/ou comme avocat pour le compte du gouvernement federal 
ou de quelque corporation que possede ou controle le gouvernement? 

2. Le cas echeant, combien de fois? 

3. Des questions de brevets etaient-elles en jeu dans 1 une ou 1 autre de ces 
causes? Le cas echeant, en quel nombre, et de quelle espece de cause s agissait-il 
dans chaque cas? 

4. Depuis la date ci-haut mentionnee, quel est le total des honoraires qui 
lui ont ete verses par le gouvernement ou par des corporations que possede ou con 
trole le gouvernement? 

5. Que touche-t-il en traitement et pour ses depenses a titre de directeur 
de la censure, et quel est le total des montants qu il a recus depuis sa nomina 
tion a ee poste? 

6. Que touche-t-il en traitement et pour ses depenses a titre de membre de 
la commission conjointe de defense, et quel est le total des montants qu il a recus 
depuis sa nomination a cette commission? 
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Par M. Coldwell 1. Le gouvernement a-t-il retenu les services d un inge- 
nieur en vue pour lui faire rapport sur la Toronto Shipbuilding Company? 
2 Le cas echeant, a-t-il reQU ce rapport? 
3. Ce rapport etait-il favorable ou defavorable a la compagnie? 

Par M. Winkler 1. Au cours de 1942, la Russie a-t-elle offert d envoyer au 
Canada quelques-uns de ses specialistes dans le but d aider les techniciens du 
gouvernement canadien dans la fabrication du caoutchouc a meme le ble? 

2. Le gouvernement canadien a-t-il en main la preuve que le caoutchouc 
peut etre fabrique a meilleur marche avec du ble qu avec du petrole? 

3. A-t-on refuse 1 offre de la Russie, s il y en a eu une? 

4. Le gouvernement est-il au courant des frais de fabrication de 1 alcool a 
meme les produits suivants: (a) le ble, (6) les pommes de terre, (c) les melasses 
importees, (d) les sous-produits et dechets provenant de la fabrication du papier? 
Le cas echeant, quels sont ces frais? 

Par M. Coldwell 1. Le gouvernement a-t-il ete mis au courant du precede 
que le Dr Egon Glesinger et Schoel-ler Torensch ont decouvert pour transformer 
le bois et ses dechets en fourrage et en alcool par 1 intermediaire du sucre de bois? 

2. Le gouvernement a-t-il fait des recherches sur la fabrication d un levain 
contenant cinquante pour cent de proteine provenant du sucre de bois? 

3. Le gouvernement a-t-il quelques renseignements sur la production, par le 
meme procede, d une proteine pure en Allemagne et en Suede? 

Par M. Coldwell 1. M. E. P. Taylor represente-t-il le ministre des Muni 
tions et approvisionnements sur la commission mixte de production et des res- 
sources des Nations Unies? 

2. Le gouvernement a-t-il achete quelque propriete de M. E. P. Taylor dans 
la ville d Ottawa? 

3. Le cas echeant, quelles sont ces proprietes, quand ont-elles ete achetees 
et a quel prix? 

M. Fraser (Peterborough-Quest) propose, appuye par M. Ross (Souris), 
Qu un ordre de la Chambre soit adopte pour la production d une copie de tous 
reglements, ordonnances ou instructions de la censure emis sous 1 autorite du 
gouvernement depuis le commencement de la guerre. 

Et ladite motion, mise aux voix, est rejetee sur le vote suivant: 

POUR: 

Messieurs 

Adamson, Dorion, Hatfield, Marshall, 

Black (Cumberland), Douglas (Weyburn), Hazen, Nielsen, Mme 

Blackmore, Esling, Hlynka, Noseworthy, 

Boucher, Fair, Jackman, Perley, 

Bruce, Fraser (Peterborough- Knowles, Quelch, 

Cardiff, Quest), Maclnnis, Ross (Souris), 

Castleden, Graydon, MacKinnon. Senn, 

Coldwell, Green, (Kootenay-Est), Stirling 33. 

Diefenbaker, Hansell, MacNicol, 
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CONTRE: 


Messieurs 


Gregory, 


Mclvor, 


Hanson (Skeena), 


MacKenzie 


Hill, 


(Lambton-Kent), 


Howden, 


MacKenzie 


Hurtubise, 


(Neepawa), 


Ilsley, 


Mackenzie (Van 


Isnor, 


couver-Centre) , 


Jean, 


MacKinnon 


King, Mackenzie 


(Edmonton-Ouest) , 


Kinley, 


McLarty, 


LaFleche, 


MacLean (Cap- 


Lalonde, 


Breton-Nord- 


Leger, 


Victoria), 


Little, 


McLean 


McCann, 


(Simcoe-Est), 


McCulloch, 


Martin, 


Macdonald (Halifax), 


Matthews, 


Macdonald 


Mayhew, 


(Kingston City), 


Michaud, 


McGarry, 


Mitchell, 



Mulock, 

O Neill, 

Pinard, 

Pettier, 

Power, 

Purdy, 

Ralston, 

Reid, 

Ross(Calgary-Est), 

Ross(Middlesex-Eet), 

St-Laurent, 

Sanderson, 

Sissons, 

Soper, 

Taylor, 

Telford, 

Turgeon, 

Veniot, 

Ward 71. 



Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Blair, 

Bourget, 

Bradette, 

Cleaver, 

Gorman, 

Crerar, 

Cruickshank, 

Dechene, 

Donnelly, 

Douglas (Queens), 

Dupuis, 

Edwards, 

Evans, 

Fournier (Hull), 

Gibson, 

Gladstone, 

Golding, 

Graham, 

L orclre suivant est transmis a 1 officier interesse: 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest) Ordre de la Chambre, Copie de 
tons telegrammes, lettres, correspondances, memoires et autres documents echan- 
ges, depuis le ler novembre 1942, entre le ministre du Travail, le sous-ministre 
du Travail ou tout fo nctionnaire du ministere du Travail et 1 un ou chacun des 
particuliers suivants, savoir: MM. T. S. Garside, E. L. Grabill, L. Holland, L. 
McGillivray, K. McTaggart, Carl Reinke, Robert Taylor et L. A. Wright, rela- 
tivement a leur demission de la division du Service selectif national de ce meme 
ministere. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre) propose, Que la Chambre se forme en 
comite plenier, a sa prochaine seance, pour etudier la projet suivant de reso 
lution: 

Qu il y a lieu de presenter un projet de loi dans le but de contribuer a 
ameliorer la sante physique du peuple canadien et destine a instituer un Conseil 
national de la sante physique pour executer ce dessein, a etablir un compte 
special dans le fonds du revenu consolide a meme les montants votes par le 
Parlement, et a effectuer, a meme ce compte, les debourses requis aux fins de 
cette loi, y compris les octrois consentis a la suite d accords conclus avec les 
provinces. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre) , membre du Conseil prive du Roi, informe 
alors la Chambre que Son Excellence le Gouverneur general, ayant ete mis au 
fait de ladite resolution, la recommande a la Chambre. 

Resolu, Que la Chambre se forme en comite plenier a sa prochaine seance 
pour prendre en consideration ladite resolution. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est resolu, Qu apres avoir termine le 
travail pour lequel elle a ete convoquee, la Chambre s ajourne jusqu a mercredi, 
le 26 Janvier 1944, a trois heures de Papres-midi, pourvu toutefois que si M. 
1 Orateur, apres avoir consulte le gouvernement de Sa Majeste, juge a propos 
que Pinteret public rend necessaire de convoquer la Chambre plus t6t dans Pinter- 
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valle, M. POrateur puisse donner un avis signifiant son intention, que la Chambre 
se reunisse an temps fixe dans ledit avis, et qu elle fasse son travail comme 
si l ajournement avait ete veritablement fixe a cette date. 

A 1 appel de 1 ordre portant deuxieme lecture du Bill No 132, Loi facilitant 
des compromis et arrangements entre les cultivateurs insolvables et leurs crean- 
ciers ; 

M. Ilsley propose, Que ledit bill soit maintenant lu la deuxieme fois. 
Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

En consequence ledit bill est lu la deuxieme fois, etudie en comite plenier 
et apres avoir rapporte le progres accompli, il obtient la permission d en reprendre 
1 etude plus tard aujourd hui meme. 

Du consentement de la Chambre, M. Reid propose, Que M. 1 Orateur 
quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comite plenier 
sur les bills prives, en vertu des dispositions de 1 article 110 du Reglement; agree. 

t 

Le Bill No 56, (T-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation 
The Felician Sisters of Winnipeg", (tel que modifie par le comite permanent des 
bills prives) , est etudie en comite plenier, rapporte sans autre modification, etudie 
tel que modifie, lu la troisieme fois et passe, tel que modifie. 

Le Bill No 109, (X-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation 
Bethel Full Gospel Assembly", (tel que modifie par le comite permanent des 
bills prives), est etudie en comite plenier, rapporte sans autre modification, 
etudie tel que modifie, lu la troisieme fois et passe, tel que modifie. 

Les Bills suivant sont alors etudies en comite plenier, rapportes sans modifi 
cation, lus la troisieme fois, les Bills de divorce sur division, et passes, a savoir: 

Bill No 67, (U-2 du Senat), intitule: "Loi concernant la Compagnie des 
terres du Nord-Ouest du Canada (a responsabilite limitee) ". 

Bill No 11, (D du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sheila Joan 
Milligan Hodgson". 

Bill No 54, (C du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation la 
Compagnie d Assurance Alliance Canadienne". 

Bill No 68 (V-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation la 
Societe fraternelle Ukrainienne du Canada". 

Bill No 53, (B du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation la 
Fondation Hospitaliere des Shriners de Montreal". 

Bill No 12, (E du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a John Elliott 
Cockerline". 

Bill No 13, (F du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a James William 
McDonald". 

Bill No 14, (G du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a William James 
Chafe". 

Bill No 15, (H du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Nettye Steinberg 
Litner". 

Bill No 16, (I du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Mollie Jaslow 
Mitnick". 

Bill No 17, (J du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Eleanore Jeanne 
Lonn Yanofsky". 
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Bill No 18, (K du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Ada Lahn 
Corber". 

Bill No 19, (L du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bessie McKenzie 
Balfour Whiteley Willard". 

Bill No 20, (M du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marion Catherine 
Bremner". 

Bill No 21, (N du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Feodor Kar- 
penko". 

Bill No 22, (0 du Senat), intitule: Loi pour faire droit a Dorothy Platt 
Vaz". 

Bill No 23, (P du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marion Ellen 
Topp Dore". 

Bill No 24, (Q du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Celia Lazarowitz 
Cohen". 

Bill No 25, (R du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Frederick Hubert 
Fairbanks". 

Bill No 26, (S du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Maude May 
Frances Adlam Clare". 

Bill No 27, (T du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gladys Mae 
Bond Jarvis". 

Bill No 28, (U du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Max Shulman". 

Bill No 29, (V du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Walter Pestun, 
autrement connu sous le nom de Walter Preston". 

Bill No 30, (W du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sonia Litvack 
Shalinsky". 

Bill No 31, (X du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Evelyn Margaret 
Cooke Phippard". 

Bill No 32, (Y du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Muriel Anna 
Chapman Longmore". 

Bill No 33, (Z du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Joseph Fernand 
St-Louis". 

Bill No 34, (A-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alexander 
Morgan". 

Bill No 35, (B-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Norma Mady 
Albert Chamandy". 

Bill No 36, (C-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gerald Clarkin". 

Bill No 37, (D-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Edith Rose 
Smith Gendron". 

Bill No 38, (E-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alice Bernadette 
Choiniere Horner". 

Bill No 39, (F-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Eva Pearl 
Gilbert". 

Bill No 40, (G-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Emma Cowsill 
Hill". 

Bill No 41, (H-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a David Joseph 
Kennedy". 

Bill No 42, (1-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Leopold 
Boucher". 

Bill No 43, (J-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Beatrice Ashwell 
Dyson". 

Bill No 44, (K-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Freda Sybil 
Nisbet Baldwin". 

Bill No 45, (L-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Sam Hadis". 
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Bill No 46, (M-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Carmen Hilda 
Olesker Gold". 

Bill No 47, (N-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Leo Rene 
Dore". 

Bill No 48, (0-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Mary Sophia 
Viora St-Pierre Malhiot, autrement connue sous le nom de Mary Sophia Viora 
St-Pierre Mayotte". 

Bill No 49, (P-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Violet Victoria 
Green Auclair". 

Bill No 50, (Q-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Laurette Jobin 
Lalumiere". 

Bill No 51, (R-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elizabeth Gunn 
Sparling". 

Bill No 52, (S-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bella Lerner 
Efros". 

Bill No 61, (Y-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Kathleen Ena 
Ball Royer". 

Bill No 62, (Z-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Margaret 
Heddrick Lieth Gauld". 

Bill No 63, (A-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elizabeth 
Alexandra Ida Robb Lewis". 

Bill No 64, (B-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Joseph Aloysius 
Lavigueur". 

Bill No 79, (C-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Helen Allissa- 
mon Wheeler Baker Macoun". 

Bill No 80, (D-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Adele LeRoy 
Fuller Hardy". 

Bill No 81, (E-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Constance 
Maxine Keating Noseworthy". 

Bill No 82, (F-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Alvina Antoi 
nette Bouchard Winterson". 

Bill No 83, (G-3 du. Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Bernice Evelyn 
Berman Sholomenko". 

Bill No 84, (H-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marjorie Flo 
rence Gray Lever". 

Bill No 85, (1-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Robert Gordon 
Shaw". 

Bill No 87, (K-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Uuno Oja- 
lammi". 

Bill No 89, (M-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marie Beatrice 
Arsenault Theriault". 

Bill No 90, (N-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Margaret Varga 
Csabi". 

Bill No 91, (0-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Frances Helen 
Shand Howell". 

Bill No 92, (P-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Charles 
Cardin". 

Bill No 93, (Q-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gladys Irene 
Harrison Mathers". 

Bill No 94, (R-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Eileen Grace 
Shearer Taylor". 

Bill No 97, (S-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Maitland 
Richardson Silvester". 

Bill No 98, (T-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Agnes May 
Jack Jackson". 
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Bill No 99, (U-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marie-Fernande 
Broca Taisne". 

Bill No 100, (V-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Samuel William 
Simon". 

Bill No 101, (W-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Vera Venning 
Prestt". 

Bill No 102, (X-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Kathleen 
Scott Thacher". 

Bill No 103, (Y-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elias 
Shapiro". 

Bill No 104, (Z-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Fannie Rubin 
Segal". 

Bill No 105, (A-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Doris Mae 
Sangster Webster". 

Bill No 106, (B-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Charles- 
Joseph-Wilfrid Rousseau". 

Sur motion de M. Reid, il est ordonne, Qu un message soit envoye au 
Senat pour remcttre a cette Chambre, la preuve, etc., faite devant le comite 
permanent des Divorces du Senat, auqucl ont ete transmises les petitions sur 
lesquelles les bills de divorce mentionnes plus haut sont bases. 

f.cs bills suivants sont lus separement la deuxieme fois sur division et ils 
sont tran.-mis au comite permanent des bills prives, avec les pieces justificatives, 
les temoignages, etc., deposes devant le comite permanent de divorces du Senat 
auquel les petitions preliminaires a ces bills avaient ete soumises a savoir: 

Bill No 111, (D-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gertrude 
-Ahmtha Hore". 

Bill No 112, (E-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Claire Mac- 
Laren Hunter Barlow". 

Bill No 113, (F-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Mary Constance 
Helena Keys Bates". 

Bill No 110, (C-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Jean Sylvia 
Murley". 

Bill No 114, (G-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire a Margaret Anne 
Richards Johnston". 

Bill No 117, (J-4 du Senat) , intitule: "Loi pour fiare droit a Marion Mathilda 
Heversage Jost Hooper". 

Bill No 115, (H-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a John White- 
head Casement". 

Bill No 116, (1-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elaine Alice 
McCormick Desrosiers". 

Bill No 118, (K-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Phyllis 
Beatrice Barnett Woodham". 

Bill No 120, (L-4 du Senat), intitule: Loi pour faire droit a Ethel Wendman 
Lebenstein". 

Bill No 121, (M-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a John Preble 
Macintosh". 

Bill No 122, (N-4 du Senat) , intitule: "Loi pour faire droit a Sonia Libenstein 
Kolber". 

Bill No 123, (0-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gilberte Piche 
Ouimet". 

Bill No 124, (P-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Irene Maud 
Pardellian Wright". 

Bill No 125, (Q-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a May Gertrude 
Russell McCarthy". 
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Bill No 126, (R-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Geraldine 
Charlotte Wrangel". 

Bill No 128, (T-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Theodore 
Panos". 

Bill No 130, (V-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Pierre Henri 
Honore Pare". 

Bill No 127, (S-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Anne-Marie 
Garon Brown". 

Bill No 129, (U-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Glendon 
Malcolm Robert MacCallum". 

Bill No 131, (X-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Beatrice 
Belodubrofsky Schiller". 

M. Whitman, appuye par M. Reid, propose, Que les dispositions de 1 arti- 
cle 105 du Reglement soient suspendues par rapport aux bills prives lus aujour- 
d hui pour la deuxieme fois. 

Et ladite motion, mise aux voix, est agreee, sur division. 

Le bill No 132, Loi facilitant les compromis et arrangements entre les culti- 
vateurs insolvables et leurs creanciers, est etudie de nouveau en comite plenier, 
et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite obtient 1 autorisation d en 
reprendre 1 etude a la prochaine seance de la Chambre. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite 
des subsides; 

M. Ilsley propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

La Chambre, en consequence, se forme de nouveau en comite des subsi 
des, et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite obtient 1 autorisation 
de sieger de nouveau a la prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a onze heures a.m., demain. 
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Onze heures du matin. 



PRIERES. 



M. Weir, du comite permanent de 1 agriculture et de la colonisation, presente 
Je troisieme rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

Le Comite a tenu cinq seances. II a examine les rapports et les comptes de la 
Commission canadienne du ble pour 1 annee de recolte 1941-1942, et analyse les 
programmes mis en ceuvre depuis 1 adoption des arretes en conseil 1800, 1801, 
1802 et 1803. 

Le Comite a entendu les temoins suivants: 

M. Geo. H. Mclvor, commissaire en chef, 

M. R. Finlay, regisseur, et 

M. C. B. Davidson, statisticien. 

Le Comite apprecie le role des fonctionnaires de la Commission canadienne 
du ble, qui a su presenter les rapports et comptes avec clarte et precision. 

II a ete agreable au Comite d apprendre que deux recommandations particu- 
lieres, enoncees dans le rapport de 1 an dernier, ont ete suivies d effet. A cet 
egard, le Comite recommande que les fonctionnaires de la Commission canadienne 
du ble poursuivent leurs efforts en vue d obtenir une plus forte reduction dans les 
frais de manutention et d entreposage. 

Le Comite se rejouit des mesures prises qui ont permis aux hommes entrant 
dans les Services armes de livrer 1 entiere quantite de ble dans laquelle ils posse- 
daient un interet, et il recommande que ces mesures s etendent a la vente de la 
recolte de 1943-1944. 

De 1 avis du Comite, le gouvernement devrait approfondir la question de 
1 ecoulement du lin. 

Etant donne les conditions anormales du transport, et de 1 entreposage du 
grain, le Comite conseille fortement d etudier 1 avantage qu il y aurait de payer 
1 emmagasinage sur les fermes. 

72540 41J 
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Le Comite formule les recommandations suivantes: 

(1) La Commission du ble devrait proceder a plus ample etude du systeme 
qui assurerait 1 attribution de wagons aux localites d elevateurs, afin de favoriser 
le transport du grain des producteurs. 

(2) 11 faudrait maintenir un etroit controle sur 1 ecart entre le prix de plafond 
des grains de provende et le prix paye par les eleveurs de bestiaux dans 1 Est du 
Canada et en Colombie-Britannique. 

(3) Le gouvernement devrait etudier 1 utilite d autoriser la Commission 
canadienne du ble a assumer le controle, en ce qui concerne la manutention et 
1 ecoulement de 1 avoine et dc 1 orge, sur la base d une mise en commun, d apres 
la qualite. 

(4) II serait avantageux de continuer a soumettre a un Comite de la Chambre 
le rapport annuel de la Commission canadienne du ble. 

Ci-annexee copie des temoignages recueillis par votre Comite. 

(Pour la copie des proces-verbaux et temoignages, consulter VAppendice No % 

des Journaux) 

M. Weir, du comite permanent de 1 agriculture et de la colonisation, presents 
le quatrieme rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

L ordre de renvoi conferait au Comite le pouvoir: 

1. D enqueter sur les programmes d ecoulement mis a execution en temps 
de guerre par le ministere de 1 Agriculture et autres organismes du Gouvernement, 
en ce qui concerne: 

(a) L Office du ravitaillement en produits agricoles; 
(fa) L Office des produits speciaux; 

(c) L Office des produits laitiers; 

(d) La Commission des viandes; 

2. De passer en revue les recherches agricoles effectuees par le ministere de 
1 Agriculture et autres organismes du Gouvernement; et 

3. D enqueter sur 1 administration du rationnement des machines agricoles, 
Le Comite a convoque les hauts fonctionnaires charges d administrer les 

divers organismes de production et d ecoulement en temps de guerre, institues au 
sein du ministere de 1 Agriculture. 

Chaque haut fonctionnaire a decrit le programme de 1 organisme particulier 
dont il avait la direction. Grace a 1 interrogatoire des temoins, le Comite a obtenu 
des renseignements detailles et precieux sur les programmes mis a execution. 

Au debut de la guerre, la production de la plupart des denrees agricoles etait 
excedentaire au Canada. Ce n est que vers la derniere moitie de 1942 qu il a etc 
possible de fixer des objectifs de production. Jusqu a maintenant, le Canada a 
rempli tous ses engagements en vue de fournir au Royaume-Uni des quantites 
convenues de produits alimentaires. 

Cependant, la demande accrue de la part de nos Forces armees et des appro- 
visionnements de navires, les exigences des Americains au Canada et en Alaska, 
le ravitaillement des habitants de Terre-Neuve, les besoins eventuels des pays 
occupes, de meme que la demande accrue de la part de la population canadienne, 
pousseront probablement a la limite de ce qu elles peuvent fournir les resssources 
canadiennes productives de denrees alimentaires. 

En consequence, le Comite est d avis que la production canadienne de vivres 
devrait etre 1 objet d un encouragement supplementaire. 
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Les mesurcs prises pour uniformiser les precedes de preparation et de classe 
ment, destines a maintenir la qualite des produits du pore expedies au Royaume- 
Uni, ont suscite un vif interet. 

Le perfcctionnement des precedes d entreposage, de mise en conserve et de 
deshydratation des pommes de terre, des legumes, des fruits, des ceufs et du lait, 
s est avere plus important encore. L economie d espace ainsi realisee dans les 
entrepots et a bord des navires facilite enormement la fourniture d aliments con 
centres a la Grande-Bretagne, a nos Allies et a notre propre armee. Apres la 
guerre, ces perfectionnements influeront beaucoup, croit-on, sur 1 emploi de plu- 
sieurs produits agricoles, perissables ou demi-perissables. 

Le Comite constate avec satisfaction les mesures prises par le ministere pour 
assurer un approvisionnement suffisant de certains produits agricoles essentiels 
dont les disponibilites ont etc serieusement raises en peril depuis 1 ouvcrture des 
hostilites. Les produits les plus atteints sont les graines de plantes potageres, 
les produits antipnrasites, le fongicides et Irs plantes oleagineuses et fibreuses. 

Le Comite a egalement enquete sur le programme d assistance au transport 
des grains de rtrovende expedies vers 1 Est du Canada et vers la Colombie-Bri- 
tannique, sur la subvention payee a 1 cgard du ble de provondc ct sur la prime 
au transport des engrais chimiquo.s oxprdies vers 1 Est du Canada. Le Comite 
estime que cette assistance devrait etre maintenue en vue d accroitre la produc 
tion du betail. 

Le Comite a passe en revue le programme du rationnement des machines 
agricoles, ainsi que les mesures adoptees par 1 intermediaire du ministere de 
PAgriculture pour assurer un approvisionnement suffisant d outillage agricole. 

A la suite de ses investigations sur 1 ecoulement des produits agricoles, le 
Comite a 1 honneur de formuler les recommandations suivantes: 

1. Les frais de production devraient etre moins ignores lors du paiement 
de primes ou de 1 etablissement de prix relativement aux produits agricoles. 

2. (a) La Commission des viandes devrait etre en mesure de prendre 

toutes les precautions voulues pour eviter la disproportion entre le prix 
du betail sur pied et le prix minimum des carcasses de bceuf ; elle devrait 
egalement veiller a ce que le prix auquel le producteur vend les pores 
soit proportionne aux prix demandes par le conditionneur pour les pro 
duits du pore; 

(b) En vue de conserver au bacon canadien, apres la guerre, sa haute 
reputation, le ministere devrait maintenir le controle qu il exerce sur 
la qualite des produits du pore exportes du Canada. 

3. II faudrait obliger les postes autorises de classement d ceufs a publier 
leurs releves de classement. 

4. II faudrait etudier la possibilite de vendre les osufs au poids plutot qu a 
la douzaine. 

5. II faudrait etudier la possibilite de payer une prime sur le beurre de 
laiterie vendu durant la saison de production d hiver. 

6. II faudrait, comme encouragement a 1 augmentation de la production du 
lait, etudier la possibilite de payer une prime, durant les mois d ete, sur le lait 
evapore. 

7. II faudrait, afin d aider a soulager la penurie d entrepots dans 1 Ouest 
canadien, prendre des mesures immediates pour transporter la plus grande 
quantite possible de grain de provende dans 1 Est du Canada. 

8. II faudrait, vu la necessite de maintenir le rationnement de Poutillage 
agricole, s efforcer de standardiser les principals machines agricoles ainsi que 
les reparations, et il faudrait augmenter les priorites sur 1 outillage agricole 
essentiel. 
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Le Comite a aussi fait une revue du travail scientifique entrepris pour le 
ministere de 1 Agriculture par les fermes experimentales nationales et par la 
Division du service scientifique de ce ministere. Les resultats possibles, tant 
au point de vue de la production de nouvelles varietes qu a celui de la decouverte 
d autrcs usages pour les produits agricoles, ouvrent des horizons interessants. 

Le Comite estime qu il faudrait donner une plus grande publicite aux resul 
tats obtenus par les etudes scientifiques et les travax d experimentation du 
ministere de 1 Agriculture, et qu il faudrait, a 1 egard des travaux de ce genre 
dans 1 interet de 1 agriculture, reconnaitre au personnel s occupant de recherches 
agricoles tout le merite des resultats obtenus, afin de 1 encourager a ce travail 
et de renseigner le public sur ce qui s accomplit dans ce sens. 

Vu Pimportance des recherches scientifiques, pour la production de nouvelles 
varietes et pour la decouverte de nouvelles utilisations des produits agricoles, et 
vu 1 excellent travail en cours, surtout depuis la guerre, sur la deshydratation, 
1 entreposage et la conservation des produits agricoles, perissables et semi- 
perissables, le Comite insiste sur la poursuite des recherches de ce genre. 

Le Comite a constate chez les fonctionnaires interroges une grande compe 
tence et une connaissance approfondie des fonctions qui leur incombent. II tient 
a exprimer a ces fonctionnaires son appreciation de la courtoisie avec laquelle ils 
1 ont renseigne. 

Ci-annexee copie des temoignages recueillis par votre Comite. 

(Pour la copie des proces-verbaux et temoignages, consulter I Appendice No 3 

des Journaux) 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), membre du Conseil prive du Roi, 
depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 14 juillet 1943, Releve 
jndiquant: 1. Quelle somme le gouvernement federal a-t-il deboursee pour les 
services de defense passive anti-aerienne dans chacune des provinces jusqu au 
31 mars 1943? 

2. Quelle somme le gouvernement federal a-t-il deboursee, dans chacune 
des provinces, pour 1 administration centrale des services de la defense passive 
anti-aerienne, depuis leur creation jusqu a la fin de mars 1943? 

3. Quels sont les noms des fonctionnaires de qui releve ce service de 
defense passive dans chacune des provinces? 

4. Quel grade militaire, s il y a lieu, detient chacun de ces fonctionnaires? 

5. Quel salaire ou autre emolument recoit chaque directeur de qui releve 
1 administration centrale de ces services dans chaque province? 

6. Quels ont ete, pour 1 annee financiere 1942-43, les frais de deplacement 
de chaque directeur de qui releve 1 administration centrale de ces services dans 
chaque province? 

7. Le poste de directeur des services de defense passive anti-aerienne est-il 
un emploi a service continu dans quelque province? 

8. Le cas echeant, dans quelle province? 

9. Sinon, quels autres postes detient chacun des directeurs des services de 
defense passive dans chaque province? 

10. Pendant combien de temps maintiendra-t-on ce couteux organisme au 
sein des provinces interieures du Canada? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a une 
adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en date du 21 juin 1943: 
Copie de tous decrets du Conseil, ententes, lettres, telegrammes, memoires et 
autres documents que possede le gouvernement ou 1 une de ses divisions relati- 
vement a la Steep Rock Iron Mines Limited, ou concernant quelque fonction- 
naire ou employe de cette compagnie. 
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Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 12 juillet 1943: 
Combien ont coute, (1) 1 Inscription Rationale de 1940, (2) le Recensement de- 
cennal de 1941, (3) le Plebiscite de 1942, en depenses afferentes, (a) aux divisions 
electorates, (b) au bureau-chef, (c) aux impressions et (d) en depenses totales? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 12 juillet 1943, 
Etat indiquant: 1. Quelle est la description du terrain sur lequel est etablie 
1 Ecole d aviation No 37 a Calgary, Alberta? 

2. Quelle est 1 etendue actuelle de cette ecole? 

3. De qui et a quelle date ce terrain a-t-il ete achete? 

4. Quel prix 1 acre a-t-on paye pour ce terrain? 

5. Quel a ete le prix total de ce terrain? 

6. Le gouvernement a-t-il pris quelques engagements financiers ou fait 
quelques projets pour 1 agrandissement de PEcole d aviation No 37 de Calgary? 

7. Les immeubles actuels sont-ils assez grands pour repondre aux besoins 
presents et futurs de cette ecole? 

M. MacKinnon (Edmonton-Est) , membre du Conseil prive du Roi, depose, 
Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 19 juillet 1943, Releve indi 
quant: 1. Le gouvernement a-t-il tente des experiences relativement a la fabri 
cation de 1 alcool de ble? 

2. Le cas echeant, quels seraient les frais de production au gallon? 

3. Quels seraient les frais de production, si on utilisait le ble le moins 
couteux a cette fin, en se fondant sur une production comparable a celle des 
experiences? 

4. A-t-on fait des recherches sur la production de 1 alcool de pommes de 
terre? Le cas echeant, quels ont ete les frais de production de cet alcool? 

5. A-t-on fait des recherches semblables avec les sous-produits provenant 
de la fabrication du papier? Le cas echeant a-t-on calcule les frais de production? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 19 juillet 1943, 
Releve indiquant: 1. Au cours de 1942, la Russie a-t-elle offert d envoyer au 
Canada quelques-uns de ses specialises dans le but d aider les techniciens du 
gouvernement canadien dans la fabrication du caoutchouc a meme le ble? 

2. Le gouvernement canadien a-t-il en main la preuve que le caoutchouc 
peut etre fabrique a meilleur marche avec du ble qu avec du petrole? 

3. A-t-on refuse 1 offre de la Russie, s il y en a eu une? 

4. Le gouvernement est-il au courant des frais de fabrication de 1 alcool a 
meme les produits suivants: (a) le ble, (b) les pommes de terre, (c) les melasses 
importees, (d) les sous-produits et dechets provenant de la fabrication du papier? 
Le cas echeant, quels sont ces frais? 

M. Abbott, adjoint parlementaire du ministre des Finances, depose: 
Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 20 mai 1943: Releve indiquant: 
1. Quelles sont, au pays, les trente cites ou villes qui ont la plus forte popu 
lation, et quelle est la population de chacune d entre elles? 

2. Quel etait, pour chacune d elles, 1 objectif a atteindre pour le quatrieme 
emprunt de la Victoire? 

3. Quel a ete dans chacune de ces villes le montant souscrit? 

4. Quel a ete, pour chacune d elles, le pourcentage des souscriptions en 
regard de leurs objectifs? 

Du consentement de la Chambre, M. Cleaver propose, Que le premier 
rapport du comite special d enquete sur les depenses de guerre, presente a la 
Chambre lundi, le 19 juillet 1943, soit maintenant adopte. 

Ladite motion, mise aux voix, est agreee. 
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De son siege en Chambre, M. Coldwell exprime le desir, en vertu de 1 article 
31 du Reglement, de proposer 1 ajournernent de la Chambre afin de discuter une 
affaire determines dont 1 urgence et la gravite sollicitent 1 attention publique, et 
il expose ainsi son sujet: 

"Les serieuses irregularites commises dans la preparation des listes electo- 
rales dans le district electoral de Cartier, a Montreal, oil doit se tenir une election 
complementaire le 9 aout 1943 et ou la mise en nomination prend place le 2 
aout 1943, alors que des centaines de noms de particuliers fictifs ont ete inscrits 
sur les listes et que certaines de ces irregularik s ont ete publiquement admises 
par un certain Lazarus Bavitch, officier-rapporteur pour le district electoral de 
Cartier". 

II remet alors a 1 Orateur 1 expose ecrit du sujet qu il se propose de discuter, 
et M. 1 Orateur pose la question: "Le depute est-il autorise a continuer"? 

Comme il ne s eleve aucune objection; 
L Orateur invite le depute a presenter sa motion. 

M. Colihvell, appuye par M. Maclnnis, propose alors,- Que la Chambre 
ajourne immediatement. 

Apres discussion, ladite motion, du consentement de la Chambre, est retiree. 

Par consentement, la Chambre revient a la "presentation des rapports des 
comites". 

M. Donnelly, du comite permanent des bills prives, presente alors le huitieme 
rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

Votre Comite a etudie les bills suivants et a convenu d en recommander 
1 adoption sans modifications, a savoir: 

Bill No 110, (C-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Jean Sylvia 
Murley". 

Bill No 111, (D-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gertrude 
Mantha Hore". 

Bill No 112, (E-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Claire Mac- 
Laren Hunter Barlow". 

Bill No 113, (F-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Mary Cons 
tance Helena Keys Bates". 

Bill No 114, (G-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Margaret 
Anne Richards Johnstone". 

Bill No 115, (H-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit h John White- 
head Casement". 

Bill No 116, (1-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elaine Alice 
McCormick Desrosiers". 

Bill No 117, (J-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marion Mathilda 
Heversage Jost Hooper". 

Bill No 118, (K-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Phyllis Bea 
trice Barnett Woodliam". 

Bill No 120, (L-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Ethel Wendman 
Lebenstein". 

Bill No 121, (M-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a John Preble 
Macintosh". 
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Bill No 122, (N-4 du Senat) , intitule: "Loi pour faire droit a Sonia Libenstein 
Kolber". 

Bill No 123, (0-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gilberte Piche 
Ouimet". 

Bill No 124, (P-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Irene Maud 
Pardellian Wright". 

Bill No 125, (Q-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a May Gertrude 
Russell McCarthy". 

Bill No 126, (R-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Geraldine 
Charlotte Wrangel". 

Bill No 127, (S-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Anne-Marie 
Garon Brown". 

Bill No 128, (T-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Theodore 
Panos". 

Bill No 129, (U-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Glendon 
Malcolm Robert MacCallum". 

Bill No 130, (V-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Pierre Henri 
Honore Pare". 

Bill No 131, (X-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Beatrice 
Belodubrofsky Schiller". 

Le bill No 132, Loi facilitant les compromis et arrangements entre les culti- 
vateurs insolvables et leurs creanciers, est etudie de nouveau en comite plenier, 
et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite obtient 1 autorisation d en 
reprendre T etude a la prochaine seance de la Chambre. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comite 
des subsides; 

M. Crerar propose, Que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

La Chambre, en consequence, se forme de nouveau en comite des subsi 
des, et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite obtient 1 autorisation 
de sieger de nouveau a la prochaine seance de la Chambre. 

A onze heures p.m., M. 1 Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de 1 article 7 du Reglement, jusqu a onze heures a.m., demain. 
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No 116 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU MERCREDI, 21 JUILLET 1943 

Onze heures du matin. 



PRIERES. 



M. Crerar, membrc du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 8 juillet 1943, Releve indiquant: 1. Combien d im- 
migrants sont entres au Canada, chaque annee depuis le commencement de la 
guerre, en provenance, (a) de Grande-Bretagne, (6) des Etats-Unis d Amerique, 
(c) des dominions et des colonies britanniques, (d) de 1 Europe continental, 
(e) d ailleurs? 

2. Que fait-on pour favoriser Pimmigration en provenance de la Grande- 
Bretagne, (a) d ici la fin de la guerre, (6) lorsque la guerre aura cesse? 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un ordre 
de la Chambre, en date du 29 mars 1943, Etat montrant: 1. Combien de parti- 
culiers ayant ete acceptes dans les effectifs de 1 armee canadienne comme appar- 
tenant a la categoric "A" ont ete licencies subsequemment parce que classes dans 
la categorie "E"? 

2. De ce nombre. combien ont ete assignes a la categorie "E" pendant qu ils 
faisaient du service outre-mer? 

3. A combien de ces derniers a-t-on accorde une pension? 

4. A combien de ceux qui ont ete assignes a la categorie "E" pendant qu ils 
faisaient du service au Canada a-t-on accorde une pension? 

^Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 13 mai 1943, Releve 
indiquant: 1. Quelque ministere ou organisme du gouvernement a-t-il entrepris 
des recherches. au cours de 1 annee derniere. sur quelque procede permettant de 
regenerer, par la filtration on par quelque methode semblable, 1 huile de moteur 
usagee? 

2. Le cas echeant. quels ont ete les resultats de ces recherches? 

3. Queloue ministere ou orpanisme du gouvernement a-t-il fait 1 achat d ou- 
tillage destine a servir a la regeneration de 1 huile? 

7254042* 



648 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

4. Le cas echeant, quel a ete le nombre d appareils qui ont ete achetes? 

5. Quel est le poucentage de la quantite totale d huile utilisee par le gouver- 
nement qui puisse etre regeneree a 1 aide de cet outillage? 

6. Le gouvernement envisage-t-il 1 achat de quelque outillage additionnel 
pour cette fin? 

7. A quoi sert, s il y a lieu, 1 huile usagee qui n a pas ete filtree ou regeneree 
de quelque autre fac,on? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 24 mai 1943, Etat 
montrant: 1. Depuis le commencement de la guerre, quels sont les discours 
prononces par le Premier miniatre et/ou par des membres du cabinet que Ton a 
fait imprimer aux frais du gouvernement, a 1 exception de ceux dont on a fait 
mention a la question 21 du document parlementaire No 176? 

2. Combien d exemplaires de ces discours a-t-on fait imprimer dans chaque 
cas, a quel cout, et de combien d exemplaires a-t-on fait la distribution? 

3. Qui a fait 1 impression de ces discours et en vertu de quelle autorite? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 21 juin 1943, Etat 
montrant: Quels sont les conseillers juridiques ou les avocats du Manitoba, 
de la Saskatchewan et de 1 Alberta qui ont reu quelque paiement pour les ser 
vices judiciaircs rendus au gouvernement federal, et quelle somme a-t-on versee 
a chacun d entre eux, au cours de chacune des annees 1940, 1941 et 1942? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 28 juin 1943, Releve 
indiquant: 1. Combien de ministeres du gouvernement ont un service special 
de nouvelles qui leur est propre? 

2. Quels sont les noms de ces ministeres et quel est le nombre des bulletins 
de nouvelles publies chaque mois par chacun de ces ministeres? 

3. Quelle coordination y a-t-il dans le service de nouvelles fourni par ces 
ministeres et les communiques de la Commission de 1 information en temps de 
guerre? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 5 juillet 1943, Etat 
montrant: 1. La Commission de la Radio a-t-elle refuse au Dr Delvecchio, de 
Montreal, de parler en faveur du lait cm, en 1942? 

2. Le cas echeant, pourquoi? 

3. Pourquoi la Commission de la Radio permet-elle aux compagnies Pepsi- 
Cola et Coca-Cola de parler en faveur de la vente de leurs produits? 

4. Pourquoi le gouvernement permet-il aux trusts du lait pasteurise de 
parler egalement a la radio? 

5. Quel montant la Borden Milk Company a-t-elle investi dans 1 industrie 
du lait au Canada? 

6. A-t-on fait faire des analyses chimiques du Coca-Cola? Le cas echeant, 
le ministere de la sante publique recommande-t-il ces liqueurs? 

7. Pourquoi le gouvernement federal permet-il a la Commission de la Radio 
de faire des reclames pour ce produit et d utiliser de la gazoline pour son 
transport? 

8. Refuse-t-on aux cultivateurs les memes privileges en ce qui concerne le 
transport du lait cru? 

9. Le cas echeant, pourquoi? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 12 juillet 1943 
Dossier comprenant: Copie de toutes correspondances et resolutions et de tous 
autres documents, dates depuis le ler mai 1943, que le gouvernement a recus de 
la conference manitobaine de la United Church of Canada et de la Baptist Union 
de rOuest canadien concernant les pensions de vieillesse ct la pension aux aveu- 
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gles; aussi copie de toutes les autres communications sur le meme sujet, datees 
depuis le ler mai 1943, provenant de tout autre groupement de la province du 
Manitoba; aussi, copie des reponses que le gouvernement a donnees a chacune 
de ces communications. 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 19 juillet 1943, 
Etat montrant: 1. Le gouvernement a-t-il contribue a aider a ceux qui ont 
souffert d une inondation recente dans les Cantons de Test et, en particulier, a 
Coaticook? 

2. Dans 1 affirmative, qu est-ce qui a ete fait? 

M. MacMillan, adjoint parlementaire du ministre de la Defense nationale 
pour 1 Air, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du ler mars 
1943, Releve indiquant: 1. Quel est le nombre des officiers dans les services 
administratifs du Corps d aviation royal canadien? 

2. Quelle est la proportion de ces officiers (a) aux officiers du service navi- 
gant, (b) aux officiers de toutes les autres divisions du service sedentaire? 

3. Des officiers attaches aux services administratifs combien, (a) appar- 
tiennent au service permanent ou au service auxiliaire, (b) ont ete nommes 
directement, et (c) ont etc promus de la troupe? 

4. Combien d officiers nommes directement a des services administratifs 
prennent du service, (a) outre-mer ou dans des unites raises sur un pied de 
guerre en territoire canadien, en Alaska et a Terre-Neuve, (b) dans des unites 
d entrainement, aux quartiers-generaux des regions aeriennes et au quartier- 
general du corps d aviation royal canadien? 

5. Combien d officiers attaches aux services administratifs, (a) ont depasse 
1 age de 32 ans fixe pour 1 acceptation du personnel navigant, (b) ont moins de 
32 ans? 

6. Combien d officiers attaches aux services administratifs sont des diplo- 
mes, (a) d universites, (b) de colleges secondaires, (c) ont fait leur cours 
dans des etablissements d enseignement inferieurs aux colleges secondaires? 

7. Quelle proportion d entre eux detenait dans la vie civile des postes 
comportant des fonctions administratives? 

8. Combien d entre eux, (a) sont des anciens combattants de la derniere 
guerre, (6) auraient pu prendre du service au cours de la derniere guerre, en 
tenant compte de leur age, (c) ont pris du service dans la reserve des forces 
des trois armes depuis la derniere guerre et sont des anciens combattants 
de la derniere guerre, (d) ont permute des forces de 1 active de quelque autre 
arme? 

9. Combien de divisions comporte le service sedentaire du corps d avia 
tion royal canadien? 

10. Quel est le nombre des officiers, (a) dans les services administratifs 
de la section feminine du corps d aviation royal canadien, (b) dans toutes 
les autres divisions? 

11. Existe-t-il un service navigant dans la section feminine du corps 
d aviation royal canadien? 

12. Combien d officiers faisant partie des effectifs attaches, (a) au quartier 
general du corps d aviation royal canadien, (b) aux quartiers-generaux des 
regions aeriennes ont accompli plus de cent heures de vol au cours des annees 
(1) 1941 et (2) 1942? 

13. Quels sont les noms de ces officiers? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 19 juillet 1943, 
Etat montrant: 1. Sur quelle base accorde-t-on de 1 avancement aux officiers 
brevetes du Corps d aviation royal canadien qui sont prisonniers de guerre? 

2. Accorde-t-on de 1 avancement aux sous-officiers qui sont prisonniers 
de guerre? 
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3. Au cours de 1942, combien a-t-on accorde de nominations a des grades 
superieurs, (a) a des officiers brevetes, (b) a des sous-officiers du Corps d avia- 
tion royal canadien detenus comme prisonniers de guerre? 

M. Macdonald (Halifax), adjoint parlementaire du ministre de la Defense 
nationale, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 25 mai 1943, 
Releve indiquant: Au 30 avril dernier, quel etait, par district militaire, le 
pourcentage des hommes, (a) requis et (b) acceptes en vertu de la Loi de mobili 
sation des ressources nationales par rapport, (1) a la population totale, de sexe 
masculin, comprise entre 19 et 45 ans, et (2) a la population totale, de sexe 
masculin, comprise dans les categories mentionnees plus haut mais ne comprenant 
pas le nombre de ceux qui se sont enroles volontairement? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 21 juin 1943, Releve 
indiquant: 1. Combien d officiers de 1 armee, detenant un rang superieur a celui 
de lieutenant, ont etc mis a leur retraite, (a) du ler Janvier au 31 decembre 1942, 
(b) du ler Janvier au 31 mai 1943? 

2. De ces officiers retraites, combien rec.oivent une pension ou des allocations 
de retraite? 

3. Quel est le nombre des officiers, appartenant a chacun de ces grades, qui 
ont ete mis a leur retraite, et quel est le montant de la pension ou des alloca 
tions de retraite, ou des deux a la fois, qui leur a ete verse? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 7 juin 1943, 
Etat montrant: 1. Combien a-t-on erige d edifices destines a servir au recru- 
tement depuis le commencement de la guerre? 

2. Quel est remplacement et quel est le cout de chacun de ces edifices? 

M. Mackenzie King, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table, 
Copie de la correspondance echangee entre le premier ministre du Canada et 
le premier ministre de la Saskatchewan relativement a la remise a plus tard du 
remaniement de la carte electorate. 

Du consentement de la Chambre, M. St-Laurent presente le bill No 137, 
Loi abrogeant la Loi du traite japonais, 1913, qui est lu la premiere fois et dont 
la deuxieme lecture est remise a plus tard ajourd hui. 

Les questions suivantes inscrites au feuilleton ont ete changees en ordres 
de rapport en vertu du paragraphe 4 de 1 article 44 du Reglement, et les officiers 
competents en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest) 1. Quel est le ministere du gouver- 
nement qui emet les cheques en paiement des feuilles de routes ou autres ordon- 
nances de 1 armee, de la marine et du corps d aviation du Canada au pays et en 
Grande-Bretagne? 

2. Lorsque ces ordonnances sont presentees par les compagnies de taxi, 
d autobus ou de chemins de fer, le paiement en est-il fait immediatement? 

3. Sinon, quelle est la raison du retard? 

Par M. Fraser (Peterborough-Quest) 1. Combien de specialistes en place 
ment des travailleurs et dans le travail de repartition des emplois sont actuelle- 
ment en fonctions dans les bureaux locaux du Service selectif national? 

2. Quel est le nom de chacun de ces particuliers? 

3. Quelles sont les connaissances pratiques que possede chacun de ces 
particuliers et ou chacun etait-il employe auparavant? 

4. A quel bureau chacun d entre eux est-il actuellement assigne? 

5. Combien de bureaux locaux du service selectif national ^ont 1 appui et 
les conseils de surveillants et de conseillers ambulants affectes a la formation 
4u personnel? 
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6. Chacun de ces particuliers est-il actuellement attache a ces bureaux? 

7. Quel est le nom et quelle est 1 experience anterieure de chacun de ces 
particuliers? 

8. A quels bureaux locaux chacun de ces particuliers est-il actuellement 
attache? 

9. Quel est le nom du comite qui a prepare la liste des emplois vises par 
1 ordonnance de transfert obligatoire emise par le service selectif national en 
date du 4 mai 1943? 

10. Quels sont les membres de ce comite? 

Par M. Ross (Souris) 1. Au ler juin 1918, quel etait le nombre total des 
officiers, sous-officiers et soldats de 1 armee canadienne en service actif? 

2. De ce chiffre, quel etait le nombre des generaux, lieutenant-generaux, 
majors-generaux et brigadiers? 

3. A quelle solde et a quelles allocations avaient droit les particuliers 
dont il est fait mention a la deuxieme question? 

4. Quels sont les effectifs de 1 armee canadienne en service actif, (a) outre- 
mer, (&gt;) au Canada? 

5. De ce chiffre, quel est le nombre des generaux, lieutenant-generaux, major- 
generaux et brigadiers? 

6. A quelle solde et a quelles allocations a droit chacun de ceux dont il est 
fait mention a la cinquieme question? 

7. De ceux dont il est fait mention a la cinquieme question, combien sont 
au Canada, combien ne sont pas au pays? 

8. De ceux dont il est fait mention a la cinquieme question, combien 
faisaient partie de la force permanente avant la guerre actuelle? 

A 1 appel de 1 ordre pour la deuxieme lecture du bill No 137, Loi abrogeant 
la Loi du traite japonais, 1913; 

M. St-Laurent propose, Que ledit bill soit maintenant lu la deuxieme fois. 
Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

En consequence, ledit bill est lu la deuxieme fois, etudie en comite plenier, 
rapporte sans modification, lu la troisieme fois et passe. 

Le bill No 132, Loi facilitant des compromis et arrangements entre les culti- 
vateurs insolvables et leurs creanciers, est etudie de nouveau en comite plenier, 
rapporte avec des amendements, etudie tel que modifie; 

M. Ilsley propose alors, Que ledit bill soit maintenant lu la troisieme fois. 
Et un debat s elevant; 

M. Quelch, appuye par M. Fair, propose 1 amendement suivant: 
Que ledit bill ne soit pas immediatement lu la deuxieme fois, mais qu il 
soit renvoye au comite plenier avec instruction d exercer sa prerogative d amen- 
dement de fagon a mettre les termes du projet d accord avec ceux de la "Loi 
concernant 1 ajustement et le reglement des dettes des cultivateurs" soumise au 
gouvernement federal, le 15 mars 1943, par la conference relative aux dettes de 
1 Ouest. 

M. 1 Orateur declare 1 amendement irrecevable parce qu il aurait comme 
effet de changer le principe approuve par la deuxieme lecture du bill; et qu il 
entrainerait, en plus, une depense de deniers publics que seul un ministre peut 
soumettre a la Chambre, sur la recommandation du Gouverneur general. 
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La motion principale: Que ledit bill subisse maintenant sa troisieme lecture, 
est alors mise aux voix, et agreee. 

En consequence, ledit bill est lu la troisieme fois et passe. 

A 1 appel de 1 ordre pour que la Chambre se forme en comite plenier arm 
d etudier un certain projet de resolution destinee a constituer un conseil national 
pour la sante physique; 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre) , propose, Que M. 1 Orateur quitte main- 
tenant le fauteuil. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

En consequence, la Chambre se forme en comite plenier pour etudier ladite 
resolution. 

(En comite) 

La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Qu il y a lieu de presenter un projet de loi dans le but de contri- 
buer a ameliorer la sante physique du peuple canadien et destine a instituer un 
Conseil national de la Sante physique pour executer ce desssein, a etablir un 
compte special dans le Fonds du revenu consolide a meme les montants votes 
par le Parlement, et a effectuer, a meme ce compte, les debourses requis aux 
fins de cette Loi, y compris les octrois consentis a la suite d accords conclus 
avec les provinces. 

Resolution a rapporter. 

Ladite resolution est rapportee, lue la deuxieme fois, et agreee. 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre) presente alors, du consentement de la 
Chambre, le bill No 138, Loi etablissant un conseil en vue de favoriser Papti- 
tude physique nationale, qui est lu la premiere fois, et la deuxieme fois, etudie en 
comite plenier, rapporte avec un amendement, etudie tel que modifie, lu la troisie 
me fois et passe. 

La Chambre reprend alors Petude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destinee a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la defense 
et la securite nationales, et apres avoir rapporte le progres accompli, le comite 
obtient Pautorisation d en reprendre Petude a la prochaine seance de la Chambre. 

Un message est rec,u du Senat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passe les bills suivants sans modification: 

Bill No 71, Loi modifiant la Loi de la Commission du district federal, 1927. 

Bill No 77, Loi concernant la nomination de verificateurs pour les Chemins 
de fer Nationaux. 

Bill No 78, Loi sur les ressources minerales des reserves indiennes de la 
Colombie-Britannique. 

Bill No 108, Loi modifiant la Loi du ministere du revenu national. 

Bill No 119, Loi concernant une certaine convention et un certain protocole 
signes a Washington, Etats-Unis d Amerique, le 4eme jour de mars 1942, sur 

Bill No 133, Loi confirmant le transfert de certains terrains aux provinces 
d Ontario et de Quebec. 

Bill No 134, Loi modifiant la Loi de la cour de PEchiquier. 
Pimpot entre le Canada et les Etats-Unis d Amerique. 
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Bill No 135, Loi autorisant la prestation de fonds pour couvrir les depenses 
d etablissement effectuees et des dettes de capital contractees par le reseau des 
chemins de fer Nationaux du Canada pendant 1 annee civile 1943, ainsi que la 
garantie par Sa Majeste de certaines valeurs a emettre par la compagnie des 
chemins de fer Nationaux du Canada. 

Aussi, Un message informant la Chambre que Leurs Honneurs acceptent 
les amendements apportes par les Communes au bill suivant sans autre modi 
fication: 

Bill No 109, (X-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation 
Bethel Full Gospel Assembly. 

Et aussi, Un message informant la Chambre que Leurs Honneurs accep 
tent les amendements apportes par les Communes au bill suivant sans autre 
modification: 

Bill No 56, (T-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation The 
Felician Sisters of Winnipeg". 

Comme il est passe onze heures, exactement onze heures et dix minutes 
p.m., M. 1 Orateur leve la seance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
1 article 7 du Reglement, jusqu a onze heures de 1 avant-midi, demain. 
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No 117 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU JEUDI, 22 JUILLET 1943 

Onze heures du matin. 



PRIERES. 



M. Turgeon, du comite special de la restauration et du retablissement, pre- 
sente le troisieme rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

Ayant tenu trente seances et entendu cinquante-trois temoins, votre Comite 
est d avis qu il convient d etudier plus a fond les problemes qui lui ont ete 
deferes par 1 ordre de renvoi du 2 mars 1943, et il recommande qu il lui soit, en 
consequence, permis de sieger durant I ajournement de la Chambre. 

Votre Comite sollicite de plus 1 autorisation d employer, durant cet ajourne- 
ment, 1 aide qu il jugera necessaire. 

Sur motion de M. Turgeon, ledit rapport est adopte. 

M. McCann, du comite special de la Radiodiffusion, presente le deuxieme 
et dernier rapport dudit comite, qui se lit comme suit: 

Votre Comite a ete institue par une resolution de la Chambre, adoptee le 7 
mai 1943. II a tenu douze seances, au cours desquelles il a recueilli les temoi- 
gnages du ministre des Services nationaux de guerre, du president du Bureau 
des gouverneurs, du directeur general et de divers fonctionnaires de la Societe 
Radio-Canada, de meme que des representants de 1 Association canadienne de 
radiodiffusion. 

Le rapport de 1942 du Comite renfermait un bref aperc,u historique sur la 
radiodiffusion au Canada. II semble inutile de le reproduire, mais la citation 
de certains de ses passages fera bien saisir cette situation historique. 

Votre Comite desire faire preceder ses recommandations d un temoignage 
de confiance dans le systeme etabli par la Loi canadienne sur la radiodiffusion, 
1936. 
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Dans les rapports, ainsi que dans les debats parlementaires, un certain 
nombre de principes gouvernant la radiodiffusion nationale au Canada ont ete 
enonces et soulignes. Votre Comite desire souscrire a ces principes, tels qu ils 
ont ete enonces dans les rapports des comites des annees indiquees entre paren 
theses : 

(a) L importance considerable d un controle de toute la radiodiffusion par 
une seule autorite nationale, dans 1 interet public (1932) ; 

(6) La propriete d Etat de toutes les stations a haute puissance, reunies 
dans un reseau national de radiodiffusion, tandis que les stations a faible 
puissance resteraient exploiters individuellement, ou seraient coordon- 
nees par rapport au reseau dominant (1932) ; 

(c) La coordination de toute la radiodiffusion au Canada, en attribuant au 
reseau national le controle exclusif: 

(i) du caractere de tous les programmes, politiques et autres, diffuses 

par des postes prives, et de la publicite qu ils comportent; et 
(ii) de tous les rcscaux de fils utilises pour la transmission de pro 
grammes radiodiffuses (1936) ; 

(d) La constitution de 1 autorite chargee de la radiodiffusion nationale en 
corporation publique assurera 1 independance et la souplesse de son 
administration. En vertu de cette constitution, les decisions de principe 
seront prises par le Bureau des gouverneurs, tandis que 1 administration 
sera unifiee sous un directeur general et un directeur general adjoint, 
responsables devant le Bureau de la conduite de toutes les affaires de la 
societe (1934, 1936, 1938) ; 

(e) Les membres du Bureau des gouverneurs doivent etre des hommes aux 
vues larges, bien au fait des gouts et des predilections du public ecouteur, 
et qui sachent contribuer de fagon tangible a la solution du probleme 
que doit resoudre la Societe (1936); 

(/) La constitution de la Societe assurera son independance de tout con 
trole partisan. Mandataire du peuple du Canada et des titulaires de 
permis, le Bureau des gouverneurs doit rendre compte de sa gestion au 
Parlement, regulierement, et etre soumis au controle final du Parlement 
(1938); 

(g) L importance de 1 etablissement, aussi prochain que possible, d une 
station d emission sur ondes courtes, a haute puissance, financee comme 
une entreprise nationale, mais exploitee et controlee par la Societe 
comme une partie integrante de son reseau (1938, 1939, 1942); 

(h) Les emissions politiques de reseau, pendant les elections federates et 
provinciates, se feront sur une base de continuite, et le temps sera reparti 
equitablement entre les partis politiques (1939, 1942); 

(i) La radiodiffusion publique est un instrument puissant pour le service 
de 1 education et de 1 unite nationale, aussi bien que pour les fins recrea- 
tives. En temps de guerre, la radiodiffusion peut jouer un role majeur 
dans la mobilisation des ressources de la nation, et de la volonte du 
peuple, pour la defense du pays et la defaite de 1 ennemi (1942); 

L attention du Comite a ete appelee sur les operations de la Societe Radio- 
Canada depuis que le dernier comite parlementaire a siege en 1942 et a examine 
les principes et les buts de la Societe, ainsi que ses reglements, revenus, depenses 
et expansion. 
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La position de la Societe Radio-Canada a donne lieu a quelque controverse. 
Nous croyons que sa position a ete elucidee par la declaration du ministre des 
Services nationaux de guerre et aussi celle du premier ministre. Voici un extrait 
du temoignage du ministre des Services nationaux de guerre devant le Comite 
a sa seance du 9 juin 1943: 

Radio-Canada, je le repete, existe en vertu d une Loi du Parlement, 
dont le titre abrege est le suivant: Loi canadienne sur la radiodiffusion, 
1936. 

Le premier ministre et mon predecesseur 1 ont dit, la Societe n est 
pas un departement de 1 administration. Le 8 fevrier 1943, le premier 
ministre faisait, en effet, la declaration suivante: "Ce qui est certain, c est 
que le Gouvernement ne considere pas la Societe Radio-Canada comme un 
departement de 1 administration. C est une societe autonome. Toutefois, 
c est une societe dont la gestion doit, a notre avis, etre examinee par un 
comite. Voila la distinction qu il faut faire. Du fait qu un comite a pour 
mission de faire enquete sur les affaires de la Societe Radio-Canada, il 
devient evident que la situation de cette derniere vis-a-vis de la Chambre 
differe de celle dans laquelle se trouvent les autres corporations." 

M. Thorson a fait 1 an dernier, devant ce Comite, une declaration 
analogue. Sans contradiction, je pense que Ton pourrait dire en d autres 
termes, et que, peut-etre, le public comprendrait mieux si Ton disait, que 
la Societe Radio-Canada, corporation de si grande valeur actuelle et de 
si grande valeur virtuelle, appartient au public canadien, qu elle est placee 
sous la direction d un Bureau des gouverneurs qui repond de ses actes au 
ministre, et par lui est responsable cnvers le gouvernement, le parlement, 
et ses vrais propri eta ires, les citoyens du Canada. 

Votre Comite constate avec plaisir que nombre des recommandations faites 
par le Comite de 1942 ont ete suivies, et nous croyons que les changements ainsi 
effectues ont ete avantageux a la Societe Radio-Canada ainsi qu aux auditeurs. 
Nous prenons note de la nomination de M. James S. Thomson comme directeur 
general et aussi de 1 abrogation, par le Bureau des gouverneurs, des statuts qui 
divisaient Pautorite et le controle. La situation actuelle est celle-ci: "II y aura 
un directeur general, qui sera le fonctionnaire executif en chef de la Societe, et 
il y aura un directeur general adjoint." Nous remarquons que des statuts, defi- 
nissant clairement les attributions de ces hauts fonctionnaires, ont ete adoptes. 

Votre Comite constate que les reunions du Bureau des gouverneurs ont ete 
plus frequentes, et que les vacances, dans le Bureau, ont ete plus rapidement 
comblees. Nous sommes d avis que, pour remplir ces vacances, le Gouvernement 
doit choisir des hommes et des femmes remarquablement doues, capables d ins- 
pirer confiance au peuple canadien et disposes a consacrer une grande partie 
de leur temps a ce service national. Ces personnes doivent etre en mesure 
d apporter une contribution precise a Pceuvre de Radio-Canada comme entreprise 
nationale, en temps de paix et en temps de guerre. Elles doivent, si possible, 
comprendre des representants des divers points de vue. Votre Comite recom- 
mande que le Gouvernement fortine progressivement le Bureau en nommant des 
personnes choisies pour leurs aptitudes exceptionnelles et pour 1 interet qu elles 
portent a leur tache. C est le Bureau des gouverneurs qui est responsable du 
succes de Radio-Canada. 

Votre Comite constate avec plaisir que la Societe a serieusement envisage le 
probleme de la securite financiere de ses employes et a prepare un plan de pension. 
Les employes de Radio-Canada ne sont pas englobes dans 1 application de la Loi 
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de la pension du service civil, mais la Societe remplira leurs besoms a 1 aide de 
rentes sur 1 Etat et de rentes viageres acquises aupres des compagnies d assu- 
rance titulaires d une charte. La contribution de la Societe, equivalents a celle 
de 1 employe, constitue un geste de bonne volonte, et nous recommandons que 
tous les employes actuels soient encourages a participer au plan et que les nou- 
veaux employes soient obliges d y participer. 

D une maniere generale, 1 un des aspects les plus satisfaisants des opera 
tions de la Societe, au cours de 1 annee, est la besogne accomplie vers 1 application 
des vo?ux du Comite de 1 annee derniere. 

Les principes exposes dans le Livre blanc de 1939 sur les emissions politiques 
et sur les sujets pretant a controverse ont ete etendus aux elections provinciales. 

La radiodiffusion est un service public, commc le journalisme. C est aussi 
un service d utilite publique comme le telephone, le telegraphe, ou les lignes 
amennes, et 1 aspect le plus important de la radiodiffusion est ce qui parvient 
aux appareils recepteurs, ce qui atteint le public canadien, dans ses foyers. Tout 
cela est compris sous la rubrique PROGRAMMES. Cela peut comprendre des 
nouvolles, des commentaires, des renseignements publics, des debats, des emis 
sions educatives, religieuses, musicales, dramatiques, recreatives, des programmes 
destines aux enfants, etc. Les gouts sont tres yarn s; tous ne s interessent pas 
aux memes choses, et les personnel qui dirigent les affaires de Radio-Canada 
devront toujours accomplir des prodiges d habilete pour atteindre les divers 
niveaux du public el t nit or de realiser un heurcux equilibre. 

En pratique, la T.S.F. est nee et s est developpee dans 1 espace de la derniere 
generation. La radio, telle que nous la connaissons, est posterieure a la premiere 
Grande Guerre. La guerre actuelle a modifie les perspectives de lente evolution 
de Radio-Canada. Elle constitue egalement une charge pour Radio-Canada, du 
fait qu il n existe pas de precedent veritable, pour guider la Societe. La radio 
est le plus nouveau de tous les instruments de la guerre moderne, et son influence 
s accroit tous les jours. Dans la guerre actuelle, la radio n est pas seulement 
un instrument de recreation et d education generale, c est le plus ferme soutien 
du moral dont une nation puisse disposer. En outre, elle est devenue 1 un des 
plus subtils agents de renseignements de la guerre moderne. En resume, la radio 
est devenue un des grands instruments de 1 Etat, et celui qui cbmmettrait la 
faute de ne prendre qu une vue partielle de son importance assumerait une grave 
responsabilite. 

Le direct eur general a presente une revue complete de la situation, au point 
de vue des programmes. Son expose figure au compte rendu des temoignages. 
Le radio-journal est peut-etre d une importance primordiale, parce qu il constitue 
de 1 information publique, et qu il est imperieux de tenir le public au courant 
des diverses phases de la guerre. Votre Comite approuve 1 arrangement financier 
en vertu duquel Radio-Canada utilise, pour se procurer des nouvelles, les services 
de la Presse Canadienne et de la British United Press. Nous croyons que, tout 
en evitant tout ce qui revet un caractere scandaleux ou sensationnel, les emis 
sions de nouvelles et les commentaires pourraient etre plus colores et plus vivants. 

II faudrait surtout informer le public aux ecoutes du grand role que 1 armee 
et le peuple canadien en general jouent dans la guerre. Car nous ne devons 
pas cesser d avoir conscience de notre identite nationale. 

En somme, les programmes offrent maintenant plus de variete et aussi une 
meilleure qualite qu autrefois. La multitude des auditeurs qui y prennent 
interet est mise au courant de 1 activite si diverse que deploie actuellement notre 
pays. Les plus eminents de nos orateurs devraient continuer de se faire 
entendre. Les renseignements donnes par le gouvernement et les appels lances 
au public devraient 1 etre sans detour. Les discussions et les tribunes publiques 
devraient pouvoir compter, a 1 avenir, sur 1 encouragement et 1 appui de tous 
comme aussi les programmes educatifs, auxquels il faudrait rendre la tache 
plus facile, meme s il s agit de programmes d ecole primaire. Quant a 1 ensei- 
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gnement secondaire, des subventions pourraient etre accordees aux stations d uni- 
versite. Les emissions religieuses, musicales, dramatiques et recreatives conti- 
nueront d etre ecoutees par une multitude d auditeurs, et devraient toujours 
etre d une haute tenue culturelle et morale. En temps de guerre plus que jamais, 
la securite et les interets du Canada et des Nations unies devraient entrer en 
ligne de compte partout et avant tout. 

Votre Comite est heureux de constater que du haut des tribunes radiophoni- 
ques continuent de se faire jour des opinions variees sur les questions d interet 
public. Nous croyons que les avis et les critiques des radiophiles devraient 
etre encourages, afin que les programmes concourent le mieux possible au deve- 
loppement de la vie et de la pensee au Canada. 

Votre Comite a appris avec plaisir que la corporation avait fait preuve de 
beaucoup d obligeance lorsqu il s est agi de desservir, sur le reseau franc,ais, la 
minorite de la province de Quebec, et qu elle a 1 intention de manifester la 
meme consideration a 1 egard des minorites des autres provinces canadiennes. 

L etat financier presente par le directeur general montre que la corporation 
est en excellente situation financiere. Toutes les dettes d immobilisation ont 
ete acquittees, les emprunts du gouvernement liquides, et les recettes provenant 
des droits de licence et des irradiations commerciales accusent une augmentation 
constante d annee en annee. Les proprietes immobilieres et 1 outillage ont ete 
parfaitement conserves, des encaisses suffisantes constitutes et placees confor- 
mement a la Loi, et le bilan accuse un profit net d exploitation de $230,261.50. 
Le nombre total des radiophiles, si Ton en juge d apres les droits de licence, atteint 
1,728,880; les recettes totales se chiffrent a $5,000,000 environ, et 726 personnes 
sont employees regulierement. Les derniers rapports statistiques disponibles 
montrent que le reseau principal de la Societe Radio-Canada dessert 92.4 p. 
100 de la population, ou 96.13 p. 100 des foyers qui ont un appareil au Canada. 

Votre Comite est heureux de temoigner son approbation de 1 attitude du 
gouvernement qui, par 1 arrete en conseil C.P. 8168, du mois de septembre 1942, 
autorise Petablissement d une nouvelle "station a ondes courtes" de grande 
puissance; il approuve aussi que des mesures immediates aient ete prises par la 
Societe pour faire honneur a ses responsabilites, et qu une commande soit deja 
placee pour 1 outillage d un emetteur. Le Canada est peut-etre appele a jouer 
un role important dans la guerre radiophonique. De toute fac.on, nous pouvons 
apporter une collaboration des plus precieuses a la solution des problemes 
d apres-guerre. Etant donne les rapides progres du genie radiophonique et le 
perfectionnement de 1 outillage technique, nous croyons que les avis des techni- 
ciens les plus experimentes devraient etre sollicites. A la lumiere de 1 expansion 
moderne, les plans, au point de vue de la construction mecanique et autre, auront 
peut-etre besoin d etre modifies, ce qui pourra occasionner des frais additionnels. 
En ce cas, le Comite recommande au gouvernement cl envisager les moyens 
d augmenter ses credits, afin que le Canada puisse etre dote d une station a 
ondes courtes aussi moderne et aussi bien outillee que possible. 

La Canadian Association of Broadcasters a depose de copieux temoignages 
sur la situation des stations d irradiation privees par rapport a 1 armature gene- 
rale de la radiodiffusion au Canada. Ses representations sont resumees dans les 
citations ci-apres, extraites du memoire qu elle a presente au Comite pour 
recommander: 

1. Que les titulaires actuels d une licence pour operer une station inde- 
pendante soient assures de conserver cette licence tant que leur activite 
ne nuira en rien a 1 interet, a 1 utilite et aux besoins du public; 

2. Que les stations independantes soient invitees a ameliorer leurs 
services, qu elles aient la permission d augmenter leur puissance, d eta- 
blir le plus grand nombre possible de postes conjugues, et, d une maniere 
generate, d accomplir tout ce qui est de nature a perfectionner la radio- 
diffusion dans 1 interet public; 
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3. Que les stations independantes devraient avoir 1 occasion de parti- 
ciper au developpement et a I utili&ation de toutes les nouvelles ressources 
de radiodiffusion, a mesure que ces ressources deviendront praticables. 

Vptre Comite constate avec satisfaction les bonnes relations qui existent 
entre Radio-Canada et les stations d irradiation privees, et il reconnait que, les 
stations privees jouent un role utile. 

Nous recommandons que la regie de la Societe Radio-Canada sur les 
stations privees s exerce en toute impartialite, et nous ne doutons pas que c est 
dans cet esprit que les nouveaux regiements concernant la regie des stations 
privees, publiees dans la GAZETTE DU CANADA du 3 juillet 1943, seront appliques. 

L an dernier, votre Comite recommandait que "toute augmentation de 
puissance considered necessaire et avantageuse pour occuper les canaux attri- 
bucs par 1 accord de la Havane devrait etre effectuee dans les stations que la 
Societe possede ou dont elle s empare." On a represented qu il pourrait y avoir 
danger de perdre le libre usage des canaux actuellement attribues au Canada 
par 1 accord de la Havane. Nous croyons que la Societe devrait conserver 
ces canaux et, au besoin, permettre a toutes les stations de porter leur puissance 
au maximum autorise par 1 accord. 

Nous recommandons 1 exercice du droit parlementaire d examiner, de regir 
et de passer annuellement en revue les objets, les methodes et 1 activite de la 
Societe. 

II a etc rendu temoignage a la fidelite et au devouement du personnel de 
Radio-Canada. De 1 avis de votre Comite, le personnel de la Societe doit etre 
chaleureusement remercie et loue du travail accompli par ses membres dans des 
circonstances difficiles. 

Ci-annexee copie des temoignages reeueillis par votre Comite. 

(Pour la copie des proccs-verbaux et temoignages, consulter I Appendice No 4 

des Journaux) 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse supple- 
mentaire a un ordre de la Chambre, en date du 14 avril 1943, Etat indiquant: 
1. Est-il vrai que dans les trois districts militaires de Toronto, Kingston et 
Montreal des recrues d age militaire, a 1 emploi soit de 1 un quelconque des 
trois ministeres de la Defense nationale, soit du ministere du Commerce ou de 
la Commission des prix et du commerce en temps de guerre ou de n importe quelle 
autre commission, bureau ou mission sous le controle du ministere du Com 
merce, etant physiquement aptes A, 1 entramement militaire, ont demande a 
1 une quelconque des Commissions de mobilisation un ajournement qui leur a ete 
refuse, et, apres ce refus, se sont enrolees volontairement, et ont obtenu des 
autorites militaires un conge pour la duree de la guerre? 

2. Dans I afnrmative, quel est, (a) le nom, (b) le lieu de naissance, (c) 
1 age, (d) le numero regimentaire, (e) le regiment, (/) le salaire et (g) 1 occu- 
pation dans chaque ministere, commission, bureau ou mission de chacun de 
ces soldats en conge? 

Aussi, Reponse a une adresse a Son Excellence le Gouverneur general, en 
date du 14 juin 1943: Copie de tous telegrammes, correspondance, memoires et 
autres documents echanges entre le premier ministre de la province de Quebec 
et les ministres du gouvernement federal, du 21 juin 1940 jusqu aujourd hui, 
demandant le conge permanent des cultivateurs, fils de cultivateurs et employes 
de ferme qui sont en service dans 1 armee. 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 28 juin 1943, Releve 
indiquant: 1. Quels sont les noms des compagnies ou des particuliers qui ont 
execute des travaux a forfait ou en sous-trait? a 1 ecole d instruction aerienne 
de Vulcan? 
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2. Quelle somme chacun a-t-il rec,ue pour le travail accompli? 

3. Quelles compagnics. ou quels particuliers ont travaille ou travaillent a 
1 installation de la conduite d eau a cette ecole, combien chacun a-t-il rec.u en 
paiement, et quel est le cout total estimatif de ces travaux? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 5 juillet: Copie 
de toutes lettres d instructions, circulaires et de tons autres avis que la Commis 
sion canadienne du ble, ou ses comites, a fait parvenir, du ler juin 1940 au 30 
avril 1943 inclusivement, a des compagnies de chemins de fer, ou a leurs repre- 
sentants, et a des compagnies de grains, ou a leurs representants, relativement 
a la repartition des wagons a grains entre les divers centres de livraison de 
1 Ouest canadien. 

M. Chevrier, adjoint parlementaire du ministre des Munitions et des appro- 
visionnements, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 19 juillet 
1943, Etat montrant: 1. Le gouvernement a-t-il retenu les services d un inge- 
nieur en vue pour lui faire rapport sur la Toronto Shipbuilding Company? 

2. Le cas echeant, a-t-il rec,u ce rapport? 

3. Ce rapport etait-il favorable ou defavorable a la compagnie? 

M. Macdonald (Halifax), adjoint parlementaire du ministre de la Defense 
nationale, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 19 juillet 
1943, Etat indiquant: 1. Quels sont les reglements, s il en est, concernant le 
conge d embarquement accorde aux membres des forces armees? 

2. Etablit-on quelque distinction dans la duree du conge que Ton octroie, 
selon la distance a laquelle les homines sont eloignes de leurs foyers? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 14 juillet 1943 
Releve indiquant: 1. Quel est le nombre des hopitaux que le ministere de la 
Defense nationale dirige au Canada? 

2. Ou sont situes ces hopitaux? 

3. Quel est le nombre de lits que contient chacun de ces hopitaux? 

4. Tous les malades revenant d outre-mer sont-ils admis a 1 un ou a 1 autre 
de ces hopitaux? 

5. Les malades, appartenant a 1 armee territoriale, a 1 armee de reserve 
et aux services auxiliaires, sont-ils admis a ces hopitaux? 

6. Sinon, de quelle autre fac,on pourvoit-on au cas de ces malades? 

7. Combien a-t-on de lits en reserve dans les hopitaux que dirige le minis 
tere de la Defense nationale? 

8. Cette reserve de lits suffira-t-elle a prendre soin des cas prevus pour la 
prochaine annee? 

9. Sinon, quelles mesures a-t-on adoptees pour obtenir d autres lits? 

M. Macdonald (Ville de Kingston) , membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Copie des ordres generaux promulgues pour les forces navales du 
Canada, en date du 17 juillet 1943, en vertu des dispositions de 1 article 44, du 
chapitre 139, S.R.C., 1927. 

Les questions suivantes qui figuraient au feuilleton ont ete changees en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de Particle 44 du Reglement, et les 
officiers competent^ en ont ete avertis, a savoir: 

Par M. Bruce 1. Quels sont les noms des quatre officiers medicaux represen- 
tant respectivement les services de defense et le ministere des Pensions et de la 
Sante nationale, qui ont fait une enquete speciale pour determiner si 1 emplace- 
ment de 1 hopital de la rue Christie se prete a la construction d un autre pavilion? 

2. Quel poste chacun de ces medecins detient-il dans son ministere respectif? 
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3. Quelle est la competence de chacun de ces medecins, a presenter un rap 
port complet sur tout ce sujet? 

4. Ont-ils donne de vive voix ou par ecrit les raisons de leurs conclusions? 

5. Le cas echeant, quelles etaient ces raisons? 

6. Sur combien d emplacements s est portee leur enquete? 

7. Quels etaient ces emplacements? 

8. Ont-ils fait enquete pour savoir si la propriete du Trinity College, sise 
sur la rue Queen, a Toronto, offrait un emplacement eventuel propice? 

9. Le cas echeant, se sont-ils enquis aupres des autorites de la ville de 
Toronto de la possibilite d en faire Pacquisition? 

10. Ces medecins ont-ils fait leur enquete sur ces divers emplacements, 
en groupe ou separement? 

11. Ont-ils soumis au ministre un rapport ecrit auquel chacun a appose sa 
signature? 

12. Ont-ils tous presente leur rapport oralement? 

13. L un d entre eux a-t-il fait, au nom de tous, un rapport et, le cas echeant, 
lequel d entre eux? 

Par M. Fraser (Peterborough-Ouest) 1. Combien destructions speciales 
le Service selectif national ou le ministre du Travail ont-ils emises concernant 
1 ordonnance de transfert obligatoire adoptee le 4 mai 1943? 

2. Quelle est la teneur et quelles sont les dispositions de chacune de ces 
instructions speciales? 

3. Quels sont les emplois ou quelles sont les industries qui ont ete pris 
notamment en consideration ou qui ont ete exemptes des dispositions de cette 
ordonnance de tranfert obligatoire? 

La Chambre reprend alors 1 etude en comite plenier d un certain projet de 
resolution destine-e a fournir a Sa Majeste une somme ne depassant pas $2,593,- 
333,333.34 (ce qui represente les deux tiers de $3,890,000,000.00), pour la defense 
et la securite nationales. 

(En comite) 

La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Qu il y a lieu de presenter un projet de loi afin de stipuler, inter 
alia, 

1. Que des sommes n excedant pas $2,593,333,333.34 (soit les deux tiers de 
la somme de $3,890,000,000.00) soient allouees a Sa Majeste, pour subvenir 
aux depenses qui peuvent etre faites, ou effectuer des avances ou prets qui 
peuvent etre consentis, par ou sous 1 autorite du Gouverneur en conseil au cours 
de 1 annee expirant le 31 mars 1944, pour 

(a) La securite, la defense, la paix, 1 ordre et le bien du Canada; 

(b) La conduite des operations navales, militaires et aeriennes a 1 interieur 
ou hors du Canada; 

i c) Favoriser la continuation du commerce, de 1 industrie et des relations 
d affaires, soit au moyen d assurance ou d indemnite centre les risques 
de la guerre, soit autrement; et 

(d) L execution de toute mesure que le Gouverneur en conseil juge neces- 
saire ou opportune par suite de 1 existence d un etat de guerre. 

2. Que le Gouverneur en conseil soit autorise a prelever, par voie d em- 
prunt, sous le regime des dispositions de la Loi du revenu consolide et de la 
verification, 1931, la somme ou les sommes d argent d au plus $2,593,333,333.34 
(soit les deux tiers de la somme de $3,890,000,000.00) qui peuvent etre neces- 
saires pour subvenir aux depenses mentionnees plus haut, ou pour effectuer 
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les avances ou prets mentionnes plus haut, le principal et 1 interet de cet empnmt 
devant etre imputes sur le Fonds du revenu consolide et payables a meme ce 
fonds. 

3. Que le Gouverneur en conseil soit autorise a depenser de nouveau, a 
avancer ou a preter les deniers recjis en remboursements ou remise d avances, 
de prets ou de depenses faits sous le regime des Lois sur les credits de guerre 
de 1939 (deuxieme session), 1940, 1941, 1942 et 1943. 

Resolution a rapporter. 

Ladite resolution est rapportee, lue la deuxieme fois et agreee. 

M. Ilsley presente alors, du consentement de la Chambre, le bill No 139, 
Loi ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa Majeste pour la defense et la 
securite nationales, qui est lu la premiere et la deuxieme fois, etudie en comite 
plenier, rapporte sans modification, lu la troisieme fois et passe. 

Un message est regu du Senat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passe le bill No 74, Loi modifiant la Loi de la preuve en Canada, 
avec 1 amendement suivant: 

1. Page 2, ligne 7. Aux mots "un fonctionnaire autorise", substituer "une 
personne autorisee". 

Et aussi, Un message pour informer la Chambre que Leurs Honneurs ont 
passe le bill No 107, Loi modifiant le Code criminel, avec les amendements 

s^iivants: 

1. Page 2, lignes 33 et 34. Retrancher les mots "de maniere a etre vraisem- 
blablement employe". 

2. Page 3, lignes 1 a 19 inclusivement. Retrancher la clause 8. 

3. Page 12, lignes 21 et 22. Aux mots "dix-sept, vingt, vingt-neuf, trente 
et trente et un", substituer "seize, dix-neuf, vingt-huit, vingt-neuf et trente". 

La Chambre se forme de nouveau en comite des Subsides. 

(En comite) 
Les resolutions suivantes sont adoptees: 

(Mains les sommes votees en subsides interimaires) 

POSTES 

241 Bureau de poste, y compris les traitements et autres depenses 

du bureau principal et des bureaux urbains ainsi que les 

fournitures et le materiel des bureaux a commission. .$18,475,433 00 

242 Inspection et investigations 949,040 00 

243 Courrier ambulant 13,521,05200 

244 Courrier aerien et terrestre 14,081,859 00 

245 Verification de la recette, mandats-poste, bons de poste et 

caisse d epargne; emission de timbres-poste et de bons de 

poste 1,672,06500 

PENSIONS ET AUTRES INDEMNITES 

246 Allocations de commiseration aux employes blesses dans 1 exer- 

cice de leurs fonctions, ou a d autres personnes blessees 
dans 1 accomplissement de fonctions se rattachant de 
quelque fagon au service postal, ou en protegeant le cour- 
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rier de Sa Majeste, ou aux personnes u la charge de ces 
employes ou autres personnes qui peuvent perdre la vie 
dans 1 exercice de lours fonctions; les versements ne devant 
s effectuer qu avec 1 autorisation expresse du Gouverneur 
en conseil 5,000 00 

DEFENSE NATIONALS 
(Autres que les subsides de guerre) 

SERVICES ORDINAIRES 

174 Subventions aux associations et instituts militaires selon les 

montants mentionnes aux Details des services 11.625 00 

175 Entretien et rajustements divers Guerre de 1914-18 20,720 00 

176 Monuments des champs de bataille 5,700 00 

PENSIONS ET AUTRES INDEMNITES 
Pensions civiles 

177 Robert Allen 269 52 

178 Walter Pcttipas 515 90 

179 Florence Walker 36000 

180 Arnold Truman Townsend 42000 

181 Michael Mountain.. .-. 42000 

182 Mine Alice Smuck 48000 

TRANSPORTS 

358 Administration 408,12300 

APPLICATION DE LA LOI DES TRANSPORTS 

359 Commission des Transports Administration, entretien et 

fonctionnement 275,32500 

SERVICE DES CANAUX 

360 Administration 39,49000 

361 Canaux Service et entretien 2,529,992 00 

362 Canaux Ameliorations (a voter de nouveau, $72,000) 167,000 00 

363 Depenses relatives aux leves et investigations sur le canal 

maritime du St-Laurent 7,500 00 

364 Pour proceder aux mesurages du debit et autres defenses 

decoulant de la surveillance et du controle du develop- 
pement de 1 energie hydro-electrique de la Beauharnois 
Light, Heat and Power Company Limited 2,500 00 

SERVICE DE LA MARINE 

365 Administration 15,50000 

366 Administration du materiel flottant 22,540 00 

367 Services nautiques Administration 31,245 00 

368 Navires du service de la marine, y compris les brise-glaces 

Entretien, service et reparations 1,357,00000 

369 Construction, entretien et surveillance du balisage des eaux, 

y compris traitements et allocations des gardiens de phares 1,980,128 00 

370 Agences, traitements et depenses de bureau 286,165 00 

371 Entretien et reparation de quais 5,000 00 

372 Pour briser la glace dans la baie du Tonnerre, au lac Supe- 

rieur et autres endroits ou 1 interet de la navigation 

1 exige 30,00000 

373 Administration du pilotage 142,51000 
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374 Service de sauvetage, y compris les recompenses pour sauve- 

tage de personnes 43,56000 

375 Subvention pour 1 outillage de renflouement Quebec et Co- 

lombie-Britannique 45,000 00 

376 Subventions de $200 chacune aux Royal Arthur Sailors Insti 

tutes, a Port-Arthur, Kingston et Toronto, qui fournissent 
1 assistance medicale et 1 hospitalisation aux marins neces- 
siteux sur les Grands Lacs 600 00 

377 Divers services concernant la navigation et le transport mari 

time, y compris les allocations de $500 a 1 ecole de navi 
gation de 1 Universite Queen, et de $1,500 a 1 ecole de 
navigation de Vancouver, C.-B., et le reglement de recla 
mations par le Board of Trade de Londres, Angleterre, 
pour secours apportes aux marins necessiteux de navires 
britanniques d immatriculation canadienne 49,895 00 

378 Inspection des navires et application des dispositions des 

Conventions pour la securite en mer et les lignes de charge 216,860 00 

379 Service des signaux maritimes 94,070 00 

380 Chenal maritime du St-Laurent Dragage a forfait du St- 

Laurent et du port de Montreal, y compris le cout d ad- 
ministration Capital 989,500 00 

381 Chenal maritime du St-Laurent Service et entretien 181,180 00 

SERVICE DES CHEMINS DE FEB 

382 Reparations et depenses decoulant de 1 usage et de 1 en- 

trctien des wagons officiels de chemin de fer sous la juri- 

diction du ministere 39,37000 

383 Chemin de fer de la Bale d Hudson Construction et ame 

liorations Capital 61,00000 

384 Chemin de fer de la Baie d Hudson Pour combler la diffe 

rence entre les frais d exploitation et d entretien et la 
recette d exploitation durant 1 annee financiere se termi- 
nant le 31 mars 1944, sans exceder 200,000 00 

385 Loi des taux de transport des marchandises dans les provin 

ces Maritimes 

Pour autoriser par ces presentes et solder, au besoin, pen 
dant 1 annee financiere 1943-44, envers la Compagnie 
des chemins de fer Nationaux du Canada, la diffe 
rence (evaluee par les verificateurs des comptes de 
ladite compagnie et par eux certifiee au ministre des 
Transports a la demande de ce dernier), occasionnee 
par 1 application de la Loi des taux de transport des 
marchandises dans les provinces Maritimes, entre les 
taux de tarifs et les tarifs normaux (d apres les pres 
criptions de 1 article 9 de ladite loi a 1 egard des 
compagnies y mentionnees) sur toutes les marchan 
dises transporters en 1943, sous le regime des tarifs 
approuves, sur les lignes de 1 Est (definies a 1 article 
2 de ladite loi) des chemins de fer Nationaux du 
Canada 3,350,000 00 

386 Pour solder au besoin, pendant 1 annee financiere 1943- 

44, la difference (evaluee par la Commission des 
transports et par elle certifiee au ministre des Trans 
ports a la demande de ce dernier) occasionnee par 
"application de la Loi des taux de transport des mar- 
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chandises dans les provinces Maritimes, entre les 
taux de tarifs et les taux normaux (mentionnes a 
1 article 9 de ladite loi) sur toutes les marchandises 
transporters en 1943 sous le regime des tarifs ap- 
prouves par les compagnies suivantes: Canada & Gulf 
Terminal Railway, Chemin de fer Canadien du 
Pacifique, comprenant Fredericton & Grand Lake 
Coal and Railway Company, New Brunswick Coal 
and Railway Company, Cumberland Railway and 
Coal Company, Dominion Atlantic Railway, Mari 
time Coal, Railway and Power Company, Sydney 
& Louisburg Railway, et Chemin de fer de Temis- 
couata 900,000 00 

INDEMNISATION DES EMPLOYES DE L/ETAT 

387 Application de la Loi d indemnisation des employes de 

1 Etat 24,735 00 

PENSIONS ET AUTRES INDEMNITES 

388 Allocation de commiseration a John Davidson, ancien garde- 

phare au Cap Mudge, C.-B 50000 

389 Allocation de commiseration pour rembourser la Work 

men s Compensation Board de la Colombie-Britannique 
qui doit maintenir et payer une pension de $40.00 par 
mois jusqu au 31 mars 1944 a la veuve de feu E. J. Mc- 
Coskrie, autrefois employe comme gardien de port a 
Prince-Rupert, C.-B., et qui fut tue dans 1 exercice de ses 
fonctions 48000 

390 Somme requise pour verser des pensions de $300 chacun aux 

anciens pilotes: Alphonse Asselin, Joseph Pouliot, Raoul 
Lachance, Jules Asselin, Joseph Vezina, Arthur Paquet, 
Adelard Delisle, Ernest Bernier, Georges Larochelle. . . . 2,700 00 

391 Caisse de prevoyance des cheminots Pour ajouter aux al 

locations de pension en vertu des disposition de la Loi de 
la caisse de prevoyance des employes des chemins de fer 
Intercolonial et de llle du Prince-Edouard, de maniere 
a effectuer les versements minima pendant la periode du 
ler Janvier 1943 au 31 mars 1944 a raison de $30 par mois 
au lieu de $20, tel que prevu dans ladite loi 22,000 00 

CREDITS SPECIAUX 

Service des chemins de fer 

392 Pour assurer Pexecution des engagements pris avant le 31 

mars 1943, en vertu du credit 414, Annexe "A" a la loi 
des subsides No 5, 1942, concernant les passages a niveau 
(a voter de nouveau) 23,870 00 

SERVICE AERIEN 

(Regie et surveillance transporters au ministre des Muni 
tions et des Approvisionnements par 1 arrete en conseil 
C.P. 3076 du 8 juillet 1940). 

393 Administration 11,25000 
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Division de I aviation civile 

394 Controle de I aviation civile, y compris Papplication de la 

Loi de 1 aeronautique et les reglements etablis sous son 

empire 257,67000 

395 Routes aeriennes et aeroports Construction et ameliorations, 

y compris 1 eclairage et les installations radiophoniques 
(Capital).." .... .. 1,512,520 00 

396 Routes aeriennes et aeroports Service et entretien, y com 

pris 1 eclairage et les services radiophoniques et meteo- 

rologiques 1,921,04000 

397 Subventions pour instruction aeronautique avancee et aux 

clubs d aviation, y compris une allocation de $5,000 a 
1 Association canadienne des clubs d aviateurs 8,000 00 

Division meteorologique 

398 Service meteorologique 400,000 00 

399 Subvention a 1 observatoire de Kingston 500 00 

Division de la radio 

400 Application de la loi et des reglements de radiotelegraphie. 135,345 00 

401 Postes de radiogoniometrie, radiophares et stations de radio 

telegraphie Service et entretien 680,430 00 

402 Elimination du brouillage provenant d appareils electriques. 155,140 00 

403 Emission de licences de reception (par le ministere des 

Transports seulement) 203,491 00 

ENTREPRISES DE L ETAT 

COMPTES NON PRODUCTIFS 
CONSEIL DES PORTS NATIONAUX 

404 Avances au Conseil des ports nationaux, sous reserve des 

dispositions de 1 article 29 de la Loi sur le Conseil des 
ports nationaux, pour defrayer les depenses de 1 annee 
civile 1943 pour 1 un ou 1 ensemble des item suivants: 
(a) Remboursement des debentures echues 

Saint-Jean 41,000 00 

(6) Reconstruction et immobilisations 

Saint-Jean 72,000 00 

(c) Generalites Imprevus .. 200,00000 

CANADIAN NATIONAL (WEST INDIES) STEAMSHIPS, LIMITED 

405 Avances a la "Canadian National (West Indies) Steamships, 

Limited", remboursables sur demande avec interet au 
taux que fixera le Gouverneur en conseil, suivant les 
conditions que ce dernier pent etablir, et applicables au 
paiement de depenses de capital a 1 egard des vaisseaux 
sous le controle de la compagnie, durant 1 annee se termi- 
nant le 31 decembre 1943 20,00000 
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CREDITS SPECIAUX 
DEFICITS 

BAC TRANSBORDEUR ET TERMINI DE L lLE DU PRINCE-EoOUARD 

406 Somme requise pour effectuer le paiement au cours de Fannee 

financiere 1943-44 a la Canadian National Railway 
Company (ci-apres appelee la "Compagnie du National"), 
sur demandes approuvees par le ministre des Transports, 
que la Compagnie du National pourra de temps a autre 
S Oiimettre au ministre des Finances et a etre appliquee 
par la Compagnie du National au payement du deficit 
(certifie par les verificateurs de la Compagnie du Natio 
nal) resultant de Sexploitation du bac transbordeur et 
des termini de File du Prince-Edouard au cours de 1 annee 
civile 1943 475,000 00 

CONSEIL DES PORTS NATIONAUX 

407 Pour verser au Conseil des ports nationaux le montant ci-apres 

specific et devant servir a liquider les deficits (apres paie 
ment des interets dus au public mais a Fexclusion des 
interets sur les avances du gouvernement federal et la 
depreciation sur immobilisations) de 1 annee civile 1943 
dans 1 exploitation du port de Churchill 63,400 00 

408 Avances au Conseil des ports nationaux avec interet au taux 

que fixera le Gouverneur en conseil, pour le temps et aux 
conditions que ce dernier pourra determiner, lesdites 
avances devant servir a liquider les deficits resultant de 
1 exploitation du pont Jacques-Cartier 532,060 00 

PRETS ET PLACEMENTS 

CONSEIL DES PORTS NATIONAUX 

410 Avances au Conseil des ports nationaux, sous reserve des 

dispositions de Farticle 29 de la Loi sur le Conseil des 

ports nationaux pour defrayer les depenses de 1 annee 

civile 1943 pour Fun ou Fensemble des item suivants: 

Depenses au compte de capital et de reconstruction 

Montreal 33.70000 

PECHERIES 

70 Administration 146,20000 

71 Inspection des pecheries, y compris les fonctionnaires et gar- 

diens, les services de patrouille et de protection des peche 
ries 845,400 00 

72 Construction de passe mig. et deblaiement des rivieres . . . . 7,000 00 

73 Developpement de la peche en haute mer et des marches du 

poisson 40,00000 

74 Pisciculture 193,80000 

75 Ostreiculture 26,950 00 

76 Commission canadienne de recherches sur les pecheries.. 238,00000 
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77 Pour pourvoir a la part du Canada des depenses de la Com 

mission Internationale des pecheries nommee en vertu 
du traite du 2 mars 1923, entre le Canada et les Etats- 
Unis pour la preservation des pecheries de fletan du Paci- 
fique-nord 25,00000 

78 Pour pourvoir a la part du Canada des depenses de la Com 

mission internationale des pecheries en vertu du traite 
entre le Canada et les Etats-Unis pour la protection, la 
preservation et 1 extension des pecheries de saumon 
sokeye du bassin du Fraser 40,000 00 

79 Subvention a la United Maritime Fishermen s Association. 3,000 00 

80 Pour pourvoir au transport, a 1 appret et au sechage, et a 

d autres frais ayant trait a la reception et a la vente des 
peaux de phoque obtenues par le Canada d apres le traite, 
maintenant expire, relatif a la chasse pelagique des pho- 
ques a fourrure, 1911 50,00000 

81 Pour pourvoir au paiement d une prime pour la destruction 

des phoques de port 15,000 00 

82 Part du Canada dans les frais d une Commission d enquete 

sur les pecheries des Grands Lacs nommee en vertu d un 
accord par un echange de notes le 28 fevrier 1940 entre 
le Canada et les Etats-Unis 900 00 

CREDIT SPECIAL 

83 Extension de la propagande relative a la production et la vente 

cooperatives parmi les pecheurs 50,000 00 

Resolutions a rapporter. 

Lesdites resolutions sont rapportees, du consentement de la Chambre, lues 
la deuxieme fois et adoptees, le comite des subsides devant sieger de nouveau a 
la prochaine seance de la Chambre. 

Un message est regu du Senat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passe le bill suivant sans amendement: 

Bill No 137, Loi abrogeant la Loi du traite japonais, 1913. 

Sur motion de M. Crerar, la Chambre s ajourne alors a minuit et 5 minutes, 
jusqu a onze heures de 1 avant-midi, aujourd hui. 
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No 118 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU VENDREDI, 23 JUILLET 1943 

Onze heures du matin. 



PRIERES. 



M. Macmillan, du comite special de la securite sociale, presents le quatrieme 
rapport de ce comite, qui se lit comme suit: 

II etait manifestement impossible d etudier a la presente session tous les 
problemes compris dans un programme de securite sociale. II a done fallu borner 
la discussion a certains aspects plus urgents. Considerant la sante comme le 
fondement de la securite sociale, le Comite a etudie, en premier lieu la Loi ayant 
pour objet d etablir un Conseil national de la sante physique, et 1 avant-projet 
de loi d assurance-maladie qu avait prepare le Comite consultatif d assurance 
maladie institute par 1 arrete en conseil C.P. 836 du 6 fevrier 1942. II a ete 
loisible a toutes les associations qui le desiraient de rendre temoignage, soit par 
leurs delegues soit par le depot de memoires destines au compte rendu; aucune 
demande d audition n a ete refusee. Vu 1 importance des sujets a 1 etude, le 
Comite a juge qu il fallait encourager tous les interesses a formuler des represen 
tations detaillees. Le Comite a tenu trente-deux seances et interroge cent dix- 
sept temoins representant trente-deux associations. 

Le Comite a deja approuve le bill intitule: Loi ayant pour objet d etablir 
un Conseil national de la sante physique, et il en a fait rapport a la Chambre. 

Le Comite approuve les principes generaux d assurance-maladie enonces 
dans 1 avant-projet de loi concernant 1 hygiene publique, 1 assurance-maladie, la 
prophylaxie et autres matieres connexes. 

Le Comite recommande ce qui suit: 

1. II faudrait fournir aux provinces, avant que le bill soit approuve ou qu il 
en soit fait rapport a la Chambre apres modification, des renseignements detail- 
les sur les dispositions qu il contient. 

2. En vue de fournir ces renseignements, les fonctionnaires competents des 
ministeres interesses devraient recevoir instructions de se rendre aupres des 
autorites provinciales pour les renseigner sur tous les details du projet de loi. 

72540 43J 
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3. II faudrait, si la chose est possible, convoquer, avant la prochaine session 
du Parlement, une conference reunissant les representants des provinces et du 
Dominion en vue d etudier certains problemes complexes, les questions finan- 
cieres et constitutionnelles entre autres. 

4. A la lumiere des informations obtenues dans 1 intervalle, un comite parle- 
mentaire et le Comite consultatif d assurance-maladie devraient poursuivre 
1 etude du projet de loi. 

5. Le Gouvernement devrait passer en revue les reglements regissant actuel- 
lement les pensions de vieillesse, les pensions aux aveugles et les allocations aux 
anciens combattants, et etudier 1 a-propos d avancer 1 age d admissibilite et 
d augmenter le montant de la pension. 

6. II faudrait instituer une enquete sur les conditions et la base de 1 octroi 
de ces pensions dans les diverges provinces, sur le cout de la subsistance, les 
inegalites de traitement, la responsabilites des obligations et leur partage, ainsi 
que sur toutes les questions relatives aux problemes en jeu, afin de parvenir a 
un plus haut degre de coordination, cle favoriser 1 egalite de traitement et d effec- 
tuer les mises au point appropriees. 

7. L etude d u nprogramme de securite sociale devrait etre poursuivie a la 
prochaine sesion du Parlement en vue de dresser un schema coordonne des pro 
blemes et des questions a regler. 

8. Le present Comite, ou le Comite subsequemment nomme pour etudier 
la securite sociale, devrait disposer de 1 aide necessaire en matiere de recherches. 
Ci-annexee copie des temoignages rendus et des proces-verbaux des deliberations. 

(Pour la copie des proces-verbaux et temoignages, consulter I Appendice No 5 

des Journaux) 

M. Howden, du comite permanent des chemins de fer et des lignes de navi 
gation que le gouvernement possede, exploite et controle, presente le troisieme et 
dernier rapport dudit comite qui se lit comme suit : 

Votre Comite note avec satisfaction les progres sensibles et continuels des 
Lignes aeriennes Trans-Canada et des chemins de fer Nationaux du Canada. 
D apres les rapports, la situation de ces entreprises parait etre solide, saine et 
satisfaisante. 

Votre Comite a constate avec plaisir qu en etablissant le surplus annuel, le 
chemin de fer a debite le compte des frais d exploitation des montants necessaires 
pour creer les reserves suivantes: 

Reserve pour reparations et renouvellements a 

effectuer plus tarcl $12,850,000 

Reserve d inventaire 3,839,000 

Reserve pour amortissement de projets de guerre. 1,000,000 

La plus grande partie de cet argent sera disponible pour les travaux de res- 
tauration d apres-guerre. 

Votre Comite est heureux d apprendre le remboursement d une grande partie 
des actions perpetuelles de debenture du chemin de fer du Grand Tronc Paci- 
fique et recommande que le chemin de fer s efforce de reduire encore davantage le 
montant en cours de ces emissions perpetuelles de la dette consolidee. 

Votre Comite a egalement etudie et approuve le systeme de comptabilite 
de depreciation du chemin de fer expose dans le rapport ainsi que les explications 
complementaires fournies par les membres de 1 administration et de la direction 
du chemin de fer au cours de leurs temoignages devant le Comite. 

Un exemplaire des temoignages recueillis est depose avec les presentes. 

(Pour la copie des proces-verbaux et temoignages, consulter I Appendice No 6 

des Journaux) 
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M. Bertrand (Laurier), du comite special sur les Reglements de la defense 
du Canada, presente le deuxieme et dernier rapport dudit comite qui se lit comme 
suit: 

Votre Comite a tenu sept seances entierement consacrees a 1 etude de la Loi 
concernant la naturalisation et la deportation. 

Votre Comite a ete saisi des vues du sous-secretaire d Etat et des fonction- 
naires de son ministere, du conseiller juridique pres le ministere des Affaires 
exterieures et du Commissaire de 1 Immigration. 

S autorisant du precedent etabli les annees precedentes et afin de preserver 
le caractere confidentiel des renseignements qu il a obtenus, votre Comite a siege 
a huis clos et limite la distribution de ses proces-verbaux et temoignages a ses 
propres membres. 

Votre Comite est d avis qu il faudrait poursuivre 1 etude complete de la 
naturalisation, de la deportation, ainsi que de 1 admission au Canada, en vue de 
reviser la loi y afferente. II recommande, a cette fin, qu un comite special de 
la Chambre soit institue a la prochaine session du Parlement. 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonne, Que le nom de M. 
McGregor soit substitue a celui de M. Boucher comme membre du comite special 
d enquete sur les depenses de guerre. 

M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du-12 avril 1943, Releve indiquant: 1. Combien 
a-t-on nomme de particuliers par arretes en conseil dans chacun des ministeres 
du gouvernement, au cours de chacune des annees 1939, 1940, 1941 et 1942? 

2. Quel a ete, pour chacune de ces nominations, le taux du traitement, des 
depenses ou de toute autre remuneration? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 24 mai 1943, Etat 
montrant: 1. Le gouvernement a-t-il achete, a 1 usage des hommes de nos forces 
armees, quelque quantite des articles vises par 1 ordonnance No A-317? 

2. Le cas echeant, en quclle quantite et a quel prix? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 21 juin 1943, Releve 
indiquant: 1. Combien d internes a-t-on liberes au Canada? 

2. De ce nombre, combien, s il y a lieu, sont a 1 emploi du gouvernement? 

3. Quelles sont leurs fonctions? 

4. Quelle remuneration rec,oivent-ils? 

5. L un ou 1 autre d entre eux est-il assigne a du travail de censure? 

Et aussi, Reponse supplemental a un ordre de la Chambre, en date du 
28 juin 1943, Releve indiquant: 1. Combien de ministeres du gouvernement 
ont un service special de nouvelles qui leur est propre? 

2. Quels sont les noms de ces ministeres et quel est le nombre des bulletins 
de nouvelles publies chaque mois par chacun de ces ministeres? 

3. Quelle coordination y a-t-il dans le service de nouvelles fourni par ces 
ministeres et les communiques de la Commission de 1 information en temps de 
guerre? 

II depose aussi, par ordre de Son Excellence le Gouverneur general, 
Trente-quatrieme rapport annuel de la Commission du service civil du Canada 
pour 1 annee terminee le 31 decembre 1942. 

M. LaFleche, membre du Conseil prive du Roi, depose sur la Table 
Copie d un arrete en conseil adopte en vertu des dispositions de la Loi des mesu- 
res de guerre, chapitre 206, S.R.C., 1927, comme suit: 

Arrete en conseil C.P. 5642, approuve le 16 juillet 1943: nomination de 
Thomas P. Murphy, ecuyer, surintendant de la division du materiel et des 
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fournitures ail ministere des postes, comme directeur suppleant du controle des 
economies de bureau de 1 Administration relevant du ministere des Services 
nationaux de guerre. 

M. Macdonald (Ville de Kingston) , membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Releve detaille des depenses estimatives du ministere de la 
Defense nationale pour le Service naval pour les fournitures et services pour 
le personnel: nourriture, magasins medicaux et dentaires, vetement et equipe- 
ment, pour 1942-43. 

II depose aussi sur la Table, Releve des sommes estimatives destinees a 
etre depensees dans le Royaume-Uni par le ministere de la Defense nationale 
pour le Service naval en armements, y compris fusils, mitrailleuses, munitions, 
etc., au cours de 1943-44. 

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, depose, Reponse 
a un ordre de la Chambre, en date du 12 juillet 1943, Releve indiquant: 
1. Quel est le nombre d hommes et de femmes qui remplissent des fonctions de 
specialistes du placement des travailleurs au Service selectif national? 

2. Quels sont les noms de ces particuliers et quelle etait leur occupation 
anterieure? 

3. Quelles sont les connaissances pratiques et quelle est la competence 
de chacun de ces particuliers pour le travail special qu exige sa position? 

4. A quel endroit travaille chacun de ces particuliers et quel est le titre 
officiel du poste qu il occupe? 

5. Dans quelle mesure ces particuliers ont-ils ete appeles a former le 
personnel des bureaux locaux du Service selectif national? 

M. Macdonald (Halifax), adjoint parlementaire du ministre de la Defense 
nationale, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 21 juillet 1943, 
Etat montrant: 1. Quel est le ministere du gouvernement qui emet les 
cheques en paiement des feuilles de routes ou autres ordonnances de 1 armee, 
de la marine et du corps d aviation du Canada au pays et en Grande-Bretagne? 

2. Lorsque ces ordonnances sont presentees par les compagnies de taxi, 
d autobus ou de chemin de fer, le paiement en est-il fait immediatement? 

3. Sinon, quelle est la raison du retard? 

Sur motion de M. Mackenzie King, il est resolu, Que les dispositions de 1 ar- 
ticle 28 du Reglement soient suspendues, pour le reste de la session, en ce qui a 
trait a la condition que, sauf du consentement unanime de la Chambre, le budget 
de depenses de chaque departement soit aborde en premier lieu un jour autre que 
le jeudi ou le vendredi. 

M. St-Laurent propose, Que 1 amendement apporte par le Senat au bill 
No 74, Loi modifiant la Loi de la preuve en Canada, soit maintenant lu la 
deuxieme fois et adopte. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

En consequence, ledit amendement est lu la deuxieme fois et adopte. 

M. St-Laurent propose, Que les amendements apportes par le Senat^au 
bill No 107, Loi modifiant le Code criminel, soient maintenant lus la deuxieme 
fois et acceptes. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

En consequence, lesdits amendements sont lus la deuxieme fois et adoptes. 
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La Chambre se forme de nouveau en comite des Subsides. 

(En comite) 
Leg resolutions suivantes sont adoptees: 

(Mains les sommes votees en subsides interimaires) 
REVENU NATIONAL 

DOUANE ET ACCISE 

183 Administration $1,033,72500 

184 Inspection, investigations et verification 1,394,965 00 

185 Section de mesestimation du service de surveillance 57,145 00 

186 Ports, ports secondaires et stations de surveillance, y compris 

la remuneration du travail supplementaire des fonction- 
naires, nonobstant toute disposition contraire de la Loi 
du service civil; et bailments temporaires et loyers. . . . 7,753,685 00 

DIVISION DE L IMPOT SUE LE REVENU 

187 Administration generale, y compris 1 autorisation de creer 

des positions et de faire des nominations dans la division, 
nonobstant toute disposition contraire de la Loi du service 
civil, et ces positions et le personnel ainsi nomme sont, 
par les presentes, totalement soustraits a 1 application 
de ladite loi 684,30000 

188 Inspection et verification internes 358,714 00 

189 Bureaux de district 6,354,296 00 

GENERALITES 

190 Montant a payer au ministere de la Justice pour les services 

secrets d enquete de la douane et de 1 accise et de 1 impot 

sur le revenu, qui lui en rendront compte 15,000 00 

MINES ET RESSOURCES 

120 Administration 152,565 00 

DIVISION DES MINES ET DE LA GEOLOGIE 

121 Administration 29,550 00 

Bureau des mines 

122 Administration 

123 Etudes des ressources minerales 405,000 00 

124 Loi des explosifs 26,900 00 

Bureau de geologic et de topographie 

125 Administration et services divers 110,000 00 

126 Leves geologiques 270,000 00 

127 Leves topographiques, y compris les depenses de la Com 

mission de geographic du Canada 194,000 00 

128 Dessin et reproduction de cartes 113,000 00 

129 Musee national du Canada 45,000 00 

DIVISION DES TERRES, PARCS ET FORETS 

130 Administration 19,270 00 

Gouvernement des territoires du Nord-Ouest 

131 Administration generale, exploitation, entretien et ame 

lioration des services, y compris le pare du Bison 

des bois 265,560 00 
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132 Expedition dans Farctique oriental 47,885 00 

Gouvernement du territoire du Yukon: 

133 Administration 44,000 00 

134 Subvention au Conseil du Yukon 60,000 00 

Service federal de sylviculture 

135 Services scientifiques, economiques et administratifs 

generaux 112,102 00 

136 Stations d experimentation sylvicole 39,302 00 

137 Laboratories des produits forestiers 145,717 00 

138 Subvention a 1 Association forestiere du Canada 1,620 00 

Enregistrement des terres 

139 Enregistrement des terres, collection de semences, admi 

nistration des terrains militaries et de 1 amiraute et 

des terres publiques 52,511 00 

Bureau des pares nationaux 

140 Service des pares nationaux et des sites historiques .... 975,000 00 

141 Application dc la Loi de la convention concernant les oiseaux 

migrateurs 48.000 00 

142 Allocation a John Thomas (Jack) Miner 2,500 00 

DIVISION DES LEVES ET DU GENIE 

143 Administration 22,425 00 

144 Observatoire federal d Ottawa 97,910 00 

145 Observatoire astrophysique federal de Victoria, C.-B 26,696 00 

146 Bureau federal des forces hydrauliques, y compris Fapplica- 

tion des lois federates concernant les forces hydrauliques 

et 1 irrigation des terres 210.910 00 

147 Commission de controle du lac des Bois 8,150 00 

148 Pour subvenir aux depenses effectuees sous le regime de 1 en- 

tente intervenue entre le Dominion et les provinces 
d Ontario et du Manitoba et confirmee par la Loi de 
conservation du lac Seul, 1928, ces depenses devant etre 
remboursees en grande partie 17,800 00 

149 Pour acquerir des servitudes d ecoulement et desinteresser les 

proprietaries de terres riveraines en Ontario, en aval des 
decharges du Lac des Bois, leses par les reglements emis 
en vertu de la Loi de la Commission de controle du Lac 
des Bois (a voter de nouveau) 500 00 

150 Service du genie et de la construction 89,972 00 

151 Service geodesique 129,340 00 

152 Compensation a la Commission du chemin de fer Temisca- 

mingue-Ontario-Nord relativement a sa reclamation pour 

blessure a John Hedin 240 00 

153 Commission des frontieres internationales 35,300 00 

Service hydrographique et cartographique 

154 Service hydrographique 380.732 00 

155 Arpentages et service cartographique, y compris une sub 

vention de $350 pour aider a 1 impression de la 

publication -de FInstitut canadien des arpenteurs.. 191,030 00 

156 Somme necessaire pour defrayer les honoraires du jury d exa-. . 

men des A.T.F., du secretaire et des sous-examinateurs, 
ainsi que pour les frais de deplacement, la papeterie, les 
impressions, le loyer, etc., (les honoraires de MM. F. H. 
Peters, J. E. R. Ross, et Harry Parry, membres du jury, 
et de A. W. W. Cole, secretaire, seront acquittes a meme 
cette somme) 850 00 
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DIVISION DES AFFAIRES INDIENNES 

157 Administration 59,735 00 

158 Agences indiennes 674,723 00 

Reserves et fiducies 

159 Administration 53,23500 

Service medical 

160 Hospitalisation et soin general des Indiens 1,493,980 00 

161 Subventions aux hopitaux 5,400 00 

Assistance et enseignement 

162 Assistance aux Indiens 827,286 00 

163 Education dcs Indiens 640,62800 

164 Subvention aux pensionnats 1,375,451 00 

165 Subventions aux expositions agricoles et aux foires in 

diennes selon les sommes mentionnees aux Details 

des services 4,900 00 

166 Subvention en vue de fournir des services supplementaires 

aux Indiens de la Colombie-Britannique 100,000 00 

DIVISION DE L/IMMIGRATION 

167 Application de la Loi de l immigration et de la Loi de 1 im- 

migration chinoise 161,480 00 

168 Service ambulant et ^ inspection au Canada 1,170,599 00 

169 Service ambulant et d inspection a Petranger 80,004 00 

PENSIONS ET AUTRES INDEMNITES 

170 Mme Alice Morson Smith 600 00 

171 Mme Elizabeth Swinford 60000 

CREDITS SPECIAXJX 
DIVISION DES TERRES, PARCS ET FORETS 

Bureau des pares nationaux 

172 Conservation des forets 40,00000 

DIVISION DES AFFAIRES INDIENNES 

173 Pour la conservation des fourrures et le developpement des 

arts indigenes, et pou rautoriser, sujet a 1 approbation du 
Gouverneur en conseil, la nomination de fonctionnaires, 
commis et employes temporaires requis aux fins de ce 
credit " 75,00000 

TRAVAUX PUBLICS 

256 Administration 194,780 00 

DIVISION DE L ARCHITECTS EN CHEF 

257 Administration 215,070 00 

258 Ottawa Entretien et service des edifiices et terrains fede- 

raux, y compris loyers, reparations, ameublement, chauf- 

fage, etc ; . - . 2,955,210 00 

259 Entretien et service d autres edifices et terrains federaux, 

situes hors d Ottawa, y compris loyers, reparations, 
ameublement, chauffage, etc 3,696,849 00 

7254044 
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Construction, reparation et amelioration d edifices publics 

Provinces Maritimes en general 

260 Edifices publics federaux 

Ameliorations et reparations 65,000 00 

Quebec 

261 Edifices publics federaux 

Ameliorations et reparations 120,000 00 

Ontario 

262 Edifices publics federaux 

Ameliorations et reparations 120,000 00 

Manitoba 

263 Edifices publics federaux 

Ameliorations et reparations 30,000 00 

Saskatchewan 

264 Edifices publics fc di raux 

Ameliorations et reparations 35,000 00 

Alberta 

265 Edifices publics federaux 

Ameliorations et reparations 20,000 00 

Colombie-Britannique 

266 Edifi ces publics federaux 

Ameliorations et reparations 55,000 00 

Generalites 

267 Edifices federaux de 1 immigration Reparations, ameliora 

tions, etc 35,000 00 

268 Stations federales de quarantaine Entretien et reparation 15,000 00 

269 Laboratoires scientifiques et ferine.-? experimentales Rempla- 

cement, reparations et ameliorations d edifices 80,000 00 

270 Drapeaux pour les edifices publics 8,000 00 

271 Edifices publics, en general Reparations, reamenagement, 

garnitures et ameliorations 125,000 00 

272 Hopitaux des anciens combattants Reparations, ameliora 

tions et modifications 60,000 00 

DIVISION DE L INGENIETJR EN CHEF 

273 Administration 197,025 00 

274 Genie, y compris les traitements des ingenieurs, commis, etc. 478,440 00 

Dragage 

275 Surveillance generale 9,717 00 

276 Provinces Maritimes 294,090 00 

277 Ontario et Quebec 267^215 00 

278 Manitoba, Saskatchewan et Alberta 57,095 00 

270 Colombie-Britannique et Yukon 206,720 00 
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Entretien et service de bassins de radoub, ecluses, digues, etc. 

280 Bassin de radoub de Champlain 65,054 00 

281 Bassin de radoub d Esquimalt 84,280 00 

282 Bassin de radoub de Lome 38,754 00 

283 Selkirk Gale de reparations 3,470 00 

284 Entretien et service d ecluses et digues 69,807 00 

Resolutions a rapporter. 

Lesdites resolutions sont rapportees, du consentement de la Chambre, lues 
la deuxieme fois et adoptees, le comite des subsides devant sieger de nouveau 
plus tard aujourd hui. 

CONCOURS 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre) propose, Que les rapports du comite 
des Subsides, presentes a la Chambre les 11 et 18 juin, 2, 8 et 13 juillet, (moins 
les montants votes dans le budget interimaire) , soient maintenant rec,us, lus la 
deuxieme fois et adoptes. 

Et ladit-e motion, mise aux voix, est agreee. 

Lesdites resolutions sont alors lues la premiere et la deuxieme fois et 
agreees, comme suit : 

VENDREDI, 11 juin 1943. 

AGRICULTURE 

SERVICES DE L ADMINISTRATION 

1 Administration $ 130,40600 

2 Division de la publicite et de la propagande 107,876 00 

3 Comite consultatif sur les services agricoles 1,680 00 

4 Contribution aux Empire Bureaux 36,407 00 

SERVICES TECHNIQUES 

5 Administration des services techniques 26,164 00 

6 Pathologic animale et avicole 147,300 00 

7 Bacteriologie et recherches en Industrie laitiere 40,188 00 

8 Botanique et phytopathologie 312,520 00 

9 Chimie agricole 102,881 00 

VENDREDI, 18 juin 1943. 
AGRICULTURE 

SERVICES TECHNIQUES . 

10 Entomologie 459,197 00 

11 Protection des plantes 280,591 00 

72540444 
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PENSIONS ET SANTE NATIONALS 

DIVISION DE LA READAPTATION 

Versements directs aux anciens combattants et aux 
personnes a leur charge 

205 Afin de pourvoir, nonobstant la Loi du revenu consolide et de 
la verification ou toute autre loi, au paiement, a meme le 
Fonds du revenu consolide, d allocations de commisera 
tion accordees, par la Commission des allocations aux 
anciens combattants, aux veuves de ceux qui ont servi 
dans les forces navales, militaires ou aeriennes du Canada 
durant la guerre de 1914-1918, qui sont dans le besoin; 
ces taux, cependant, ne depasseront pas $240.00 par 
annee, (sauf dans des cas exceptionncls ou la Com 
mission des allocations aux anciens combattants pourra 
juger a propos de porter ce montant a $300.00 par annee) 
dans des cas et aux conditions que peut prescrire le Gou- 
neur general en conseil $ 400,000 00 

POSTES 
240 Administration 730,85800 

VENDREDI, 2 juillet 1943. 
AGRICULTURE 

* FERMES EXPERIMENTAL^ 

12 Administration des fermes experimentales 59,480 00 

13 Ferme experimental centrale 588,560 00 

14 Fermes regionales, stations et stations de demonstration. . 1,292,769 00 

SERVICE DE PRODUCTION 

15 Administration 36,645 00 

Sante des animaux: 

16 Administration de la Loi des epizootics et de la Loi des 

viandes et conserves alimentaires 1,818,000 00 

17 Dedommagement pour les animaux abattus 375,468 00 

18 Betail et volaille 719,992 00 

19 Produits vegetaux Controle des semences, nourritures des 

animaux, engrais, insecticides et fongicides, y compris 
une subvention de $18,900 a 1 Association canadienne des 
producteurs de semences 535,785 00 

20 Subventions aux foires et expositions, selon les montants 

mentionnes aux Details des services 65,000 00 

21 Subventions a des societes agricoles, selon les montants men 

tionnes aux Details des services 33,500 00 

SERVICES DES MARCHES 

22 Administration 101,314 00 

23 Economie agricole 95,758 00 

24 Produits laitiers 379,289 00 
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25 Subventions aux entrepots frigorifiques en vertu de la Loi 

des entrepots frigorifiques, et subventions selon les mon- 

tants mentionnes aux Details des services 148,098 00 

26 Fruits, legumes, produits de 1 erable et miel, y compris une 

. subvention de $5,000 au Conseil canadien d horticulture. 521,000 00 

27 Betail et produits du betail 564,458 00 

28 Vente de produits agricoles, y compris les nominations tem- 

poraires qui peuvent etre necessaires, nonobstant les dis 
positions de la Loi du service civil, le montant affecte a 
cette fin ne devant pas exceder $13,000 25,000 00 

CREDITS SPECIAUX 

29 Loi sur le retablissement agricole des Prairies et 1 emmaga- 

sinage de 1 eau 2,000,000 00 

30 Loi sur 1 assistance a 1 Agriculture des Prairies 250,000 00 

JEUDI, 8 juillet 1943. 
AGRICULTURE 

CREDITS SPECIAUX 

31 Primes a la reduction des emblavures, frais d administration 

s y rattachant, et aide temporaire qui peut etre requise, 

nonobstant toute disposition de la Loi du service civil. . 4,265,000 00 

32 Subventions pour encourager I amelioration du fromage et des 

fromageries 1,875,00000 

MARDI, 13 juillet 1943. 

AFFAIRES EXTERIEURES 

36 Administration 252,52500 

37 Representation a 1 etranger, y compris les traitements du haut 

commissaire, des ministres plenipotentiaries, des consuls, 
des secretaires et des fonctionnaires, nonobstant toute 
disposition contraire de la Loi du service civil ou de 

1 une quelconque de ses modifications 988,990 00 

38 Pour la reception des visiteurs etrangers 15,000 00 

39 Depenses relatives a la negociation des traites 5,000 00 

40 Subvention a 1 Union canadienne pour la Societe des Nations. . 3,000 00 

41 Subvention au comite de la Croix-Rouge internationale . . . . 25,000 00 

42 Somme requise pour combler les pertes sur le change 175,000 00 

CONTRIBUTION DU CANADA AU MAINTIEN D ORGANISATIONS EXTERIEURES 

43 Depenses de la Societe des Nations pour 1943, y compris le 

Secretariat, 1 Organisation internationale du travail et la 

Cour permanente de justice internationale 125,700 00 

44 Partie des depenses du Comite wonomique imperial 1,575 00 

45 Partie des depenses du Conseil international du ble 2,775 00 

CABINET DU PREMIER MINISTRE 
247 Traitement du personnel et indemnite de vie chere 54,296 00 
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BUREAU DU CONSEIL PRIVE 
248 Administration generate 77,925 00 

GOUVERNEUR GENERAL ET LIEUTENANTS- GOUVERNEURS 

84 Secretariat du Gouverneur general, y compris une allocation 

annuelle de $2,500 au secretaire du Gouverneur general. 104,745 00 

Un message est regu du Senat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passe le bill No 138, Loi etablissant un conseil en vue de favoriser 1 aptitude 
physique nationale, avec les amendements suivants: 

1. Page 1, ligne 4. Un amendement apporte a la version anglaise ne concerne 
pas la version franchise du Bill. 

2. Page 1, ligne 11. Un amendement apporte a la version anglaise ne con 
cerne pas la version frangaise du Bill. 

3. Page 2, lignes 23 a 28. Retrancher tous les mots a partir du debut de la 
clause 4 jusqu au mot "autres" inclusivement, a la ligne 28, et substituer ce qui 
suit: 

"4. (1) Lc Conseil a le devoir dc developper 1 aptitude physique du peuple 
canadien et, dans 1 exercice de ce devoir, il pent 

(a) aider a 1 extension de 1 education physique dans toutes les institutions 
enseignantes et autres;" 

4. Page 2, lignes 38 et 39. Retrancher 1 alinea (e) de la premiere sous- 
clause de la clause 4, et y substituer le suivant: 

" (e) cooperer avec les organisations telles qu indiquees a 1 article sept et 
qui s occupent de developper 1 aptitude physique par le redressement 
des defauts physiques au moyen de la culture physique". 

5. Page 2, ligne 41. Aux mots "ses reglements d execution", substituer "ou 
par les reglements etablis sous son autorite". 

6. Page 2, lignes 42 a 46. Retrancher la sous-clause (1) de la clause 5. 

7. Page 3, ligne 4. Apres le mot "peut", inserer ", si le Conseil 1 y autorise,". 

8. Page 3, ligne -4. Aux mots "au nom", substituer "de la part". 

9. Page 3, lignes 7 et 8. Aux mots "meubles et immeubles", substituer 
"mobiliers". 

10. Page 3, lignes 10 et 11. Aux mots "sauf avec 1 autorisation prealable 
du", substituer "a moins d y avoir ete prealablement autorise par le". 

11. Page 3, lignes 12 a 14. A la sous-clause 6, substituer la suivante: 

"(2) Des biens mobiliers peuvent etre acquis pour le compte de Sa 
Majeste en conformite de la presente loi, avec 1 approbation du gouverneur 
en conseil". 

12. Page 3, ligne 20. Aux mots "une province", substituer "cette province". 

13. Page 3, ligne 33. Un amendement apporte a la version anglaise ne 
concerne pas la version franchise du Bill. 

14. Page 3, lignes 35 a 38. Retrancher tous les mots qui suivent le mot 
"loi", jusqu a la fin de la clause 8, et y substituer les suivants: 

"et toutes les sommes d argent regues sous forme d octroi, de legs, 
de don ou autrement pour les fins ou pour le compte du Conseil". 



A. 1943 VENDREDI 23 JUILLET 683 

15. Page 3, lignes 44 a 46, et page 4, lignes 1 a 14. Retrancher les alineas 
de (a) a (/) inclusivement, et y substituer les suivants: 

"(a) Le payement des salaires de toutes les personnes nommees ou em 
ployees sous le regime ou en confomite des dispositions de la presente 
loi; 

(6) Le payement de toutes les sommes d argent requises par le Conseil 
pour 1 execution de ses devoirs et 1 exercice de ses pouvoirs en vertu 
de la presente loi, ainsi que de to us les frais necessaires occasionnes 
de ce chef; 

(c) Tous autres payements que la presente loi peut autoriser". 

16. Page 4, lignes 17 a 19. Apres le mot "Ministre", retrancher tous les 
mots qui terminent la clause 10. 

17. Page 4, lignes 20 a 24. A la clause 11, substituer la suivante: 

11. Le Conseil doit, le ou avant le trentieme jour d avril de chaque 
annee, soumettre au Ministre un rapport de toutes les activites du Conseil 
durant la derniere annee financiere precedente, et, lorsqu il en est requis 
par le Ministre, lui fournir les renseignements et rapports qu il peut exiger. 

18. Page 4, lignes 27 a 28. A la clause 13, substituer la suivante: 

"13. Le Ministre doit, aussitot que possible, mais au plus tard trois 
mois apres 1 expiration de chaque annee financiere, presenter au Parle- 
ment un rapport couvrant pour telle annee les actes administratifs que 
present la presente loi, et ce rapport doit contenir un releve de tous les 
montants verses ou credites a la Caisse, ainsi que de tous les debourses 
en provenant, et il doit comprendre les reglements etablis sous 1 autorite 
de la presente loi". 

19. Dans le titre. 

Au titre "Loi etablissant un Conseil en vue de favoriser 1 aptitude 
nationale", substituer "Loi etablissant un Conseil national en vue de 
developper 1 aptitude physique". 

Et aussi, Un message pour informer la Chambre que Leurs Honneurs ont 
passe les bills suivants sans amendement: 

Bill No 132, Loi facilitant des compromis et arrangements entre les culti- 
vateurs insolvables et leurs creanciers. 

Bill No 136, Loi modifiant la Loi de 1940 sur I assurance-chomage. 

x 

M. Ilsley, membre du Conseil prive du Roi, transmet un message de Son 
Excellence le Gouverneur general, lequel est lu par M. 1 Orateur comme suit: 

ATHLONE, 

Le Gouverneur general transmet a la Chambre des communes le budget des 
sommes supplementaires requises pour le service du Canada pour 1 exercice 
expirant le 31 mars 1944, et conformement aux dispositions de PActe de 1 Ame- 
rique britannique du Nord de 1867, Son Excellence le Gouverneur general recom- 
mande ce budget a la Chambre des communes. 

HOTEL DU GOUVERNEMENT, 

OTTAWA, 23 juillet 1943. 

Sur motion de M. Ilsley, lesdits message et budget supplementaire sont 
renvoyes au comite des subsides. 
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Du consentement de la Chambre, M. Golding propose, Que M. UOrateur 
quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comite plemer 
sur les bills prives, en vertu des dispositions de 1 article 110 du Reglement; agree. 

Les bills suivants sont alors etudies en comite plenier, rapportes sans modi 
fication, lus la troisieme fois, sur division, et passes, a savoir: 

Bill No 88, (L-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Leo Guay." 

Bill No 110, (C-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Jean Sylvia 
Murley". 

Bill No 111, (D-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gertrude 
Mantha Hore". 

Bill No 112, (E-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Claire Mac- 
Laren Hunter Barlow". 

Bill No 113, (F-4 du Senat) , intitule: "Loi pour faire droit a Mary Constance 
Helena Keys Bates". 

Bill No 114, (G-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Margaret 
Anne Richards Johnston". 

Bill No 115, (H-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a John White- 
head Casement". 

Bill No 116, (1-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Elaine Alice 
McCormick Desrosiers". 

Bill No 117, (J-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Marion 
Mathilda Heversage Jost Hooper". 

Bill No 118, (K-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Phyllis 
Beatrice Barnett Woodham". 

Bill No 120, (L-4 du Senat) , intitule: "Loi pour faire droit a Ethel Wendman 
Lebenstein". 

Bill No 121, (M-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a John Preble 
Macintosh". 

Bill No 122, (N-4 du Senat) , intitule: "Loi pour faire droit a Sonia Libenstein 
Kolber". 

Bill No 123, (0-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Gilberte Piche 
Ouimet". 

Bill No 124, (P-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Irene Maud 
Pardellian Wright". 

Bill No 125, (Q-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a May Gertrude 
Russell McCarthy". 

Bill No 126, (R-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Geraldine 
Charlotte Wrangel". 

Bill No 127, (S-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Anne-Marie 
Garon Brown". 

Bill No 128, (T-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Theodore 
Panos". 

Bill No 129, (U-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Glendon 
Malcolm Robert MacCallum". 

Bill No 130, (V-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Pierre Henri 
Honore Pare". 

Bill No 131, (X-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a Beatrice 
Belodubrofsky Schiller". 

Sur motion de M. Golding, il est ordonne, Qu un message soit envoy e au 
Senat pour remettre a cette Chambre, la preuve, etc., faite devant le comite 
permanent des Divorces du Senat, auquel ont ete transmises les petitions sur 
lesquelles les bills de divorce mentionnes plus haut sont bases. 
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La Chambre se forme de nouveau en comite des subsides. 

(En comite) 
Les resolutions suivantes sont adoptees: 

BUDGET PRINCIPAL 

(Moins la somme votee en subsides interimaires) 

TRAVAUX PUBLICS 

DIVISION DE L INGENIEUR EN CHEF 
Entretien et service de bassins de radoub, ecluses, digues, etc. 

285 Entretien et service de bateaux deblayeurs $ 49,745 00 

Entretien et service des routes et ponts 

286 Pont du chenal de Burlington 16,29000 

287 Kingston, chaussee La Salle 15,83300 

288 Pont de New- Westminster 55,185 00 

289 Ottawa Ponts et abords 3,050 00 

290 Generalites 20,975 00 

Construction, reparations et ameliorations Ports et rivieres 

Nouvelle-Ecosse 

Dingwall Reparations aux ouvrages du port (a voter de nou 
veau, $13,700) 27,000 00 

Lunenburg Grue (a voter de nouveau) 15,000 00 

Mulgrave En vue d acquerir et de reconstruire une partie 
du quai du chemin de fer Le Canadien-National devant 

contribuer $87,000 (a voter de nouveau) 113,000 00 

291&lt;| New-Harbour Reparations au brise-lames 21,00000 

Parrsboro-Beach Reparations au brise-lames 12,40000 

Swim s-Point Reparations au quai 13,50000 

Terence Bay Reconstruction du quai 24,000 00 

Ports et rivieres en general Maintien des services; il ne 

sera pas entrepris de nouveaux travaux 225,000 00 

He du Prince-Edouard 

292 Ports et rivieres en general Maintien des services: il ne sera 

pas entrepris de nouveaux travaux 45,000 00 

Nouveau- Brunswick 

293 Ports et rivieres en general Maintien des services; il ne sera 

pas entrepris de nouveaux travaux 80,000 00 

Quebec 

fManicouagan (Baie Comeau) Ameliorations au quai 37,50000 

JPointe-au-Pere Reconstruction du quai 125,00000 

294] Ports et rivieres en general Maintien des services ; il ne sera 

[ pas entrepris de nouveaux travaux 225,000 00 
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Ontario 

fPort-Maitland Dragage (A voter de nouveau, $12,800).. 21,100 00 
295] Ports et rivieres en general Maintien des services; il ne sera 

pas entrepris de nouveaux travaux 130,000 00 

Manitoba 

296 Ports et rivieres en general Maintien des services ; il ne sera 

pas entrepris de nouveaux travaux 20,000 00 

Saskatchewan, Alberta et Territoires du Nord-Ouest 

297 Ports et rivieres en general Maintien des services; il ne sera 

pas entrepris de nouveaux travaux 10,000 00 

Colombie-Britannique et Yukon 

Riviere Capilano Mur de detournement et barrage (A voter 

de nouveau) 8,300 00 

Cale seche d Esquimalt Reparations au quai (A voter de 

nouveau $175,000) 200,000 00 

298JNana"imo Reparations au quai d assemblage 10,000 00 

Port-Alberni Reparations au quai d assemblage et aux appro- 
ches et constructions de hangar (A voter de nouveau 
$32,100) 37,000 00 

Ports et rivieres en general Maintien des services; il ne 

sera pas entrepris de nouveaux travaux 90,000 00 

DIVISION DU TELEGRAPHE 

299 Administration 27,605 00 

300 Service de telephone a Ottawa 100,000 00 

SERVICE DE TELEGRAPHE ET DE TELEPHONE SERVICE ET ENTRETIEN 

301 Lignes et cables telegraphiques Bas Saint-Laurent et pro 

vinces Maritimes, y compris le service des bateaux faisant 

1 inspection des cables 144,500 00 

302 Alberta et Saskatchewan 111,60000 

303 Bureau du surintendant du district de Vancouver 15,850 00 

304 Colombie-Britannique Districts du Nord et du Yukon. . . . 131,000 00 

305 Colombie-Britannique District de 1 ile Vancouver 113,000 00 

306 Services telegraphiques et telephoniques en general 5,00000 

RECONSTRUCTIONS, REPARATIONS ET AMELIORATIONS 

-307 Provinces Maritimes et Bas St-Laurent 12,000 00 

308 Saskatchewan et Alberta 12,00000 

309 Colombie-Britannique Districts du Nord et du Yukon. . 17,000 00 

310 Colombie-Britannique District de l ile de Vancouver. . . . 9,000 00 

GENERALITIES 

311 Galerie nationale du Canada 45,171 00 

312 Travaux divers non prevus ailleurs, chaque montant indivi- 

duel limite a $3,000 30,00000 

313 Credits supplementaires sur autorisation du conseil du Tresor, 

sauf quand la somme requise par le ministere des Travaux 

publics est inferieure a $200 100,00000 
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314 Pour fournir les soldes necessaires pour completer les projets 

entrepris au cours des annees financieres precedentes et 
pour lesquels il n est fait aucune provision specials dans 
le budget de 1943-44 25,00000 

315 Service de telephone ailleurs qu a Ottawa 8,000 00 

CREDITS SPECIAUX 
DIVISION DE L/ ARCHITECTS EN CHEF 

Construction, reparation et amelioration d edifices publics 

316 Ameliorations a la station postale "A" a Toronto (A voter 

de nouveau $20,000) 20,000 00 

BUDGET SUPPLBMENTAIRE, 1943-44 

TRAVAUX PUBLICS 

DIVISION DE L ARCHITECTE EN CHEF 
Construction, reparation et amelioration d edifices publics 

Nouvelle-Ecosse 
502 Shelburne Edifice public Annexes 7,000 00 

Ontario 

Ottawa Edifice Hunter Ameliorations des installations de 

fils, etc 11,00000 

Ottawa Hotel royal des Monnaies Amelioration et modifi 
cations 15,000 00 

503^ Ottawa Terminus postal Annexe 115,00000 

Ottawa Edifice de 1 Ouest laboratoires d essais reamena- 

gement et agencements 24,000 00 

Ottawa Centrale de chauffage pour les edifices du ministere 

des Mines et des Ressources, rue Booth 95,000 00 

Alberta 

504 Grande Prairie Edifice public Annexe 7,00000 

Credit general 

505 Fermes experimentales et laboratoires scientifiques Rempla- 

cements, reparations et ameliorations aux edifices 

Credit supplementaire 10,000 00 

DIVISION DE I/INGENIEUB EN CHEF 

Dragage 

506 Colombie-Britannique et Yukon Credit supplementaire. . 15,000 00 

Construction, reparations et ameliorations Ports et rivieres 



507 



Nouvelle-Ecosse 

Canso Achat et reparation du quai 26,000 00 

Mulgrave Acquisition et reconstruction d une partie du 
quai du chemin de fer les Chemins de fer nationaux du 
Canada devant contribuer $87,000 Credit supplementaire 15,000 00 
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Quebec 

{Longue-Pointe-de-Mingan Pour solder les services juridiques 
resultant du contrat pour la construction d un brise-lames 1,897 00 
Riviere-aux-Renards Reconstruction du quai (cout approxi- 
matif, $155,000) 50,000 00 

Ontario 

"Grande Riviere Contribution finale, convenue, aux amelio 
rations; la Commission de conservation de la Grande 
Riviere devant liberer la Couronne de toute reclamation 
s y rapportant et s engager a payer au gouvernement 
federal, des reception 37-2% du produit net de toute vente 
509-i de terre et de batiments, de tout remboursement d argent 
par le chemin de fer Pacifique-Canadien et de toutes les 
sommes realisees au moyen de placements de capitaux. . 59,325 45 

Oakville Reparations a la jetee de 1 Est 28,000 00 

Port-Maitland Dragage Credit supplemental 9,600 00 

Port-Maitland Reparations a la jetee de 1 Ouest 55,000 00 

Colombie-Britannique 

New-Massett Reconstruction du quai 15,000 00 

Port-Alberni Reparations au quai Assembly et aux abords et 

510-i construction d un hangar Credit supplementaire 10,000 00 

Ports et rivieres en general Pour 1 entretien des services, 
sans entreprise de nouveaux travaux Credit supple 
mentaire 26,00000 



CREDITS GENERATJX 

511 Galerie nationale du Canada Credit supplementaire requis 

pour 1 achat d oeuvres d art canadiennes 18,000 00 

512 Assurance centre les risques de guerre Sous reserve d allo- 

cation par le Conseil du Tresor 270,000 00 



CREDITS SPECIATJX 

DIVISION DE i/ ARCHITECTS EN CHEF 
Construction, reparations et ameliorations Edifices publics 

513 Station postale "A", Toronto Ameliorations (A voter de nou- 

veau) Credit supplementaire 9,00000 

DIVISION DE I/INGENIETJR EN CHEF 

514 Escuminac, N.-B. Pour solder les reclamations, les services 

legaux, etc., et le solde du a 1 entrepreneur sur 1 entreprise 

adjugee en 1934-35 pour le prolongement du brise-lames 6,600 00 

515 Pour solder les reclamations et autres depenses relatives aux 

entreprises de secours de chomage 45,00 00 



A. 1943 VENDREDI 23 JUILLET 689 

BUDGET PRINCIPAL 

(Moms la somme votee en subsides interimaires) 

JUSTICE 

87 Administration 162,85300 

88 Service des pardons, y compris remuneration aux membres 

de la Royale gendarmerie a cheval (a etre repartie par 
arrete du conseil et ne devant pas depasser $1,600) pour 
aide au service, et une somme de $10,900 pour rembourser 
la Royale gendarmerie a cheval des sommes qu elle a 
deboursees en solde et allocations a ses gendarmes pretes 
au service 54,722 00 

89 Administration de la justice Depenses diverses 6,000 00 

90 Depenses occasionnees par les questions litigieuses 25,00000 

91 Contribution annuelle a la Canadian Law Library, de Londres, 

Angleterre 500 00 

Cour Supreme du Canada 

92 Administration 73,982 00 

Cour de 1 echiquier du Canada 

93 Administration 36,004 00 

Cour du magistrat stipendiaire du Yukon 

94 Administration 5,040 00 

95 Gratifications aux veuves et aux enfants a la charge des juges 

decedes pendant la duree de leurs fonctions 15,00000 

DIVISION DES PENITENCIERS 

96 Administration 116,11300 

97 Administration et entretien des penitenciers, y compris Tad- 

ministration, la construction, 1 achat de terrains, de four- 
nitures, de materiel, et de bestiaux; entretien, liberation 
et transfert des detenus ; compensations aux detenus libe- 
res frappes d incapacite permanente pendant leur incarce 
ration 2,914,779 00 

PENSIONS ET AUTRES INDEMNITES 

98 William Tatton. . 56400 



BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1943-44 
JUSTICE 

DIVISION DES PENITENCIERS 

468 Fonctionnement et entretien des penitenciers, y compris frais 
d administration, de construction, d achat de terrains, 
d approvisionnements, de materiel et de betail; entre 
tien, liberation et transfert de detenus; indemnite aux 
detenus liberes ayant subi une invalidite permanente 
pendant leur sejour au penitencier Credit supplemen- 
taire 90,000 00 
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ROYALE GENDARMERIE A CHEVAL DU CANADA 

516 Services sur terre En execution de la Loi concernant la 

Royale gendarmerie a cheval du Canada, application des 
lois federales en general et autres depenses accessoires 
Credit supplemental 17,52320 

PENSIONS ET ATJTRES PRESTATIONS 

517 Pensions aux families des gendarmes qui ont perdu la vie 

dans 1 exercice de leurs fonctions Credit supplemen- 

taire 

Mme Margaret Johnson Brooke 68 43 

Mme Nora Jean Massan 50 00 

Mme Doris Freda Sampson 68 00 

Mme Georgina Harrison 11274 



BUDGET PRINCIPAL 

(Mains la somme votee en subsides interimaires) 

ROYALE GENDARMERIE A CHEVAL DU CANADA 

317 Administration ^ 243,348 40 

318 Services sur terre en conformite de la Loi de la Royale 

Gendarmerie a cheval du Canada, pour 1 application* des 

lois federales en general et autres depenses imprevues.. 6,009,545 67 

319 Subvention a la Chief Constable Association of Canada. . . . 500 00 

PENSIONS ET ATJTRES INDEMNITES 

320 Indemnites aux gendarmes de la Royale Gendarmerie a 

cheval du Canada pour blessures rec,ues dans 1 exercice 

de leurs fonctions 11,749 16 

321 Pensions aux families de membres de la Gendarmerie a cheval 

qui ont perdu la vie dans 1 exercice de leurs fonctions 

Mme Mary Emma Bossange 456 25 

Mme Margaret Johnson Brooke 821 25 

Mme Margaret Cox 41063 

Mme Georgina Harrison 676 50 

Mme Letitia Kennedy 423 50 

Mme Nora Jean Massan 30000 

Mme Mary Miller 667 38 

Mme Margaret Nicholson 547 50 

Mme Catherine Mildred Rails 70208 

Mme Myrtle L. Richards 720 00 

Mme Doris Freda Sampson 81600 

Mme Amy Lilian Searle 40698 

Mme Madelaine Mary Shoebotham 810 00 

Mme Eunice Wainwright 602 50 

322 Pension a James Elliott 67200 

323 Pension a Basil Burke Currie 68420 

ARCHIVES PUBLIQUES 
249 Administration et services techniques 27,586 00 
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DIRECTEUR GENERAL DES ELECTIONS 

34 Traitements et depenses du bureau 16,692 00 

COMMISSION DU SERVICE CIVIL 

35 Traitements et depenses imprevues de la Commission. . . . 458,404 00 

IMPRESSIONS ET PAPETERIE PUBLIQUES 

250 Administration 40,61900 

251 Impression, reliure et distribution des statuts annuels. . . . 8,500 00 

252 Gazette du Canada 29,51500 

253 Materiel Reparation et renouvellement 20,00000 

254 Distributions des documents officiels 48,015 00 

255 Impression et reliure des publications officielles pour vente 

et distribution aux ministeres et au public 50,000 00 

SECRETARIAT D ETAT 

324 Administration 96,82600 

325 Division de la naturalisation 64,46000 

326 Division des compagnies , 42,67400 

327 Division des marques de commerce 24,846 00 

328 Bureau des traductions 341,67000 

329 Loi de temperance du Canada 1,50000 

330 Administration de la Loi des faillites 33,260 00 

BUREAU DES BREVETS ET DU DROIT D AUTEUR 

331 Administration 36,21000 

332 Division des brevets 151,23500 

333 Division du droit d auteur et des dessins industriels 11,966 00 

334 Division de la Gazette des brevets 39,105 00 

335 Contributions a 1 Office international pour la protection de 

la propriete industrielle, a 1 Union internationale du droit 
d auteur et a 1 Union pour la protection des ceuvres litte- 
raires et artistiques 2,000 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1943-44 

SECRETARIAT D ETAT 
518 Bureau de traductions Credit supplemental 35,950 00 

BUDGET PRINCIPAL 

(Mains la somme votee en subsides interimaires) 

COMMERCE 

338 Administration 133,95000 

339 Service des renseignements commerciaux 610,465 00 

340 Services d inspection de I electricite et du gaz, y compris 

1 application de la Loi d exportation de l electricite et des 

fluides 280,045 00 

341 Bureau des tarifs etrangers 26,12400 

342 Loi du poinconnage des metaux precieux 12,737 00 
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343 Publicite et annonce au Canada et a 1 etranger ailleurs que 

dans le Royaume-Uni 33,00000 

344 Service d inspection des poids et mesures 421,914 00 

EXPOSITIONS ET PUBLICITE 

345 Expositions 91,62200 

346 Publicite et annonces au Royaume-Uni 17,320 00 

BUREAU FEDERAL DE LA STATISTIQUE 

347 Administration 87,31700 

348 Statistiques 1,078,515 C 

349 Recensement demographique 667,685 00 

SUBVENTIONS AUX PAQUEBOTS-POSTES ET AUX NAVIRES 

350 Administration 12,90800 

Ocean Atlantique 

351 Service entre le Canada et 1 Afrique du Sud 100,000 00 

Services locaux de V Quest 

Service entre Prince-Rupert (C.-B.) et les iles de la Reine- 

Charlotte 22,000 00 

Service entre Vancouver et les ports du nord de la Colombie- 

352&lt;! Britannique 15,00000 

(Service entre Victoria, Vancouver, les ports d escale et Skag- 

I way 10,000 00 

[Service entre Victoria et la cote ouest de Pile Vancouver. . 10,000 00 

Services locaux de I Est 

Service entre Baddeck et lona 8,000 00 

Service d hiver entre Chester et 1 ile Tancook 1,600 00 

Service entre Grand-Manan et la terre ferme 33,000 00 

Service entre Halifax, Canso et Guysboro 6,500 00 

Service entre Halifax, la Have et les ports de la riviere la 

Have 1,75000 

Service entre Halifax, Sherbrooke, Spry Bay et Tor Bay.. 6,500 00 
Service entre Halifax, Cap-Breton-Sud et les ports du lac 

Bras d Or et la baie St-Laurent 7,500 00 

Service entre Halifax et les ports du littoral occidental du 

Cap-Breton 3,00000 

Service entre 1 Ile aux Coudres et les Eboulements 1 ,900 00 

Service entre Mulgrave, Arichat et Canso 37,000 00 

Service entre Mulgrave et Guysboro, avec escales aux ports 

intermediaires 14,00000 

Service d hiver entre la Malbaie et la rive nord 40,000 00 

Service entre File Pelee et la terre ferme. . . . 11,000 00 

353-j Service entre Pictou, Mulgrave et Cheticamp 11,000 00 

Service entre Pictou, Souris et les iles de la Madeleine. . . . 42,500 00 

Service entre Prescott, Ontario et Ogdensburg, New- York.. 11,640 00 

Service entre 1 Ile du Prince-Edouard et Terre-Neuve . . .. 17,500 00 

Service entre 1 Ile du Prince-Edouard et la Nouvelle-Ecosse . . 28,000 00 

Service entre Quebec, Natashquan et Harrington 85,000 00 

Service entre Quebec ou Montreal et Gaspe et les ports d es 
cale. . 60.000 00 
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Service entre Rimouski et Matane et endroits sur la cote nord 

du St-Laurent 50,000 00 

Service entre Riviere-du-Loup et Tadoussac et autres ports 

de la rive nord 14,000 00 

Service entre St-Jean et les ports du bassin des Mines. . . . 5,000 00 

Service entre St-Jean, West port et Yarmouth et autres ports 

d escale 10,00000 

Service entre Sydney et la baie St-Laurent, avec escale aux 

ports intermediaires 22,50000 

Service entre Sydney et les ports du lac Bras d Or et du litto 
ral occidental du Cap-Breton et 1 Ile du Prince-Edouard. 22,500 00 

Service entre Sydney et Why cocomagh 16,00000 

Loi DES GRAINS DU CANADA 

354 Administration 102,041 00 

355 Fonctionnement et entretien, y compris 1 inspection, le pesage, 

1 enregistrement, etc 1,535,56600 

356 Elevateurs de 1 Etat, y compris 1 outillage 384,17200 

CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES 

357 Traitements et autres depenses du Conseil national de 

recherches 899,370 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1943-44 

COMMERCE 

BUREAU FEDERAL DE LA STATISTIQUE 

520 Contribution a la Inter- American Statistical Institute. . . . 2,530 00 

521 Statistiques Credit supplementaire 25,000 00 

SUBVENTIONS AUX PAQUEBOTS-POSTE ET AUX NAVIRES 

Services locaux de I Est 

Service entre Baddock et lona Credit supplementaire.. .. 4,000 00 

Service entre Halifax, Canso et Guysboro Credit supple 
mentaire 3,500 00 

Service entre Halifax, La Have et les ports de la riviere La 

Have Credit supplementaire 1,250 00 

Service entre Halifax et les ports de la cote ouest du Cap 

Breton Credit supplementaire 3,000 00 

Service entre Owen-Sound et les ports de 1 Ile Manitoulin et 

de la Baie Georgienne 35,00000 

522-j Service entre Pictou, Souris et les lies de la Madeleine Cre 
dit supplementaire 12,50000 

Service entre l Ile-du-Prince-Edouard et la Nouvelle-Ecosse 

Credit supplementaire 16,00000 

Service entre Quebec, Natashquan et Harrington Credit 

supplementaire 42,500 00 

Service entre Quebec ou Montreal et Gaspe Credit supple 
mentaire 30,000 00 

Service entre Rimouski, Matane et points de la rive nord du 

St-Laurent Credit supplementaire 25,000 00 

Service entre la Riviere-du-Loup et Tadoussac et autres ports 

de la cote nord Credit supplementaire 7,000 00 
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LOI DES GRAINS DU CANADA 

523 Elevateurs de 1 Etat canadien, y compris materiel Credit 

supplementaire 95,085 00 

BUDGET PRINCIPAL 

(Mains la somme votee en subsides interimaires) 

SERVICE LEGISLATIF 

SENAT 
President du Senat 

110 Indemnite de logement 3,000 00 

111 Administration generate 215,330 00 

CHAMBRE DES COMMUNES 

President de la Chambre des communes 

112 Indemnite de logement 3,000 00 

Vice-president de la Chambre des communes 

113 Indemnite de logement 1,500 00 

114 Administration Credit du greffier 483,520 00 

115 Credits du sergent d armes 297,86700 

116a Abonnements aux publications de 1 Association parlemen- 

taire de 1 Empire pour distribution aux deputes 2,000 00 

GENERALITES 

117 Impressions du Parlement, y compris traitement du personnel 

du service de la distribution 70,000 00 

BlBLIOTHEQUE DU PARLEMENT 

118 Administration 82,281 00 

PENSIONS ET AUTRES INDEMNITES 

i.19 Pension a la sceur celibataire de feu le colonel Harry Baker, 

depute 700 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1943-44 
SERVICE LEGISLATIF 

SENAT 

172 Pour payer aux senateurs I indemnite complete de la session 
de 1943 pour les jours d absence en raison d affaires publi- 
ques, de maladies ou de deces. Les payements devront 
s effectuer selon que le prescrira le Conseil du Tresor. . 12,000 00 

473 Pour pourvoir, nonobstant toute disposition contraire de la Loi 
du Senat et de la Chambre des communes, au paiement, a 
chaque membre du Senat qui a assiste a la premiere 
partie de la session actuelle, commencee le 28 Janvier 
1943, et terminee le 21 avril 1943, d une somme repre- 
sentant ses frais reels de deplacement et de subsistance 
an cours de son voyage entre Ottawa et le lieu de sa 
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residence apres 1 ajournement du Parlement a Paques le 
21 avril 1943, et de son voyage de retour entre le lieu de 
sa residence et Ottawa a la fin de 1 intersession, commen 
cee a ladite date, ou, advenant le cas ou tel membre n est 
pas retourne a son lieu de residence pendant ladite inter- 
session, une somme egale a la somme qu eussent constitue 
ses frais de deplacement s il etait retourne a son lieu de 
residence durant ladite intersession 3,500 00 

CHAMBRE DES COMMUNES 

474 Pour payer 1 indemnite complete aux deputes jours perdus 

en raison d absence causee par maladie, affaires publi- 
ques officielles ou deces pendant la presente session non- 
obstant toute disposition contraire au chapitre 147 des 
Statuts revises, 1927, Loi du Senat et de la Chambre des 
communes ou des lois modificatrices. Les paiements de- 
vront s effectuer selon que le prescrira le Conseil du 
Tresor 15,000 00 

475 Pour pourvoir, nonobstant toute disposition contraire de la 

Loi du Senat et de la Chambre des communes, au paie- 
ment, a chaque membre de la Chambre des communes 
qui a assiste a la premiere partie de la session actuelle, 
commencee le 28 Janvier 1943, et terminee le 21 avril 
1943 d une somme representant ses frais reels de deplace 
ment et de subsistance au cours de son voyage entre 
Ottawa et le lieu de sa residence apres rajournement du 
Parlement a Paques, le 21 avril 1943, et de son voyage 
de retour entre le lieu de sa residence et Ottawa a la fin de 
1 intersession, commencee a ladite date, ou, advenant le 
cas ou un tel membre n est pas retourne a son lieu de resi 
dence pendant ladite intersession, une somme egale a la 
somme qu eussent constitue ses frais de deplacement s il 
etait retourne a son lieu de residence durant ladite inter 
session 7,000 00 

476 Administration generale Credits du greffier 

Pour pourvoir aux depenses du Comite special des depen- 
ses de guerre et autoriser des allocations de subsis 
tance et de deplacement pendant 1 ajournement de 
la session actuelle au taux de $12 par jour pour les 
jours passes aux fins du Comite, selon 1 attestation du 
president du comite, et le paiement et 1 acceptation 
desdites depenses, nonobstant toute disposition con 
traire du chapitre 147 des Statuts revises, 1927, Loi 
du Senat et de la Chambre des communes, ou des 
lois modificatrices, et pour pourvoir aux paiements 
des honoraires et des depenses des temoins et autres 
depenses necessaires, lesdits paiements devant etre 
effectues selon que le prescrira la Commission de 
la regie interieure de la Chambre des Communes, 
et pour autoriser 1 engagement de stenographes offi- 
ciels, de greffiers de comites et autres stenographes, 
aux taux de retribution approuves par le Conseil du 
Tresor 25,00000 
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477 Pour pourvoir aux depenses du Comite special de la restau- 
ration et du retablissement et pour autoriser les alloca 
tions de subsistance et de deplacement des deputes durant 
I ajournement de la session actuelle, a raison de $12 
par jour pour les jours consacres au travail du comite, 
selon 1 attestation du president du comite, ainsi que 
leur paiement et acceptation, nonobstant toutes disposi 
tions contraires du chapitre 147 des Statuts revises, 1927, 
Loi du Senat et de la Chambre des communes ou des lois 
modificatrices, ces paiements devant etre-faits selon que 
le prescrira la Commission de la regie interieure de la 
Chambre des communes, et pour autoriser 1 engagement 
de stenographes officiels, dc greffiers de comites et autres 
stenographes aux taux de retribution approuves par le 
Conseil du Tresor 9,50000 

BUDGET PRINCIPAL 

(Mains la sotnme votee en subsides interimaires) 

SERVICES NATIONAUX DE GUERRE 

191 Service de 1 Office canadien du Tourisme 54,000 00 

192 Office national du film, y compris le bureau de cinemato 

graphic : 426,50000 

TRAVAIL 

RECAPITULATION 

99 Administration 216,61300 

100 Loi des rentes viageres 270,61000 

101 Loi des enquetes sur les coalitions 30,250 00 

102 Justes salaires et conciliation 134,70200 

103 Loi d enquete en matiere de differends industriels 63,200 00 

104 Gazette du Travail et autres publications autorisees par la 

Loi concernant le ministere du Travail 50,770 00 

105 Paiements aux provinces en vertu des accords relatifs a la 

formation de la jeunesse, y compris les engagements inex- 

ecutes des annees precedentes 500,000 00 

Loi DE 1940 SUB I/ASSURANCE-CHOMAGE 

106 Application 5,375,15000 

107 Contribution du gouvernement a la Caisse d assurance-cho- 

mage 15,000,000 00 

108 Avances aux ouvriers en vertu de 1 article 91 de la Loi.- 50,000 00 

CREDITS SPECIAUX 

109 Pour defrayer les projets de secours (Engagements inexe- 

cutes) 187,400 00 
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BUDGET SUPPLEMENT AIRE, 1943-44 

TRAVAIL 

469 Administration Credit supplementaire 115,894 00 

470 Gazette du Travail et autres publications autorisees par la 

Loi du ministere du Travail Credit supplementaire.. 15,00000 

471 Loi de 1942 sur la coordination de la formation profession- 

nelle Depenses du Conseil consultatif 10,00000 

Resolution a rapporter. 

Lesdites resolutions sont rapportees, du consentement de la Chambre, lues 
la deuxieme fois et adoptees, le comite des subsides devant sieger de nouveau a 
la prochaine seance de la Chambre. 

Un message est rec.u du Senat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passe le bill suivant: 

Bill No 139, Loi ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa Majeste pour la 
defense et la securite nationales. 

Sur motion de M. Crerar, la Chambre s ajourne alors a minuit et 10 minutes, 
jusqu a onze heures de 1 avant-midi, aujourd hui. 
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No 119 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU SAMEDI 24 JUILLET 1943 

Onze heures du matin. 



PRIERES. 



M. McLarty, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse a un 
ordre de la Chambre, en date du 21 juin 1943, Etat montrant: 1. Est-ce que 
Colin MacKenzie, de Sydney, N.-E., est a 1 emploi du gouvernement? Le cas 
echeant, a quel titre? 

2. Depuis quand est-il a 1 emploi du gouvernement? 

3. Touche-t-il un traitement fixe pour ses services? 

4. Quelles sommes a-t-il retirees, et a quel titre special, au cours de chacune 
des annees 1939, 1940, 1941, 1942 et 1943? 

5. La Cour de 1 Echiquier du Canada a-t-elle retenu les services de ce 
particulier? 

6. Quelles sommes lui a-t-on versees, au cours des cinq dernieres annees, 
pour ses services a la Cour de 1 Echiquier? 

Aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 24 juin 1943, Releve 
indiquant: 1. A quelles compagnies a-t-on adjuge les contrats de fournitures 
d essence, d huile et des autres produits du petrole destines a 1 Ecole No 5 d ob- 
servation aerienne, de Winnipeg? 

2. Quels sont les noms des representants de 1 endroit de chacune desdites 
compagnies? 

3. Quelles sont la valeur et la quantite totales des produits du petrole que 
represent ent ces contrats? 

4. A quelle date a-t-on signe ces contrats? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 14 juin 1943, 
Releve indiquant: Relativement aux logements en temps de guerre construits 
dans Hull, p.Q. 1. Quand a-t-on adjuge le contrat de construction des cent 
premieres maisons? 

2. Quand la construction de ces maisons devait-elle etre terminee aux 
cermes du contrat? 



698 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

3. A quelle date la premiere de ces maisons a-t-elle ete habitee par un 
locataire? 

4. A quelle date ces cent maisons ont-elles toutes ete habitees? 

5. Quel a ete le cout, 1 unite, de la construction et de la decoration de ces 
maisons? 

6. Quel a ete le cout, 1 unite, des services installes dans ces maisons? 

7. Quel a ete le cout, 1 unite, de la construction et de la decoration de chacune 
des cinquante autres maisons? 

8. Quel a ete le cout, 1 unite, de 1 installation des services? 

9. Quel a ete le total des frais &lt;lr premier etablissement pour la construction 
de ces 150 maisons, y compris tous les frais relatifs aux rues, aux egouts, a 
1 embellissement et a 1 adniinistration? 

10. Quel est le total des sommes depensees en reparations depuis que ces 
maisons sont terminees? 

1 1 . Combien de hangars destines a recevoir le charbon et le bois a-t-on 
construits dans cette entreprise de logements dans Hull? 

12. Combien de pieds de bois a-t-il fallu pour la construction de chacun 
de ces hangars? 

13. Quel a ete le cout moyen de chaque hangar? 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), membre du Conseil prive du Roi, 
depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 juillet 1943, 
Releve indiquant: 1. Quels sont les noms des quatre officiers medicaux repre- 
sentant respectivement les services de defense et le ministere des Pensions et 
de la Sante nationale, qui ont fait une enquete speciale pour determiner si 
remplacement de 1 hopital de la rue Christie se prete a la construction d un autre 
pavilion? 

2. Quel poste chacun de ces medecins detient-il dans son ministere respectif? 

3. Quelle est la competence de chacun de ces medecins a presenter un rap 
port complet sur tout ce sujet? 

4. Ont-ils donne de vive voix ou par ecrit les raisons de leurs conclusions? 

5. Le cas echeant, quelles etaient ces raisons? 

6. Sur combien d emplacements s est portee leur enquete? 

7. Quels etaient ces emplacements? 

8. Ont-ils fait enquete pour savoir si la propriete du Trinity College, sise 
sur la rue Queen, a Toronto, offrait un emplacement eventuel propice? 

9. Le cas echeant, se sont-ils enquis aupres des autorites de la ville de 
Toronto de la possibilite d en faire 1 aoquisition? 

10. Ces medecins ont-ils fait leur enquete sur ces divers emplacements, 
en groupe ou separement? 

11. Ont-ils soumis au ministre un rapport ecrit auquel chacun a appose sa 
signature? 

12. Ont-ils tous presente leur rapport oralement? 

13. L un d entre eux a-t-il fait, au nom de touSj un rapport et, le cas echeant, 
lequel d entre eux?- 

M. MacKinnon (Edmonton-Ouest) , membre du Conseil prive du Roi, depose, 

Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 19 juillet 1943, Etat montrant: 

1. Le gouvernement a-t-il ete mis au courant du precede que le Dr Egon 

Glesinger et Schoeller Torensch ont decouvert pour transformer le bois et ses 

dechets en fourrage et en alcool par 1 intermediaire du sucre de bois? 

2. Le gouvernement a-t-il fait des recherches sur la fabrication d un levain 
contenant cinquante pour cent de proteine provenant du sucre de bois? 

3. Le gouvernement a-t-il quelques renseignements sur la production, par le 
meme precede, d une proteine pure en Allemagne et en Suede? 
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M. LaFleche, membre du Conseil prive du Roi, depose, Reponse partielle 
a un ordre de la Chambre, en date du ler juillet 1943, Releve indiquant: 
1. Quel sont les noms des membres de la Commission nationale de cinemato- 
graphe? 

2. Quels sont les rouages administratifs de la commission; quel est le nom- 
bre de ses employes et quels postes detiennent-ils? 

3. Combien de films a-t-on mis en circulation (a) a 1 usage des cinemas 
(b) pour d autres fins? 

4. Combien de films de la serie "Canada carries on" a-t-on mis en circu 
lation jusqu au 31 mai 1943? 

5. An 31 mai 1943, quelle sommc a-t-on rec,uc des cinemas pour la loca 
tion de films? 

6. Quel a ete le cout total de la Commission nationale du cinematographe 
et quel travail a-t-elle accompli au cours de chaque annee depuis son existence? 

M. Macdonald (Ville de Kingston), membre du Conseil prive du Roi, depose 
sur la Table, Releve detaille des depenses estimatives du ministere de la 
defense nationale pour le service naval, pour 1943-44, pour les magasins navals: 
balayeurs de mines, lutte anti-sous-marine, lutte centre les incendies, etc., et 
pour ameublement, fournitures de bureau, automobiles, etc. 

II depose aussi sur la Table, Releve detaille de I ameublement et des 
fournitures livres au centre d instruction navale de Deep Rock, N.-E. 

M. Macmillan, adjoint parlcmentaire du ministre de la Defense Nationale 
pour 1 Air, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 28 juin 
1943: Copie du bulletin No 271 relatif au recrutement du Corps d aviation, 
ainsi que la copie de toute la correspondance, lettres et telegrammes compris, 
echangee entre la division de 1 Aviation du ministere de la Defense nationale, 
ou Fun de ses fonctionnaires, et tous particuliers relativement a I enrolement 
des osteopathes dans le Corps d aviation royal canadien. 

II depose aussi sur la Table, Dossier fourni par le ministere de la Defense 
nationale pour 1 Air concernant: la mort d un membre du Corps d aviation 
royal survenue a Neepawa, Manitoba; le personnel civil; I etablissement-modele 
d un depot de materiel; les ecoles elementaires d aviation; les ecoles d observa- 
teurs; 1 allocation familiale; le directorat des relations publiques du Corps 
d aviation royal canadien. 

M. Martin, adjoint parlementaire du ministre du Travail, depose, 
Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 22 juillet 1943, Etat montrant: 
1. Combien d instructions speciales le Service selectif national ou le ministre 
du Travail ont-ils emises concernant 1 ordonnance de transfert obligatoire 
adoptee le 4 mai 1943? 

2. Quelle est la teneur et quelles sont les dispositions de chacune de ces 
instructions speciales? 

3. Quels sont les emplois ou quelles sont les industries qui ont ete pris 
notamment en consideration ou qui ont ete exemptes des dispositions de cette 
ordonnance de transfert obligatoire? 

Et aussi, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 19 juillet 1943: 
Copie de tous telegrammes, lettres, correspondances, memoires et autres docu 
ments echanges, depuis le ler novembre 1942, entre le ministre du Travail, le 
sous-ministre du Travail ou tout fonctionnaire du ministere du Travail et 1 un 
ou chacun des particuliers suivants, savoir: MM. T. S. Garside, E. L. Grabill, 
L. Holland, L. McGillivray, K. McTaggart, Carl Reinke, Robert Taylor et L. 
A. Wright, relativement a leur demission de la division du Service selectif 
national de ce meme ministere. 

7254045 
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M. Macdonald (Halifax), adjoint parlementaire du ministre de la Defense 
nationale, depose, Reponse a un ordre de la Chambre, en date du 13 mai 
1943, Releve indiquant: 1. Des homines et des femmes qui ont subi un 
examen medical pour 1 armee, la marine ou 1 aviation, combien en a-t-on trouves 
qui etaient atteints de syphilis? 

2. Ceux qui ont ete refuses pour cause de syphilis ont-ils ete traites? 

3. Le cas echeant, combien ont ete traites? 

4. Combien ont ete autorises a reprendre la vie civile? 

M. Mackenzie (Vancouver-Centre) propose, Que les amendements appor- 
tes par le Senat au bill No 138, Loi etablissant un Conseil en vue de favoriser 
1 aptitude physique nationale, soient maintenant lus la deuxieme fois et adoptes. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

En consequence, lesdits amendements sont lus la deuxieme fois et adoptes 
separement. 

La Chambre se forme de nouveau en comite des subsides. 

(En comite} 
Les resolutions suivantes sont adoptees: 

BUDGET PRINCIPAL 
\Moins les montants votes en subsides interimaires) 

PENSIONS ET SANTE NATIONALE 

193 Administration $ 139,321 00 

DIVISION DES PENSIONS 

194 Administration 1,178,13100 

Commission canadienne des pensions 

Depenses d administration 534,51300 

196 Commission des allocations aux anciens combattants. . .. 168^11100 

DIVISION DE LA KEADAPTATION 

197 Administration 37,21300 

198 Division de la readaptation 40,26200 

199 Division de 1 assistance aux anciens combattants 129,74400 

Versements directs aux anciens combattants et aux 
personnes a leur charge 

200 Pensions de la guerre europeenne 37,500,000 00 

201 Allocations aux anciens combattants 7,000,000 00 

202 Secours de chomage 200,000 00 

203 Allocations d hospitalisation et autres 500,000 00 

204 Attribution de decorations V.C. et D.C.M 20,00000 

Services aux anciens combattants et aux personnes a leur charge 

206 Soin des malades 3,672,45000 

207 Bureau des anciens combattants 184,97500 

208 Reparation des accidents du travail 50,000 00 

209 Subvention au fonds d inhumation des soldats 85,000 00 

210 Subvention a la Legion canadienne 9,000 00 
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DIVISION DE LA SANTE 

211 Administration 60,852 00 

212 Aliments et drogues 187,524 00 

213 Opium et narcotiques 67,118 00 

214 Specialites pharmaceutiques ou medicaments brevetes 16,75200 

215 Quarantaine et leproserie 154,603 00 

216 Laboratoire d hygiene 142,047 00 

217 Insp. medicate des immigrants 84,162 00 

218 Hygiene infantile et maternelle 45,381 00 

219 Service technique de la sante 41,608 00 

220 Traitement des marins malades 359,841 00 

221 Hygiene industrielle 7,94200 

222 Enquetes medicales 23,92300 

223 Service de nutrition 28,737 00 

Pour combattre les maladies veneriennes en collaboration 
avec les provinces en vertu des reglements a soumettre au 
Gouverneur general en conseil 

224 Administration 15,00000 

225 Assistance aux provinces dans la lutte contre les ma 

ladies veneriennes 175,00000 

226 Distribution de preparations arsenicales 50,000 00 

227 Subventions aux institutions d assistance aux marins selon 

les montants mentionnes aux Details des services 2,600 00 

SUBVENTIONS DIVEBSES 

228 Conseil canadien du bien-etre 8,10000 

229 Comite national canadien d hygiene mentale 10,000 00 

230 Ligue de la Sante du Canada 5,000 00 

231 L Institut national canadien des Aveugles 18,000 00 

232 L Association canadienne-franc.aise des Aveugles 4,050 00 

233 L Institut Nazareth de Montreal 4,05000 

234 Montreal Association for the Blind 4,050 00 

235 Association canadienne contre la tuberculose 20,25000 

236 V.O.N 13,100 00 

237 Association ambulanciere de Saint-Jean 4,050 00 

238 Societe canadienne de la Croix-Rouge 10,000 00 

PENSIONS ET AUTRES INDEMNITES 

239 Pensions payables aux soldats en service actif lors de la 

rebellion du Nord-Ouest en 1885, et pensions generates. . 17,000 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1943-44 

PENSIONS ET SANTE NATIONALE 

487 Administration Credit supplemental 9,949 00 

DIVISION DES PENSIONS 



488 Administration de la Division des pensions Credit supple- 

mentaire 81,336 00 

489 Commission canadienne des pensions Administration Cre 

dit supplemental 26,395 00 

72540 45 
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DIVISION DE LA READAPTATION 

490 Administration de la division Credit supplemental . . .. 13,05800 

491 Division de la readaptation Credit supplemental 9,345 00 

492 Division du bien-etre des anciens combattants Credit sup 

plementaire 37,2(4000 

Paiements directs aux anciens combattants et aux personnes a leur chatge 

493 Pour pourvoir, en supplement ;ui credit 205 de la principale 

Loi des subsides de 1943, et nonobstant toute disposition 
de la Loi du rcvenu consolide et de la verification ou de 
tout autre statut ou loi pour le versement, a meme le 
Fonds du revenu consolide d allocations de commisera 
tion a accorder, par la Commission des allocations aux 
anciens combattants, aux veuves des anciens combat 
tants rcpondant a la definition de 1 expression "ancien 
combattant" ctablie par la Loi des allocations aux 
anciens combattants et non vises par ledit cre 
dit, aux taux prevus pour les anciens combattants 
aux articles f&gt; ct f&gt; do Indite Loi des allocations aux an- 
ciens combattants, modifiee par les arretes en conseil 
C.P. 113/9400 du 3 decembre 1941, C.P. 1/3241 du 20 
avril 1943 et C.P. 1/5028 du 21 juin 1943, edictes en 
vcrtu ct conformity de la Loi des mesurcs tie guerre, 
et pour augmenter les versements prevus par ledit credit 
205 pour une veuve avec un ou plusieurs enfants de 
maniere a rendre 1 allocation totale de commiseration, 
en ce cas, egale a 1 allocation d un ancien combattant 
avec un ou plusieurs enfants, prevue par ladite Loi des 
allocations aux anciens combattants et par lesdites modi 
fications, ces versements clevant etre faits dans les cir- 
constances et aux conditions que pourra prescrire le 
Gouverneur general en conseil 40,000 00 

Services aux anciens combattants et aux personnes a leur charge 

494 Soin des patients Credit supplemental 674,725 00 

495 Bureau des anciens combattants Credit siipplementaire. . 5,983 00 

DIVISION DE LA SANTE 

496 Quarantaine et leproserie Credit supplementaire 30,000 00 

497 Division des enquetes medicales Credit supplementaire. . . . 15,720 00 

498 Service d alimentation Credit supplementaire 5,000 00 

Conseil national de la sante physique 

499 Frais d administration 25,000 00 

500 Subventions aux provinces en vertu de la Loi sur la sante 

nationale 225,000 00 

PECHERIES 

464 Quote-part du Canada dans les depenses de la Commission 
Internationale des pecheries nommee en vertu du traite 
du 2 mars 1923, entre le Canada et les Etats-Unis, pour 
la preservation des pecheries de fletan du Pacifique-nord 
Credit supplementaire 2,100 00 
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464a Quote-part du Canada dans les depenses de la Commission 
Internationale des pecheries de saumon dans le Pacifique, 
nominee en vertu du traite intervenu entre le Canada et 
les Etats-Unis pour la protection, la preservation et 1 ex- 
tension des pecheries de saumon sockeye du bassin du 
Fraser Credit supplementaire 2,00000 

465 Quote-part canadienne dans les depenses de la Commission 

internationale des pecheries du saumon du Pacifique pour 
1 achevement des inspections de genie et biologiques com- 
mencees en 1942, et sur lesquelles se baseront des recom- 
mandations pour obvier aux obstructions de saumon 
sockeye au Hell s Gate Canyon ou a d autres points du 
bassin du fleuve Fraser; aussi pour des mesures tempo- 
raires, en attendant une decision permanente, pour faire 
disparaitre ces obstructions 10,50000 

466 Pour le remplacement de la Station experimental des peche 

ries de la peninsule de Gaspe 45,000 00 

467 Pour aider, sous reserve de 1 approbation du Gouverneur en 

conseil, a la construction d une usine destinee a transfor 
mer, sur une petite echelle, des essais de laboratoire en 
operations commerciales pour la production d un sel de 
pecheries pur, par traitement des depots salins de 
Malagash 30,000 00 

BUDGET PRINCIPAL 

(Mains la somme votee en subsides interimaires) 

ETABLISSEMENT DES SOLDATS 

336 Pour defrayer les frais d administration de 1 etablissement 

d anciens combattants et de families britanniques . . .. 542,930 00 

337 Pour rembourser le gouvernement britannique des pertes subies 

dans la realisation du projet d etablissement de 3,000 
families britanniques, entente conclue le 20 aout 1924, et 
dans I etablissement de 500 families britanniques au 
Nouveau-Brunswick, ententes du 4 aout 1927 et du 27 
aout 1935 15,000 00 

FRETS ET PLACEMENTS 

ETABLISSEMENT DE SOLDATS 

411 Pour rembourser les avances nettes faites sous le regime 
des projets d etablissement de soldats et de families 
britanniques sur des terres 98,000 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1943-44 

PRETS ET PLACEMENTS 

ETABLISSEMENT DE SOLDATS AU CANADA 

532 Pour couvrir le cout des terres et ameliorations a acheter en 
vertu de la Loi sur les terres destinees aux anciens com 
battants 6,600,00000 



704 CHAMBRE DES COMMUNES 7 GEORGE VI 

AGRICULTURE 

SERVICE TECHNIQUE 

446 Bacteriologie et recherches en Industrie laitiere Credit sup 

plementaire 3,90000 

447 Entomologie Credit suppleraentaire 29,65000 

448 Protection des plantes Credit supplementaire 10,000 00 

SERVICES DES FERMES EXPERIMENTALES 

449 Ferme experimental centrale Credit supplementaire. . . . 30,800 00 

450 Fermes regionales, stations et stations de demonstration- 

Credit supplementaire 141,445 00 

SERVICE DE LA PRODUCTION 

Sante des animaux 

451 Pour dedommager les proprietaries d animaux atteints de 

maladies visees par la Loi des epizooties, animaux qui 
sont morts ou ont ete abattus dans des circonstan- 
ces non prevues dans la loi susdite ou dans ses regle- 
ments d execution, selon les montants detailles dans 
le budget des depenses 72800 

452 Betail et volaillc Credit supplementaire 40,00000 

SERVICES DES MARCHES 

453 Subventions aux entrepots frigorifiques en vertu de la Loi des 

entrepots frigorifiques et octrois, selon les montants 
detailles dans le budget des depenses Credit supplemen 
taire 28,350 00 

454 Fruits, legumes, produits de 1 erable et miel Credit supple 

mentaire 15,000 00 

CREDITS SPECIAUX 

455 Pour pourvoir aux primes a reduction d emblavures et pour 

frais administratifs s y rapportant, et pour emplois tem- 
poraires qui pourraient etre necessaires nonobstant toute 
disposition contraire de la Loi du Service civil Credit 
supplementaire 27,816 00 

456 Recherches agricoles, en collaboration avec le Conseil national 

de recherches et sous reserve de 1 approbation du Gouver- 

neur en conseil 200,00000 

MINES ET RESSOURCES 

DIVISION DES MINES ET DE LA GEOLOGIE 

478 Bureau de geologic et de topographic Administration et ser 

vices divers Credit supplementaire 4,620 00 

DIVISION DES LEVES ET DU GENIE 

479 Observatoire federal d Ottawa Credit supplementaire 840 00 

480 Bureau federal des forces hydrauliques, y compris 1 appli- 

cation des lois federales concernant les forces hydrauli 
ques et 1 irrigation Credit supplementaire 12,000 00 
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481 Commission du controle du lac des Bois Credit supple- 

mentaire 800 00 

Service hydrographique et cartographique 

482 Leves judiciaires et service cartographique Credit sup 

plementaire 4,450 00 

483 Pour subvenir au reglement des dommages causes par 1 inon- 

dation et des reclamations relatives aux terres, au lac 
Seul, aux termes de la convention ratifiee par la Loi de 
conservation du lac Seul, 1928. Ledit montant devant 
etre debourse en conformite des reglements convenus 
recemment avec les provinces d Ontario ct du Manitoba 
(les deniers depenses devant etre rembourses par la pro 
vince du Manitoba) 85,176 00 

DIVISION DES AFFAIRES INDIENNES 

484 Pour pourvoir au versement au Fond de fiducie des Indiens 

du montant de la monnaie detruite au moment de la des 
truction complete par 1 incendie du bureau de 1 agence 
des Indiens a Caughnawaga, P.Q., au cours de la nuit du 
9 avril 1943 294 55 

ETABLISSEMENT DES SOLDATS AU CANADA 

519 Application de la Loi d etablissement de soldats, du Plan 
d etablissement des families britanniques, de 1 etablisse- 
ment sur les terres en general et de la Loi sur les terres 
destinees aux anciens combattants, et pour payer les 
frais fixes, les frais d entretien et d exploitation a 1 egard 
des terres acquises en vertu des dispositions de la Loi sur 
les terres destinees aux anciens combattants 713,830 00 

TRANSPORTS 

524 Assurance contre les risques de guerre Sous reserve d alloca- 

tion par le Conseil du Tresor 357,500 00 

SERVICE DES CANATJX 

525 Canaux Ameliorations (A voter de nouveau $21,000) Cre 

dit supplementaire 33,000 00 

SERVICE DE LA MARINE 

526 Vapeurs du service de la marine, y compris brise-glaces 

Entretien, service et reparations Credit supplementaire 19,000 00 

527 Construction, entretien et surveillance du balisage, y compris 

salaires et allocations des gardiens de phares Credit 
supplementaire 8,500 00 

528 Divers services concernant la navigation et les expeditions- 

Credit supplementaire 60,00000 

529 Inspection des navires a vapeur et application des disposi 

tions des Conventions pour la sauvegarde de la vie humai- 
ne en mer et les lignes de charge Credit supplemen 
taire 8,365 00 
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SERVICE DE c HEM INS DE FEE 

530 Pour la construction d un brise-glace Wagon de chemin de 

fer Vehicule rentier Bac a passagers pour le service 
de bac transbordeur de wagons de 1 Ile du Prince- 
Edouard, evalue a $4,500,000 Montant requis pour 1943- 
44 (Capital) 3,000,000 00 

SERVICE AERIEN 

(Regie et surveillance attributes au ministre des Munitions 
et approvisionnements par 1 arrete en conseil C.P. 3076 
du 8 juillet 1940.) 

DIVISION DE L AVIATION CIVILE 

531 Routes aericnnes et aeroports Construction et ameliora 

tions, y compris 1 eclairage et les installations radiophoni- 
ques Capital (A voter de nouveau, $81,950) Credit 
supplementaire 556,585 00 

AFFAIRES EXTERIEURES 

457 Representation a 1 etranger, y compris les traitements des 

hauts commi.-saires, des ministry plenipotentiaires, con 
suls, secretaires et peronnels, nonobstant toute disposition 
contraire de la Loi du service civil ou de gcs 1 modifications 
Credit supplementaire 114,500 00 

458 Subvention au Comite de la Croix-Rouge Internationale 

Credit supplementaire 15,00000 

459 Pour pourvoir au remboursement des contributions au Fonds 

de pension par Mile Doris Fowler (maintenant Mme Lan- 
derkin) , dont 1 acceptation d un poste temporaire dans un 
autre ministere du service public a ete considered comme 
mettant fin a sa titularisation 509 45 

CONTRIBUTION DU CANADA AU MAINTIEN D ORGANISATIONS EXTERIEURES 

460 Quote-part des depenses du conseil international du ble 

Credit supplementaire 1,750 00 

REVENU NATIONAL 

DIVISION DE L IMPOT SUR LE REVENU 

485 Administration generale, y compris 1 autorisation necessaire 

pour creer des emplois et faire des nominations dans la 
division, nonobstant toute disposition de la Loi du ser 
vice civil, et lesdits emplois et le personnel ainsi nomme 
sont par les presentes entierement exclus de 1 application 
de ladite Loi Credit supplementaire 132,575 00 

486 Bureaux regionaux Credit supplementaire 468,480 00 

POSTES 

501 Verification de la recette, mandats-poste, bons de poste et 
caisse d epargne; emission de timbres-poste et de bons de 
poste Credit supplementaire 25,000 00 
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BUDGET PRINCIPAL 

(Mains la somme votee en subsides interimaires) 

FINANCES 

46 Administration 466,942 00 

47 Inspection des banques (Bureau de 1 Inspecteur general des 

banques) 27,199 00 

48 Monnaie royale du Canada, y compris le Bureau federal des 

essais 526,189 00 

SERVICE DU LOGEMENT 

49 Loi nationale sur le logement et emprunts pour refection de 

maisons 80,47400 

50 Pour permettre au ministre des Finances, subordonnement aux 

reglements approuves par le Gouverneur en conseil qui 
correspondront, en general, aux reglements connexes de la 
Loi garantissant des emprunts pour refection de maisons, 
1937, et les reglements etablis sous son regime, de garantir 
les institutions de prets agreees des pertes qu elles peu- 
vent subir en consequence des prets ou avances qu elles 
consentiront aux fins de financer la transformation de 
maisons existantes en logements pour families multiples 
afin d augmenter les facilities de logement dans les centres 
urbains congestionnes, pourvu qu en aucun cas la respon- 
sabilite du Gouvernement du Canada relativement aux 
garanties donnees sous cette autorite a une institution de 
pret agreee quelconque ne depassera pas quinze pour cent 
de la somme totale desdits prets consentis par ladite insti 
tution de pret agreee, et pourvu en outre que la somme 
totale desdits prets qui peuvent etre garantis sous cette 
autorite ne depasseront pas deux millions de dollars, et 
pourvu aussi que tous paiements necessaries en execution 
des garanties donnees sous cette autorite seront acquittes 
a meme tous fonds disponibles du revenu consolide. ... 1 00 

PENSIONS DE VIEILLESSE (Y COMPRIS LES PENSIONS AUX AVEUGLES) 

51 Pensions de vieillesse, y compris les pensions aux aveugles, 

administration 42,505 00 

PENSIONS ET INDEMNITES DE RETRAITE 

52 Application des lois de pension et de retraite 90,580 00 

53 Contribution de 1 Etat au fonds de pension 2,300,000 00 

54 Allocations de retraite aux anciens employes du departement 

des Impressions et de la Papeterie publiques 1,800 00 

CHARGE DE LA DETTE PUBLIQUE 

55 Commission pour le paiement des interets sur la dette 
publique, les services d agents du fisc, les timbres d effets 
a Londres, 1 enregistrement, etc 182,70000 

7254046 
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DlVERSES SUBVENTIONS ET CONTRIBUTIONS 

56 Conseil general canadien des Scouts : . . . . 9,000 00 

57 Conseil federal des Guides 4,86000 

58 Societe royale d astronomie 1,620 00 

59 Academic royale canadienne des arts 2,025 00 

60 Societe royale du Canada 4,50000 

61 Pour la preparation d un rapport sur les conditions culturelles 

au Canada (litterature, arts, theatre, education, etc.) . . 2,500 00 
Commission du district federal 

62 Entretien et amelioration des terrains contigus aux edifices 

de 1 Etat, a Ottawa, et ameliorations du reseau 
des promenades et pares sous le controls de la Com 
mission du district federal 133,50000 

GENERALITES 

63 Commisision du tarif, y compris la Commission federals du 

Commerce et de I lndnstrie Paiement autorise nonobs- 
tant toute disposition contrairc de la Loi ou des regle- 
ments du service civil 73,97900 

64 Depenses du l&gt;urr:m du controlour du Tresor 2,792,925 00 

65 Application de la Loi d arrangement entrc cultivateurs et 

cri iiiicicrs, 1934, et do la Loi pour favoriser les ameliora 
tions municipals, 1938 147,00000 

66 Subordonnement a rapprnbatinu du Conseil du Tresor, traite- 

ments, indemnite de vie chore, reclassements et augmen 
tations 100,00000 

67 Depenses improvues, sujcttos a I approbation du Conseil du 

Tresor, dont un etat detaille doit etre soumis au Parle- 
ment dans les quinze jours qui suivront 1 ouverture de la 
prochaine session 80.00000 

BUREAU DE L ADMINISTRATEUR DU CHARBON 
Subsides et subventions sur le charbon 

68 Commission federale de combustible administration et en- 

quetes 31,101 00 

69 Payements relatifs au transport du charbon aux conditions 

prescrites par le Gouverneur en conseil 4,500,000 00 

BUREAU DE L AUDITEUR GENERAL 

33 Traitements et depenses de bureau 367,233 00 

ASSURANCES 

85 Administration 173,93500 

86 Depenses de la campagne pour la prevention des incendies. . 10,725 00 

PRETS ET PLACEMENTS 
FINANCES 

409 Pour effectuer des avances en vertu de la Loi nationale sur 
le logement, ne depassant pas, avec 1 avance faite conjoin- 
tement avec une maison de pret approuvee, la somme de 
trois mille deux cents dollars par maison, pour la cons- 
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truction de maisons dans les cas ou le ministre des Fi 
nances est d avis que Ton pent construire des maisons 
permanentes afin d attenuer une penurie de logement, 
sans pour cela creer la menace, pour 1 apres-guerre, d un 
surplus de maisons, et que, a cause du genre de materiaux 
de construction employes, et de 1 usage de terrains de 
construction deja pourvus de services municipaux, on 
peut realiser une economic de main-d ceuvre et de mate 
riaux necessaires aux fins militaires en construisant des 
maisons permanentes plutot que des logements tempo- 
raires pour le temps de la guerre et pour payer les per- 
tes, afferentes a ladite Loi, d un montant ne depassant 
pas (a voter de nouveau $900,000) 2,000.000 00 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1943-44 

FINANCES 

461 Monnaie royale canadionne, y compris 1 essayerie du Domi 

nion Credit supplementaire 50,479 00 

PENSIONS ET INDEMNITES DE RETRAITE 

462 Pour pourvoir a, ce que certains employes inadmissibles desi- 

gnes par le Gouverneur en conseil, qui ont contribue par 
erreur au Fonds de pension du Service civil, pendant des 
IH riode de plus de cinq ans, puissent, nonobstant toute dis 
position contraire de la Loi de la pension du service 
civil, etre juges comme etant ou ayant etc des contribu- 
teurs sous le regime de cette loi et que puissent etre 
octroyees a ces employes ou aux personnes a leur charge 
les allocations, gratifications ou autres indemnites pre- 
vues par ladite Loi, et que cet octroi auxdites personnes a 
charge puisse etre fait, nonobstant le deces de 1 employe 
avant la date du present budget 1 00 

SUBVENTIONS ET INDEMNISATION SPECIALE AUX PROVINCES 

463 Pour permettre au ministre des Finances, sous reserve d une 

convention a passer avec chaque province, de garantir aux 
provinces passant une convention, les revenus tires de 
leur vente de spiritueux, conformement a 1 offre faite 
par le ministre des Finances aux premiers ministres pro- 
vinciaux le 2 mars 1943, convention aux termes de laquelle, 
en consideration de la hausse par les provinces des prix 
de detail des spiritueux representant un montant au 
moins suffisant pour absorber 1 augmentation du droit 
d accise de $2.00 par gallon de preuve imposee en vertu 
d une modification a la Loi de 1 accise, chapitre 9 des 
Statuts du Canada, 1943, et une somme supplementaire 
equivalente a $2.00 par gallon de preuve, le Dominion 
garantit, pour la duree des restrictions de guerre sur le 
commerce des spiritueux, les revenus que chaque pro 
vince retire des spiritueux, d apres les revenus rec.us au 

7254046J 
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cours des 12 mois termines le 30 juin 1942. Toutefois, les 
paiements necessaires a 1 execution des garanties donnees 
en vertu de la presente autorite devront etre payes a 
meme les deniers non attribues du Fonds du revenu 
consolide 1 00 

Resolutions a rapporter. 

Lesdites resolutions sont rapportees, du consentement de la Chambre, lues 
la deuxieme fois et adoptees, le comite des subsides devant sieger de nouveau a 
la prochaine seance de la Chambre. 

M. POrateur communique a la Chambre la lettre suivante qu il a rec.ue: 
HOTEL DU GOUVERNEMENT 

BUREAU DU SECRETAIRE DU GOUVERNEUR GENERAL 

le 24 juillet 1943. 
MONSIEUR, 

J ai 1 honneur de vous informer que le Tres Honorable sir Lyman P. Duff, 
G.C.M.G., agissant comme substitut de Son Excellence le Gouverneur general, 
se rendra a la salle des seances du Senat ce soir pour y donner la sanction 
royale a certains bills. 

J ai 1 honneur d etre, Monsieur, 

Votre devoue serviteur, 

F. L. C. PEREIRA, 

Assistant secretaire du Gouverneur general, 

A 1 honorable Orateur 

de la Chambre des communes, 
Ottawa, Ontario. 

M. FOrateur depose sur la Table, Premier rapport (Final) du comite 
mixte de la bibliotheque du Parlement qui se lit comme suit: 

PREMIER ET DERNIER RAPPORT DU COMITE MIXTE DE LA 
BIBLIOTHEQUE DU PARLEMENT 

Votre Comite a Fhonneur de presenter son premier et dernier rapport sur la 
Bibliotheque du Parlement. 

Votre Comite a tenu une seance le 22 juillet 1943 et a rec.u du bibliothecaire 
general un rapport qui se lit comme suit: 

"Les honorables membres du Comite desireraient sans doute savoir quelles 
mesures ont ete prises a la suite des recommandations formulees a la derniere 
reunion. Le rapport fut presente au Senat le 31 mai 1939 (Journaux du Senat, 
vol. 77, 1939, pp. 294-5) et fut agree le ler juin 1939 (p. 299). II fut presente 
a la Chambre des communes le 31 mai 1939 (Journaux de la Chambre des 
communes, vol. 77, 1939, pp. 579-80) mais ne fut jamais agree. Certaines 
ameliorations ont toutefois ete realisees: 

1. Eclairage: 

Les anciens reflecteurs de Fespace principal au-dessous du dome ont ete 
remplaces par d autres plus modernes munis d ampoules de 500 watts; rien n a 
ete fait pour les alcoves, et rien ne sera entrepris avant la fin de la guerre, selon 
un rapport que m a presente M. Hickey, ingenieur-surveillant de Felectricite, le 
20 avril 1943. 
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2. Parquets: 

Selon un rapport du 14 avril 1943, communique par M. C. D. Sutherland, 
1 architecte en chef, il ne sera pas touche aux parquets avant la fin de la guerre. 

3. Chaufjage: 

Une partie du systeme de chauffage a ete reparee. L eau chaude a remplace 
la vapeur dans tout le pourtour de la Bibliotheque; mais ce changement n a pas 
encore ete effectue dans la partie centrale du soubassement. Ce retard provient 
lui aussi des conditions amenees par la guerre, selon un rapport en date du 14 
mai 1943, transmis par M. F.-O. Hamel, ingenieur-surveillant du chauffage. 

4. Materiel de prevention d incendie: 

Le materiel demode de prevention d incendie a etc remplace par 16 extinc- 
teurs modernes. II y a trois bouches d incendie et 41 boites de sable dans la 
Bibliotheque. 

5. Bureau de distribution: 

Le chef du Bureau parlementaire conjoint dc la distribution fournit main- 
tenant a la Bibliotheque du Parlement deux exemplaires de chaque publication 
ofncielle dont la distribution est confiee a son service. 

6. Dimanches: 

Conformement aux instructions du Comite mixte, la Bibliotheque du Parle 
ment continue d etre ouverte le dimanche, durant la session, de 4 a 6 heures de 
1 apres-midi. 

7. Congestion de la Bibliotheque: 

Tous les ans, aux reunions du Comite mixte de la Bibliotheque et dans leurs 
rapports annuels, les bibliothecaires ont signale la necessite de locaux plus vastes. 

Tout 1 espace disponible a 1 interieur et a 1 exterieur de la Bibliotheque a ete 
utilise. Les livres sont places, sur les rayons, sur deux et quelquefois trois 
rangees en profondeur, ce qui fait le desespoir du personnel et des usagers de la 
Bibliotheque. 

II n existe actuellement aucun moyen de se procurer de 1 espace supplemen- 
taire dans la Bibliotheque, ni dans aucun batiment place sous la juridiction du 
ministere des Travaux publics, ainsi qu en fait foi le rapport que m a adresse 
M. C. D. Sutherland, architecte en chef, le 14 avril 1943. 

Pour obtenir une organisation moderne et satisfaisante, il faudrait remplir 
bien des conditions, entre autres celles qui suivent: 

(a) Preparation d inventaires; 

(6) Etablissement d un nouveau catalogue de la collection actuelle; 

(c) Reclassement, etc.; 

(d) Etablissement d un repertoire des rayons, etc.; 

(e) Installation d un materiel moderne; et 

(/) Engagement d un personnel suffisant, bien prepare a ces fonctions. 

Un tel remaniement exigerait de la place pour le personnel supplementaire 
requis et pour le deplacement constant des livres sur les rayons. Meme pour 
loger convenablement le nombre de volumes que possede actuellement la 
Bibliotheque, il faudrait beaucoup plus d espace que celui dont nous disposons, 
ainsi qu il ressort d un rapport qui m a ete adresse par M. C. D. Sutherland, 
architecte en chef, le 14 mai 1943. 

"La Bibliotheque s enrichit chaque annee d une moyenne de 5,000 volumes 
ordinaires et de 165 volumes de journaux relies. Chaque volume de journaux 
relies occupe autant d espace que 30 livres ordinaires. La Bibliotheque posse- 
dant actuellement environ 12,000 volumes de journaux relies, cette collection 
occupe 1 espace de 360,000 livres ordinaires. 
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Le plan architectural de 1 edifice rend impossible 1 addition de nouveaux 
rayons dans la piece, et absolument impossible I agrandissement de 1 edifice 
lui-meme. 

En 1916 fut suggere le plan d un edifice construit dans le flanc de la falaise, 
derriere la Bibliotheque parlementaire. D apres une evaluation qui m a ete 
soumise par M. C. D. Sutherland, architects en chef, le 14 mai 1943, une telle 
construction ne couterait aujourd hui pas moins de $373,000, sans parler de 
1 ameublement, de 1 ascenseur, et du systeme transporteur special indique sur les 
croquis, systeme qui parait impraticable a 1 architecte en chef. L immeuble 
recevrait sa chaleur de la chambre de chauffe centrale; mais il faut bien com- 
prendre que celle-ci est deja surcharges et ne pourra plus chauffer de nouvel 
immeuble avant d etre agrandie, ce qui ne se fera qu apres la guerre. Le plan 
de 1916, tout en etant tres couteux, laisserait done beaucoup a desirer. 

II y a une troisieme solution. Que le Gouvernement se decide en faveur 
d une Bibliotheque nationale; qu il construise 1 edifice de cette Bibliotheque a 
un endroit central; et qu il transporte de la Bibliotheque du Parlement a la 
Bibliotheque nationale tous les livres et autres documents qui ont leur place 
toute designee dans une telle institution, mais sont vrniment peu utiles dans une 
bibliotheque purement legislative. 

Sur les livres actuellement entasses dans la Bibliotheque du Parlement, les 
deux tiers pourraient probablement etre transported a la Bibliotheque nationale. 
II resterait ainsi, a la Bibliotheque du Parlement, 150,000 volumes par exemple, 
soit tous ceux qui ont une valeur rcelle sous le rapport legislatif. Tout autre 
ouvrage qu il pourrait, a 1 occasion, etre necessaire de consulter au point de vue 
parlementaire continuerait d etre d acces facile a la Bibliotheque nationale. Ici 
meme, nous aurions done 350,000 volumes, constituant le noyau d une Bibliothe 
que nationale du Canada, et autour de ce noyau nous pourrions ensuite, en quel- 
ques annees, reunir une imposante collection de livres et proceder a la reorganisa 
tion complete de la Bibliotheque. 

De cette maniere, il serait egalement possible de faire face au probleme que 
presentent les autres bibliotheques ministc rielles actuellement soutenues par le 
Gouvernement federal du Canada. En tout, il y a environ, a Ottawa seulement, 
35 bibliotheques ministerielles, avec un total d cnviron 750,000 volumes. 

Ces bibliotheques continueraient de servir leurs presentes fins legislatives, 
judiciaires, ministerielles ou autres, mais elles devraient etre agencees de maniere 
a former parties integrantes du projet d une Bibliotheque nationale ou federale. 
Une copie de toutes les riches serait deposee a la Bibliotheque nationale, qui se 
trouverait ainsi a posseder un catalogue general et centralise de tous les livres 
appartenant au Gouvernement federal. 

Je comprends que, a 1 heure actuelle, nous devons penser avant tout a la 
victoire et aux ceuvres de guerre. L execution des projets susmentionnes doit 
necessairement etre ajournee tant que la guerre n aura pas ete definitivement 
gagnee. 

Cependant, j ai cru qu il etait de mon devoir d appeler sur ces faits 1 atten 
tion de votre Comite, qui adoptera ensuite, lorsque les circonstances le permet- 
tront, les mesures jugees opportunes. 

Respectueusement soumis, 

(Signe) FELIX DESROCHERS, 

Bibliothecaire general." 
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Votre Comite a 1 honneur de recommander ce qui suit: 

(1) Des que les circonstances le permettront, que le Gouvernement envisage 
1 opportunite de construire une bibliotheque nationale, et de maintenir 1 institu- 
tion existante a titre de bibliotheque parlementaire a 1 usage des honorables sena- 
teurs et deputes. 

(2) Que les Reglements de la Bibliotheque soient appliques avec plus de 
rigueur; que les livres ne soient accessibles qu aux personnes specifiees dans les 
Reglements de la Bibliotheque; et que le bibliothecaire regoive 1 ordre de se 
conformer a ces Reglements. (Un exemplaire des Reglements est annexe au 
present rapport.) 

(3) Qu il soit donne instructions au bibliothecaire de faire imprimer les 
Reglements de la bibliotheque et de les afficher dans un endroit en vue pour que 
le public en prenne connaissance facilement. 

(4) Que le comite de la bibliotheque felicitc le bibliothecaire de son rapport 
complet, et qu il lui exprime, ainsi qu au personnel de la bibliotheque son appre 
ciation pour le splendide travail qu ils accomplissent dans des conditions tres 
diflficiles, et la courtoisie avec laquelle ils accui illrnt tons ccux qui frequentent 
notre bibliotheque du Parlement; que le comite adopte le rapport du 
bibliothecaire. 

(5) Que le poste de bibliothecaire du Parlement laisse vacant par la mort 
de 1 honorable Martin Burrell, soit rempli aussitot que possible. 

(6) Qu en vue de diminuer 1 encombrement dans la bibliotheque, le minis- 
tere des Travaux publics fournisse de 1 espace dans un edifice central et a 
1 epreuve du feu, a Ottawa, afin d y loger les 12,000 volumes relies de journaux 
qui prennent beaucoup de place et qui sont rarement consultes, et que ces volumes 
soient enleves de la bibliotheque le plus tot possible. 

(7) Que le reglement de la bibliotheque concernant le nombre de livres 
qu une personne peut emprunter en meme temps, et a propos de la periode pen 
dant laquelle elle peut les garder, soit strictement applique, et que le bibliothe 
caire reQoive des instructions en ce sens. 

(8) Que les fonctionnaires temporaires qui le desirent soient titularises 
lorsque le bibliothecaire le recommande, et que les mesures necessities a cet effet 
soient prises le plus tot possible. 



REGLEMENTS DES DEUX CHAMBRES 

concernant la 
BIBLIOTHEQUE DU PARLEMENT 

Un catalogue des livres de la Bibliotheque est tenu par les Bibliothecaires 
qui en ont la garde et la responsabilite; ils doivent faire rapport a la Chambre 
par 1 entremise de M. 1 Orateur, a 1 ouverture de chaque session, de 1 etat dans 
lequel se trouve la Bibliotheque. 

Aucune personne ne peut avoir acces a la Bibliotheque, pendant les sessions 
du Parlement si ce n est le Gouverneur general, les membres du Conseil prive, 
ceux du Senat et de la Chambre des Communes,"les Officiers des deux Chambres, 
et toute autre personne qui obtient un billet d admission de 1 Orateur de Tune ou 
de 1 autre Chambre. Les membres peuvent en personne introduire des etrangers 
dans la Bibliotheque pendant le jour, mais non apres sept heures p. m. 
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Pendant les sessions du Parlement aucun livre de la Bibliotheque ne peut 
etre emporte hors de I edifice excepte sur 1 autorisation de 1 Orateur ou lorsqu un 
membre de Tune ou de 1 autre Chambre en donne un recu. 

Durant la vacance du Parlement la Bibliotheque et la Chambre de Lecture 
sont ouvertes tous les jours de chaque semaine, excepte les dimanches et jours de 
fete, depuis dix heures du matin jusqu a quatre heures de 1 apres-midi, et la 
Bibliotheque est ouverte aux personnes introduces par un membre de la Legis 
lature, ou admises a la discretion des Bibliothecaires, sujettes aux regies qui sont 
jugees necessaires pour la surete et la conservation des livres, mais il n est permis 
a qui que ce soit, si ce n est aux membres de la Legislature et aux autres person 
nes ayant 1 autorisation de 1 Orateur de 1 une ou de 1 autre Chambre, d emporter 
un livre hors de la Bibliotheque. 

Pendant la vacance du Parlement, aucun membre de 1 une ou de 1 autre 
Chambre ne residant pas au siege du gouvernement, n aura le droit d emprunter 
ou de garder en sa possession plus de trois ouvrages a la fois; de plus, il ne devra 
pas les garder plus d un mois en sa possession. 

Aucune des personnes ayant le privilege sur la foi d une carte du president 
de 1 une ou de 1 autre Chambre, d emprunter des livres a la Bibliotheque, ne 
pourra avoir en sa possession plus de deux ouvrages a la fois ou les garder plus 
de trois semaines, et toutes ces personnes devront remettre les livres ainsi em- 
pruntes, lorsqu elles en seront requises. 

Aucun livre cle reference, ouvrage de luxe et de prix ne pourra etre emporte 
du siege du gouvernement pour aucune consideration. 

A chaque session du Parlement les Bibliothecaires devront, a la premiere 
assemblee du comite mixte de la Bibliotheque, soumettre une liste de tous les 
livres qui n ont pas encore ete remis au commencement de la Session, en speci- 
fiant les noms des personnes qui auront retenu ces livres contrairement aux regies 
qui precedent. 

Outre les regies qui precedent, le Comite de la Bibliotheque a recommande 
1 adoption des regies suivantes, dont toutes personnes frequentant la bibliothe- 
que, ou faisant usage des livres qui la composent, sont priees de prendre con- 
naissence: 

1. II est strictement defendu de faire aucune marque, au crayon ou autre- 
ment, dans un livre appartenant a la Bibliotheque, d en plier les feuilles 
ou de le defigurer d aucune autre maniere. 

2. Personne, a 1 exception des membres du Parlement, ne pourra monter 
dans les galeries sans la permission expresse du Bibliothecaire, ou sans 
etre accompagne de quelque employe de la Bibliotheque. 

3. Aucun visiteur ne pourra garder son chapeau sur sa tete; personne ne 
pourra fumer, ni cracher sur le parquet ou le tapis d aucune des charn- 
bres de la Bibliotheque. 

4. On ne pourra converser a haute voix dans la Chambre de lecture; on ne 

pourra non plus se permettre d y manger. On ne laissera pas entrer de 
chiens dans la Bibliotheque. 

Du consentement de la Chambre, M. Macdonald (Halifax), adjoint parle- 
mentaire du ministre de la Defense nationale, depose, Reponse a un ordre de 
la Chambre, en date du 21 juillet 1943, Releve indiquant: 1. Au ler juin 1918, 
quel etait le nombre total des officiers, sous-officiers et soldats de 1 armee cana- 
dienne en service actif? 

2. De ce chiffre, quel etait le nombre des generaux, lieutenant-generaux, 
major-generaux et brigadiers? 

3. A quelle solde et a quelles allocations avaient droit les particuliers 
dont il est fait mention a la deuxieme question? 
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4. Quels sont les effectifs de Farmee canadienne en service actif, (a) outre- 
mer, (b) au Canada? 

5. De ce chiffre, quel est le nombre des generaux, lieutenant-generaux, major- 
generaux et brigadiers? 

6. A quelle solde et a quelles allocations a droit chacun de ceux dont il est 
fait mention a la cinquieme question? 

7. De ceux dont il est fait mention a la cinquieme question, combien sont 
au Canada, combien ne sont pas au pays? 

8. De ceux dont il est fait mention a la cinquieme question, combien 
faisaient partie de la force permanente avant la guerre actuelle? 

La Chambre se forme de nouveau en comite des Voies et Moyens. 

(En comite) 
La resolution suivante est adoptee: 

Resolu, Que pour faire face aux Subsides votes a Sa Majeste pour defrayer 
certaines depenses du Service public au compte de 1 exercice financier se termi- 
nant le 31 mars 1944, les sommes de $161,231,995.62 et $43,633,933.82, respec- 
tivement, soient octroyees a meme le Fonds du revenu consolide du Canada. 

Resolution a rapporter. 

Du consentement de la Chambre, ladite resolution est rapportee, lue la 
seconde fois et adoptee, le comite des Voies et Moyens devant sieger de nouveau 
a la prochaine seance de la Chambre. 

Du consentement de la Chambre, M. Ilsley presente alors un bill No 140, 
Loi accordant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le Service public de 
1 annee financiere expirant le 31 mars 1944, lequel est lu la premiere fois. 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxieme fois, etudie en 
comite plenier, rapporte sans amendement, lu la troisieme fois et passe. 

Un message est rec,u du Senat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passe le bill suivant: 

Bill No 140, Loi allouant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le 
service public de 1 annee financiere expirant le 31 mars 1944. 

Un message est reu du tres honorable sir Lyman P. Duff, juge en chef de 
la Cour Supreme du Canada, agissant comme depute de Son Excellence le Gou- 
verneur general, desirant la presence immediate de la Chambre dans la salle du 
Senat. 

En consequence, M. 1 Orateur avec la Chambre se rend a la salle du Senat, 
et a son retour; 

M. FOrateur fait rapport qu il a plu a Son Honneur le substitut du Gouver- 
neur general de donner au nom de Sa Majeste, la sanction royale aux bills sui- 
vants: 

Loi pour faire droit a Sheila Joan Milligan Hodgson. 

Loi pour faire droit a John Elliott Cockerline. 

Loi pour faire droit a James William McDonald. 

Loi pour faire droit a AVilliam James Chafe. 

Loi pour faire droit a Nettye Steinberg Litner. 

Loi pour faire droit a Mollie Jaslow Mitnick. 
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Loi pour faire droit a Eleanore Jeanne Lonn Yanofsky. 

Loi pour faire droit a Ada Lahn Corber. 

Loi pour faire droit a Bessie McKenzie Balfour Whiteley Willard. 

Loi pour faire droit a Marion Catherine Bremner. 

Loi pour faire droit a Feodor Karpenko. 

Loi pour faire droit a Dorothy Platt Vaz. 

Loi pour faire droit a Marion Ellen Topp Dore. 

Loi pour faire droit a Celia Lazarowitz Cohen. 

Loi pour faire droit a Frederick Hubert Fairbanks. 

Loi pour faire droit a Maude May Frances Adlam Clare. 

Loi pour faire droit a Gladys Mae Bond Jams. 

Loi pour faire droit a Max Slmlman. 

Loi pour faire droh a ^"alter Pcstun, autremcnt connu sous le nom de 
\Valtcr Preston. 

Loi pour faire droit a Sonia Litvack Shalinsky. 

Loi pour faire droit a Evelyn Margaret Cooke Phippard. 

Loi pour faire droit a Muriel Anna Chapman Longmore. 

Loi pour faire droit a Joseph Fernand St-Louis. 

Loi iHiur faire droit a Alexander Morgan. 

Loi pour faire droit a Norma Mady Albert Chamandy. 

Loi pour faire droit a Gerald Clarkin. 

Loi pour faire droit a Edith Rose Smith Gendron. 

Loi pour faire droit a Alice Bernadette Choiniere Homer. 

Loi pour faire droit a Eva Pearl Gilbert, 

Loi pour faire droit a Emma Cowsill Hill. 

Loi pour faire droit a David Joseph Kennedy. 

Loi pour faire droit a Leopold Boucher. 

Loi pour faire droit a Beatrice Ashwell Dyson. 

Loi pour faire droit a Freda Sybil Nisbet Baldwin. 

Loi pour faire droit a Sam Hadis. 

Loi pour faire droit a Carmen Hilda Olesker Gold. 

Loi pour faire droit a Leo Rene Dore. 

Loi pour faire droit a Mary Sophia Viora St-Pierre Malhiot, autrement 
connue sous le nom de Mary Sophia Viora St-Pierre Mayotte. 

Loi pour faire droit a Violet Victoria Green Auclair. 

Loi pour faire droit a Laurette Jobin Lalumiere. 

Loi pour faire droit a Elizabeth Gunn Sparling. 

Loi pour faire droit a Bella Lerner Efros. 

Loi pour faire droit a Kathleen Ena Ball Rover. 

Loi pour faire droit a Margaret Heddrick Lieth Gauld. 

Loi pour faire droit a Elizabeth Alexandra Ida Robb Lewis. 

Loi pour faire droit a Joseph Aloysius Lavigueur. 

Loi pour faire droit a Helen Alissamon Wheeler Baker Macoun. 

Loi pour faire droit a Adele LeRoy Fuller Hardy. 

Loi pour faire droit a Constance Maxine Keating Noseworthy. 

Loi pour faire droit a Alvina Antoinette Bouchard Winterson. 

Loi pour faire droit a Bernice Evelyn Berman Sholomenko. 

Loi pour faire droit a Marjorie Florence Gray Lever. 

Loi pour faire droit a Robert Gordon Shaw. 

Loi pour faire droit a Uuno Ojalammi. 

Loi pour faire droit a Marie Beatrice Arsenault Theriault. 

Loi pour faire droit a Margaret Varga Csabi. 

Loi pour faire droit a Frances Helen Shand Howell. 

Loi pour faire droit a Charles Cardin. 

Loi pour faire droit a Gladys Irene Harrison Mathers. 
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Loi pour faire droit a Eileen Grace Shearer Taylor. 

Loi pour faire droit a Mait-land Richardson Silvester. 

Loi pour faire droit a Agnes May Jack Jackson. 

Loi pour faire droit a Marie Fernanda Broca Taisne. 

Loi pour faire droit a Samuel William Simon. 

Loi pour faire droit a Vera Yenning Prestt. 

Loi pour faire droit a Katherine Scott Thacher. 

Loi pour faire droit a Elias Shapiro. 

Loi pour faire droit a Fannie Rubin Segal. 

Loi pour faire droit a Doris Mae Sangster Webster. 

Loi pour faire droit a Charles Joseph Wilfrid Rousseau. 

Loi pour faire droit a Jean Sylvia Murley. 

Loi pour faire droit a Gertrude Mantha Hore. 

Loi pour faire droit a Claire MacLaren Hunter Barlow. 

Loi pour faire droit a Mary Constance Helena Keys Bates. 

Loi pour faire droit a Margaret Anne Richards Johnstone. 

Loi pour faire droit a John Whitehead Casement. 

Loi pour faire droit a Elaine Alice McCormick Desrosiers. 

Loi pour faire droit a Marion Mathilda Heversage Jost Hooper. 

Loi pour faire droit a Phyllis Beatrice Barnett Woodham. 

Loi pour faire droit a Ethel Wendman Lebenstein. 

Loi pour faire droit a John Preble Macintosh. 

Loi pour faire droit a Sonia Libenstein Kolber. 

Loi pour faire droit a Gilberte Piche Ouimet. 

Loi pour faire droit a Irene Maud Pardellian Wright. 

Loi pour faire droit a May Gertrude Russell McCarthy. 

Loi pour faire droit a Geraldine Charlotte Wrangel. 

Loi pour faire droit a Anne-Marie Garon Brown. 

Loi pour faire droit a Theodore Panes. 

Loi pour faire droit a Glendon Malcolm Robert MacCallum. 

Loi pour faire droit a Pierre Henri Honore Pare. 

Loi pour faire droit a Beatrice Belodubrofsky Schiller. 

Loi pour faire droit a Leo Guay. 

Loi constituant en corporation la Fondation hospitaliere des Shriners de 
Montreal. 

Loi constituant en corporation la Compdgnie d Assurance Alliance Cana- 
dienne. 

Loi concernant la Compagnie des terres du Nord-Ouest du Canada (a respon- 
sabilite limitee.) 

Loi constituant en corporation la Societe fraternelle Ukrainienne du Canada. 

Loi constituant en corporation The FeUcian Sisters of Winnipeg. 

Loi constituant en corporation Bethel Full Gospel Assembly. 

Loi modifiant la Loi de la Commission du district federal, 1927. 

Loi concernant la nomination de verificateurs pour les Chemins de fer 
Nationaux. 

Loi sur les ressources minerales des reserves indiennes de la Colombie- 
Britannique. 

Loi modifiant la Loi du ministere du Revenu national. 

Loi concernant une certaine Convention et un certain Protocole signes a 
Washington, Etats-Unis d Amerique, le 4e jour de mars 1942, sur 1 impot entre 
le Canada et les Etats-Unis d Amerique. 

Loi confirmant le transfert de certains terrains aux provinces d Ontario et 
de Quebec. 

Loi modifiant la Loi de la cour de 1 Echiquier. 
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Loi autorisant la prestation de fonds pour couvrir des depenses d etablis- 
sement effectuees et des dettes de capital contractees par le reseau des cherains 
de fer Nationaux du Canada pendant 1 annee civile 1943, ainsi que la garantie 
par Sa Majeste de certaines valeurs a emettre par la Compagnie des chemins 
de fer Nationaux du Canada. 

Loi abrogeant la Loi du traite japonais, 1913. 

Loi modifiant la Loi de la preuve en Canada. 

Loi modifiant le Code criminel. 

Loi facilitant des compromis et arrangements entre les cultivateurs insol- 
vables et leurs creanciers. 

Loi modifiant la Loi de 1940 sur I assurance-chomage. 

Loi etablissant un Conseil national en vue de favoriser 1 aptitude physique. 

Et qu a ces bills sanction royale a ete donnee par le greffier du Senat dans 
les termes suivants: 

"Au nom de Sa Majeste, Son Honneur le depute du Gouverneur general 
sanctionne ces bills." 

Et que 1 honorable Orateur de la Chambre des communes s est alors adresse 
a Son Honneur le depute de Son Excellence le Gouverneur general dans les 
termes suivants: 

"Qu lL PLAISE A VOTRE HONNEUR: 

"Les Communes du Canada ont vote des credits necessaires pour permettre 
a Sa Majeste de faire face a certaines depenses du service public. 

"Au nom des Communes je presente a Votre Honneur les bills suivants: 

Loi allouant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le service public 
de 1 annee financiere expirant le 31 mars 1944. 

Loi ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa Majeste pour la defense et la 
securite nationales. 

"Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner." 

Et qu a ces bills la sanction royale a ete donnee par le greffier du Senat, par 
ordre de Son Honneur, dans les termes suivants: 

"Au nom de Sa Majeste, Son Honneur le depute de Son Excellence le Gou 
verneur general remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanc 
tionne ces bills." 

Sur motion de M. Mackenzie King, la Chambre s ajourne alors a dix heures 
et 45 du soir, jusqu au mercredi, 26 Janvier 1944, a 3 heures de 1 apres-midi, 
en vertu de 1 ordre special adopte le 19 juillet 1943. 
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No 120 

JOURNAUX 

DELA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 



SEANCE DU MERCREDI, 26 JANVIER 1944 



PRIERES. 

M. 1 Orateur fait part a la Chambre de la lettre suivante qu il a regue: 

RESIDENCE DU GOUVERNEUR 

OTTAWA 

BUREAU DU SECRETAIRE DU GOUVERNEUE GENERAL, 

Le 14 Janvier 1944. 

MONSIEUR, 

J ai 1 honneur de vous informer que 1 Honorable Thibaudeau-Rinfret, juge 
en chef du Canada, en sa qualite de depute de Son Excellence le Gouverneur 
general, se rendra a la Chambre du Senat mercredi, le 26 Janvier 1944 a trois 
heures de Tapres-midi, en vue de proroger la presente session du Parlement. 

Veuillez agreer, Monsieur, 

1 assurance de ma haute consideration, 



F. L. C. PEREIRA, 

Secretaire adjoint du Gouverneur general. 



A 1 honorable ORATEUR 

de la Chambre des communes, 
Ottawa. 
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M. POrateur informe la Chambre que durant 1 ajournement du Parlement 
le Greffier de la Chambre a rec.u du Directeur general des elections les certificats 
d election et les brefs pour les deputes suivants, a savoir: 

De Joseph Armand Choquette, ecuyer, pour le district electoral de Stanstead. 

De Joseph William Burton, ecuyer, pour le district electoral de Humboldt. 

De William Bryce, ecuyer, pour le district electoral de Selkirk. 

De Fred Rose, ecuyer, pour le district electoral de Cartier. 



CANADA 

BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL DES ELECTIONS 
Au Greffier de la Chambre des Communes: 

Le present avis fait foi qu en vertu d un bref en date du onze juin 1943 
et adresse a Leopold M. DeSeve, de Magog, province de Quebec, pour 1 election 
d un depute devant representer a la Chambre des Communes du Canada le 
district electoral de Stanstead, aux lieu et place de Robert G. Davidson, qui 
depuis son election comme representant dudit district electoral a ete demis de 
son siege par un jugement de la Cour Supreme du Canada a cause de manoeuvres 
frauduleuses de la part de ses agents electoraux, Joseph Armand Choquette, 
de Katevale, Quebec, cultivateur, a ete declare em. 

Donne sous mon scing et sceau d office, a Ottawa, ce vingt-troisieme jour 
d aout 1943. 

JULES CASTONGUAY, (L.S.) , 

Directeur general des elections. 



CANADA 

BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL DES ELECTIONS 
Au Greffi.er de la Chambre des Communes: 

Le present avis fait foi qu en vertu d un bref en date du onze juin 1943 
et adresse a Orrin Angus Saddlemyer, de Humboldt, province de la Saskat 
chewan, pour 1 election d un depute devant representer a la Chambre des 
Communes du Canada le district electoral de Humboldt, aux lieu et place du 
Dr H. R. Fleming, decede, Joseph William Burton, de Huhboldt, Saskatchewan, 
cultivateur, a ete declare elu. 

Donne sous mon seing et sceau d office, a Ottawa, ce trente et unieme jour 
d aout 1943. 

JULES CASTONGUAY, (L.S.), 

Directeur general des elections. 



CANADA 

BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL DES ELECTIONS 
Au Greffier de la Chambre des Communes: 

Le present avis fait foi qu en vertu d un bref en date du onze juin 1943 
et adresse a Herbert A. Arundel, de Stonewall, province du Manitoba, pour 
1 election d un depute devant representer a la Chambre des Communes du 
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Canada le district electoral de Selkirk, aux lieu et place de 1 honorable J. T. 
Thorson, qui a accepte un poste comportant des emoluments de la Couronne, 
William Bryce, de Dugald, Manitoba, cultivateur, a ete declare elu. 

Donne sous mon seing et sceau d office, a Ottawa, ce troisieme jour de 
septembre 1943. 

JULES CASTONGUAY, (L.S.), 

Directeur general des elections. 



CANADA 

BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL DES ELECTIONS 
Au Greffier de la Chambre des Communes: 

Le present avis fait foi qu en vertu d un bref en date du onzieme jour de 
juin, 1943, et adresse a Lazarus Bavitch, de Montreal, province de Quebec, 
pour Pelection d un depute devant representer a la Chambre des Communes du 
Canada le district electoral de Cartier (He de Montreal), aux lieu et place de 
Peter Bcrcovitch, decedc, Fred Rose, 461 ouest, rue Sherbrooke, appartement 4, 
Montreal, P.Q., electricien, a ete declare elu. 

Donne a Ottawa, sous mon seing et sceau d office, ce troisieme jour de 
septembre 1943. 

JULES CASTONGUAY, (L.S.), 

Directeur general des elections. 



Les deputes suivants, apres avoir prete scrment suivant la loi, et signe le 
role y afferant, prennent leur siege en Chambre: 

Joseph Armand Choquette, ecuyer, pour le district electoral de 
Stanstead. 

Joseph William Burton, ecuyer, pour le district electoral de 
Humboldt. 

William Bryce, ecuyer, pour le district electoral de Selkirk. 

Fred Rose, ecuyer, pour le district electoral de Cartier. 

M. Mackenzie King propose, appuye par M. Crerar, Que soient inserees, 
sous forme d appendices au rapport officiel des Debats de la quatrieme session 
du dix-neuvieme parlement du Canada, 1 adresse prononcee le 25 aout 1943 par 
Franklin Delano Roosevelt, president des Etats-Unis d Amerique, devant les 
membres du Parlement, ainsi que les autres adresses prononcees en cette cir- 
constance. 

Apres discussion, ladite motion, mise aux voix, est agreee. 

M. Turgeon, du comite special de la restauration et du retablissement, 
depose le quatrieme rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

Dans son dernier Rapport interimaire, presente a la Chambre le 23 juin 
dernier, votre Comite faisait la recommandation suivante, avec d autres d un 
caractere precis, concret: 

Votre Comite est fortement d avis que chaque membre des forces 
armees et de la marine marchande a droit d etre assure que le Parlement 
et le gouvernement seront prets a faire tout en leur pouvoir pour empecher 
un nouveau chomage en masse au Canada. 



722 CHAMBRE DES COMMUNES 8 GEORGE VI 

Votre Comite estime que les membres de la marine, de 1 armee, de 1 aviation 
et de la marine marchande n ont pas encore rec,u cette assurance, et qu un grand 
nombre de membres de nos forces armees et de notre marine marchande au 
Canada et a 1 exterieur redoutent les conditions auxquelles ils pourront avoir 
a faire face une fois revenus a la vie civile. 

Nous reeommandons une fois de plus au gouvernement de donner aux 
membres de la marine, de 1 armee, de 1 aviation et de la marine marchande 
1 assurance dont il est question ci-dessus. 

Dans le meme -rapport interimaire, nous attirons 1 attention sur la possibi- 
lite d assurer un meilleur equilibre de 1 economie nationale et de favoriser le 
developpement de 1 industrie, des mines et de 1 agriculture, sources d emplois/et 
cela par une exploitation rationelle de nos ressources naturelles. 

Nous recommandons de faire un releve de ces ressources et un plan general 
des projets d exploitation de ces ressources, afin que le Parlement canadien, le 
gouvernement canadien et les gouvernements provinciaux soient renseignes a 
fond sur la valeur et sur le financement de chacun des projets, et sur le develop 
pement et 1 embauchage que chacun des projets assurera. 

Ann de bien accomplir ce travail et de le terminer le plus tot possible, et 
pour qu un releve complet des besoins de notre population en fait de logements 
a la campagne et en ville soit acheve au moment ou cessera notre effort concen 
tre de production militaire, nous recommandons au gouvernement de prendre 
toutes les mesures necessaires et preferablement d etablir un organisme soumis 
a la responsabilite ministerielle pour assurer 1 execution de travaux comme ceux 
qu envisage notre rapport. 

Nous insistons de nouveau pour que le gouvernement prenne ces mesures, 
afin que notre population ne mette pas en doute et n eprouve pas de craintes a 
ce sujet la possibilite pour notre pays de maintenir un etat d emploi maximum 
au lendemain immediat de la guerre, ou vers la fin de la guerre, pendant la 
reorganisation de 1 industrie et la demobilisation des hommes et des femmes des 
forces armees et de la marine marchande. 

A la suite des etudes qu il a continue de faire, et des nouveaux temoignages 
qu il a entendus durant 1 intersession, votre Comite a de nouvelles recommanda- 
tions precises a presenter au Parlement et au gouvernement. 

Votre Comite estime que les gouvernements et 1 industrie sont parfaitement 
en mesure de procurer des emplois a tous les Canadiens durant la periode de 
transition du pied de guerre a celui de paix. 

Nous recommandons ce qui suit: 

1 . Les membres des forces armees et de la marine marchande, pourvu 
qu ils aient les qualifications requises, devraient etre employes de prefe 
rence aux autres dans tous les travaux executes en preparation de cette 
periode ou durant cette periode et finances en entier ou en partie, direc- 
tement ou indirectement, par le gouvernement federal. 

2. Cette preference doit comprendre, autant que possible, les industries 
produisant les materiaux et approvisionnements qui servent a 1 execu 
tion de ces travaux. 

3 . Le service de placement du Canada doit accorder cette preference dans 
la mesure du possible. 

Votre Comite a accorde beaucoup d attention a la situation economique des 
provinces Maritimes. 

Nous recommandons que le gouvernement federal, en collaboration avec 
ces gouvernements provinciaux, entreprenne de faire un releve ou une etude des 
conditions dans le but de conseiller et d aider les interesses dans 1 elaboration 
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de plans susceptibles d ameliorer 1 existence economique des populations de ces 
provinces. Cette amelioration pent etre amenee en partie par le developpement 
rationnel de 1 industrie du poisson, par 1 aide aux cultivateurs en appliquant les 
dispositions de la Loi sur le retablissement agricole des Prairies, par relectrifica- 
tion rurale et par 1 extension des facilites d entreposage f rigorifique ; par la con 
servation rationnelle des forets et une plus grande utilisation des produits fores- 
tiers; par 1 institution de nouvelles industries secondaires a condition que celles-ci 
puissent etre etablies selon des principes economiques sains, c est-a-dire qu il y 
ait des marches convenables et une production des articles de base dans les 
provinces Maritimes on clans les regions avoisinantes telles que Terrc-Ncuve. 

Cette enquete doit indiquer, s il y a lieu, 1 etendue des dommages causes aux 
provinces Maritimes par la mauvaise distribution des industries secondaires au 
Canada, de meme que la possibilite d obtenir plus de marches canadiens et inter- 
nationaux pour les produits des provinces Maritimes. 

Nous sommes convaincus qu apres la guerre si les conditions d avant- 
guerre se renouvellent 1 industrie houillere de la Nouvelle-Ecosse ne pourra pas 
subsister sans une assistance facilitant la mise en marche de la production 
miniere. II faudrait done que le rclcve en question s occupat particulierement 
de 1 industrie houillere. 

Apres la guerre, la question du transport jouera un role beaucoup plus 
important qu auparavant dans le dovdoppement economique. 

C est pourquoi, afin de corriger 1 etat de choses qui existe dans les pro 
vinces Maritimes, nous recommandons fortement au gouvernement de bien 
vouloir considerer certains projets d amelioration relatifs aux moyens de trans 
port. Ces moyens comprennent: 

(a) Des ameliorations destinees a rendre les communications entre 1 Ile 
du Prince-Edouard et le continent constantes, sures et adequates. 

(b) I/amelioration des facilites 1 de transport a travers le detroit de 
Canso par la construction d une chaussee ou de la maniere jugee 
la plus satisfaisante en vue des besoins du trafic ainsi que de 1 etat de 
la glace, de la maree et du courant. 

(c) De nouveaux trava.ux d amenagement et de rectification de la voie 
et construction d une voie double sur la ligne des chemins de fer Natio- 
naux du Canada entre Sydney et des points de la Nouvelle-Ecosse et 
du Nouveau-Brunswick. 

Votre Comite a entendu de nombreux temoignages et un certain nombre 
de discussions sur les transports au Canada. Nous ne sommes pas encore prets 
a faire rapport sur plusieurs aspects de ce probleme, tels que les differends entre 
les chemins de fer et les compagnies d autobus et de camionnage qui font le 
transport des voyageurs et des marchandises, ainsi que la question des taux 
de transport des marchandises. Cette derniere est d une importance capitale 
etant donne que de nombreux centres agricoles et une grande partie de nos 
industries secondaires sont a une grande distance de nos marches domestiques 
et de notre littoral. Nous sommes prets cependant a faire les recommandations 
concretes suivantes : 

1. Construction aussitot que possible apres la guerre d une route perma- 
nente et ouvertc en toute saison d un bout a 1 autre du Canada. 

2. Construction de bonnes routes a differents points et dans toutes les 
provinces pour relier cette grande route transcanadienne au reseau des 
grandes routes des Etats-Unis et, dans le but d attirer les touristes, 
construction de routes reliant la grande route transcanadienne et le 
reseau des routes americaines a tous les pares nationaux et provin- 
ciaux. 
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3. Construction de bonnes routes a travers les provinces des Prairies 
pour relier la route transcanadienne a la route de 1 Alaska, et une 
bonne route a travers les montagnes dans le nord de la Colombie- 
Britannique centrale pour relier la route de 1 Alaska a la cote du 
Pacifique. 

4. Construction de routes pour relier le nord de 1 Alberta et le nord 
de la Colombie-Britannique aux champs petroliferes de Fort-Norman et 
aux regions minieres de 1 Extreme Nord. 

5. Reprises, apres la guerre, des arrangements avec les provinces pour la 
construction de routes dans les regions minieres, et adoption de nou- 
velles lois autorisant cette collaboration a s exercer dans les regions 
ou la construction de routes faciliterait la bonne utilisation de nos res- 
sources naturelles. 

6. Construction le plus tot possible d une ligne de chemin de fer entre 
la cote du Pacifique et la region de la Riviere de la Paix dans la 
Colombie-Britannique et 1 Alberta. Cette ligne est essentielle au 
progres economique de la Colombie-Britannique et de 1 Alberta; sans 
elle, le Canada en tant que nation, perdra une grande partie des 
avantages qui lui seront offerts par 1 exploration et la raise en valeur 
de sa partie nord-ouest a laquelle donnent maintenant acces les voies 
aeriennes militaires et la route de 1 Alaska. 

Nous recommandons qu un lever de 1 agriculture, de 1 industrie, des mines 
et des transports dans les terrains situes au nord-ouest du Canada soit dresse 
en vue du developpement de cette etendue de pays, qui a profite de 1 activite 
du Canada et des Etats-Unis dans la guerre avec le Japon; et que ce lever 
soit 1 ceuvre conjointe du gouvernement federal, des gouvernements provinciaux 
interesses, et des deux grandes compagnies de chemin de fer. 

Nous recommandons, en outre, qu un lever analogue soit fait dans tout le 
nord du Canada, parce que la creation d une veritable economie nationale 
exige la mise en valeur des ressources de tous nos territoires du Nord. 

Votre Comite s inquiete particulierement de la situation agricole dans le 
monde d apres-guerre. Plusieurs milliers de ceux qui sont enroles dans les 
services armes et dans 1 industrie de guerre viennent de la campagne: plusieurs 
voudront retourner a la vie agricole. La Loi sur les terres destinees aux 
anciens combattants est un jalon dans cette voie et une marque tangible d en- 
couragement. Mais 1 agriculture aura besoin d une assistance tres active si 
nous voulons que la terre offre aux anciens combattants fatigues de la guerre 
un lieu convenable ou passer le reste de leur existence. 

Le probleme des marches tant domestiques qu internationaux s impose a 
1 attention immediate et soutenue du gouvernement et de 1 industrie secondaire. 
II importe absolument d accelerer la production grace aux recherches chimiques 
et a d autres moyens ; mais la decouverte de nouveaux marches n est pas moins 
essentielle. Les liens qui existent entre 1 agriculture et 1 industrie secondaire 
doivent etre modifies et resserres. Plus que par le passe, 1 industrie doit compter 
desormais sur les recherches agricoles et doit etre prete a activer la production 
virtuelle en procurant des marches plus etendus. II faudra accorder 1 attention 
et la consideration voulues a la perspective de fonder de petites industries dans 
les centres agricoles. Toutes ces initiatives devraient etre encouragees par une 
action decisive du gouvernement. 

Actuellement, on ne peut beaucoup dire des marches internationaux, mais 
notre marche domestique est definitivement entre nos mains. 

Le Gouvernement devrait prendre les mesures necessaires pour s assurer 
qu a 1 avenir les eultivateurs ne seront plus forces d ecouler leurs produits a 
un prix injuste et insuffisant. A cette fin, il faudra examiner le cout du materiel 
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et des autres choses que les cultivateurs doivent acheter, ainsi que les diffe- 
rents elements qui entrent dans la composition de ce cout. Nous accueillons 
d un bon ceil la declaration du premier ministre a 1 effet qu un plancher sera 
etabli pour les prix des produits agricoles, mais nous croyons que 1 etablissem.ent 
d un plancher convenable ne peut s effectuer sans une etude et une action 
effective de la part du gouvernement federal. 

Quelques-unes de nos provinces se proposent de recourir a I electrification 
rurale comme moyen d ameliorer la vie sociale et economique de notre popu 
lation agricole. 

Nous recomrnandons, dans ce domaine, le maximum de collaboration pos 
sible avec les gouvernementSi des provinces. 

Votre Comite est d avis qu il faudrait fournir a [ agriculture de nouveaux 
instruments de credit, soit par 1 exten^ion du systeme des caisses populaires 
(Credit Union), soit par quelque autre moyen satisfaisant. 

Votre Comite a entendu d excellents temoignages concernant le mouvement 
cooperatif, surtout relativement a la Saskatchewan, a la Nouvelle-Ecosse et 
a 1 industrie de la peche dans le Quebec. 

Nous recommandons que toute 1 aide possible soit accordee au mouvement 
cooperatif tant chez les consommateurs que chez les producteurs ct que cette 
aide comprenne 1 encouragement a la mise en marche des produits. 

La situation du charbon et du petrole au Canada demande une etude 
attentive. Nous avons de grands gisements de houille de diverses qualites et 
dans presque toutes les parties du Canada, sauf dans les provinces les plus 
populeuses, ou 1 industrie secondaire est tres developpee. 

Le Canada depend actuellement pour une large part des sources etrangeres 
pour son approvisionnement en petrole. En outre, il appert que I Amerique du 
Nord devient a court d huile. 

Nous prions done le gouvernement de n epargner aucun effort pour verifier 
nos grandes ressources houilleres en vue de les utiliser davantage et pour essayer 
les sables bitumineux de 1 Athabaska d une maniere efficace, surtout par 1 eta- 
blissement approprie et suffisant de laboratoires et d usines d hydrogenation. 

Votre Comite a donne quelque attention a la preservation des forets. 

Nous recommandons que Ton songe serieusement a 1 entretien des forets 
sur le versant oriental des montagnes Rocheuses. La destruction de ces reserves 
de montagne dans la province d Alberta cause une grave rarete d eau dans les 
provinces des Prairies. 

Nous recommandons aussi que 1 on etudie serieusement la question du 
reboisement et de 1 amenagement des forets en vue d etablir une collaboration 
entre les divers gouvernements pour la conservation de nos ressources forestieres. 

On a signale a 1 attention de votre Comite la necessite d organiser 1 irri- 
gation et le developpement des chutes d eau dans 1 Alberta, la Saskatchewan et 
le Manitoba. 

Nous recommandons que cette question soit etudiee dans le dessein d assurer 
la collaboration des autorites federales et provinciales. 

Nous recommandons que le gouvernement federal, en cooperation avec les 
divers gouvernements provinciaux et les compagnies de chemin de fer, prenne 
des mesures efncaces pour supprimer les passages a niveau le plus tot possible. 
II ne faudrait pas tolerer de nouveaux retards dans 1 accomplissement de ces 
travaux. A cet egard, une action immediate s impose pour la preservation de 
la vie humaine et des biens, pour la protection des mecaniciens et chauffeurs 
de locomotives et les garde-train centre 1 enervante responsabilite de manceuvrer 
les trains dans un danger constant qui n est pas necessaire. 

Votre Comite se rend compte de n avoir accompli qu une faible partie de 
sa grande tache. Nous croyons toutefois qu il y a avantage a discuter ainsi 
librement les besoins d apres-guerre des diverses parties du Canada. 
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Comme les problemes de la guerre, nos problemes de 1 apres- guerre suscitent 
de 1 interet dans tous les foyers du pays. Dans cette pensee, nous recomman- 
dons fortement que la Chambre des communes retablisse son Comite de la 
restauration et du retablissement pendant la prochaine session, pour que la 
population demeuree au pays, les membres de nos forces armees et les marins 
de notre marine marchande sur toutes les mers du monde, sachent que leurs 
problemes d apres-guerre font Pobjet d une etude speciale de la part de leurs 
representants au Parlement. 

Nous deposons ci-joint un exemplaire des temoignages entendus. 

(Pour la co-pie des proces-verbaux et temoignages, etc., qui accompagnent ce 
rapport, priere de consulter I appendice N 7 des Journaux) 



M. Cleaver, du eomite special des depenses de guerre, depose le deuxieme 
rapport dudit eomite qui se lit comme suit: 

Le Comite special d enquete sur les depenses de guerre a rec,u du sous- 
comite n 4 le rapport suivant sur les conditions relatives aux machines agricoles 
et a leur reparation; apres etude de ce rapport, il 1 a adopte a titre de Deuxieme 
Rapport a la Chambre. 

Rapport du sous-comite n 4 

Le present sous-comite a ete institue le 14 octobre 1943 et il a ete charge 
d enqueter sur la question suivante: 

(a) Conditions actuelles relatives aux instruments aratoires et a leur 

reparation. 

Votre sous-comite a depuis accompli cette enquete et il a 1 honneur de pre 
senter son premier rapport, avec ses conclusions et recommandations. 
Le tout respectueusement soumis. 

Le president du sous-comite n 4, 
W. H. GOLDING. 

Besoins generaux de machines agricoles 

Depuis le debut de la guerre, les services armes et les industries de guerre 
ont enleve a 1 agriculture canadienne pres d un demi-million des travailleurs 
qu elle employait. En outre, celle-ci a ete appelee a accroitre enormement la 
production des produits agricoles finis pour 1 exportation, et de plus en plus nos 
exportations pour fins de guerre, aussi bien que la consommation plus forte au 
Canada resultant du revenu national accru, exigent une augmentation constante 
de cette production. 

La penurie susmentionnee d ouvriers agricoles, la demande d une plus forte 
production, et les restrictions rigoureuses imposees sur la fabrication des machines 
agricoles en vue de conserver les materiaux de guerre ont produit une rarete tres 
serieuse de machines agricoles, (particulierement de celles qui economisent la 
main-d oeuvre), a laquelle il faudrait remedier le plus tot possible. 

Votre sous-comite a etudie a fond la possibilite d une augmentation imme 
diate des approvisionnements de machines agricoles et il desire exprimer sa 
reconnaissance de 1 aide qu il a obtenue des personnes et organismes suivants: 
Les compagnies fabricantes de machines agricoles au Canada; 
Les representants de la Canadian Federation of Agriculture; 
M. D. P. Cruickshank, coordonnateur des metaux, Commission des 
prix et du commerce en temps de guerre; 
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M. H. Bloom, administrateur des machines agricoles, Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre; 

M. M. A. Hoey, coregisseur de 1 acier, ministere des Munitions et 
approvisionnements ; 

M. R. M. Fowler, secretaire de 1 avocat-conseil general, Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre; 

M. C. Gavsie, avocat-conseil adjoint, ministere des Munitions et 
approvisionnements. 

Restriction de guerre sur la fabrication dcx instruments aratoires 

Le Canada produit environ 48 p. 100 des instruments aratoires dont il a 
besom; il importe le reste des Etats-Unis. En ce qui concerne les instruments 
aratoires et les machines agricoles produits au Canada, plus de 20 p. 100 de cette 
production consiste en pieces et autre materiel importes des Etats-Unis; de la 
sorte, la production canadienne des machines agricoles ne s etablit done qu a 
38 p. 100. 

Par suite de 1 entree des Etats-Unis dans le conflit, et a cause de la crise 
grave qui sevissait le 30 sepicinlrri 1941 a 1 egard du material essentiel de guerre, 
1 Ordonnance restrictive L-26 des Etats-Unis fut edictce. Cette ordonnance 
limitait les fabricants d instrumcnts aratoires a 80 p. 100 de leur production de 
1940 a 1 egard des machines neuves, et a 150 p. 100 de leur production de 1940 a 
1 egard des pieces de rechangc. Cette ordonnance restrictive est restee en vigueur 
du ler novembre 1941 au 31 octobre 1942. Par suite du rapport etroit entre 
1 effort des Etats-Unis et celui du Canada, et a cause aussi du fait que les 
disponibilites canadiennes de machines agricoles dependaient de la production 
des Etats-Unis, une conference fut tenue immediatement par les representants des 
deux gouvernements. II y fut decide que le Canada recevrait de I United States 
War Production Board sa part entiere de la production americaine limitee, part 
basee sur ses importations de 1940 et que le Canada imposerait, sur sa production 
de machine agricole, des restrictions semblables a celles qui frappaient 1 industrie 
americaine. Get engagement de la part des Etats-Unis a ete entierement rempli. 
Le fait de nous accorder une part egale a la leur malgre la rarete des stocks 
merite la reconnaissance de votre Comite et du peuple canadien. Quant a la 
production canadienne, celle-ci fut limitee a un volume global de 84 p. 100 pour 
machines neuves, et a 140 p. 100 pour les pieces de rechange, d ou un volume 
total de production correspondant a celui des Etats-Unis, avec une legere variante 
dans la distribution des machines neuves et des pieces de rechange pour parer aux 
besoins du Canada. 

Comme la penurie de matieres premieres essentielles (1 acier en particulier) 
devenait de plus en plus graves, de fortes reductions devinrent inevitables pour 
1 annee 1943. Le Canada et les Etats-Unis reduisirent done leur production 
de nouvelles machines au quart environ de leur production de base de 1 annee 
1940. Cependant, celle des pieces de rechange demeura virtuellement au meme 
niveau. Cette ordonnance rigoureuse fut par la suite modifiee et le volume 
global fut porte a environ 56 p. 100 de la production de base de 1940; cette 
modification fut rendue possible par suite d une legere amelioration de la crise 
de 1 acier. 

Le programme pour 1 annee 1944 est deja dresse et la production sera de 
89.5 p. 100 du volume de base de 1940; mais a cause des nouvelles ameliorations 
qui se sont produites recemment au sujet des approvisionnements en materiel 
de guerre essentiel, des pourparlers sont entames en vue d augmenter de nouveau 
le contingent de 1944. 

L Appendice "A", annexe au present rapport contient un etat detaille des 
contingents limites en vigueur aux Etats-Unis et au Canada, au cours des 
annees 1941, 1942 et 1943. 
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Rationnement des machines aratoires en temps de guerre 

Les restrictions susmentionnees relatives a la production des instruments 
aratoires rendaient necessaire 1 application du rationnement, afin que les four- 
nitures existantes fussent distributes selon les besoins reels. Une etude appro- 
fondie a ete faite des reglements relatifs au rationnement en vigueur en Grande- 
Bretagne, aux Etats-Unis et en Australie, ainsi que des agences distributrices 
existant au Canada. Un plan de rationnement pour le Canada naquit de ces 
etudes, et il fut dresse en vue de repondre le mieux possible aux besoins existants. 
Cette etude a revele qu environ 60 p. 100 du volume des machines aratoires sont 
utilisees dans 1 Ouest canadien et 40 p. 100 dans 1 Est. Les disponibilites furent 
done reparties dans cette proportion, et des bureaux de rationnement furent 
organises pour effectuer la distribution aux particuliers. A 5 p. 100 pres, eoit 
la faible proportion de celles qui, apres etude ont ete rejetees, les 168,532 
demandes d instruments aratoires adressees aux bureaux de rationnement a 
travers le Canada ont ete admises et des machines neuves ont ete livrees. Le 
sous-comite se rend parfaitement compte que ces chiffres ne prouvent aucune- 
ment que 95 p. 100 des besoins du Canada ont ete satisfaits, etant donne que 
seules les demandes vraiment urgentes ont fait 1 objet d une demande officielle 
de permis. Les agriculteurs canadiens ont compris le bien fonde de la requite 
a I effet que les demandes suient rcellement serieuses, et, en plus, 1 industrie 
canadienne des instruments aratoires s est chargee de decourager 1 envoi de 
demandes inutiles ou de demandes qu il etait mateiiellement impossible de 
remplir. A une epoque ou les instruments aratoires etaient si rares, et la 
demande si grande, il etait inevitable qu il se produisit des injustices; toutefois, 
le sous-comite constate qu en general la distribution des fournitures existantes 
s est faite equitablement. 

Regie des prix des instruments aratoires 

Les prix _ des instruments aratoires ont ete maintenus aux prix en vigueur 
durant la periode de base, a 1 exception de quelques majorations ne depassant pas 
5 p. 100 qui ont ete permises en certains cas par suite de conditions anormales. 
Aucune augmentation des prix de detail n a ete permis pour compenser les aug 
mentations supplementaires du cout de fabrication au Canada, ou pour faire 
face a .[ augmentation des prix des machines ou pieces importees des Etats-Unis, 
en depit du fait qu un bon nombre de ces augmentations avaient ete approuvees 
par 1 Office de 1 administration des prix (O.P.A.) des Etats-Unis. 

Insuffisances qui existent encore et qui retardent la production de grandes 
quantites d instruments aratoires 

Le Canada possede les moyens voulus pour produire un plus fort volume 
d instruments aratoires qu il n en fabrique actuellement. Les problemes majeurs 
que 1 industrie doit resoudre sont les suivants: 

(a) Insuffisance de pieces coulees malleables, causee par le volume de la 
production de guerre; 

(b) Insuffisance de billes rondes ou en rouleaux; 

(c) Insuffisance de sapin et de chene conditionnes, necessaires a la production 
de certains types d instruments aratoires; 

(d) Insuffisance de main-d ceuvre experte. 

Recommandations 

A la suite de son enquete, le sous-comite presente les recommandations ci- 
dessous: 

1. Accorder toute 1 aide et tout 1 encouragement possibles a 1 industrie cana 
dienne de 1 outillage agricole afin d augmenter sa production d outillage agricole 
et de pieces de rechange, de maniere a repondre aux besoins urgents qui s en 
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font sentir; de plus, assurer en particulier Papprovisionnement en outillage 
economisant la main-d oeuvre, comme les moissonneuses-batteuses, disques a sens 
unique, arracheurs de pommes de terres, ramasseuses, trayeuses, ecremeuses, etc. 

2. Prendre immediatement des mesures pour stimuler la production de fonte 
malleable, et accorder pour un temps des subventions, s il le faut, afin que 1 indus- 
trie puisse repondre aux besoins pressants de 1 heure. 

3. Veiller a ce que 1 administration du Service selectif continue d accorder 
son attention aux besoins en main-d ceuvre de 1 industrie de 1 outillage agricole. 

4. Renseigner le public, le plus tot possible, sur le fait que 1 outillage agricole 
sera plus abondant en 1944, afin que les cultivateurs qui en auront besoin pour la 
saison agricole puissent placer leurs commandes a temps, ce qui facilitera la 
repartition des reserves disponibles, selon les besoins, par les divers tribunaux du 
rationnement. 

5. Votre Comite se rend parfaitement compte que plusieurs sortes de machi 
nes agricoles qui sont aujourd hui d usage general ne 1 ont pas toujours ete, et 
qu il ne pouvait, par consequent, s etablir d usines eouteuses pour en entreprendre 
la production au Canada. Votre Comite considere que la situation est maintenant 
tout a fait differente, et que le plus fort nombre des tracteurs, ainsi que des autres 
machines ou pieces comme les roulemcnts a billes et a rouleaux, qui sont actuello 
ment en usage, justifie nos industries d t tttdier prudemment et a fond la possiblite 
de produire au Canada un pourcentage beaucoup plus eleve de 1 outillage agricole 
qui nous est necessaire. Si 1 on considere le developpement extraordinaire de 
notre Industrie depuis la guerre, et 1 importance de premier ordre de 1 agriculture 
canadienne pour la production alimentaire, il n est pas logique que 1 industrie 
canadienne continue a ne fournir que 38 p. 100 de notre outillage agricole. Votre 
Comite croit qu un progres industriel de ce genre aurait sa place dans notre 
programme de restauration economique. 



APPENDICE "A" 

Voici un resume des Ordonnances concernant les machines agricoles an 
Canada et des pourcentages, en parallele avec les ordonnances des Etats-Unis 
dans le meme domaine. 

Donnees comparatives concernant le contingent 

Ordonnance canadienne R-l Proportion de la periode de 1942 par 

rapport a celle de 1940 

Ordonnance des E.-U. L-26 Machines 84% 

Reparations 140% 

Ensemble 95.6% 



Ordonnance canadienne Proportion de la periode de 1943 par 

rapport a celle de 1940 

A-395 et 

modification A-749 Machines 24% 

Ordonnance des E.-U. Appel approuve portant le 

L-170 total a 35% 

Reparations 150% 

Appel approuve portant le 

total a 56% 
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Ordonnance canadienne Proportion de la periods de 1944 par 
A-810 rapport a la moyeanne de 1940-41 

Ordonnance des E.-U. Machines 76.6% ou 

L-257 80% de 1940 

Reparations 156% ou 

160% de 1940 

Ensemble 89.5% 



Voici les tonnages de base pour 1 annee 1940 relativement a la consomma- 
tion canadienne: 

Machines achevees de provenance americaine 59,748 tonnes 

Pieces de rechange et accessoires acheves, de provenance 

americaine 10,544 tonnes 

Matieres brutes, pieces mi-ouvrees et pieces ouvrees . . 28,726 tonnes 

Machines achevees de fabrication canadienne 59,355 tonnes 

Pieces de rechange et accessoires acheves 12,590 tonnes 



M. Cleaver, du comite special des depenses de guerre, depose le troisieme 
rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

Le Comite special des depenses de guerre a rec.u de ses sous-comites N 2 
et N 3 reunis le rapport suivant sur I aluminium, rapport qu il a examine et 
adopte comme son troisieme rapport a la Chambre. 

Rapport des sous-comites N 2 et N 3 reunis 

Lc 22 juillet 1943, ces deux sous-comites ont ete nommes et pries de faire 
enquete, entre autres choses, sur la matiere suivante: 

(a) L amenagement de Shipshaw. 

Depuis lors, votre sous-comite a entrepris ladite enquete. tenu 43 seances, 
s est rendu a Arvida et a Kingston, et a 1 honneur de presenter le premier rapport 
de ses constatations et recommandations. 

Le tout respectueusement soumis. 

President des 

Sous-comites N 2 et N 3 reunis, 
R. T. GRAHAM. 

Votre sous-comite a 1 honneur de presenter le rapport suivant sur 1 ame- 
nagement hydroelectrique de Shipshaw, pres d Arvida, dans la province de 
Quebec, et sur des questions relatives a la production de I aluminium par 
I Aluminum Company of Canada Limited. 

Origine de I enquete 

La necessite de la presente enquete a resulte de certaines affirmations ou 
allegations enoncees a la Chambre des communes par M. M. J. Colclwell, depute, 
chef du parti Co-operative Commonwealth Federation, surtout le 14 juin 
1943. 

Ces allegations peuvent se resumer comme suit: 

(1) Que 1 usine d Arvida de I Aluminum Company of Canada Limited pou- 
vait produire des lingots commerciaux au prix de 8.93 cents la livre ou moins, 
et que ce prix, compare au prix de vente de I aluminium aux gouvernements de 
Grande-Bretagne, des Etats-Unis, de 1 Australie et du Canada indique qu il y 
a eu des profits Indus. 
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(2) Que les termes du contrat passe entre le Gouvernement du Canada 
et I Aluminum Company of Canada Limited a propos de la depreciation speciale 
allouee a la Compagnie, constituaient "un cadeau" a la corporation. 

(3) Que les conditions du travail a 1 etablissement de la Compagnie etaient 
mauvaises. 

(4) Que les compagnies d aluminium du Canada faisaient partie d un 
monopole mondial, et que le Gouvernement, par sa maniere d agir, contri- 
buait au maintien de ce monopole. 

(5) Que 1 entiere operation, au point de vue du Canada, etait inconsi- 
deree. 

L allegation que les prix demandes par la Compagnie pour 1 aluminium 
etaient excessifs, et que le Gouvernement du Dominion du Canada avait fait un 
cadeau injustifie a YAhuninum Company of Canada Limited, a occasi6nne 
1 inclusion de la question dans Pordre de renvoi de la Chambre des communes 
au Comite des depenses de guerre. 

Vu la publicite considerable faite aux declarations de M. Coldwell ct de 
certaines autres personnes, a la Chambre des communes et ailleurs, votre 
sous-comite s est efforce d enqueter sur les principales operations de la com- 
pagnie. Etant membre du sous-comite, M. Coldwell a pu faire convoquer tous 
les temoins dont il avait besom pour prouver scs allegations. 

Recapitulation des faits 

En 1899, I Aluminum Company of America, corporation americaine aussi 
denomme Alcoa, lancait ?a premiere entreprise au Canada en etablissant line 
usirie d aluminium a Shawinigan-Falls, province de Quebec. Plus tarcl, elle 
amenagea une usine de conditionnement a Toronto. 

En 1925, V Alcoa acheta, de ceux qui en etaient alors proprietaires, certaines 
concessions d energie hydraulique sur le Saguenay. L amenagement de ces 
concessions devait plus tard porter le nom de projets Shipshaw. 

La production de 1 aluminium exige d amples ressources d energie, et V Alcoa 
fut attiree vcrs le Saguenay qui lui offrait de brillantes perspectives comme 
source abondante d energie electrique, et qui lui offrait aussi une voie fluviale 
navigable communiquant avec 1 ocean. 

L emplacement etait situe dans un district ou les industries, sauf celle de 
la pate de bois, etaient inexistantcs. La Duke-Price Power Company, Limited, 
avait deja amenage un pouvoir hydraulique a 1 ile Maligne et erige un barrage 
haussant de 17 pieds et demi le niveau du lac Saint-Jean, source du Saguenay, 
d ou augmentation du volume d eau emmagasine dans le lac. 

Plus tard, en 1926, V Alcoa acquit un interet de 53^ p. 100 dans le capital- 
actions de la Duke-Price Power Company, Limited, (maintenant la Saguenay 
Power Company, Limited), a qui appartenaient les amenagements hydro- 
electriqucs susmentionnes de 1 ile Maligne. 

Centre le transfert a V Alcoa d un interet de 53-g- p. 100 dans le capital-actions, 
de la Duke-Price, I Aluminum Company of Canada Limited, a 1 epoque une 
filiale de V Alcoa, s engageait a prendre annuellement, pour une periode de cin- 
quante annees a partir du ler juillet 1926, 100,000 c.v. au prix de $12 le c.v. 
En resume, V Aluminum Company of Canada, Limited, connue aussi sous le nom 
d Alcan, assumait une obligation de $60,000,000 echelonnee sur cinquante ans. 
Ce contrat d energie avait pour objet la fourniture de 1 electricite a une usine 
d aluminium etablie a Arvida. 

L expansion caracterisa cette periode et, en 1928, I Alcan, par 1 entremise 
de sa filiale, I Alcoa Power Company, Limited, entreprit d amenager, a la 
Chute-a-Caron, le premier stade du projet Shipshaw. A 1 origine, cet amena- 

7254047 



732 CHAMBRE DES COMMUNES 8 GEORGE VI 

gement comprenait la construction d un barrage ct d un canal de derivation. 
Cependant, peu apres que le projet eut ete mis en voie de realisation, la 
demande mondiale d aluminium decrut, et Ton se rendit compte que le plan 
initial etait trop vaste pour les perspectives de production de la Coinpagnie. 
Comme resultat, le canal fut laisse de cote; les travaux se bornerent a 1 ins- 
tallation, a la Chute-a-Caron, de generateurs capables de produire 260,000 c.v. 
Le projet fut completement realise en 1931. 

En 1928, 1 Alcoa fit constituer en corporation \ Aluminium Limited, com- 
pagnie canadienne a qui etait confiee la possession et la regie des amenage- 
ments canadiens, ainsi que toutes les filiales etrangeres de 1 Alcoa, dont un 
bon nombre se trouvent dans 1 Empire britannique. Ces filiales conclitionnent, 
pour la plupart, raluminium brut fabrique au Canada, et elles constituent les 
agences de vente de la Compagnie sur les marches mondiaux. ~L Aluminium 
Company etait une compagnie de portefeuille et non une societe de fabrication. 
Les projets de Shipshuw n avaient pas tout d abord ete compris dans la tran 
saction. Toutefois, V Aluminium Limited, acheta de 1 Alcoa la totalite de 1 actif 
et des actions de 1 Alcoa Power Company, Limited. A la suite de cos tran 
sactions, VAlcan devint une filiale entitlement possedee par I Aluminium 
Limited; c est maintenant la societe canadienne de production. 

En paiement de 1 actif ainsi transporte a VAlnniininnm Limited, toutes les 
actions de cette societe furent emises au noin de 1 Alcoa qui, a son tour, les 
distribua a ses propres actionnaires a raison d une action d Aluminium Limited 
pour trois actions d Alcoa. 

L Aluminium Limited acquit de 1 Alcoa 1 amenagement hydroelectrique de 
Shipshaw pour la somme de $35,000,000 et elle s engagea a fournir a 1 Alcoa 
75,000,000 de livres d aluminium au prix de 13 c. la livre, la livraison devant 
s echelonner sur trois annees. Le prix d achat de 1 amenagement de Shipshaw 
fut fixe au prix dc revient du projet figurant dans les livres de I Alcoa a la date 
de 1 achat. 

Dans 1 intervalle, 1 Alcan avait construit a Arvida une usine d aluminium 
qui, avec celle de Shawinigan-Falls, etait capable de produire annuellement 
45,000 tonnes metriques d aluminium, en fonctionnant 24 heures par jour. 

Pendant les annees de crise, toutefois, la vente de raluminium diminua 
considerablement et VAlcan se trouva avoir un tres gros surplus d energie et 
de facilites de production. 

Le tableau suivant indique la production d aluminium brut au Canada sous 
forme de lingots par VAlcan, de 1928 a 1937, inclusivement : 

1928 37,600 tonnes metriques, soit 83.5% de sa capacite 

1929 28,800 " " 64.0% 

1930 34,600 " " 76.9% 

1931 30,900 " " " 68.6% 

1932 18,000 " " 40.0% 

1933 16,100 " " 35.8% 

1934 15,800 " " 35.1% 

1935 21,000 " " 46.6% 



1936 26,900 " 59.8% 



o 



1937 42,600 94.6% 

Les 100,000 c.v. fournis a VAlcan par la Saguenay Power Co., a 1 Ile Maligne, 
suffisaient amplement au programme de production pendant les annees de crise. 
II en resulta que la compagnie se trouva avoir un surplus d energie disponible 
egal au montant fourni par 1 installation de la Chutc-a-Caron. c est-a-dirfe 



A. 1944 MERCREDI 26 JANVIER 733 

260,000 c.v. La Compagnie vendit une partie de cette energie au prix qu elle 
put en tirer et accepta dans certains as un prix aussi has que $2.50 par c.v. 
Elle trouva cependant impossible de vendre le tout, meme a perte, et en conse 
quence une partie du surplus ne produisit aucun revenu. 

Pendant cette epoque, YAlcan parcourut le pays a la recherche d industries 
disposees a venir.s installer a Arvida ou suffisamment pres de la source d energie. 
Mais elle trouva que le coCit de 1 energie electrique ne joue pas un role assez 
important dans 1 mdustrie moyenne pour 1 encourager a quitter les regions denses 
a portee de chemins de fer, d energie et d autres facilites, plus pres de debouches 
pour ses produits et generalement de la main-d ceuvre necessaire. 

Dans l industrie moyenne, 1 energie electrique compte en moyenne pour 
1-i p. 100 de la valeur brute de la production, et dans l industrie de 1 aluminium 
pour 10 p. 100. 

Pour chaque personne employee a la production de 1 aluminium, il faut plus 
de 100 c.v. en comparaison de % c.v. par personne employee dans la fabrique des 
mitrailleuses Bren a Toronto et d environ % de c.v. par personne dans l industrie 
textile moyenne. 

En tout cas, la Compagnie ne reussit a decider qu une seule Industrie a venir 
s installer dans le district d Arvida, et celle-ci ne consomma qu une tres petite 
quantite d energie. 

Get etat de choses dura jusqu aux environs de 1935, peu apres 1 avenement 
d Hitler au pouvoir en Allemagne; et a partir de cette epoque, il y cut une forte 
demande d aluminium par 1 Allemagne, le Japon et la Russie. Les statistiques 
.soumises au sous-comite indiquent clairement que ces pays avaient compris 
i importance de 1 aluminium dans le developpement de la puissance aerienne, 
qu ils se rendaient compte de la possibilite dune guerre mondiale et s y prepa- 
raient en consequence. 

Les statistiques indiquent qu en 1939 la Grande-Bretagne, les Etats-Unis et 
la France devinrent convaincus de la probabilite d une guerre, et eux aussi 
commencerent a augmenter leurs commandes d aluminium. 

Cette tendance d augmentation dans la demande mondiale se manifesta 
egalement par une production beaucoup plus considerable en Allemagne, en 
Italie, au Japon et en Russie. En 1939, les pays connus sous le nom de pays de 
1 Axe produisirent la plus grande partie de raluminium du monde entier. Malgre 
la demande generate, 1 Alcan avait encore un surplus d energie, et ce fut proba- 
blement ce surplus d energie, et le fait qu une compagnie habituee a la produc 
tion de 1 aluminium etait situee a Arvida, qui porterent les autorites britanni- 
ques a conclure que YAlcan etait en meilleure posture que n importe quelle 
autre compagnie pour produire les quantites d aluminium dont on avait tant 
besoin pour la fabrication des avions. 

Au printemps de 1940, la Compagnie fut invitee par le gouvernement britan- 
nique a augmenter considerablement sa production, jusqu a concurrence d un 
montant qui n est pas devoile, selon la coutume ordinaire du gouvernement du 
Royaume-Uni a cet egard. 

Le projet d augmentation de production necessiterait une depense d environ 
$30,000,000.00 pour la construction d une nouvelle usine. La Compagnie n etait 
pas en mesure de financer seule une telle expansion et, en vertu de 1 accord du 
2 fevrier 1940, les clauses suivantes furent adoptees: 

1 . Le gouvernement du Royaume-Uni consentirait a la Compagnie un 
pret a vingt ans, pour une somme de $29,900,000 portant interet a 
3 p. 100. 

2 . La Compagnie etablirait les nouvelles installations necessaires et f erait 
en sorte de les utiliser a des stades successifs et reguliers de dix, douze, 
treize et quatorze mois. 

72540 47 
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3. La Compagnie vendrait au gouvernement du Royaume-Uni la produc 
tion totale des nouvelles installations, ainsi que la production totale de 
ses propres usines jusqu a la fin de 1941, sauf une proportion relative- 
ment faible qui serait reserves aux besoins approximatifs du Canada. 
Advenant que le cas d urgence se prolongeat apres 1941, les installa 
tions de la Compagnie seraient reservees aux besoins du Royaume-Uni 
pour une nouvelle periode. 

4. La Compagnie maintiendrait sa productivite minimum au niveau du 
rendenient approximatif de ses nouvelles installations, pendant une 
une periode de vingt ans, a compter du ler avril 1941. 

5. Le gouvernement du Royaume-Uni mluirait le capital remboursable, 
chaque annee sur le pret, d une somme proportionnelle au degre dans 
lequel la nouvelle usine n aurait pas fonctionne a plein rendement en 
une annee quelconque. (Par exemple, si 1 usine ne fonctionnait qu a 
60 p. 100 de son rendement au cours d une annee, un remboursement 
proportionnel de 60 p. 100 du pret deviendrait du pour 1 annee, et le 
le reste serait annule.) 

6. Le prix de 20 cents par livre, f. a b., fonderie, sujet (en vertu 
de la clause denommee "echelle mobile") "a un ajustement effectue 
chaque trimestrc par rapport ;\ I augmentation ou a la diminution du 
cout de production de 1 Aluminum Company of Canada, qui pourrait 
etre ccrtifiee par Price, Waterhouse, le trimestre de base etant celui 
tcrmine le 30 septrmbre 1939. Cepcndant, des concessions ne seraient 
accordees que pour des uniti s d augmentation on de diminution d r 
% cent par livre dans le cout de production." 

Le 14 juin 1940, accord semblable fut conclu en vue d une nouvelle aug 
mentation de production, et le gouvernement britannique accrut de $9,700,000 
son pret a la Compagnie. 

De nouveau le 11 fevrier 1941, il y eut une nouvelle hausse de production 
-comportant un nouveau pret de $16,000,000, aux memes conditions, et il fut 
entendu qu a compter du ler mai 1941, le prix serait de 18 cents la livre. 
Naturellement, cette reduction de prix fut rendue possible par 1 augmentation 
considerable du volume de production. 

Ces contrats etaient entierement passes avec le gouvernement du Royaume- 
Uni, et le gouvernement canadien n avait pas participe aux accords intervenus 
entre le gouvernement du Royaume-Uni et la Compagnie. 

Le developpement important qui se produisit ensuite dans la productivite 
de la Compagnie rcsulta de negociations auxquelles le gouvernement canadien 
ne prit aucune part. 

Au printemps de 1941, des negociations furent entamees entre le gouver 
nement des Etats-Unis et la Compagnie. Elles donnerent naissance au contrat 
conclu le 2 mai 1941. Les principals clauses du contrat etaient les suivantes: 

1 . Le gouvernement des Etats-Unis acheterait de rAluminum Company 
of Canada 170,000 tonnes metriques (2,204.6 livres) d aluminium brut, 
au prix de 17 cents la livre, en monnaie des Etats-Unis, moins certaines 
deductions ne devant pas exceder .795 cent la livre et evaluees plus 
tard par la Compagnie comme representant une moyenne de .545 cent, 
soit un montant net pour la Compagnie, en monnaie du Canada, de 
18 cents par livre - ce qui etait alors&gt; le prix courant dans le 
Royaume-Uni. 

2. Le prix serait sujet a un ajustement ascendant ou descendant en 
proportion de toute hausse ou baisse dans le cout de la main-d ceuvre 
ou du transport, selon la periode de base des derniers six mois de 
1 annee 1941. 
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3 . Les livraisons minima pour 1942 furent fixees a 53,333 tonnes metriques, 
a 60,000 tonnes metriques pour 1943, le solde, soit 56,667 tonnes me 
triques, devant etre livre en 1944. 

4. Un pret d. $25,000,000, en monnaie des Etats-Unis, devait etre con- 
senti, et remboursable moyennant deductions de 5 cents par livre, sur 
le prix, a mesure que le reste de raluminium serait expedie. 

Le 15 juillet 1941, un nouveau contrat pour 170,000 tonnes metriques d alu 
minium brut fut negocie par le gouvernement des Etats-Unis, aux memes 
conditions, sauf que les livraisons minima devaient etre comme suit: 

23,000 tonnes metriques en 1942 

50,000 " " 1943 

97,000 " " " 1944 

En egard a ce contrat, le gouvernement des Etats-Unis consentit a la Compa- 
gnie un nouveau pret de $25,000,000. 

II n etait pas possible de produire cet aluminium avec les installations qui 
existaient a 1 epoque du contrat. La Compagnie se trouva ainsi dans 1 obliga- 
tion de financer de nouvelles installations pour obtenir le rendement suivant: 

76,333 tonnes metriques en 1942 

110,000 " " " 1943 

153,667 " " " 1944 

Ainsi, en se chargeant de .ces contrats, la Compagnie fut forcee de faire 
de nouvelles depenses comportant une somme de $75,000,000. De plus, elle 
se vit obligee de financer un nouvel amenagement hydroelectrique sans lequel les 
nouvelles cuves pour la production de raluminium ne pouvaient pas fonctionner. 

Les Etats-Unis entrerent en guerre en decembre 1941, et prirent immediate- 
ment des mesures pour accroitre leur approvisionnement d aluminium brut. 
En date du 6 mars 1942, le gouvernement des Etats-Unis signa un contrat avec la 
Compagnie. Les principaux changements etaient les suivants: 

(1) Les deux contrats precedents pour 340,000 tonnes metriques: etaient 
remplaces par un nouveau contrat stipulant 453,597 tonnes metriques. 

(2) Les deux emprunts de $25,000,000 chacun etaient rembourses et rem 
places par un paiement au comptant. de $50,000,000 en fonds ameri- 
cains. et ces paiements comptant devaient etre rembourses au taux de 
5c. la livre pour tout I aluminium effectivement livre. 

(3) Le prix de 80 p. 100 de raluminium etait reduit de 17c. a 15c. la 
livre en argent americain, retroactivement -aux premieres livraisons 
faites lors du premier contrat, mais qui ne faisaient que commencer. 
Les deductions etaient reduites a une moyenne approximative de .25c. 
la livre. 

Le prix des 20 p. 100 qui restaient demeurait a 17c. la livre. Ces 20 p. 
100 representaient la quantite que les Etats-Unis exporteraient vraisemblable- 
ment en vertu du programme de "Pret-location". 

Immediatement apre? la passation de ce contrat le ler avril 1942 un 
autre contrat de 370,000,000 de livres (167.839 tonnes metriques), a des condi 
tions a pen pres semblables, fut signe avec le gouvernement des Etats-Unis. 
Le paiement comptant etait de $18,500,000, et une disposition assurait des em 
prunts de 10 ans a 3 p. 100 pour la moitie du montant, soit $9,250,000, dans 
la mesure ou le paiement comptant etait rembourse au taux de 5c. la livre 
centre livraison d aluminium brut. Lc programme minimum de livraison speci- 
fiait 250,000,000 de livres (113,376 tonnes metriques) avant la fin de 1944, et 
le reste en 1945, avec livraisons approximatives d au moins 40,000,000 de livres 
(18,141 tonnes metriques) en 1942, et d au moins 80,000,000 de livres (36,283 
tonnes metriques) en 1943. 
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Ces nouvelles augmentations des besoins d aluminium brut eurent pour 
effet 1 etablissement d un programme minimum et approxiraatif des livraisons 
pour le compte des Etats-Unis, comme suit: 

Minimum Quantite approximative 

1942 76,333 tonnes metriques 94,474 tonnes metrique,* 

1943 110,000 " " 146,283 

1944 380,640 326,216 

1945 54,463 54,463 



621,436 621,436 



Ces contrats passes avec le gouvernement des Etats-Unis comprenaient une 
nouvelle expansion des facilites de production au cout approximatif de 
$100,000,000, en plus de 1 expansion des facility hvdroelectriques pouvant pro- 
duire environ 833,000 c.v. 

La reduction retroactive du prix sur 80 p. 100 des contrats americains fut 
conclue hors la connaissance du gouvcnu im nt canadien. D apres cette reduc 
tion, le prix net moyen pour la Compagnie etait de 16.665c. en monnaie cana- 
dienne. Mis au courant, le gouvernement canadien conclut avec la Compa 
gnie un accord aux termes duquel le prix de base, a 1 egard clu contrat de 1943 
avec le Royaume-Uni, serait reduit a 16c. Et comme la quantite requise en 
1943 etait plus elevee qu en 1942, cela rcprc scntait, pour les deux annees, un prix 
moyen de 16. 7c. la livre centre un prix de 16.665c. aux Etats-Unis. 

Depuis son entree en guerre, le Canada devait surmonter une grave insuffi- 
sance de valeurs americaines pour ses achats de guerre aux Etats-Unis. Les 
ventes d aluminium aux Etats-Unis, en vertu des deux premiers contrats, rappor- 
taient $123,300,000 en argent americain, ce qui constituait un fort appoint pour 
le gouvernement canadien. Si tous les contrats passes avec les Etats-Unis sont 
remplis, le total des paiements atteindra environ $250,000,000. 

La Loi sur la conservation des changes, chapitre 2 des Statuts du Canada, 
1940-41, reconnait clairement 1 importance de cette question. L article 8 de 
cette Loi se lit comme suit: 

(1) Ann d augmenter le stock de devises etrangeres du Canada, le gouver- 
neur en conseil peut, sur la recommandation du ministre des Finances, 
conclure des conventions avec des particuliers, des societes ou des 
corporations pour accorder de 1 aide, sous forme de dcgrevements spe- 
ciaux et/ou de deductions speciales pour la depreciation ou 1 epuise- 
ment en vertu de la Loi de 1 impot de guerre sur le revenu et/ou de la 
Loi sur la taxation des surplus de benefices, si, de 1 avis du gouverneur 
en conseil, cette aide est necessaire pour permettre un accroissement 
des exportations du particulier, de la societe ou de la corporation ainsi 
assistee, ou pour que les exportations du particulier, de la societe ou de 
la corporation en question soient maintenues a des niveaux superieurs 
a ceux qui prevaudraient autrement. Les stipulations de ces conven 
tions accordant des degrevements et/ou des deductions speciales pour 
la depreciation ou I epuisement seront executoires, nonobstant toute 
disposition de la Loi de 1 impot de guerre sur le revenu ou de la Loi 
sur la taxation des surplus de benefices. 

(2) Lorsqu une convention a ete conclue sous 1 autorite du present article, le 
ministre des Finances doit, dans les quinze jours, en deposer une copie 
devant le Parlement, si ce dernier est alors en session, ou, s il n est pas 
en session, dans les quinze jours qui suivent 1 ouverture de la session 
alors prochaine du Parlement. 
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II en resulta des pourparlers, entre la Compagnie et le ministere des 
Finances, sur la question des immobilisations a 1 egard des amenagements indus- 
triels et hydroelectriques qu il faudrait effectuer en vue d executer les contrats 
passes avec le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Etant donne 1 importance capi- 
tale de mettre le plus tot possible en ceuvre le programme de production, I Alcan, 
sur la foi d assurance orales a ce propos, prit sans tarder des engagements de 
grande envergure pour agrandir les usines necessaires, y compris certains autres 
amenagements hydoelectriques. 

En juin 1941, le gouvernement clu Royaume-Uni s entendit avec le gouver- 
nement canadien, par 1 entremise du ministere des Munitions et approvisionne- 
ments, pour que notre gouvernement devint 1 agent negociateur, quant au renou- 
vellement et a 1 execution de ses contrats d aluminium brut. 

C etait la premiere fois que le gouvernement canadien prenait une part 
active aux contrats d aluminium brut, bien que le ministere des Munitions et 
approvisionnements fut depuis quelque temps au fait de la necessite d accroitre 
les installations hydroelectriques pour la production de 1 aluminium. Les auto- 
rites de ce ministere s etaient rendu cmnptc que la superiorite aerienne etait 
absolument necessaire a la victoire, et que le Canada serait appele a fournir de 
grandes quantites d aluminium pour 1 obtenir. 

Le 16 octobre 1941, un contrat rcnouvele, couvrant les besoins du gouverne 
ment du Royaume-Uni en aluminium brut pour 1 annee 1942, fut negocie a peu 
pres aux memes conditions que les contrats originaux, sauf que le prix de base 
ctait de 17-!, c. la livre, soit une diminution d un demi-cent la livre. La quantite 
stipulee dans le contrat comportait 1 entiere production des amenagements prevus 
dans le contrat avec le Royaume-Uni, ainsi que 1 entier rendement des premiers 
amenagements de la Compagnie, a 1 exception d une faible mais suffisante reserve 
pour repondre aux besoins du Canada. 

Le gouvernement australien avait aussi negocie avec la Compagnie des 
commandes d aluminium brut, et conclu un accord, au cours de 1 ete de 1941, 
pour ses besoins approximatifs de plusieurs annees. Le prix fut fixe, pour 1941 
et 1942, a l&J? c. la livre, avec echelle mobile semblable a celle du contrat du 
Royaume-Uni, mais avec les trois premiers mois de 1941 pour periode de base, 
au lieu du troisieme trimestre de 1939. 

Pour executer ce contrat avec le gouvernement australien, la Compagnie 
dut agrandir encore ses installations et pour lui aider, il lui fut accorde une 
avance de $2,500,000, remboursable a raison de 5.67 c. par livre a prelever sur 
le prix de Paluminium au moment de 1 expeclition. 

Avant que les details de 1 accord fussent reduits a leur forme legale defini 
tive, le ministere des Munitions et approvisionnements fut invite a servir d agent 
du gouvernement australien pour terminer le contrat. Le contrat fut signe par 
la Compagnie le 26 aout 1941. 

Les derniers agrandissements importants des installations furent necessites 
par les commandes du Royaume-Uni et firent 1 objet d un contrat en date du 
10 juin 1943. Des avances se chiffrant a $15,000,000 furent accordees pour 
1 agrandissement des usines, plus un pret de $5,000,000 a 3 p. 100 pour dix ans. 

Les besoins du Canada etaient relativement faibles, et se reduisaient a la 
fabrication de certains articles. 

Les achats directs de 1 Etat, depuis le debut de la guerre jusqu au 20 aout 
1943, ne s eleverent qu a $863,204. 

Les achats des avionneries canadiennes furent plus considerables et se chif- 
frerent a $29,000,000 environ. 
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La Compagnie convint d alimenter le Canada en ne demandant pas des prix 
plus eleves que les prix correspondants des Etats-Unis. 

Par suite des commandes relativement faibles rec,ues au Canada et des 
transformations necessaires, la consommation canadienne n a pas ete une source 
de benefices pour la Compagnie. 

Pour repondre a ces demandes des divers gouvernements, la Compagnie dut 
agrandir ses etablissements pour arriver a produire, a la fin de 1943, dans les 
environs de 505,000 tonnes metriques. Cette production a necessite des immo 
bilisations d environ $120,000,000, sans compter les $55,600,000 des prets du 
Royaume-Uni, et sans compter les $70,000,000 qu avait coute 1 amenagement des 
nouvelles usines hydroelectriques. 

II devint evident que la capacite de production ne suffirait pas aux besoins 
pressants du gouverncment du Royaume-Uni pour un volume plus encore consi 
derable d aluminium brut. Les plans d agranclissement de la Compagnie 
oberaient deja a 1 extreme ses ressources financieres, et il devint evident que le 
gouvernement du Royaume-Uni devrait avancer encore plus de capitaux, et 
qu il faudrait envisager le probleme de debitor les depenses d agrandissement 
au compte des frais de production. II ne pouvait y avoir avantage, ni dans ce 
cas ni dans celui du contrat austr alien, a appliquer les dispositions de la Loi 
sur la conservation des changes en temps de guerre, puisque le Canada ne retire- 
rait de la aucun benefice en monnaie des Etats-Unis. 

Une autre difficulte provcnait du fait que 1 urgence extreme du probleme ne 
permettait pas de separer les frais des agrandissements successifs applicables a 
la production pour le compte des Etats-Unis des frais des agrandissements pour 
le compte des gouvernements du Royaume-Uni et de PAustralie. Les agran- 
dissements venaient s aj outer tout simplement aux autrcs usines dc la compagnie. 

On en conclut done que la Loi sur la conservation des changes en temps de 
guerre _n etait pas adaptee a la situation et que celle-ci relevait plutot de la 
Commission de depreciation en matiere de contrats de guerre. 

La Commission de depreciation en matiere de contrats de guerre etait une 
commission independante etablie par 1 arrete en conseil C.P. 4217 du 27 aout 
1940 et ayant eu pour premier president 1 honorable juge C. P. McTague. de la 
Cour supreme de 1 Ontario. Les principals fonctions_ de cette commission etaient 
les suivantes: 

1 . Determiner si le contrat est un "contrat de guerre" selon la definition 
des reglements initiaux de 1 arrete en conseil. 

2. Determiner si les immobilisations effectuees se rattachaient a 1 execution 
des clauses dudit "contrat de guerre" et en resultaient necessairement. 

3. Determiner le montant des immobilisations effectuees. 

4. Determiner la partie, le cas echeant, de ces immobilisations qui n aurait 
aucune valeur raisonnable apres la guerre, et determiner en consequence 
le montant de ces immobilisations pouvant donner lieu a Une depreciation 
speciale. 

5. Determiner, quand elle le jugerait opportun, le taux annuel ou autre de 
depreciation applicable aux immobilisations occasionnees par un "contrat 
de guerre". 

La Commission rec.ut le pouvoir d exiger des adjudicataires tous les ren- 
seignements dont elle pourrait avoir besoin pour ses fins, d edicter des reglements 
et, apres en etre arrivee a une decision, d accorder un certificat quant au montant 
de depreciation speciale a autoriser et quant a la periode de temps durant laquelle 
ce montant pourrait etre porte au compte des frais de production. 
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L effort de guerre du Canada rendit necessaire la construction de nouvelles 
usines et 1 expansion d autres deja construites, a seule fin de repondre aux besoins 
de guerre. A mesure que 1 effort de guerre s intensifiait, les contrats d appro- 
visionnements de guerre se multiplierent, et Ton reconnut qu il fallait proteger 
les adjudicataires centre les pertes de capitaux, du fait que les usines construites 
ou agrandies grace a ces capitaux ne pourraient servir a aucun usage profitable, 
si ce n est durant la periode de guerre. 

C est pourquoi, afin d assurer a tous le meme traitement, le gouvernement 
institua un organisme independant charge de la tache, judiciaire par nature, de 
determiner dans chaque cas le montant cles immobilisations pouvant etre debitees 
au compte des frais de production de guerre, sous la rubrique "Depreciation 
speciale". 

La question de la depreciation speciale a accorder equitablement a I Alcan 
fut done deferee a la Commission de depreciation en matiere de contrats de 
guerre. La Commission constata que, pour des raisons techniques, elle n avait 
pas juridiction, puisque son autorite c tait limitee aux contrats pour lesquels les 
immobilisations avaient deja ete effectuees, ce qui n etait pas entierement le cas 
du vaste plan d agrandissement de I Alcan. 

Neanmoins, la Commission a pese attentivcment tous les faits relatifs a la 
question, et ellc a adresse au Gouvernement canadien des recommandations 
enongant les conditions de depreciation qu elle aurait accordees a I Alcan si elle 
avait cu 1 autorite necessaire. Ces recommandations out etc transmises au 
ministre du Revenu national et incorporees, en dccembre 1942, dans un accord 
conclu entre le Gouvernement canadien et I Alcan. 

L accord special relatif a la depreciation, en date du 31 decembre 1942 et 
mentionne au dernier paragraphe, renferme les principales dispositions suivantes: 

1 . La Compagnie s est engagee a developper ses installations de fabrication 
d aluminium jusqu a concurrence d un rendement approximatif de 
500,000 tonnes metriques par an, et a terminer avec diligence et 
promptitude 1 installation d energie electrique de Shipshaw, les deux 
installations devant etre completees au plus tard le 31 decembre 1944, 
la premiere au cout approximatif de $117.000,000, plus 5 p. 100 de frais 
additionnels pour eventualites, si necessaire, et la seconde au cout 
approximatif de $62,500,000, plus 10 p. 100 de frais additionnels pour 
eventualites, si necessaire. 

2. Dans les limites qui precedent, le Gouvernement s est engage a accorder 
une somme equivalents aux frais reels d etablissement de la nouvelle 
usine d aluminium, et a 60 p. 100 du cout de la nouvelle usine d energie 
electrique, certifies par Price, Waterhouse Company, comme deductions 
annuelles speciales d impot sur le revenu au taux de 5^ c. pour chaque 
livre d aluminium brut effectivement expedites durant les quatre ans et 
sept mois ecoules entre le ler juin 1941 et le 31 decembre 1943. 

3. Advenant la resiliation des contrats avant que le total des deductions 
speciales au taux de 5 c. la liv. eut egale la somme convenue, le gou 
vernement s est engage a autoriser une augmentation retroactive des 
deductions a un taux suffisant pour que le total des deductions speciales 
egale la somme necessaire. 

4. Des clauses de sauvegarde furent convenues pour empecher que les 
capitaux vises par les deductions speciales puissent subir une plus ample 
depreciation, ou etre vendues moyennant profit sur les capitaux. 

La Compagnie a execute avant terme ses engagements contractuels et elle 
a rempli selon les previsions ses contrats pour la livraison de Faluminium aux 
divers Gouvernements allies. 

7254048 
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Allegations 

Votre sous-comite se propose maintenant d etudier en detail les allegations 
faites par M. Coldwell a la Chambre des communes, le 14 juin 1943. 

1. Que I Aluminum Company of Canada Limited pourrait produife des 
lingots commerciaux au prix de 8-93c. la livre ou moins, et que ce prix, compare 
au prix reel de vente au gouvernement du Royaume-Uni, des Etats-Unis, de 
I Australie et du Canada, indiquait des profits exhorbitants. 

La declaration de M. Coldwell, telle qu elle figure aux Debats, pages 3801- 
3802, se lit ainsi: 

"Au cours d une enquetc sur les operations de 1 Aluminum Company 
of America et des conclusions presentees aux tribunaux au nom du gou 
vernement des Etats-Unis, il cst question des frais dc production des 
lingots commerciaux a Arvida, en 1937. II en est question non seulement 
la, mais aussi dans le rapport annuel de la compagnie pour 1937 ou 1938. 
M. E. K. Davis, president dc 1 Aluminium Limited, a declare que la 
compagnie vendait de Paluminium a 13c. la livre, ce qui assurait a 
1 Aluminum of Canada un profit dc 4c.; il en resulte que le cout etait alors, 
d apres ccs chiffres, de 9c. la livre. La compagnie a admis devant les 
cours americaines quc-, durant cette annee, avec un rendement relativement 
faible, avec 1 outillage alors installe et y compris dans le prix les profits 
des compagnies affilics a la production du bauxite, de 1 energie et le reste, 
1 usine d Arvida produisait des lingots de commerce a 8-93c. la livre. 
Aujourd hui, la nouvelle usine d aluminium, avec 1 outillage le plus 
moderne et le plus perl ectionne, comme le disait le ministre vendredi, 
produit six fois plus d aluminium qu en 1939 et le prix en est de 15 et 17c. 
la livre comme prix initial." 

Avec le rendement beaucoup plus fort et 1 outillage plus moderne, 
1 Aluminium Limited, a son usine d Arvida, dcvrait produire le metal a 
un prix de beaucoup inferieur a celui de 1937. 

Et plus loin, a la page 3806: 

On a installe a Arvida les crcusets de fusion les plus nouveaux, les 
plus efficaces et les plus economiques qui soient, et Ton est assure d une 
quantite presque illimitee d energie hydroelectrique. II n y a pas a 
s etonner si Ton m a declare que, dans des conditions ordinaires, compte 
tenu des dispositions relatives a 1 amortissement et de 1 accroisscment 
considerable de la production, on pourrait fabriquer de I aluminium a 
Arvida au taux d environ 6c. la livre. 

II faut ainsi inevitablement conclure que, pour ce qui a trait a 
Paluminium, la puissance monopolisatrice de 1 Aluminum Company oi 
America exercee par 1 intermediaire de sa creature au Canada, 1 Aluminium 
Limited, preleve sur les Nations-Unies, avec le consentement du 
Gouvernement, des droits inconnus jusqu ici. 

Le sous-comite a eu devant lui un etat des frais de la Compagnie pour la 
production des lingots en gueuse ou de I aluminium brut au cours des annees 
1928, 1933, 1937 et 1942, etat certifie conforme par Price, Waterhouse Company, 
firme d experts comptables de reputtion Internationale. En outre, la Compagnie 
a fourni I etat de ses depenses pour la premiere moitie de 1 annee 1943. 

De plus, des renseignements ont ete fournis sur les profits realises par la 
Compagnie au cours de 1 annee 1942 et de la premiere moitie de 1943, a la suite 
des contrats conclus avec le Royaume-Uni. Un etat illustrant ces renseignements 
est donne ci-apres: 
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FRAIS, EN CENTS ET PAR LIVRE, 
DE PRODUCTION DES LINGOTS D ALUMLNIUM j)N GTJEUSE 

Premiere 
moitie 



Doublage des creusets 


1928 
16 


1933 
14 


1937 
20 


1942 
16 


1943 
16 


Electrodes 


1.45 


1.36 


1.02 


1 OS 


1 16 


Energie 


1 85 


4 35 


2 14 


2 03 


1 94 


Mineral 


5.62 


4.23 


3.80 


5 73 


7 55 


Electrolyte 


.47 


35 


50 


42 


56 


Alliages 


.05 


.09 


.07 


.14 


.07 


Main-d reuvre 


.69 


.39 


.51 


66 


.71 


Reparation et entretien de 1 outillage 
Reparation et entretien des edifices 
et divers 


.12 
.12 


.08 

10 


.20 
06 


.13 

06 


.16 
09 


Administration industrielle 


33 


35 


19 


28 


34 


Frais divers d exploitation 


.15 


.23 


.09 


.12 


.13 


Depreciation Usine d aluminium 
seulement 


.30 


.58 


.16 


.12 


.10 


Droit de coulee des lingots 






.14 


.16 


.17 














Total porte au compte d mventaire 

Depenses generales, immeubles .... 
Proportion de 1 administration et 
ilr~ frais generaux 


11.31 
.10 

.08 


12.25 
.16 

.35 


9.08 
.09 

.18 


11.09 
.14 

.33 


13.14 
.04 

.27 


Installation inactive et depreciation 
Frais de chomage 




.13 
.43 


.16 






Depreciation ^peciale 








5.44 


5.48 














Gout, avant interets, impots, etc. . . 
Interet* 1 (proportion) . . . 


.18 


1.07 


.43 


17.00 
.26 


18.93 
.24 















Cout total 11.49 13.32 9.51 17.26 19.17 

*Prix moyen facture au gouvernement 
du Royaume-Uni, y compris allo 
cations d echelles mobiles . 21.01 21.75 



Profits sur les contrats avec le 

Royaume-Uni avant 1 impot 3.75 2.58 

Proportion de 1 impot sur le revenu. 1.00 .62 



Profits sur les contrats avec le 
gouvernement du Royaume-Uni, 
apres impots 2.75 1.96 



Pourcentage des profits par rapport 

au prix de revient avant Timpot 

f-ur le revenu 22.0% 13.7% 

Pourcentage des profits par rapport 

au prix de vente, avant I impot sur 

le revenu 1 . . 17.8% 11.9% 

Pourcentage des profits par rapport 

aux ventes, apres calcul d un im- 

pot raisonnable sur le revenu.... 13.1% 9.0% 

*Prix initial 17. 5c. 16. Oc. 

Supplement pour echelles mobiles.. 3.51 5.75 



21.01c. 21.75c. 

Fait saillant a remarquer dans le detail certifie ci-haut du prix de revient 
par livre: en 1942, il etait de 17.26 cents, et de 19.17 cents pendant le premier 
semestre de 1943. 

72540 48J 
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Le benefice net, apres paiement des impots sur les livraisons au Royaume- 
Uni en 1942, etait de 2| cents la livre, et de 1 .96 cent la livre pendant le premier 
semestre de 1943. 

Les benefices que la Compagnie a realises, par livre, sur les contrats avec If 
gouvernement des Etats-Unis etaient essentiellement les memes. 

Les benefices indiques ont trait aux livraisons de lingots au Royaume-Um 
Bien que tres importante, la production des lingots ne constitue qu une partie 
des operations tres completes de la Compagnie. La production de la bauxite 
dans la Guyane anglaise, son transport subsequent a Arvida, la fabrication des 
lingots de differcntes formes et dimensions, rentrent dans les operations de la 
Compagnie. 

L etat des profits et pertes pour 1942, qui comprend 1 ensemble des opera 
tions commerciales (y compris celles des filiales), n indique pas des resultats 
aussi favorables pour la Compagnie. En 1942, la Compagnie a vendu 671,181,572 
livres (d aluminium en lingots et fabrique). Les benefices nets, apres paiement 
des impots, s etablissent a $12,992,772.22. Us ne representaient qu un benefice 
de 1.93 cent par livre d aluminium vcndu, par comparaison avec les 2.75 cents 
figurant au detail de production de 1 usine. 

L aluminium a ete produit a Arvida en 1937 au prix de revient de 8.943 cents 
la livre. Le prix de revient.de 9.51 cents, qui figure au detail, est la moyenne 
ponderee des deux usines productrices de la Compagnie. 

A noter que ces chiffres sont ceux du prix de revient a 1 usine de production. 
En temps normaux, il faut tenir compte d autres frais avant la livraison au 
consommateur. Le lancement des ventes, la publicite, les commissions aux solli- 
citeurs et aux agents, les travaux de recherches, etc., doivent etre payes et 
devraient figurer dans les frais definitifs de la Compagnie. Ces operations sont 
surtout exercees par I Aluminium Limited et d autres filiales de cette Compagnie, 
de sorte que les depenses de ce chef n apparaissent pas au detail des frais de 
production. 

Comme les ventes au public ont presque entierement cesse pendant la guerre 
et sont restreintes aux gouvernements allies, ces depenses sont eliminees en 
grande partie. Par consequent, les chiffres de 1942 et 1943 indiquent les bene 
fices nets de la Compagnie, plus fidelement que ceux de 1937. 

2. Que les clauses de I accord, entre le gouvernement federal et I Aluminum 
Company of Canada Limited, concernant la depreciation speciale sur le capital 
fixe constituaient un "cadeau" a la Compagnie. 

La declaration de M. Coldwell a ce sujet, telle qu elle apparait aux Debats, 
page 3799, est ainsi congue: 

C est a ce trust gigantesque que le Canada a donne, en lui permet- 
tant d amortir le cout des annexes ajoutees a son.usine depuis le debut 
de la guerre et les trois quarts du cout de la nouvelle usine d energie de 
Shipshaw, sur la riviere Saguenay, 1 equivalent d une subvention de 154^ 
millions de dollars en une seule annee. Outre les amortissements verses 
en certaines occasions au cours d une annee, le Canada accorde d autres 
subventions dont le montant depasse 23 millions, ce qui fait en tout 177 
millions de dollars. 

Et encore, page 3802: 

C est a cette compagnie que les gouvernements du Canada, des Etats- 
Unis, de Grande-Bretagne et d Australie donnent des millions de dollars 
en plus de la valeur reelle de 1 aluminium produit au cours de cette guerre. 
Voila exactement a quoi aboutissent les contrats accordes. 
En premier lieu, il convient d etudier les elements de la depreciation. Plu- 
sieurs definitions en ont ete donnees au Comite. 
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Pour les fins de 1 enquete, void les caracteristiques essentielles de la depre 
ciation: 

C est un element du cout de production, qu il soit reconnu ou non 
dans les comptes et sans egard a 1 importance qu on y attache. C est 
autant un element de la production que le sont les matieres premieres et 
la main-d ceuvre necessaires a la fabrication du produit. II ne saurait 
etre etabli avec precision, 1 avenir ne pouvant etre prevu avec certitude; 
cependant, il entre dans les frais d exploitation. On compte parmi ses 
causes: 1 usure, la decomposition, 1 action des elements, 1 insuffisance, le 
vieillissement, les modifications dans 1 art, les changements dans la 
demande et les exigences de 1 autorite publique, et en certains cas 1 epuise- 
ment des ressources naturelles. La depreciation annuelle est la perte qui 
se produit en un an. 

Le principe d admettre la depreciation comme un element du cout est appli 
que universellement dans tous les pays ou existe une loi de 1 impot sur le revenu. 
On 1 a toujours admis en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis, en Australie et au 
Canada. 

Chaque contribuable, soit en temps de paix soit en temps de guerre, a droit 
de beneficier des dispositions de la Loi de 1 impot sur le revenu ou de la Loi de 
taxation sur les surplus de benefices, visant la deduction de profits a 1 egard de 
la depreciation. Le proprietaire d un taxi, 1 exploitant d un camion commercial, 
1 avocat qui possede des ouvrages de droit, le marchand qui possede une installa 
tion de magasin, le cultivateur qui a des machines agricoles, le proprietaire de 
locaux loues, peuvent tous retrancher de leurs benefices une somme representant 
la depreciation de leur capital fixe durant 1 annee courante. 

En temps normal, voici quels sont les tarifs courants de la depreciation au 
Canada, selon le genre de construction et sa destination: 

Pour les batiments ou constructions de beton ou de briques solides, 
etc., 2^ p. 100 du prix coutant par annee. 

Pour les batiments ou constructions de bois, 10 p. 100 du prix coutant, 
par annee. 

Pour les machines, les meubles, 1 outillage, 10 p. 100 du prix coutant, 
par annee. 

On appelle ces tarifs les tarifs normaux de depreciation. Cependant, si les 
"machines", expression qui vise des articles tels que camions, automobiles, outil- 
lage d usine, machines agricoles, etc., servent chaque jour pendant plus long- 
temps que la periode normale, on accorde un supplement annuel de depreciation. 
Le ministere du Revenu national a etabli, en principe, que le proprietaire de ces 
"machines" servant a des equipes doubles d ouvriers peut demander de faire 
porter la deduction annuelle, pour depreciation, a 15 p. 100 de la valeur de ces 
machines. Si elles servent durant 1 entiere journee de 24 heures, le ministere 
autorisera leur proprietaire a deduire leur valeur a raison de 20 p. 100 par an; 
en d autres termes, a amortir la valeur totale des machines dans une periode de 
cinq ans. 

II importe de remarquer que la valeur de ramortissement pour depreciation 
depend de la realisation de benefices suffisants. En d autres termes, il faut qu il 
y ait assez de benefices pour permettre d en deduire la depreciation avant que 
le droit a la depreciation ait une valeur quelconque pour le contribuable. 

Dans 1 etude des demandes qui lui ont ete soumises, la Commission de 
depreciation en matiere de contrats de guerre s en est encore tenue surtout au 
principe fondamental qui regissait la deduction de la depreciation sous le regime 
de nos lois de taxation federales en temps de paix, a savoir la duree utile ou 
productive de 1 actif. En outre, M. le juge McTague, president de la Com 
mission, a laisse entendre au comite que le clesir du Canada d encourager les 
adjudicataires a entreprendre 1 immense programme de production de guerre 
etait un facteur dont la Commission tenait compte. 
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L accord special effectue avec VAlcan n a pas accru le montant de la depre 
ciation a accorder sur 1 actif, mais n a fait que raccourcir la periode au cours de 
laquelle la depreciation pouvait etre deduite des profits realises par la Com- 
pagnie. 

Ainsi, 1 accord permettait a la Compagnie d inclure certaines depenses comme 
immobilisations a titre de frais et de les deduire des profits realises sur des 
contrats de guerre pendant une periode de gros impots. 

Cependant, laisser entendre que les conditions de 1 accord avec VAlcan rela- 
tivement a une depreciation speciale constituaicnt un "cadeau" de $154,100,000 
serait laisser entendre que le Gouvernement federal fait a chaque contribuable 
un "cadeau" du montant qu il lui pormet de deduire de ses profits a titre de 
depreciation. Enoncer une telle proposition, c est en signaler 1 absurdite. 

Aux termes de 1 accord mentionne, VAlcini runt autorisee a deduire, des 
profits au cours de 4 ans \, les montants suivants, s ils etaient depenses, au taux 
de 5^ cents la livre d aluminium livre en vertu des contrats avec les clivers 
gouvernements pendant cette periode. 

Usine et machines $122,850,000 

Projets d energie Shipsh;t\v (GO p. 100) 41,250,000 



Total $164,100,000 

Le montant ciu par M. Cnldwcll est de $154,500,000. La difference tient 
a la somme allouee pour dcpcnsrs impivvucs. Le sous-comite a considere 
le montant maximum. 

II a etc egalement fait mention d une autre somme de $23,000,000. L hono 
rable juge McTague a aviso le Comite que cette somme constituait le total 
&lt;les sommes figurant aux dcmandes faites par la Compagnie, dans le cours 
ordinaire des chores, a la Commission de depreciation et se composait princi- 
palement des montants depenses pour I agrandissement des installations de 
fabrication et de fonderie. La Commision a etudie et regie ces demandes, de 
la meme fac,on et sur la meme base que toutes autres demandes dont elle 
est saisie. Le sous-comite estime qu elles se passent d autres commentaires 
et limite son examen au montant inclus dans 1 accord du 31 decembre 1942. 

Ce total de $164,100,000 ne comprend pas toutes les immobilisations ope- 
rees par la Compagnie en raison des agrandissements occasionnes par la guerre. 
En supposant que les agrandissements de 1 usine et des installations pour la 
production d energie en prevision de la guerre ou pour les besoins memes de la 
guerre aient commence en 1937, la Compagnie avait engage en immobilisations 
jusqu au 30 septembre 1943 la somme de $277,000,000.00, terrains ou agrandis- 
.sements des usines de fabrication non compris. 

Le vrai probleme de la valeur d apres-guerre et de 1 utilisation profitable 
de ces immobilisations ne portc pas seulement sur les immobilisations figurant 
a 1 accord du 31 decembre 1942, et la Compagnie doit 1 envisager. 

Environ 70 p. 100 du montant inclus da.ns le projet d expansion generale 
ont ete depenses pour 1 outillage de 1 usine qui repond a la designation minis- 
terielle de "machines" et sujet, par consequent, aux dispositions relatives a 
la depreciation applicable aux "machines". 

Comme 1 usine d aluminium etait exploitee sur une base de 24 heures 
par jour, ces immobilisations en "machines" auraient ete amorties normalement 
sous forme de depreciation dans 1 espace de cinq ans. Aux termes de 1 accord 
special dont il a ete fait mention, elles seront amorties dans une periode de 4 
ans % environ. Autrement dit, dans des conditions normales, les neuf-dixiemes 
de I amortissement sous la rubrique "machines" en vertu de 1 accord special, 
soit une somme de $77,400,000, auraient ete autorises en 4 ans \ par 1 appli- 
cation ordinaire des modalites ministerielles. 
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A supposer que le taux minimum de depreciation, 2^ p. 100 par annee, soit 
applique aux immobilisations autres que celles relatives aux "machines", la 
Compagnie aurait normalement clroit de deduire des benefices imposables envi 
ron $6,000,000 en 4 ans . 

II s ensuit done qu aucun privilege special n a ete accorde a la Compagnie 
sur ces montants qui se chiffrent a $83,400,000. Consequemment, le total a 
considerer^ se trouve reduit de $164,100,000 a $80,700,000. 

L achevement des entreprises Shipshaw tient a ce que les hauts fonction- 
naires du ministere des Munitions et approvisionnements ont prevu le besoin 
d aluminium pour la production d aeronefs et ont fait pression sur la Compa 
gnie, des le mois d octobre 1940. Les contrats adjuges dans la suite par la 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis ont demontre la sagesse de cette clair 
voyance. Les sommes avancees par le gouvernement des Etats-Unis ont servi 
aux agrandissements de 1 usine autres que 1 amenagement hydroelectrique de 
Shipshaw. En re alite, les avances consenties par les Etats-Unis n ont pas meme 
suffi a payer tons les frais d agrandissement de 1 usine. 

Les amenagements de Shipshaw ont ete effectues, en temps de guerre, 
periode anormale de cout de construction; une large partie en a meme ete achevee 
en hiver, de sorte que le cout normal de construction en a ete ainsi augmente. 
L entreprise fut completeo en une annee et dcmie, au lieu du temps normal de 
trois ans. En raison des hrsoins pressants d aeronefs de la part des Nations 
I nies, il ctait important d aceelerer les amenagements, et la question d eco- 
nomie dans le cout de construction etait tout a fait secondaire. 

Le cout reel de construction en cxct dent du cout normal en temps de paix 
atteignit environ $30.000,000. Get excedent de depenses de guerre sur le cout 
normal meriterait evidenunent d etre admis comme amortissement sous forme 
de depreciation speciale attribuable a la production en temps de guerre. Cette 
operation reduirait ainsi a $50,700,000 le montant a 1 etude. 

.Tu-:qu ici, dan* ce rappnrl. an sujet de la question de depreciation speciale 
en vertu du contra!, nous n i vons considere que les comptes speciaux qui pour- 
raient influer sur le monism ?i 1 etude. Le present rai^port no tient pas compte 
du principe fondamental reconnu par la Commission de depreciation en matiere 
de contrats de guerre, savoir: 

(a) La nature du programme de production en temps de guerre. 

(b) La valeur d apres-guerre do? immobilisations. 

Comme il a deja ete mentionnc, la Compagnie possedait a la Chute-a-Caron, 
au debut de la periode de 1930, un amenagement hydroelectrique d une capacite 
de 260,000 c.v. et un contra t avec la Saguenay Poirer Com ixnn/ comportant livrai- 
son de 100,000 c.v. par annee, mais ellc ne pouvait utiliscr cette energie ni la 
canaliser vers d autres debouches. La productivite de I Aluminum Company, 
avant la guerre, atteignait 45,000 tonnes metriques. En 1943, la Compagnie ne 
produisit que 16,000 tonnes. Depuis 1935, la production et les marches de la 
Compagnie se sont developpes mais, pour une grande part, en prevision ou dans 
1 cventualite de guerre. 

En raison directe de 1 expansion occasionnee par la guerre, I Alcan possede 
maintenant des amenagements hydroelectriques d une capacite de 1,020,000 c.v. 
et des usines capables de produire 500,000 tonnes metriques d aluminium. En 
1943, la Compagnie produira deux fois plus d aluminium que le monde entier n en 
produisait en 1934. 

En outre, les pays qui auparavant offraient des debouches a 1 a luminium 
canadien, ont eux-memes considerablement augmente leur propre production. La 
production mondiale d aluminium est maintenant huit fois superieure a celle de 
1928. 

De plus, en raison de 1 envergure mondiale par la production de 1 alumi- 
nium, il s en est suivi un approvisionnement toujours croissant de derives ou de 
dechets d aluminium, ce qui ne manque jamais de provoquer un element de con 
currence sur le marche de ce metal. Par exemple, en 1938, 1 industrie secondaire de 
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1 aluminium aux Etats-TJnis, entierement independante, fournissait au marche 
de ce pays la moitie autant que V Alcoa. II s ensuit done que cet immense appro- 
visionnement en deehets d aluminium deviendra, pendant de longues annees, une 
source d approvisionnement domestique, dans tous les pays en guerre. 

On a dit que nous etions a 1 aurore d un age de nietaux legers, mais le marche 
des metaux legers ne se borne pas a 1 aluminium. L acier inoxydable, le cuivre, 
le bronze, le nickel, le molybdene, les matieres plastiques, et peut-etre de nou- 
veaux alliages, demeureront des concurrents vi goureux sur les marches eonvoites 
par 1 aluminium. 

La concurrence dans 1 usagc de ces metaux et matieres a pour cause les 
caracteres propres a chacun d eux, c est-a-dire pesanteur, resistance a la tension, 
a la corrosion, etc., ainsi que leur prix rcspectif. 

Durant la guerre, 1 aluminium a surtuut scrvi a la fabrication d aeronefs. 
Un grand essor de 1 aviation civile est prevu pour les annees d apres-guerre, mais 
il est evident que la demande d aluminium pour avions subira une forte diminu 
tion apres la fin des hostilites. 

La situation de la Compagnie a 1 cgard de son energie restera la memo. 
L expansion hydroelectrique oaiiM e par la guerre est probablement exposee a une 
longue stagnation, pour les raisons suivantes: 

(a) La consommation d energie ne sera probablement pas requise par 
d autres industries des environs; 

(6) En toute pnihalulitc, il &lt;c produira une diminution sensible dans la pro 
duction de 1 aluminium apres la guerre. 

(c) Si 1 electrification rurale s arnmiplit, la population du district avoisi- 
nant ne sera jamais assez nombreuse pour absorber une quantite impor- 
tante du surplus, (les usagers dome.-.-tiques d une region, consomment, en 
moyenne, moins de 2,500 kilowatt-heures, et la production est d a peu 
pres 4,500,000,000 kilowatt-heures assez pour alimenter 1,800,000 
maisons") . 

(d) Elle ne sera pas requise ailleurs pendant assez longtemps, d apres ce 
qu on peut prevoir. (Montreal est le plus proclie marche important 
et possede deja un gros surplus d energie produite en temps de guerre a 
des endroits beaucoup plus rapproches.) 

(e) L energie ne pent pas etrc transmise economiquement a Montreal 1340 
milles). Le prix de livraison varierait de 18.50 a 21.50 par c.v. L energie 
de Beauharnois se vend par grosses quantites a un prix aussi bas que 
12.15 c.v. 

Le sous-comite estime que la Compagnie sera heureuse si elle peut produire 
et vendre les 37,600 tonnes metriques qui representaient son maximum de pro 
duction annuelle avant la guerre. Les amenagements d avant-guerre etaient plus 
que suffisants pour cette quantite. 

L industrie de 1 aluminium espere naturellement que la consommation s eten- 
dra a d autres produits et qu en outre 1 emploi actucl de 1 aluminium se repandra 
dans le monde entier. 

Votre sous-comite s associe a cet espoir quand il songe que 1 industrie emploie 
actuellement 25,000 Canadians et que le bien-etre de nombreuses localites cana- 
diennes depend clans une granrlc mesurc du succes de 1 industrie a trouver des 
debouches pour ses produits. 

Les usines et les amenagements hydroelectriques inactifs ne rapportent aucun 
revenu, mais au contraire leur entretien annuel coute tres cher a la Compagnie. 
II faut payer les assurances, les reparations, le petit nombre d employes neces- 
saires, les frais generaux, etc. En ce sens, elles representent un passif plutot qu un 
actif. Le seul remede est de demolir les amenagements en trop, et cela n est pas 
hors du domaine des possibilites dans le cas de I Aluminum Company of Canada, 
Limited. 
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II est done manifeste, 

(1) que VAluminum Company of Canada, Limited, aura a resoudre un 
enorme probleme d apres-guerre en ce qui concerne ses usines et ses 
installations inactives, et 

(2) que ces usines et installations inactives representeront une immobilisa 
tion de temps de guerre de plus de $200,000,000, ce qui depasse de beau- 
coup les $50,700,000 dont il est question. 

~L Aluminum Company of Canada, Limited, n a pas ete 1 objet de distinction 
particuliere sous le rapport de la depreciation. 

Un exemple bien connu de 1 application de depreciation speciale est celui 
des compagnies d elevateurs a grain, y compris les cooperatives, de 1 Ouest du 
Canada. Pendant la crise de 1 entreposage du ble, on avait demande a ces 
compagnies d augmenter leurs installations d entreposage au dela de leurs besoms 
normaux. On leur a permis d amortir les frais d immobilisation de ces installa 
tions sous forme de depreciation a prelever sur les profits dans une periode de 
deux ans. 

Aux Etats-Unis, le gouvernement a ete plus genereux que le Canada sous 
ce rapport. Les immobilisations sous forme "d immeubles" on de "machines" 
dans les usines de temps de guerre peuvent etre amorties pendant une periode 
de cinq ans. 

Dans le Royaume-Uni, chaque cas est juge d apres son bien-fonde, et 1 en- 
tente peut etre incluse dans le contrat de guerre ou laissee aux soins des autorites 
de I impot sur le revenu. 

Contre-proposition 

M. Coldwell a propose que le gouvernement du Dominion prenne possession 
de 1 usine et de 1 amenagement hydroelectrique, fasse lui-meme les agrandisse- 
ments voulus, et s entende avec la direction actuelle et le personnel technique 
pour les exploiter a titre de propriete du gouvernement. 

Le sous-comite fait remarquer que si ce plan etait adopte, le meme raisonne- 
ment aurait pour resultat de pousser le gouvernement a s emparer de toutes les 
autres grandes industries qui fabriquent des materiaux de guerre essentiels. 

Le sous-comite n estime pas que le gouvernement n est pas 1 intermediaire 
le plus efficace ou le plus capable pour administrer 1 industrie de 1 aluminium 
qui comporte des precedes extremement techniques de production, et qui, apres 
la guerre, aura besoin d agences dans toutes les parties du monde pour trouver 
des debouches pour ses produits. 

Un programme de ce genre aurait oblige le gouvernement a depenser des 
centaines de millions de dollars en immobilisations et 1 aurait oblige a resoudre 
apres la guerre un immense probleme de recuperation. 

Le gouvernement des Etats-Unis a depense, au cours de la guerre, quelque 
$800,000.000 pour la construction d usines d aluminium. Ces usines ont ete 
exploiters sur une base de paiement pour frais d administration. Le Canada 
n a depense aucuns fonds publics. 

Le sous-comite a ete informe que le chiffre de production de 1 aluminium 
au Canada, par comparaison avec celui des Etats-Unis, a demontre la sagesse 
de notre maniere d agir. C est le criterium, car 1 expansion dans les deux pays 
avait pour seul but d augmenter la production. 

Toutefois, a part ces considerations, ce genre de programme possede la 
faiblesse fatale de retarder la production de 1 aluminium. 

II aurait, pour le moins, souleve de grandes controverses publiques. II 
aurait engage le gouvernement dans des discussions avec le R.oyaume-Uni et 
les Etats-Unis au sujet des contrats deja signes. II aurait necessite des negocia- 
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tions avec la Compagnie ou des mesures d expropriation et le reglement de 
compensations. II aurait engage le gouvernement du Dominion dans une longue 
discussion avec la province de Quebec au sujet des prerogatives provinciales. 

La seule necessite essentielle etait la production de 1 aluminium aussi rapi- 
dement qu il etait humainement possible. La situation militaire en 1940, 1942 
et 1943 etait telle que les democraties envisageaient la possibilite de la defaite. 
C etaient les avions qui faisaient le plus defaut. Le retard dans la production 
de raluminium aurait pu etre fatal. Les resultats nous le montrent bien. Les 
Allies ont maintenant la superiorite aerienne dans tous les theatres de la guerre, 
et Y Aluminum Company o/ Canada fournit entre 35 et 40 p. 100 de la consom- 
mation d aluminium par les Allies. 

Le sous-comite a demande a M. F. H. Brown, conseiller financier du minis- 
tere des Munitions et approvisionnements, d estimer le danger de retard, en 
chiffres de production d avions. II a repondu: 

En supposant que la production canadienne d aluminium snit entiere- 
ment employee a la fabrication de Lancasters en Grande-Bretagne, ralu 
minium produit par la Compagnie en 1941 aurait suffi a fabriquer qua- 
rante-quatre Lancasters par jour, y compris 30 p. 100 des pieces de 
rechangc; en 1942, soixantc-neuf par jour, et dans le premier semestre 
de 1943, quatre-vingt-quinze par jour. Un mois de retard dans les 
negociations en 1941 aurait ainsi cause une dil u ivnre dc 600 Lancasters 
de moins par mois en 1942, et 1200 de moins en 1943. 

3. Les conditions de travail dans les usines dc la Compagnie 

etaient mauvaises 

La declaration de M. Coldwell a ce propos est rapportce comme suit dans 
les Debats, page 3807: 

Qu il me suffise de dire que les rapports entre la societe et ses ouvriers 
ont ete a la fois scandaleux et inhumains. II est rare que les ouvriers de 
la salle des creusets resistent longtemps a 1 action des vapeurs toxiques, 
et les remplacements de main-d ceuvre dans cette partie de 1 usine prennent 
des proportions effroyables. 

Votre sous-comite a visite Arvida et Kingston et a pu se rendre compte 
des conditions dans lesquelles travaillent les employes de la Compagnie. 

Arvida est une tres jolie ville, pourvue de toutes les commodites modernes. 
Ses maisons, ses ecoles, ses centres recreatifs, ses rues et son apparence en 
general font assurement honneur a sa population. 

La Compagnie a construit un certain nombre de maisons; elle les loue ou 
les vend a ses employes, a des conditions raisonnables. 

Votre sous-comite a appris que la Compagnie a fait son possible pour 
rendre les conditions de travail dans 1 usine le moins dangereuses et le plus 
sanitaires. Elle reconnait 1 importance de ces facteurs pour gagner la confiance 
et la collaboration de ses employes. 

Lorsque la premiere usine d Arvida fut construite en 1926, un nouveau 
genre de cuve fut installe, apres plusieurs annees de recherches. Les ameliora 
tions ont consiste a reduire les effets de la chaleur et du dur labeur, autrefois 
consideres comme inseparables de la production de 1 aluminium. 

Depuis 1926, de nombreux perfectionnements ont eu lieu. L installation 
de siphons pour retirer le metal, I elimination du coulage du metal chaud dans 
les moules dans les salles a cuves, et 1 installation d autres appareils, ont gra- 
duellement ameliore les conditions de travail. 

Arvida compte vingt-cinq salles a cuves dont vingt et une ont ete cons- 
truites depuis 1936. Le type de cuve Sederberg ^a ete installe dans vingt-six 
de ces salles. Ses avantages sent 1 isolation complete de la cuve et 1 evacuation 
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des vapeurs. Les salles a cuves Sederberg ont ete construites avec 1 aide d ex- 
perts en aeration, et un systeme d air comprime a ete amenage en plus du 
systeme d echappement a capuchon. L air frais est force dans les salles a 
cuves a raison de 1,000,000 de pieds cubes a la minute par salle. La capa- 
cite de ventilation egale 46 changements d air par heure dans chaque salle. Ce 
systeme est utilise dans vingt et unc des vingt-cinq salles a cuves. 

Le sous-comite a recii les renseignements suivants quant aux va-et-vient 
de la main-d oeuvre aux usines. 

Par suite de 1 activite grandissante de 1 industrie, du fait de la guerre, il 
s est produit une augmentation sensible des renouvellements 1 de main-d oeuvre, 
tant au Canada qu aux Etats-Unis. Vu son expansion tres rapide, 1 usine 
d Arvida a eprouve des difficultes sous le rapport des renouvellements de main- 
d ceuvre, mais le taux de ccs changements dans les travaux exterieurs a egale, 
sinon depasse, celui des travaux interieurs. Lorsque les projets d agrandisse- 
ment diminuerent, le mouvement de la main-d ceuvre diminua egalement, au 
point de n avoir rien d anormal. Par exemple, le taux de ce mouvement a 
Arvida durant les quatre derniers mois de 1943 est indique dans le tableau 
suivant, ainsi que les taux moyens des renouvellements de main-d oeuvre dans 
toutes les industries manufacturieres des Etats-Unis, publics par le Bureau of 
Labor Statistics des Etats-Unis. II est interessant de noter que le taux a 
Arvida est infcricur 11 la inoyenne aux Etats-Unis pour chacun des quatre 
mois, et que la moyenne tend a baisser a pen pres au meme degre a Arvida 
comme dans toutes les industries. Les chiffres representent les renouvelle 
ments de main-d ccuvre pour cent employes par mois. 

1943 Arvida Etats-Unis 

Toutes les industries 

Septembre 7.75 8.10 

Octobre 7.76 7.91 

Novembre 6.84 7.09 

Decembre 6.16 6.37 

La Compagnie possede un personnel de medecins qualifies a ses usines de 
production. Le travail des medecins comprend des examens avant 1 embau- 
chage et des examens periodiques, des examens aux rayons X, premiers secours, 
1 inspection des conditions sanitaires et hygieniques, etc. Le sous-comite a appris 
que les donnees recueillies par son personnel sur la question de 1 hygiene 
indiquent que les conditions de travail n ont pas eu d effet nuisible sur la sante 
des employe-. 

Comme preuve a 1 appui de ce qui precede, les compagnies d assurance, qui 
imposaient un paiement supplementaire d un dollar sur les primes de $1,000, sont 
maintenant disposees a abolir cette clause et a classer 1 industrie de 1 aluminium 
dans la plus basse categoric des taux industriels. 

La Compagnie met a la disposition de ses emploj r es des salles munies de 
lavabos et d armoires, dont plusieurs sont equipees d armoires aerees, de se- 
choirs, de douches, de lavabos Bradley, etc. Le sous-comite a appris que toutes 
ces salles seront bientot equipees de la meme maniere. 

Au cours de sa visite a Arvida et a Kingston, le sous-comite n a pu corro- 
borer les allegations faites au sujet des conditions de travail a ces endroits. 

Votre sous-comite, considerant que 1 industrie de 1 aluminium a procure 
de Pemploi a 25,000 Canadiens au cours de cette guerre, juge a propos de 
signaler 1 importance de cette Industrie dans le cadre de 1 economie canadienne. 

En toute probabilite, ces 25,000 employes constituent avec leurs families 
un total de 75,000 a 100,000 personnes au minimum. En aout 1943, il y avait 
23,446 employes dont le salaire global s elevait a $3,340,234.29 par mois. De 
plus, les lieux ou ils resident procurent de 1 emploi aux personnes chargees des 
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divers services publics. Les chemins de fer canadiens emploient un nombre con 
siderable d hommes par suite des affaires de cette Industrie. En verite, il est 
difficile d evaluer le nombre de Canadiens qui, directement et indirectement, ont 
beneficie de 1 etablissement de cette Industrie au Canada. 

L Industrie canadienne de 1 aluminium a prouve qu elle peut produire la 
meilleure qualite d aluminium au monde et a aussi bon marche que n importe 
ou. L ensemble des capitaux, de la direction et des ouvriers engages dans 1 in- 
dustrie de 1 aluminium a accompli ce que Ton pourrait peut-etre appeler un 
miracle industriel de la production en temps de guerre. Ce miracle s est 
accompli, sous le rapport du financement, par les commandes des gouverne- 
ments britannique et americain. 

Votre sous-comite exprime 1 espoir que 1 esprit d entreprise qui produit de 
si excellents resultats en temps de guerre pourra etre maintenu durant les annees 
d apres-guerre, pour le plus grand bien de la main-d ceuvre et de 1 economie 
canadienne en general. 

En parlant de 1 avenir de 1 industrie, M. Powell declara que le plus grand 
espoir d utiliser ses installations apres la guerre, etait d avoir libre acces aux 
marches du monde. II ajnuta que si cette occasion etait fournie a la Compa- 
gnie canadienne, cclle-ci pourrait produire et vendre de 1 aluminium en concur 
rence libre et ouverte avec tout autre producteur et obtenir sa juste part des 
marches. 

II rappela qu en 1932, lors de la Conference d Ottawa, il fit savoir au 
gouvernement de 1 epoque que cette industrie ne dema.ndait pas de tarif protec- 
teur, et il ajouta que c etait encore 1 attitude de la Compagnie. 

4. Les compagnies d aluminium du Canada font par tie d un trust mondial 
et le gouvernement, par sa maniere d agir, a contribue a ce monopole. 

M. Coldwell a fait plusieurs declarations a ce propos. Les citations sui- 
vantes des Debats serviront a expliquer ses vues. 

Page 3799: 

"Li Aluminum Company of America controle absolument toute la 
production d aluminium aux Etats-Unis et, par 1 intermediaire de I Alu 
minum Company of Canada qui elle-meme depend de 1 Aluminium 
Limited, controle aussi toute la production d aluminium du Canada." 

~L Aluminium Limited _est la societe par 1 intermediaire de laquelle 
1 Aluminum, Company of America a pu cooperer avec le cartel international 
qui avait ete etabli par sa filiale, V Aluminium Limited, a laquelle 
1 : Aluminum Company of Canada appartient entierement et qui est exploi- 
tee par elle comme filiale. 

II existe, en tant que je sache, peu d exemples, aux Etats-Unis et au 
Canada, de societes qui aient un monopole aussi absolu sur des indus 
tries produisant des materiaux essentiels a la guerre. Ces compagnies 
peuvent exercer sur les prix une influence susceptible de restreindre la 
production et d influer sur l approvisionnement de matieres premieres 
et d energie electrique necessaire a la production et a la fabrication de 
1 aluminium et de ses produits. 

Depuis cinquante ans, V Aluminium Company of America et plus tard 
sa filiale, V Aluminium Limited, ainsi que les societes qui sont la propriete 
de cette derniere, ont obtenu, et pendant pres de la moitie de cette periode 
elles ont conserve un monopole absolu sur 1 une des industries les plus 
lucratives du monde. 



A. 1944 MERCREDI 26 JANVIER 751 

Page 3802: 

Pendant que notre population consent des sacrifices et que nos jeunes 
gens risquent leur vie pour une grande cause, cette immense corporation 
touche des profits et exploite des proprietes qui lui permettront apres la 
guerre de maintenir un monopole qui dominera les sources d energie elec- 
trique et la production de I aluminium sur le continent americain et, dans 
une large mesure, dans le monde entier. 

Depuis sa formation, la corporation de I aluminium a eu pour ligne 
de conduite de maintenir eleve le prix de son produit et, comme con 
sequence, d en reduire 1 usage. 

Page 3803: 

Trois des principaux concurrents se sont engages par contrats a ne pas 
fournir de bauxite a d autres producteurs et a ne pas produire eux-memes 
d aluminium pendant des poriocles de quarante et cinquante ans. Cette 
compagnie a voulu immobiliser les principaux producteurs d energie elec- 
trique de L Amerique du Nord, de fac,on qu aucun concurrent ne puisse 
obtenir d energie pour la production de I aluminium. Elle y a reussi. 

Le 14 aoiit 1899, par exemple, V Alcoa a signe avec la Shawinigan 
Water & Power Company, de Shawinigan-Falls, province de Quebec 
(Canada), un contrat pour 1 achat d energie electrique. Comme tous ces 
autres contrats d energie, celui-ci renfermait une clause restrictive par 
laquelle la societe d energie s engageait a ne pas utiliser son propre pou- 
voir pour la production d aluminium non plus qu a en vendre a d autres 
producteurs d aluminium que I Alcoa. 

Des contrats de la meme nature ont ete conclus avec la Niagara 
et d autres societes productrices d energie, si bien que 1 Alcoa a reussi 
a mettre la main sur toute 1 energie produite le long du Saint-Laurent 
tant au Canada qu aux Etats. 

Page 3805: 

II en resulta la creation de 1 Alliance et 1 entente relative a 1 etablisse- 
ment de 1 Alliance fut signee a Paris le 3 juillet 1931 et, environ trois 
mois plus tard, 1 Alliance fut dument constitute en corporation en Suisse, 
et deux employes de V Aluminium Limited devinrent respectivement 
administrateur et administrateur adjoint du cartel tout entier. L Alliance 
eut recours a trois moyens principaux pour determiner les prix et eliminer 
les societes rivales. Premierement, elle determinera le prix d achat 
qu elle devait payer; deuxiemement, elle retira des marches du monde 
Pexcedent d aluminium et, troisiement, elle diminua les contingents de 
production. 

Et encore: 

Puisqu il n etait pas necessaire d ecouler un excedent, sur le marche 
mondial, le prix d achat devint le prix minimum fixe pour tous les pays 
du monde. 

Votre sous-comite s est surtout occupe des questions purement canadiennes 
et resultant de la periode de guerre. Ce n est qu incidemment qu il s est a.rrete 
a 1 historique de V Aluminum Company of America (Alcoa}. II avait devant 
lui les conclusions sur les points de fait et les points de droit de la Cour de 
district des Etats-Unis dans la cause de VUnited States of America vs Aluminum 
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Company of America et al. intentee en juilet 1942, ct entre autres une etude 
sur 1 industrie de 1 aluminium aux Etats-Unis, pn puree par la Brookings Institu 
tion et publiee en 1938. 

Cette cause demeura devant la Cour pendant plus de deux ans. On peut se 
rendre compte de la nature approfondie de 1 enquete, par le fait que le proces- 
verbal contient 41,722 pages stenographiees et 1,803 pieces comprenent 15,000 
pages marquees pour fins d identification. Les accusations portees centre les 
defendeurs etaient en substance les memes que celles portees par M. Coldwell. 

De fait, les allegations de M. Coldwell semblent etre basees en grande 
partie sur celles du demandcur dans cette cause, et votre sous-comite est quelque 
peu surpris, vu que la decision de la Cour a ete rendue en juillet 1942 et que M. 
Coldwell ne fait aucunement mention des decisions de la Cour, corps competent 
et habile a decider les questions en jeu. Les decisions sur les points de fait 
et les points de droit exonerent les defendeurs de chacune des allegations 
contenues dans la requete. Ij Aluminium Limited etait un des defendeurs 
nommes. 

Votre sous-comite a appris que la cause a ete portee en appel devant la 
Cour supreme des Etats-Unis. II est evident, cependant, que la decision de la 
Cour de district des Etats-Unis, tant qu elle ne sera pas changee par suite de 
1 appel, doit avoir le plus de poids possible a cause de I importancc de 1 enquete 
faite par la Cour, et sans aucun doute aussi de la competence de ce tribunal a 
juger la valeur des temoignages. M. Lipkowitz, qui a aide a prcparer la cause 
du demandeur, a assure au sous-comite qu il pouvait s en rapporter a 1 integrite 
et a la competence de la Cour. 

La Brookings Institution est un groupe independant adonne aux recherches 
economiques, et son etude se trouve dans le livre intitule "Industrial Price 
Policies and Economic Progress". 

Depuis sa constitution en 1899 et jusqu a la declaration de la guerre, 
VAlcoa etait le seul producteur d aluminium en lingots aux Etats-Unis. Plu- 
sieurs autres etablissements achetent 1 aluminium brut et le transforment, mais 
on peut dire en toute surete que VAlcoa a occupe une situation predominante 
dans 1 industrie de 1 aluminium aux Etats-Unis. Depuis le debut de la guerre, 
la Reynolds Corporation a construit et exploite une usine de production. 

"L Aluminum Company of Canada est le seul producteur canadien d alu 
minium brut, et on peut dire, en consequence, qu elle domine entierement la 
production canadienne. 

Domination n est pas, cependant, synonyme de monopole. La domination 
peut naitre du simple fait qu aucune autre personne, qu aucune autre so&lt;ciete 
ne juge bon de se lancer dans 1 industrie. Toutefois, le monopole exerce un 
pouvoir exclusif qui lui permet d empecher les autres de se lancer dans une 
Industrie, ou il peut eliminer, absorber ou forcer d agir a sa guise tous les 
concurrents. 

Le monopole s appuie d ordinaire sur un pouvoir exclusif reposant sur la 
possession de brevets ou sur la possession exclusive d un element essentiel a 
la production d une marchandise, ou encore - sur une entente avec d autres 
interets lui permettant d exercer ce pouvoir exclusif. 

Le District Court des Etats-Unis a constate que les brevets fondamentaux 
de I Alcoa ont expire en 1909 et que jamais, au moins depuis le 7 juin 1912, 
VAlcoa n a monopolise ni restreint la production ou la vente de 1 aluminium 
vierge, qu elle n a pas eu 1 intention de le faire, qu elle ne 1 a pas tente, ni 
n a effectue d ententes, de combinaisons ou de conspirations a cette fin. 
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Elle a constate, en outre, que dans certains Cas I Alcoa s etait montree 
disposee a collaborer avec d autres interets qui envisageaient la production 
de raluminium brut. 

La decision signale aussi la concurrence que raluminium subit de la part 
d autres metaux et matieres, surtout de la part du cuivre, de 1 acier, du nickel, 
de 1 etain, du plomb, du magnesium, du verre et des matieres plastiques. Elle 
note encore la concurrence de raluminium secondaire et des produits qui en 
sont fabriques. 

Elle declare ensuite que la concurrence de raluminium et des autres me 
taux et matieres, depuis le debut, a eu d excellents resultats sous le rapport 
des prix de raluminium et des produits de d aluminium. La decision conclut: 
Le degre de succes de V Aluminum Company oj America dans cette 
concurrence est attribuable a un effort quasi constant d amelioration 
de la qualite et de 1 utilisation de 1 aluminium, a Pexistence de prix de 
concurrence, et a un systeme de vente toujours intelligent et agressif 
seconde par une multiplicite extraordinaire de services techniques. 

L etude de la Brookings Institution arrive aux memes conclusions. Elle 
note que le principal avantage remportc par I Aluminum Company of America 
durant ses vingt premieres annees est la formation d un personnel de technicians. 
A inesure que la Compagnie acquerait de 1 experien-ce, ses experts 
accumulaient des connaissances sur la maniere de fabriquer des produits 
de qualite et de realiser des economies d exploitation. Us furent long- 
temps seuls a posseder ces connaissances. Dans les premieres annees 
en particulier, les employes de V Aluminum Company qui connaissaient 
la technique de cette nouvelle metallurgie ne quitterent presque jamais 
leur emploi pour aller travailler ailleurs. 

M. Coldwell pretend, en fait, que les interets canadiens de raluminium 
sont rattaches a un monopole mondial et ont reussi, deliberement, a monopoliser: 
(a) Les stocks de matieres premieres; 
(6) L energie hydroelectrique; 
(c) Les marches mondiaux d aluminium. 

(a) Les matieres premieres 

Les principales matieres premieres de la production de Paluminium sont 
la bauxite, la cryolithe et le spath fluor; aucune n existe au Canada. 

L aluminium est un element qui se trouve presque partout; il constitue, 
combine ou melange a d autres elements, environ le treizieme de la surface du 
globe. On ne le trouve pas a 1 etat pur. Dans la plupart des combinaisons 
ou on le trouve, il est trop rare pour etre extrait economiquement; le principal 
mineral de valeur commerciale est un depot rougeatre appele bauxite. II faut 
approximativement quatre tonnes de bauxite pour en produire une d aluminium. 
Ce mineral existe en plusieurs endroits, surtout dans les tropiques et les 
regions semi-tropicales. 

Voici un tableau de la production mondiale de la bauxite, en tonnes 
metriques, de 1934 a 1941 inclusivement. 
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Le tableau indique a quel degre la bauxite est repandue a travers le monde 
et comment il est presque impossible a une compagnie d accaparer le monopole 
des sources d approvisionnement de bauxite. 

De plus, des recherches se poursuivent constamment en vue de decouvrir 
de nouvelles methodes pour extraire 1 aluminium d autres gisements, et bien 
qu elles n aient pas encore donne de grands resultats, il se peut que Ton decouvre 
avec le temps des methodes qui rendront possible 1 extraction economique de 
1 aluminium de ces gisements. 

II semble naturel qu une compagnie ou un particulier qui projetterait de 
s engager dans la production de 1 aluminium s assurerait de deux choses: (1) 
1 energie electrique; (2) les stocks de bauxite. 

L Aluminum Company of Canada possedait de vastes gisements de bauxite 
dans la Guyane anglaise et, en outre, louait certains autres terrains du gouver- 
nement de ce pays. Avant 1 expansion resultant de la guerre, la Compagnie 
estimait qu elle controlait suffisamment de bauxite pour repondre a ses besoins 
pour une periode de soixante ans. Comme resultat de sa production de guerre, 
elle controle maintenant des gissments de bauxite qui repondront a ses^ besoins 
pour une periode de six ans seulement. Ceci demontre bien 1 usage necessaire 
mais prodigue des ressources naturelles pour les besoins de la guerre. Etant 
donne cet epuiscment de ses stocks de bauxite, la Compagnie deyra trouver et 
exploiter d autres sources pour repondre a ses besoins de ce minerai. ^La bauxite 
est de beaucoup la plus importante des matieres communes employees dans la 
fabrication de 1 aluminium. 

La Compagnie obtient la cryolite au Greenland, le fluorspar a Terre-Neuve, 
et le coke metallurgique et petrolifere ainsi que le bitume aux Etats-Unis. Ces 
matieres communes ne sont pas suffisamment importantes pour encourager un 
monopole des sources d approvisionnement. 

Les fabricants d aluminium au Canada n ont pas de monopole ni meme 
de controle des sources d approvisionnement des matieres communes qui entrent 
dans la production de 1 aluminium. 

Appelee a se prononcer sur 1 allegation que les fabricants d aluminium 
monopolisaient 1 approvisionnement de bauxite, la Cour de district des Etats- 
Unis en est venue a la conclusion suivante, que 1 on releve a la page 26: 

Diverses compagnies d aluminium du monde et quelques-unes des 
compagnies chimiques des Etats-Unis et d ailleurs possedent ou exploi- 
tent de vastes gisements de bauxite. II existe aussi plusieurs compagnies 
de bauxite qui possedent des gisements de bauxite dans 1 Arkansas et en 
extraient de la bauxite qu elles vendent au premier venu. 

On a trouve de la bauxite en quantites presque inepuisables en 
dehors des Etats-Unis. De vastes gisements ont ete decouverts notam- 
ment en Guyane anglaise, en Guyane hollandaise, en France, en Yougo- 
slavie, en Grece, en Hongrie, en Hollande, aux Indes Occidentals, et a 
la Cote de 1 Or en Afrique. 
Page 245: 

Les temoignages n etablissent en aucune fagon le bien-fonde d une 
accusation de violation de la Loi Sherman portee centre I Aluminum 
Company of America concernant la production ou la vente de bauxite 
dans le commerce entre Etats ou a 1 etranger. 

(&gt;) Energie hydroelectrique 

Aux fins d obtenir les temoignages necessaires pour juger cette allegation 
particuliere, votre sous-comite a convoque M. Brown, conseiller financier^ aupres 
du ministere des Munitions et approvisionnements, M. G. C. Bateman, regisseur 
des metaux, M. H. J. Symington, regisseur de 1 energie, et les dirigeants dr 
la Compagnie. 
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En 1899, comme il a ete deja dit, VAlcoa a etabli une usine pour la pro 
duction de Paluminium a Shawinigan-Falls, Quebec. Aux fins de s assurer 
1 energie electrique necessaire, la Compagnie a passe avec la Shawinigan Water 
& Power Company un contrat visant a lui procurer 1 energie suffisante livrable 
annuellement pour repondre a ses besoins. La clause suivante fut incorporee au 
contrat entre la Compagnie et la Shawinigan Water & Power Company: 

En raison du contrat passe par V Aluminum Company of America 
et stipulant que 1 energie produite par les concessions hydrauliques accor- 
dees par ce contrat sera employee pour la fabrication de 1 aluminium et 
pour les fins qui peuvent s y rattacher, et pour eelairer et chauffer les 
locaux de ladite partie de deuxieme part et pour nulle autre fin, la 
Shawinigan Water & Power Company, de Shawinigan-Falls, Quebec, 
convient qu elle ne fournira pas d eau ou d energic hydraulique a aucune 
autre personne, compagnie ou organisation engagee dans la production 
de 1 aluminium, et de plus que ladite Shawinigan Water & Power Com 
pany elle-meme n emploiera pas d eau ni d energie hydraulique pour ou 
concernant la fabrication d aluminium pendant la duree de ce contrat, 
ou de tout renouvellement dudit contrat, la veritable intention et signi 
fication dudit contrat etant qu en ce qui concerne la fabrication de 1 alu- 
minium les droits a accorder ct ceder a I Aluminum Company of America 
seront uniques et exclusifs. 

Cette clause fut maintemie dans les contrats de renouvellement sous forme 
de renvoi general au contrat primitif. 

A 1 epoque, \ Alcoa avait evidemment I habitude d inserer une telle clause 
dans tous les contrats signes avec cles compagnies d energie. Dans la cause 
dont elle a ete saisie, la Cour de district des Etats-Unis a statue sur 1 allegation 
que ces clauses restrictives indiquaient une tentative de monopoliser 1 energie 
hydraulique. Ses constatations, qui figurent aux pages 46 et 47, sont les 
suivantes : 

Ij Aluminum Company of America a exploite son usine d aluminium 
de Niagara-Falls depuis 1895 jusqu a ce jour au moyen de 1 energie meca- 
nique louee de la Niagara Falls Power Company, ou de ses predecesseurs, 
en vertu de contrats successifs. Ces contrats, passes de 1895 a 1905, sont 
produits au dossier comme pieces 188, 189, 190, 191 et 192. Chacun con- 
tient des clauses par lesquelles le bailleur s engage a ne pas vendre ni 
donner a bail de 1 energie a des tiers pour la production d aluminium. 
Le contrat dont copie est produite comme piece 191 a, selon ses propres 
clauses, pris fin en 1920. Les clauses restrictives de tous les autres con 
trats ont ete abrogees du consentement mutuel des parties contractantes 
en vertu d un document dont copie est produite comme piece 1026. 

Personne depuis 1921 n a impose de restrictions sur la fabrication de 
1 aluminium a Niagara-Falls. C est par inadvertance que I Aluminum 
Company of America n a pas fait abroger les clauses restrictives en 
vigueur avant 1921 et mentionnees dans les Findings of Facts No. 82, 
alors qu en 1911 ou 1912, elle avait abroge certaines autres clauses res 
trictives etrangeres aux pouvoirs hydrauliques. Le fait est expose en 
detail dans les Findings of Facts Nos 65, 66, 111 et 210. La derniere 
des clauses restrictives concernant les chutes de Niagara a ete annulee 
il y a vingt ans. 

II convient de noter que la derniere des clauses restrictives contenue dans 
les contrats passes par YAlcoa aux Etats-Unis a ete annulee en 1921, du con 
sentement mutuel des parties contractantes. 

La clause restrictive citee plus haut et extraite du contrat passe avec la 
Shawinigan Water and Power Company n a jamais ete operante malgre son 
maintien en vigueur. Dans son temoignage, M. Powell, president de I Aluminum 
Company of Canada, Limited, a declare que sa Compagnie n avait jamais tenu 



A. 1944 MERCREDI 26 JANVIER 757 

compte de^ cette clause et qu elle n avait jamais eu 1 intention de s en prevaloir 
pour empecher d autres compagnies d obtenir de 1 energie destinee a la fabri 
cation d aluminium. Cette deposition n ayant pas ete contredite, votre sous- 
comite admet la version de M. Powell. 

Parlant au nom de la Compagnie, M. Powell s est declare surpris de 
Pimportance attachee a cette clause particuliere, et comme la Compagnie ne s en 
etait jamais prevalue, il en recommandait 1 abrogation moyennant consente- 
ment mutuel. Votre sous-comite a depuis ete informe que cette annulation est 
maintenant un fait accompli. 

En plus de son contrat avec la Shawinigan Water and Power Company, la 
Compagnie a passe, comme il en a deja ete fait mention, un marche avec la 
Saguenay Power Company pour la livraison annuelle de 100,000 c.v. prove- 
nant de 1 ile Maligne, sur le Imut Saguenay. Enfin, la Compagnie a mis en 
valeur et possede les amenagements de Shipshaw, dont le debit maximum est 
de 1,020,000 c.v. 

Les amenagements hydrauliques dc Shipshaw sont malheureusement trop 
eloignes des centres ordinaires de consommation d energic ( lidriquc pour que 
la transmission de cette energie se fasse economiquement. Le sous-comite a 
informe que la limite raisonnable pour la transmission dc 1 clectricite est actuel- 
lement de 200 milles. Les mises de fonds considerables exigees par 1 instal- 
lation de lignes de transmision et de stations de relai et la deperdition d elec- 
tricite on cours de route fixent des limites bien determinees a 1 egard de la 
transmission d energie electrique. 

Presque toutes les provinces du Dominion, de meme que le Labrador, 
possedent d immenses ressources inexploitees d energie hydraulique. 

Sur les 9,225,000 c.v. provenant des amenagements hydrauliques cana- 
diens, les disponibilites de YAlcan s elevaient avant la guerre a 360,000 c.v. 
environ, chiffre qui a depuis ete porte a 1,120,000. Le chiffre global en premier 
lieu mentionne represente moins de 20 p. 100 du potentiel connu d energie 
hydroelectrique au Canada. A lui seul le Saint-Laurent pent produire 3,000,000 
de c.v. A cause de son eloignement, 1 entreprise de Shi)ishaw ne constitue pas 
un facteur influant sur la mesure dans laquelle seront exploitees les ressources 
du Saint-Laurent. 

Le regisseur dc 1 energie, M. Symington, a fait remarquer que, memo s il 
etait possible de transporter 1 energie de Shipshaw aux centres industriels du 
Quebec, la Compagnie subirait la concurrence de 1 energie dont la production, 
dans ces centres, a fort augmente depuis le debut des hostilites arm de desservir 
les industries de guerre qui y sont etablies. Cette energie sera a la disposition 
de 1 industrie du temps de paix et il est probable qu elle alimentera amplement 
les exigences de I apres-guerre. 

Par Tintermediaire du ministere des Munitions et approvisionnements, ainsi 
que de ses representants pres 1 Office de coordination des ressources naturelles, 
le Gouvernement federal s est vivemont preoccupe, en 1940, de la situation de 
1 energie au Canada, et en particulier de 1 energie disponible pour la fabri 
cation de 1 aluminium. Les ressources en electricite etaient mises au plus haut 
point a contribution. Comme resultat, les autorites federales se sont constam- 
ment tenues en contact avec les autorites de YAlcan pour les amener a entre- 
prendre 1 execution du projet de Shipshaw. 

Sans la realisation de cette entreprise, la Compagnie aurait evidemment ete 
dans rimpossibilite d executer les contrats ulterieurement passes avec les Gou- 
vernements britannique, americain et australien. 

De plus, la production de-la quantite d aluminium requise par les contrats 
britanniques anterieurs n a ete possible que grace a 1 obtention, autorisee par 
le regisseur federal de 1 energie, d electricite provenant de la region de Shawini- 
gan-Falls. Cette energie etant indispensable aux industries de guerre de la 
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region, les autorites du ministere des Munitions et approvisionnements se 
rendirent compte, une fois de plus, qu il fallait mettre 1 entreprise de Shipshaw 
a pied d ceuvre. 

Tous les temoins ont formellemerit declare au sous-comite que, sans entre- 
tenir un pessimisms outre, ils ne voyaient pas comment 1 enorme production 
d electricite de Shipshaw pourrait etre utilisee pendant un bon nombre d annees 
apres la fin des hostilites. D apres eux, compte tenu du grand essor de 1 avia- 
tion et de I emploi croissant des mctaux legers, 1 experience acquise et 1 expan- 
sion dont d autres regions ont etc 1 objet durant la guerre, prouvent qu il serait 
impossible de trouver, au moins pour quelques annees a venir, un emploi ou un 
debouche profitable pour I encrgie produite a Shipshaw a la faveur d une expan 
sion nee de la guerre. 

Le sous-comite constate que les individus ou corporations dcsireux de 
s adonner a la production de raluminium ne considereront pas le manque d ins- 
tallations hydrauliques comme un obstacle et que rien ne justifie 1 allegation 
qu en realisant le projet de Shipshaw ou en passant des marches avec d autres 
compagnies d energie, YAlcan ait monopolise ou tente de monopoliser les 
installations hydrauliques canadiennes. 

(c) Marches mondiaux 



Limited fut constitute en corporation en 1928 moyennant le 
transport qui lui avait etc fait d un certain actif appartenant a I Alcoa. Le 
capital-actions de VAlmniniiihi Limited emis en paiement fut distribue aux 
actionnaires de I Alcoa a raison d une action d Aln minium Limited pour trois 
actions d Alcoa. 

On remarquera que les actions de YAluminium Limited ont ete emises en 
faveur de YAlcoa mais immediatement transferees aux particuliers qui etaient 
actionnaires de cette Compagnie. Evidemment, si les actions avaient ete rete- 
nues par la Compagnie, YAluminium Limited serait demeuree une filiale appar 
tenant totalement a I Alcoa. Les societes ne meurent pas, mais les hommes 
meurent. En consequence, puisque la mort eomporte une succession, le paie 
ment des impots et des dettes et la distribution du reliquat de la succession 
entre les beneficiaires, la diffusion des parts de capital est inevitable. II en 
a ete ainsi dans le cas de I Aluminiiim Limited. 

Cette question de possession commune des actions de I Alcoa et de I Alu 
minium Limited a ete etudiee a fond dans la cause plaidee devant la Cour de 
district des Etats-Unis deja mentionnee. 

A la page 197 du factum, on trouve la constatation suivante: 

Des la distribution des actions de YAluminium Limited parmi les 
actionnaires de YAlcoa, trois actionnaires de YAlcoa possedaient au total 
51.3% des actions de YAluminium Limited et le meme pourcentage d actions 
ordinaires de YAlcoa. 

A la page 198, on lit: 

Tu Alcoa a distribue a ses actionnaires les actions de YAluminium 
Limited sans aucune intention ni aucune entente de sa part ni de la part 
d aucun de ses principaux dirigeants ni de la part de YAluminium Limited 
ni de la part de son principal dirigeant, et il n y a pas eu d entente entre 
eux. et les temoignages ne montrent pas qu il y ait lieu de supposer qu un 
autre des dirigeants ni aucun autre des actionnaires de Fune ou 1 autre com- 
pagnie se soit propose ou ait convenu d etablir ou d exercer un controle 
commun sur les deux compagnies. 
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La proportion dans laquclle les actions ordinaires de I Aluminium 
Limited sont detenues par les gros actionnaires de I Aluminum Company 
of America a diminue depuis le 4 juin 1928. Cette diminution doit inevita- 
blcment se produire, et a 1 avenir elle continuera a se produire par suite 
des ventes volontaires, des faillites et des deces. 

La seule date a laquelle des listes completes des porteurs d actions 
ordinaires de 1 Aluminium Limited et de V Aluminum Company of America 
figurent au compte rendu est le 20 septembre 1937. 

On lit encore, page 200: 

* 

Le nombre minimum des defendeurs proprietaries d actions ordinaires 
clans V Aluminum Company^ of America et dans I Aluminium Limited, qui, 
a eux seuls, auraient constitue la majorite dans cette compagnie, etait de 
trois le 4 juin 1928 et de huit le 20 septembre 1937; tandis que le 2 Janvier 
1939, si tous les defendeurs dont il a etc prouve a cette date qu ils posse- 
daient des actions ordinaires dans les deux compagnies, avaient reuni leurs 
actions de I Aluminium Limited, le total aurait ete a court de 10,000 
actions pour suffire a constituer la majorite des actions ordinaires alors 
en cours de cette compagnie. 

Page 202: 

Les temoignages n indiquent pas, et il n y a pas lieu de supposer qu il 
y ait jamais eu contrat, combinaison, conspiration, accord ni entente entre 
les actionnaires de 1 : Aluminum Company of America et de I Aluminium 
Limited ou entre qui que ce soit parmi eux conccrnant le vote des action 
naires de 1 une ou 1 autre des deux compagnies; ou qu en aucun cas deux 
actionnaires ou plus des deux compagnies aient agi de concert ou d apres 
un contrat, une combinaison, une conspiration, un accord ou une entente, 
re lativement au vote des actionnaires de 1 une ou 1 autre des deux compa 
gnies. 

Les temoignages etablissent que les plans ou les operations de I Aluminium 
Limited n ont jamais ete controles par un actionnaire ni par un groupe 
d actionnaires dans 1 exercice d un controle commun de cette Compagnie 
et de V Aluminum Company of America. En tout temps les actionnaires 
de V Aluminium Limited ont donne a la direction de la Compagnie liberte 
complete dans la conduite des affaires de la Compagnie et dans la deter 
mination de ses lignes de conduite. 

Les decisions de la Cour de district des Etats-Unis, consignees ci-dessus, ont 
ete confirmees devant le sous-comite par le temoignage sous serment de M. R. 
E. Powell, president de \ Aluminum Company of Canada et administrateur de 
I Aluminium Limited. II a declare que V Alcoa n avait jamais essaye d influencer 
par une intervention ni autrement les plans ou les operations de la compagnie 
canadienne. 

Votre sous-comite s est procure tous les renseignements possibles sur 
\ Alliance Corporation, dont faisait partie I Aluminium Limited. II a constate 
toutefois que les deux temoins les mieux prepares a fournir des renseignements 
de premiere main concernant cette affaire n etaient pas disponibles, 1 un etant en 
Allemagne et 1 autre en France. 

Votre sous-comite croit done n etre pas en mesure de prononcer un jugement 
definitif sur le fonctionnement de I Alliance Corporation ou sur 1 association de la 
Compagnie avec I Aluminium Limited. 
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Le mot cartel n est pas en odeur cle saintete au Canada. En Europe, il 
semble en etre autrement. On y considere comme un prolongement de 1 organisa- 
tion d une societe le fait de lui permettre de se livrer au commerce international et 
d empecher ce qui autrement deviendrait le chaos sur le marche international. 
Cela fut particulierement vrai clans la periode des annees 1930, alors que le com 
merce international etait entrave par des barrieres commerciales artificielles, par 
1 instabilite des devises des divers pays et par une concurrence anormale ou les 
gouvernements de divers pays aidaient leurs industries a trouver des marches 
pour leurs produits. II appert done que plus d une doctrine economique estime 
que le cartel est un produit naturel du commerce international. M. G. H. D. 
Cole, economiste socialiste anglais, exprime 1 opinion que c est un pas naturel et 
inevitable dans 1 organisation mondiale du commerce. Votre sous-comite ne 
souscrit pas a cette opinion, mais il croit que la formation de cartels interna- 
tionaux tendra au monopole et a detruire la valeur des veritables facteurs de 
concurrence. 

M. Powell a donne au sous-comite beaucoup de renseignements concernant 
les rapports qui existent entre I Aluminium Limited et V Alliance Corporation. 

II a signale que VAlcan produisait de 1 aluminium en quantites bien supe- 
rieures aux besoins de la consommation domestique canadienne; qu il lui fallait 
compter sur les marches d outre-mer; que V Aluminium Limited avait etabli 
dans plusieurs pays des filiales ou des agences de vente qui cherchaient des 
marches pour 1 aluminium canadien; que ces marches se trouvaient gravement 
menaces par la tendance des producteurs d aluminium europeens a s organiser 
en groupes avec 1 appui de leur gouvernement, et que I Alcan se voyait, dans la 
meme mesure, obligee de reconnaitre que 1 un ou 1 autre de ses marches doit 
disparaitre ou qu elle doit trouver un moyen de proteger ses positions sur les 
marches etrangers. Par une serie de conferences avec les representants des 
producteurs d aluminium, une entente fondamentale fut conclue par laquelle 
chacun des membres du groupe souscrivait a un fonds commun, et le groupe 
comme tel s engageait a acheter de chaque membre le surplus d aluminium 
que celui-ci ne pourrait pas vendre par les moyens ordinaires. Un accord fut 
egalement conclu pour limiter la production des membres du groupe. En outre, 
on s entendit sur le prix auquel le groupe acheterait I aluminium de ses membres, 
ou a son tour le vendrait a ses membres. Get accord fondamental fut la base 
sur laquelle plus tard VAlliance Corporation fut constitute en corporation en 
vertu des lois de la Suisse. ^ Aluminium Limited souscrivit a peu pres 28 
p. 100 du total des actions. Les autres membres etaient les producteurs d alu 
minium de la Grande-Bretagne, de PAllemagne, de la France, de 1 Italie et 
de la Suisse. 

M. Powell a expressement declare que le prix auquel les membres ven- 
daient au consommateur n etait fixe ni par les termes du contrat ni par Y Alliance 
Corporation, et que les territoires dans lesquels le produit pouvait etre vendu 
n etaient pas non plus determines par le contrat ou par V Alliance Corporation. 

Par suite de 1 augmentation dans la demande mondiale dont nous avons 
deja parle, les operations de V Alliance Corporation cesserent entierement en 
1939. Celle-ci est encore en existence sous forme de trust detenant certaines 
valeurs pour le compte de ses membres. 

Prix 

Ce qui caracterise principalement un monopole est le maintien des prix 
a un niveau injuste par suite de la maitrise des debouches. 

Les prix de 1 aluminium aux Etats-Unis, qui sont a peu pres semblables 
a ceux du Canada, indiquent que 1 industrie de I aluminium a reussi en general 
a produire et a vendre de I aluminium a un prix de plus en plus bas. 
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En 1889, le prix moyen etait de $4-08 la livre; en 1893, de $0-78 la livre, 
et en 1896, de $0-48 la livre. 

Le tableau suivant fourni par la Compagnie indique le prix courant de 
I aluminium, de 1900 a 1941: 



Cents 

1900 32-00 - 33-00 

1901 31-00 - 33-00 

1902 31-00 - 33-00 

1903 31-00 33-00 

1904 30-00 32-00 

1905 33-00 - 35-00 

1906 35-00 - 38-00 

1907 36-00 50-00 

1908 22-00 - 34-00 

1909 22-00 24-00 

1910 22-00 24-00 

1911 18-50 22-50 

1912 18-75 27-12i 

1913 18-50 27-lfii 

1914 17-37- 21-50 

1915 18-75 60-00* 

1916 53-00 - 67-00* 

1917 35-00 64-00* 

1918 32-00 33-00 

1919 29-00 33-00 

1920 22-00 - 32-75 



Cents 

1921 17-00 26-00 

1922 16-50 - 23-00 

1923 22-50 27-75 

1924 26-00 28-00 

1925 27-00 - 28-00 

1926 26-50 - 27-00 

1927 23-90 27-00 

1928 23-90 23-90 

1929 23-90 - 23-90 

1930 22-90 23-90 

1931 22-90 22-90 

1932 22-90 - 22-90 

1933 22-90 22-90 

1934 / -j-19-00 23-30 

1935 -j-19-00 22-00 

1936 j-19-00 22-00 

1937 -f-19-00 22-00 

1938 f20-00 - 20-00 

1939 f20-00 20-00 

1940 tl7-00 - 20-00 

1941 flS-00 - 17-00$ 



*En 1915 et 1917, V Aluminum Company of America a vendu de I aluminium 
aux consommateurs qui avaient des contrats annuels, a des prix beaucoup plus 
bas que ceux du marche courant. La moyenne de ces prix contractuels est es- 
timee a 32-OOc. en 1915, 34-OOc. en 1916 et 37-OOc. en 1917. 

f99% lingot vierge. 

$5 decembre, saumon de 99 p. 100 offert a 14-OOc. la livre. 

Resultats financiers 

Votre sous-comite n a pas essaye de faire enquete sur 1 historique financier 
de la compagnie des Etats-Unis, I Alcoa, et s est contente de prendre note du 
jugement de la Cour de district des Etats-Unis sur les benefices de cette 
Compagnie. Le voici: 

Les revenus de V Aluminum Company of America, dans les 51 annees 
et quatre mois de son existence jusqu en 1939, ont ete en moyenne de 10 
p. 100 sur le capital engage dans les affaires. 

Les revenus de I Aluminum Company of America n ont pas ete 
excessifs, mais ils ont ete raisonnables, surtout en vue des risques de 
production et de fabrication, qui demandent de grosses immobilisations 
en installations et materiel, dont la valeur est toujours expose au danger 
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d etre aneantie ou en grande partie dissipee par la decouverte de nouveaux 
precedes ou perfectionnements, de nouvelles installations ou un nouveau 
materiel. ~L Aluminum Company of America, au cours de son existence, 
a paye environ la moitie de ses revenus a ses actionnaires sous forme 
de dividendes et a remis dans les affaires un montant a peu pres egal. 

Les etats financiers des affaires de 1 Aluminum Company Limited, pour les 
annees jugees importantes, ont ete remis au Comite. Leur exactitude est 
certifiee par Price, Waterhouse & Company. 

Un etai pour 1942 et le premier semcstre cle 1943 est ajoute a la presente 
partie. On y trouvera la proportion des benefices par rapport aux rentes. En 
1942, le benefice net, apres deduction des impots, est de 8-6 p. 100 des ventes 
et de 4-2 p. 100 pour le premier semestre de 1943. 

En examinant ces resultats, il faut remarquer que la Compagnie forme un 
.out tres complet. Les pourcentages ci-dessus representent tous les benefices 
realises sur 1 operation qui consiste a cxtraire la bauxite de la mine et a la 
transformer en aluminium. II n y a aucun profit intermediaire on commission 
aux agents, comme dans le cas de tant d autres industries. 

Le 14 juin, M. Coldwcll a accuse les compagnies d aluminium de realiser des 
benefices exorbitants par suite de leur monopole, et il a ajoute que 1 augmentation 
de 1 actif en etait la preuve. t 

II a dit, par exemple: 

En 1942, cet actif avait ete porte a plus de $350,000,000 pour 
VAluininium Limited seulcment. 

On pourrait en deduire que le montant de $350,000,000 indique le gain de 
capital dans les annees en question. 

De fait, en 1935 V Aluminium Limited avait un actif de $67,405,466.00 et un 
passif de $28,329,014.00. En 1942, son actif atteignait $350,978,014.00, et son 
passif $271,383,819.00, soit une valeur nette de $79,594,195.00. 

L Aluminium Limited est un trust de valeurs. Son etat financier comprend 
toutes les filiales, dont V Aluminum Company Limited fait partie. Une grosse 
proportion de son actif consiste en immobilisations, en amenagements et en 
usines a Shipshaw et Arvida. Le sous-comite a parle ailleurs, dans le present 
rapport, de la valeur productive de ces amenagements apres la guerre, valeur 
productive dont depend leur valeur en fin de compte. II est interessant de 
remarquer que les cours de Y Aluminium Limited a la Bourse sont plus bas 
qu en 1939. 
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5. Que toute Vaffaire, du point de vue canadien, etait inconsideree 
M. Coldwell declare au sujet de cette allegation: 

Page 3806: 

"Je suis d avis que cet accord est imprevoyant et va a 1 encontre des 
interets du Canada." 
Page 3808: 

"Se trouve-t-il maintenant, demandcrais-je, un honorable depute qui 
osera se lever de son siege et dire que -la transaction faite avec cette enorme 
unite d un cartel international nc constitue pas, sans exageration, un 
grave danger pour le .pays et n est pas un scandale public?" 

Votre sous-comite est d avis qu aucune allegation ne pourrait etre plus mal 
fondee, d apres les temoignages rendus devant lui; ils prouvent abondamment 
le contraire. II est tres douteux qu un accord effectue au cours de la guerre aurait 
pu etre plus "prevoyant" ou avoir contribue davantage a 1 effort national 
de guerre. 

M. H. J. Symington, temoin tres au courant de ces questions, a declare au 
Comite qu a son avis la construction et la raise en production d une plus grande 
quantite d energie ainsi que les agrandisscments des usines "constituent la plus 
grande contribution du Canada a 1 effort de guerre". 

Le seul objet en vue etait dc sc procurer suffisamment d aluminium pour 
donner aux Nations Unics assez de puissance aerienne pour remporter la victoire 
sur les plus puissants et les plus dangereux ennemis que ce pays et ses allies aient 
jamais eu a combattre. 

Cet objet a ete realise et tous les Canadiens peuvent a bon droit etre fiers des 
resultats. Les gouvernements du Royaume-Uni, des Etats-Unis d Amerique, de 
1 Australia et du Canada doivent etre chaudement loues pour avoir reconnu la 
necessite et avoir pris immediatement les mesures necessaires. L Aluminum 
Company of Canada, Limited, sa direction, ses ingenieurs, son personnel tech 
nique et ses employes meritent les plus grands cloges pour la maniere dont ils se 
sont acquittes de leur tache a cet egard. 

Qui peut estimer le nombre de victoires remportees sur terre, sur mer et dans 
les airs, grace a ce flot d aluminium sorti des usines canadiennes? Qui peut dire 
jusqu a quel point la duree de la guerre a ete raccourcie par cette contribution? 
Qui peut affirmer que la victoire serait certaine sans cet appoint? Et finalement, 
qui peut estimer le nombre de Canadiens et de soldats allies dont la vie a ete 
sauvee grace au nombre suffisant de nos avions? 

C est dans ces resultats qu on trouvera la nature prevoyante de cet accord. 

Pour les raisons indiquees dans le present rapport, votre sous-comite 
constate que toutes les allegations sont sans fondement. 

ADDENDA 

Depuis la redaction du present rapport, le gouvemement des Etats-Unis a 
annonce la fermeture d un certain nombre de fabriques d aluminium aux Etats- 
Unis. La production en sera, dit-on, reduite de pres de 40 p. 100. Certains 
groupes insistent pour faire annuler les contrats du gouvemement des Etats- 
Unis avec VAluminum Company of Canada Limited. 
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On remarquera que cela s est produit avant la victoire, et meme avant 
1 invasion massive du continent europeen. 

Cette decision par le gouvernement des Etats-Unis donne plus de poids 
a Pestimation de la situation de V Aluminum Company of Canada Limited, telle 
qu elle est enoncee au present rapport. 

La liste dcs pieces deposees aux sous-comites Nos 2 et 3 reunis est ci- 
annexee. 

APPENDICE 

Liste des pieces deposees aux sous-comites 2 et 3 reunis 
NUMERO SUJET 

1 Production mondiale annuelle d aluminium par pays. 

2 Evaluation de la production mondiale d aluminium de base. 

3 Evaluation de la production d aluminium: Pays de 1 Axe et autres. 

4 Graphique de I industrie mineralogique en 1939. 

5 Exportations canadiennes d aluminium en livres. 

6 Sommaire des commandes donnees a VAluminum Company of Canada 

par le ministere des Munitions ct approvisionnements et la Com- 
mision des approvisionnements de guerre depuis le debut de la 
guerre. 

7 Liste des prix indiques d articles fabriques de I Aluminum Company of 

Canada. 

8 Donnees sur les prix de I Aluminum Company of Canada pour les 

produits d aluminium semi-fabriques, compares aux plus bas prix 
des sources d approvisionnement americaines et britanniques. 

9 Etat des benefices sur les ventes d aluminium et de produits d aluminium 

aux consommateurs canadiens pour 1 annee terminee le 31 de- 
cembre 1941 (mis a jour). 

10 Etat des benefices sur les ventes d aluminium et de produits d alu 

minium aux consommateurs canadiens pour 1 annee terminee le 
31 decembre 1942. 

11 Etat des profits et pertes sur les ventes d aluminium et de produits 

d aluminium aux consommateurs canadiens pour le semestre t er 
mine le 30 juin 1943, avant deduction des interets, des impots sur 
le revenu et sur les surplus de benefices, et avant etablissement d une 
reserve pour depreciation eventuelle dans les valours d inven- 
taire. 

12 Memoire des prix de revient: Annexe "E" de C.P. 6284 du 7 aout 

1942 Arrete en conseil complet exposant les conditions generates 
que comportent divers genres de contrats de guerre negocies par le 
ministere des Munitions et approvisionnements. 

13 Arrete en conseil C.P. 4217 du 27 aout 1940, etablissant la "Com 

mission de depreciation en matiere de contrats de guerre". 

14 Plan d "une certaine usine" mentionnee aux temoignages concernant 

1 avance de capitaux aux adjudicataires. 

15 Arrete en conseil C.P. 7121 du 4 dec. 1940, modifiant C.P. 4217, par 

la definition des expressions "contrat de guerre" et "depreciation". 

16 Arrete en conseil C.P. 8593 du 23 sept. 1942, exigeant un certificat 

de necessite avant que 1 entrepreneur puisse faire sa demande. 

17 Arrete en conseil C.P. 1367 du 19 fevrier 1943, nommant MM. Francis 

H. Black et James Gordon Fogo membres de la Commission de 
depreciation en matiere de contrats de guerre. 

72540 49J 
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NUMERO STJJET 

18 Proces-verbal d une assembles du Conseil du Tresor (C.P. 89/4310) 

du 26 mai 1943, concernant le personnel de la Commission de 
depreciation en matiere de contrats de guerre. 

19 Carte, en coupe verticale, de la region environnante des deux amena- 

gements de Shipshaw (Chute-a-Caron et Shipshaw) . 

20 Esquisse de Saguenay-Shipshaw (sans echelle). 

21 Principaux points de 1 accord entre { Aluminum Company of Canada 

Ltd., et le ministere britannique du Ravitaillement. 

22 Principaux points de 1 accord entre { Aluminum Company of Canada 

Ltd., et le ministere britannique de la Production aeronautique. 

23 Contrat No 3 de vente d aluminium, entre la. Metals Reserve Company, 

{ Aluminum Company of Canada Ltd., et { Export -Import Bank of 
Washington, en date du 6 mars 1942; avec deux copies.de la lettre 
explicative en appendk-e. 

24 Contrat de vente d aluminium, entre la Metals Rescrre Co. et { Alu 

minum Company of Canada, Ltd., en date du 2 mai 1941 et entre 
en vigueur le 11 juin 1941. 

25 Contrat No 2 de vente d aluminium, entre la Metals Reserve Company 

et { Aluminum Company of Canada, Ltd., et { Export-Import 
Bank of Washington, en date du 15 juillet 1941. 

26 Contrat No 4 de vente d aluminium, entre la Metals Reserve Company 

et { Export-Import Bank of Wa.sliiinjton et { Aluminum Company 
of Canada, Ltd., en date du ler avril 1942. 

27 Accord entre { Aluminum Company of Canada, Ltd., et le gouverne 

ment de Sa Majeste du Royaume-Uni et de 1 Irlande du Nord. 

28 Accord entre le gouvernement du Commonwealth de 1 Australie et 

{ Aluminum Company of Canada, Ltd., en date du 24 juillet 1941. 

29 Accord entre { Aluminum Company of Canada, Ltd., et le gouverne 

ment de Sa Majeste du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
de 1 Irlande du Nord, en date du 16 septcmbre 1941. 

30 Accord entre le gouvernement de Sa Majeste du Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et de 1 Irlande du Nord et { Aluminum Company 
of Canada, Ltd., en date du 2 octobre 1942. 

31 Extrait de la "Loi sur la conservation des changes en temps de guerre" 

(Statuts de 1940-41), chapitre 2, modifies par 1940-41, chap. 29, 
Partie III, article 9. 

32 Rapport de la Commision de depreciation en matiere de contrats de 

guerre sur { Aluminum Comjmny of Canada, Ltd.; rapport des 
agrandissements, presents aux ministres des Finances, des Muni 
tions et approvisionnements et du Revenu national, en date du 
27 juin 1942. 

33 Accord entre le gouvernement canadien (ministre des Munitions et 

approvisionnements) et { Aluminum Company of Canada, Ltd., en 
date du 31 decembre 1942. 

34 Arrete en conseil C.P. 11745, du 31 decembre 1942, autorisant 1 accord 

classe comme Piece No 33. 

35 Expose de la production et de la consommation nationale de metaux 

de choix, 1939-1943. 

36 Principes de 1 accord entre { Aluminum Company of Canada, Ltd., et le 

ministere de 1 Air du Royaume-Uni, accompagne d une lettre de 
R. E. Powell. 

37 Accord entre { Aluminum Company of Canada, Ltd., et le gouverne 

ment du Dominion au sujet de 1 usine de Kingston, en date du 13 
septembre 1940. 

38 Exportations et consommation de 1 aluminium et d autres metaux 

Canada. 
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NUMERO SUJET 

39 Expectations et consommation Canada. (Extraits complets des faits 

concernant 1 aluminium, tires de la piece No 38). 

40 Graphique de la production mondiale de 1 aluminium et d autres metaux, 

1919-1935. 

41 Graphique: indices des prix des metaux, 1913-1942. 

42 Etat d exploitation: Aluminum Company of Canada, Ltd., pour 1 annee 

terminee Ic 31 decembre 1942. 

43 Etat des profits et pertes Aluminum Company of Canada, Ltd., pour 

les six mois termines le 30 juin 1943. 

44 Aluminum Goods Limited: Etat des profits et pertes pour 1 annee 

terminee le 31 decembre 1942. 

45 Aluminum Power Company Etat des profits et pertes pour 1 annee 

terminee le 31 decembre 1942. 

46 Chaguaramas Terminals Ltd. Etat des profits ct pertes pour la pre 

miere periode financiere terminee le 31 decembre 1942. 

47 Demarara Bauxite Company Ltd. Compte des profits et pertes pour 

1 annee terminee le 31 decembre 1942. 

48 Newfoundland Fluorspar Ltd. Compte des profits et pertes: ler aout 

1942 an 31 decembre 1942. 

49 Roberval & Saguenay Rdilirtu/ Company. Compte des profits et pertes 

pour 1 annee terminee le 31 decembre 1942. 

50 Saguenay Terminals Ltd. Compte des profits et pertes pour 1 annee 

terminee le 31 decembre 1942. 

51 Sprostons Limited. Compte des recettes et depenses pour 1 annee 

terminee le 31 decembre 1942. 

52 Arretc en conseil C.P. 7121, du 4 decembre 1940, modifiant les regle- 

ments initiaux relatifs a la Commission de depreciation en matiere 
de contrats de guerre. 

53 Bareme de I impot sur le revenu applicable aux corporations. 

54 Bareme de la taxe sur les surplus de benefices applicable aux corpo 

rations. 

55 Etat financier de V Aluminium Limited et des filiales qui lui appartien- 

nent entierement, pour 1 annee terminee le 31 decembre 1942. 

56 Etats financiers de \ Aluminum Company of Canada Limited et des 

filiales pour 1 annee terminee le 31 decembre 1942. 

57 Etat d inscription No 1244 de la Bourse de Toronto relatif a V Alumi 

nium Limited et autres societes connexes. 

58 Conclusions de fait et de droit de la Cour de district des Etats-Unis re 

U.S.A. vs. Aluminum Company of America et al. 

59 Etats financiers de I Aluminum Company of Canada Limited au 31 

decembre 1938. 

60 Etats financiers de { Aluminum Company of Canada Limited au 31 

decembre 1942. 

61 Etats financiers de { Aluminum Company of Canada Limited et de ses 

filiales au 31 decembre 1942. 

62 Etat du cout de production de 1 aluminium brut Aluminum Company 

of Canada Limited pour 1 annee 1928. 

63 Aluminum Company of Canada Limited Etat du cout de production 

de 1 aluminium brut pour 1 annee 1933. 

64 Aluminum Company of Canada Limited Etat du cout de production 

de raluminium brut pour 1 annee 1937. 

65 Rapport du Conseil de conciliation sur le conflit survenu a Arvida, le 

13 novembre 1941, entre I Aluminum Company of Canada Limited 
et ses employes. 
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NTJMERO SUJET 

66 Releve du revenu annucl moyen dcs salaries, en dollars, par annee, 

pour 1939, ainsi que de 1 augmentation en 1943. 

67 Copie photostatique du contrat du 23 fevrier 1938 entre I Aluminium 

Limited et \ Aluminum Company of America. 

68 Copie phostostatique du contrat du 24 fevrier 1938 entre V Alcoa Power 

Company Limited et V Aluminum Power Company Limited. 

69 "Rapport special aux membres de la direction", tire de "Business 

Week" du 28 aout 1943. 

70 Etat, de 1939 a la fin de 1942 inclusivcnient, indiquant le revenu impo- 

sable et 1 impot sur le revenu, la taxe sur les surplus de benefices, 
et les dividendes payes par VAluminum Company of Canada 
Limited et ses filiales canadienncs. 

71 Etat, de 1939 a la fin de 1942 inclusivement, indiquant le revenu impo- 

sable et 1 impot sur le revenu, la taxe sur les surplus de benefices, 
et les dividendes payes par I Aluminhun Limited et ses filiales 
canadiennes. 

72 Memoire rclatif a rattitudc du R^yauine-Uni a 1 egard de la depre 

ciation speciale. 

73 Lettre de V Aluminum Company of Canada Limited relative au 

"transfert" de la Demerara Bauxite Company Limited par I Alumi 
num Company of America a I Aluminium Limited, et, ensuite, a 
I Alumhn/m Company of Canada Limited. 

74 Copie d une lettre adressee le 20 novembre 1943 par VAluminum Com 

pany of Canada Limited a la Shaicinirjan Water & Power Company, 
au sujct dc 1 annulation d unc entente interdisant a cette derniere 
Compagnie d utiliser, de vendre on de fournir de 1 eau ou de 
1 energic hydraulique pour la production d aluminium. 

75 Lettres dc [ Aluminum Company of Canada Limited: 

(a) du 10 novembre 1943, etablissant la concordance entre le cout de 
fabrication de I aluminium au Canada en 1937, tel qu il est indi- 
que a la piece 64, et les chiffres cites par M. I. Lipcowitz; 

(b) du 22 novembre 1943, expliquant le mode de repartition, entre 
I Aluminum Company of Canada Limited et I Aluminum Company 
of America, du cout des cssais effectues a Arvida d apres le precede 
a sec; 

(c) du 22 novembre 1943, au sujet du prix d avant-guerrc et du prix 
actuel paye par la Compagnie pour charbon; 

(d) coupure de \ American Metal Market, numero du 5 novembre 1943, 
intitulee "The transformation of the aluminum situation". 

76 Copies des arretcs en conseil C.P. 52/4640, C.P. 84/3368 et C.P. 1225 

visant les allocations speciales de depreciation a des compagnies 
de grain. 

77 Renseignements sur les ventes a VAluminum Company of America, au 

cours de 1931 et 1932. 

78 Lettre de VAluminum Company of Canada Limited, au sujet des cas 

de chalicose chez les ouvriers des salles de cuves, ainsi qu un article 
du Journal de I Association medicale du Canada sur "The prevention 
of silicosis by metallic aluminum". 

79 Bareme des impots a Arvida, Racine et lie Maligne. 

80 Copie d une lettre du chef du service des ateliers de la Shawinigan Falls 

Works au docteur F.-J. Tourangeau, concernant les modifications a 
apporter aux operations effectuees dans les salles de cuves et aux 
conditions de travail. 
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NVMERO SUJET 

81 Memoire sur les conditions dc travail et 1 etat de sante des employes 

dans les salles dc cuves d Arvida, accompagne d un bleu illustrant 
1 aerage d une salle type de cuves. 

82 Renseignements sur les travaux d amenagement executes par 1 : Aluminum 

Company of Canada Limited, en vue de la fabrication d aluminium 
au moyen de matiercs autres que la bauxite. 



M. Cleaver, du eomite special des finances de guerre, depose le quatrieme 
rapport dudit eomite qui se lit comme suit: 

Le Comite special des depenses de guerre a recu de son sous-comite n 1 
le rapport suivant sur la construction maritime, rapport qu il a examine et 
adopte comme son quatrieme rapport a la Chambre. 

RAPPORT DU SOUS-COMITE N 1 

Le sous-comite n 1 a ete forme le 22 juillet 1943 pour ctudier les questions 
suivantes: 

(a) Services du C.A.R.C. et production des aeronefs; 

(&gt;) Services de la marine et construction navale de tout genre; 

(c) Contrats passes avec les clubs, associations ou compagnies d aviation 
civile; 

(d) Construction d aeroports, d aerodromes et d immeubles pour 1 aviation 
militaire, cahiers des charges et devis propres a ces entreprises, et 
inspection pendant 1 execution des travaux. 

Le Comite a 1 honneur de presenter son premier et dernier rapport sur ses 
constatations et ses recommandations au sujet de la construction des navires de 
commerce et des navires de guerre. Le Comite a tenu 37 seances, interroge 43 
temoins et visite quelques-uns des principaux chantiers maritimes. Le temps 
dont il disposait ne lui a pas permis d aborder d autres questions. 

Le tout respectueusement soumis. 

Le president du sous-comite n 1, 

V. J. POTTIER. 
1. Introduction 

Chacun se rend compte que la victoire depend du rendement des chantiers 
maritimes. Le transport des troupes, des fournitures et des vivres est vital et 
il faut que les Allies aient un nombre suffisant dc navires de transport et d es- 
corte pour repondre aux besoins; or, la guerre sous-marine dans 1 Atlantique 
a rendu ces besoins plus pressants en 1942 et 1943. 

A la fin de 1943, le programme canadien de construction navale en temps 
de guerre avait produit 232 cargos et plus de 400 unites de guerre, ainsi que 
plus de 3,000 petits navires et bateaux. II faut se rappeler que dans la plupart 
des cas ce sont des ouvriers formes sur place qui ont accompli ce travail dans 
des chantiers maritimes recemment etablis et outilles. En decembre 1941, les 
plus optimistes estimaient a 80 le nombre de cargos de 10,350 tonneaux que 
tout le Canada pouvait produire pendant une annee complete. En realite, 81 
sont sortis des chantiers en 1942 et 137 en 1943. 

En septembre 1943, 1 hon. Oliver Lyttelton, ministre britannique de la 
production, rendant hommage a 1 effort de guerre du Canada, disait a une con 
ference de presse, que si Ton fait exception des navires de guerre de fort tonnage, 
le Dominion produit les navires a la meme cadence que la Grande-Bretagne. 
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Le Comite desire formuler son impression generate qu un excellent travail 
a ete accompli tant dans la construction des navires de commerce que dans 
celle des navires de guerre, et que cette realisation est grandement attribuable 
aux ouvriers canadiens, a 1 habilete des techniciens, aux conseils d administra- 
tion des entreprises commerciales et aux fonctionnaires du ministere. 

2. Construction de navires de commerce 
(a) Gener alites 

Au debut de la guerre le Canada ne construisait aucun navire de commerce 
en acier, et d ailleurs au cours des quinze dernieres annees qui ont precede 1 ou- 
verture des hostilites, tres peu de ces navires avaient ete construits. En decembre 
1940, le Gouverncment du Royaume-Uni, apres avoir fait un releve de la 
productivite du Canada, a juge que notre pays comptait a cette epoque trois 
chantiers maritimes capables de construire les cargos de 10,350 tonneaux, a 
condition de les munir d un outillage supplementaire et d adapter leurs empla 
cements de construction a ce genre de gros navires; il s agissait des chantiers 
suivants: 

Davia Shipbuilding & Repairing Company Limited, a Lauzon, Que 
bec; Canadian Vickcrs Limited, a Montreal; Burrard Dry Dock Company 
Limited, a Vancouver. 

Les experts britanniques avaient des plans au sujet d un vaisseau de trans 
port devant servir a des fins generales et connu comme type North Sands, et 
les autorites britanniques ont place des contrats pour vingt-six de ces navires 
de 10,350 tonneaux de cargaison en lourd. 

Au printemps de 1941, le Gouvernement canadk ii a juge que la tournure de 
la guerre neressitait 1 expansion du programme de construction au Canada, 
et a autorise la formation d une eompagnie de la Couronne, la Wartime Merchant 
Shipping Limited, chargee d executer le nouvcau programme canadien. La 
Wartime Merchant Shipping Limited a pris en charge les contrats britanniques 
et depuis lors, cette nouvelle eompagnie s est chargee de la surveillance de toute 
la construction des navires de commerce au Canada. A partir du 15 Janvier 
1944, le programme de construction navale pour les gros navires et tout le pro 
gramme de construction des navires de transport ont etc fusionnes et places 
sous la surveillance de la eompagnie de la Couronne dont le nom est devenu 

Warti7ne Shipbuilding Limited. 

La St John Dry Dock and Shipbuilding Company Limited de St-Jean, 
N.-B., en mai 1941, et la Gco. T. Davis & Sons. Ltd., de Lauzon, en aout 1941 
obtenaient un contrat global de cinq navires de 4,700 tonneaux du type Gray. 
Ce navire convient en particulier au commerce dans les ports ou la profondeur 
de 1 eau ou les autres facilites sont insuffisantes pour les cargos beaucoup plus 
gros de 10,350 tonneaux. Comme ces navires s annongaient d une extreme utilite 
et comme la capacite des deux chantiers n etait pas tres considerable, il fut 
decide de construire un chantier maritime a Pictou, Nouvelle-Ecosse, afin d as- 
surer des emplacements additionnels pour la construction des navires de 4,700 
tonneaux. Ce chantier, propriete exclusive de la Couronne, a mis en place sa 
premiere quille le 28 fevrier 1942. 

(6) Description des navires 

Le Canada ne construit en realite que deux sortes de navires marchands en 
acier, soit celui de 10,350 tonneaux et celui de 4,700 tonneaux. II s est efforce 
d uniformiser non seulement les dimensions generales mais aussi, dans la 
mesure du possible, tous les details de 1 armement. Quatre types de navires 
de 10,350 tonneaux ont ete produits au Canada; le North Sands, le Victory, 
}Q petrolier Victory et le Canadian. Voici en quoi consistent ces quatre types: 
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North Sands JO, 350 tonneaux. 

C est un navire marchand a shelter-deck ouvert construit pour servir a divers 
usages generaux. Longueur hors tout, 439 pieds, largeur au fort, 57 pieds, 2 pou- 
ces, chargement en lourd, 9,300 tonnes fortes. Avant que la construction fut entre- 
prise, une modification apportee au plan en fit un navire a shelter-deck ferine 
ce qui permettait de porter le chargement a 10,350 tonnes fortes. La machine, 
qui est a triple expansion, a une puissance de 2.500 c.v.; les chaudieres Scotch 
Marine sont alimentees au charbon. 

Victory 

II s agit d une modification du North Sands; le principal changememt 
consiste dans 1 emploi de chaudieres a tubes d eau chauffees au petrole. 

Petrolier Victory 

C est un navire Victory modifie par 1 installation de reservoirs pour le 
transport du petrole. 

Type Canadian 

La coque est semblable a ccllr du North Sarah mais des ameliorations ont 
ete apportees aux quartiers dc Fequipage et des cntretoises supplementaires 
permettant de placer une plus forte cargaison sur les ponts. Les chaudieres 
a vapeur Scotch Marine sont amenagces de maniere a utiliser alternativement 
la houille et le petrole. 

Tous ces navires ont les memes machines et leur vitesse est la mcme, 
soit 11 nceuds ou 11 nccuds et demi, charges. 

Pour donner une idee de ce que pent transporter un de ces navires de 10,350 
tonneaux, il a ete prepare une liste des divers articles d une cargaison; cette 
liste est reproduce a 1 Appendice "A" ci-apres. 

Type Gray 4,700 tonneaux 

Ce type de navire est tout designs pour le transport des cargaisons en vrac 
soit en provenance soit a destination de ports ou 1 eau est peu profonde. C est 
un navire a pont unique; sa longueur hors tout est de 328 pieds et sa largeur 
au fort, de 46 pieds et 6 pouces; son tirant d eau, charge est de 20 pieds, 10 
pouces et demi. Sa vitesse en mer est d environ 10 noeuds et sa consommation 
quotidienne d environ 15 tonnes de charbon de premiere qualite. La machine, 
qui est a triple expansion, a une puissance de 1,176 c.v. Les chaudieres a vapeur 
Scotch Marine sont alimentees au charbon. 

Votre Comite s est demande s il y aurait lieu de preparer les plans d un 
nouveau navire marchand de 10,350 tonneaux plus rapide, et il a ete informe 
que plusieurs choses devaient entrer en ligne de compte lorsqu il s agit de modi 
fier la vitesse, par exemple, les retards dans la construction, la necessite d ac- 
croitre sensiblement la puissance du moteur, d ou augmentation des frais, le 
temps requis pour faire 1 essai du nouveau navire, 1 incertitude et les retards 
lorsqu il s agit de se procurer les pieces necessaires. Nous suggerons toutefois, 
que Ton tente de determiner si la construction d un tel navire serait pratique au 
Canada apres la guerre afin que le plus grand nombre possible de chantiers 
demeurent en activite de maniere a faire face aux besoins commerciaux en 
perspective. 

En outre, votre comite a ete informe que le navire de 10,350 tonneaux que 
nos chantiers construisent actuellement etait considere comme le plus economique 
pour les fins du commerce canadien d apres-guerre. 
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(c) Emplacement des chantiers maritimes et rendement possible 

Apres que le Gouvernement cut decide d entreprendre 1 execution de ce 
vaste plan, le nombre des chantiers maritimes fut porte de trois a dix pour 
les navires de 10,350 tonneaux et on amenagea trois autres chantiers pour les 
navires de 4,700 tonneaux, soit six chantiers sur la cote du Pacifique et sept 
dans Test du pays, si bien qu en septembre 1943, 25,225 personnes etaient em 
ployees dans les chantiers du Pacifique et 20,550 dans les chantiers de 1 Est 
Des 13 chantiers en activite, deux appartiennent a 1 Etat et un au chemin de 
fer National-Canadien. Tous les autres sont la propriete de particuliers. 

Voici le nombre de navires livres en 1941, 1942 et 1943 ainsi qu une esti 
mation pour 1944: 

Navires de 10,530 Navires de 4,700 

tonneaux tonneaux 

1941 1 

1942 81 

1943 137 13 

1944 102 (estimation) 18 (estimation) 

L ouverture de chantiers canadiens n a nullement ete retardee faute d ou- 
tillage. Dans certains chantiers, quelques retards, insignifiants se sont produits 
a cause du manque de grues, mais on a remedie rapidement a cet etat de choses. 
Aucun retard important n est survenu par suite du manque de materiaux, 
d outillage ou de pieces. 

(d) Methodes de construction 

En temps de paix, on construit generalement les navires sur une meme 
cale en commengant par la quille et en apportant les pieces au fur et a mesure, 
sur les lieux. En temps de guerre, cependant, lorsque le rendement possible 
d un chantier ne depend pas uniquement du nombre de cales mais encore du 
temps requis pour que ces cales deviennent disponibles pour un autre navire, 
il faut avoir recours a d autres methodes de construction dont les deux plus 
importantes sont la fabrication de pieces montees d avance et le soudage. 

Pieces montees d avance 

Les chantiers maritimes n utilisent les parties fabriquees d avance que dans 
une mesure restreinte et leurs methodes ne peuvent nullement etre comparees a 
celles des chantiers des Etats-Unis. Le recours sur une grande echelle aux 
pieces montees d avance entraine des depenses considerables d outillage de ma- 
nutention et exige un tres vaste chantier. II semble qu il n eut pas ete justi 
fiable d assumer les depenses supplementaires pour outiller et amenager les 
chantiers canadiens en vue de 1 utilisation sur une grande echelle de ce mode 
de construction a cause des particularites des chantiers canadiens et du nombre 
de navires a construire. 

Soudage 

Nous sommes d avis que Ton ne devrait recourir qu avec prudence a 1 usage 
de la soudure, car il semble y avoir divergence d opinion sur I efficacite de ce 
precede par rapport au rivetage. 

Durant la construction, les navires, les machines et le grement sont examines 
continuellement par les inspecteurs du Lloyd s Register of Shipping ou de la 
British Corporation Register of Shipping and Aircraft pour qu une fois la cons 
truction terminee, le navire puisse repondre aux exigences maximums de ces 
societes a 1 egard du prototype de sa classe. Comme une indication de la qualite 
de ces navires, la Icttre ci-jointe de 1 Amiraute britannique ne manque pas 
d interet. 

(Voir Appendice "B"). 
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(e) Gout 

On a signale au Comite que lors de la premiere adjudication des contrats, le 
prix convenu par les autorites britanniques pour les navires de 10,350 tonneaux 
construits au Canada, etait de $1,859,000 pour les unites construites sur la cote 
du Pacifique, et de $1,784,000 pour les unites provenant des chantiers maritimes 
du Saint-Laurent. Ces prix furent adoptes comme base, lorsque le programme 
canadien prit naissance.. Personne au pays ne connaissait le cout d un navire de 
ce genre. Le Comite a appris egalement qu apres une experience de dix-huit mois, 
on a constate que les navires pouvaient etre construits au Canada a un prix 
inferieur aux previsions; qu il y avait entre les differents chantiers maritimes, des 
variantes dans le cout moyen s etablissant de $1,422,000 a $2,046,000 pour le 
navire de 10,350 tonneaux, ou une raoyenne pour 112 navires, au prix d octobre 
1943, de $1,632,000 1 unite. II faut noter que les devis des navires recents compor- 
taient des supplements additionnels. Pour cette raison, et a cause aussi de 
1 augmentation du cout de la main-d ceuvre et des materiaux, les prix de revient 
moyens par navire entre les divers chantiers maritimes n offrcnt pas une compa- 
raison juste. 

Les prix les plus comparables, que votre Comite ait pu se procurer etaient ceux 
d un navire livre en juillet/aout 1942 par chacun des huit chantiers maritimes 
et ces prix variaicnt entre un minimum de $1,399,000 et un maximum de 
$1,969,000. Pour indiquer la difficulte de se procurer des prix strictement com 
parables entre les divers chantiers maritimes, il faut notcr que le prix le plus 
eleve mentionne plus haut etait celui du premier navire livre par le chantier 
maritime en question. 

Selon les rapports mis a la disposition de votre Comite, le cout dans les 
chantiers maritimes canadiens, quoique plus eleve qu en Grande-Bretagne, peut se 
comparer favorablement au cout dans les chantiers maritimes des Etats-Unis. 

Les contrats initiaux pour les cargos comportaicnt un prix fixe, mais lorsqu on 
constata qu il etait possible de les construire a un prix inferieur aux previsions, 
de nouveaux contrats furent negocies. A 1 epoque des nouvelles negociations, 
environ 80 navires avaient ete livres et 45 autres etaient en voie de construction. 
Une remuneration uniforme de $50,000 fut convenue pour chaque navire North 
Sands et on accorda certaines allocations supplementaires aux chantiers maritimes 
qui effectuaient des services additionnels. Selon les renscignements fournis a 
votre Comite, il en resulta une reduction d environ $300,000 par navire. L effet 
retroactif donne aux contrats reportait leur entree en vigucur a la date du premier 
navire, ce qui recluisit le cout de trente a quarante millions de dollars. Pour ce 
qui est des cargos Victory, dont la construction n etait pas encore commencee, une 
estimation du cout a ete basee sur la connaissance du cout du bateau North 
Sends et, de cette estimation, on arriva a une base representant en general cette 
partie du cout total que le constructeur de navires peut controler. Une retribu 
tion fixe de $30,000 a $37.000 est accordee, en plus d une retribution d encoura- 
gement de 20 p. 100 du montant de 1 epargne effectivement realisee sur le prix 
de base susmentionne. Une limite a ete fixee afin que les retributions fixes et 
les retributions d encouragement ne puissent exceder $30,000 pour le chantier 
au cout le moins eleve, et $40,000 pour les chantiers au cout le plus eleve. 

II existe egalement dans les prix du bateau de 4,700 tonnes une difference 
variant d un minimum de $1,063,000 a un maximum de $1,854,693. Toutefois, 
dans le chantier qui obtenait le plus haut prix, il fut constate que c etait la le 
prix du premier navire, et que le prix reel du huitieme etait de $1,422,440, avec 
un prix approximatif de $1,235,279 pour le dixieme. Votre Comite a remarque 
le cout plus eleve prevalant a Pictou, N.-E., pour les navires de 4,700 tonnes, et 
il fit des representations energiques a ce sujet. Au cours de notre enquete, il 
nous a fait plaisir de constater que le cout avait ete reduit. Les couts cites plus 
haut ne comprennent ni les depenses d immobilisation ni la depreciation speciale. 
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Les avances globales de capitaux accordees aux chantiers maritimes et aux 
manufactures de pieces se sont elevees a $ 14 ; 147,100, et les facilites fournies de 
cette fagon sont la propriete de la Couronne. 

II n est pas tenu un compte distinct, pour chaque navire, du cout des 
materiaux, de la main-d ceuvre et autres depenses; en tout cas, le Comite n a pu 
obtenir ces donnees. Nous croyons que 1 efficacite des divers chantiers doive etre 
evaluee par la comparaison de ces trois chefs de depense, et, s ils ne sont pas 
raisonnables, il faudrait en demander une explication. 

Les frais generaux devraient etre notes attentivement, et il faudrait etablir 
entre les heures-hommes et les frais generaux. une proportion juste et equitable 
pour chaque chantier. Les frais generaux exccssifs sont une depense que le 
ministere ne doit pas accepter sans verification attentive. 

3. Construction na.vo.le 

(a) Consideration gcncrales 

II n y avait persque pas de construction navale au Canada avant la guerre, et 
la situation de la construction des navircs de guerre- etait a peu prcs la meme que 
celle de la construction des navires marchands dont il a ete fait mention 
precedemment. 

Le Service de la construction navale, anciennement le Service de la 
construction maritime du ministere dr- Munitions et approvisionnements. fut 
organise en mars 1940 en vuc d obtenir, de reparer et de convertir les navires, 
barges, petits bateaux et autre outillage connexe au profit des Gouvernements 
canadien ct allies. 

Les fonctions de la Division furent dans line certaine mesure modifiees par 
la constitution en corporation de la Warti7ne Merchant Shipping Limited, 
compagnie de la Couronne deja mcntionnce. et par la nomination du Regijseur 
de la reparation et de la recuperation des navires, de sorte que jusqu au 15 
Janvier 1944, la Division etait responsable de ce qui suit: 

(a) Toute la construction navale au Canada, a 1 exception de la construction 

des destroyers ; 

(6) Toute la construction dc navires autres que les navires de guerre pour 
les gouvernements canadien et allies, a 1 exception de la construction 
des navires marchands de 10,350 et de 4,700 tonneaux; 
(c) La construction au Canada, pour le compte des Gouvernements cana 
dien et allies, de diverses sortes d embarcations et d outillage connexe, 
tels que petits bateaux, barges, peniches de debarquement, pontons, etc.; 
((/) L achat et 1 affretement au nom de Sa Majeste des navires existants et 
la negociation d indemnites lorsque les droits a ces navires sont 
requisitionnes; 
(e) Les avances de capitaux accordees pour 1 une quelconque des fins 

susmentionnees ; 

(/) L application de 1 Accord de reparation d urgence des navires et negocia 
tion d un accord occasionnel de reparation on de conversion en dehors 
de son champ d action. 

Conformement a 1 organisation du ministere des Munitions et approvision 
nements, le Service ne s occupe pas de questions techniques concernant les plans 
et devis des navires construits sous sa surveillance; ce detail releve de la Marine 
ou de tout service ou agence du gouvernement demandant de tels navires. 

En plus d adjuger et de conclure des contrats, le Service doit trouver les 
sources canadiennes susceptibles de fournir les navires en question et leurs prin- 
cipales parties constituantes; il lui incombe egalement de veiller a leur livraison. 
Le 15 Janvier 1944, le nom "Service de la construction navale" fut change 
en celui de "Service de la construction maritime", ministere des Munitions et 
approvisionnements. 
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Le Service en question, comme son nouveau titre 1 indique, surveillera non 
seulement 1 execution du programme de construction de navires de guerre du 
ministere comme a present, mais aussi celui de la construction de navires mar- 
chands, office rempli precedemment par la Wartime Merchant Shipping Limited 
grace a un accord conclu entre la compagnie et le ministre. 

La compagnie de la Couronne, connue actuellement sous le nom de Wartime 
Merchant Shipping Limited, continuera de fonctionner, mais son nom sera 
change en celui de Wartime Shipbuilding Limited, pour mieux repondre a son 
nouveau role qui consistera a surveiller, au nom du ministre et de la nouvelle 
Division de la construction maritime, 1 execution du programme de construction 
des navires de guerre et des navires marchands, a 1 exclusion du programme 
concernant les "petits navires" qui continuera d etre realise directement 
d Ottawa par le Service de la construction maritime. 

Le programme de construction de contre-torpilleurs qui s execute dans 1 un 
des chantiers est dirige par le regisseur de la reparation et de la recuperation 
des navires. 

L une des taches les plus importantcs du service de la construction navale a 
ete celle de la construction des navires d escorte navale, tache divisee en ce que 
Ton designe comme 1 ancien et le nouveau programmes. L ancien programme 
comportait la construction de corvettes a helice unique, de dragueurs de mines 
propulses a la vapeur et de dragueurs de mines propulses au moteur Diesel, tandis 
que le nouveau programme comporte la construction de fregates, de corvettes 
nouveau genre a helice unique, de corvettes rallongees a helice unique, de 
dragueurs de mines Algerine et de chalutiers Western Isle; les deux programmes 
portent sur plus de 400 navires. 

Quant aux navires construits en acier, et autres que les navires d escorte 
navale, il a ete place, depuis le debut de la guerre, des commandes pour plus de 
125 unites: navires-citernes, chalands, gabarres, barges, remorqueurs, et autres 
du meme genre. 

Ce service a aussi dirige la production des navires militaires en bois, y 
compris les dragueurs de mines, les Fairmiles, les navires de secours et de 
ravitaillement, au nombre de plus de 150, sans compter un grand nombre de 
barges, de petits bateaux et un materiel divers y correspondant. 

Les navires construits etaient destines au Canada, au Royaume-Uni et aux 
Etats-Unis. 

(b) Descriptions des navires 

Au debut de la guerre, il fut juge que les chantiers maritimes du Canada 
serviraient tres efficacement si on y construisait des navires militaires de faible 
tonnage, comme les navires anti-sous-marins, les navires d escorte, les dragueurs 
de mines et beaucoup d autres petits navires; les plus gros batiments qui se 
construisent au Canada sont les contre-torpilleurs de la classe elite Tribu. 

II est impossible de les decrire tous, car ils sont trop nombreux. Nous nous 
en tiendrons a quelques types principaux, maintenant construits au Canada. 

Contre-torpilleur de la classe dite Tribu 

C est le genre le plus moderne de contre-torpilleurs, et le plus gros bati- 
ment dont on ait entrepris la construction au Canada. 

Corvette a helice unique 

C est sans aucun doute le plus remarquable navire de guerre construit au 
Canada. Au bon travail des corvettes de construction canadienne revient pour 
une grande part le fait que la bataille de 1 Atlantique ne fut pas perdue en 
1941 et 1942. Ce navire, dont le dernier modele est la corvette nouveau genre 
a helice unique, a 190 pieds par 33, sur 17^ de profondeur; il est arme de gre 
nades sous-marines et d engins suffisants pour combattre les sous-marins sub 
merges ou emerges. 
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Frigate, ou corvette a helices jumelees 

Ce nouveau type de navire d escorte navale est une grosse corvette posse- 
dant certaines caracteristiques du contre-torpilleur. Mesurant environ 300 pieds 
de longueur, il est plus rapide et mieux anne que la corvette ordinaire, mais 
coute moins cher a construire et a maintenir en service que le contre-torpilleur; 
il est aussi de construction plus rapide. Ce navire convient a la protection des 
convois, et sa vitesse ainsi que son armement lui permettent de combattre avec 
succes les sous-marins emerges. 

Dragueurs de mines 

II s en construit plusieurs modeles au Canada, en bois et en acier: le Bangor, 
le chalutier Western Isle, le dragueur de mines Algerine et les dragueurs de 
mines de 105 et 126, en bois. Le Bangor a ete le premier modele de dragueur 
construit au Canada; il marche soit a la vapeur, soit au moteur Diesel. 

Le chalutier Western Isle est une replique du chalutier de peche anglais 
qui fit de si bonne besogne dans la bataille d Angletcrre; il est un peu plus 
petit que le Bangor. 

~L Algerine est le plus grand et le plus moderne des modeles de dragueurs 
construits au Canada; c est un navire a helices jumelees, de 225 pieds par 35|, 
sur 16 de profondeur. Comme le Bangor, il convient tout a fait aux missions 
d escorte et a la lutte centre les sous-marins. 

Avec 1 invention de la mine magnetique, il fallut construire, au Canada, 
des dragueurs 105 . Ces navires furent construits sur les deux littoraux est et 
ouest, et ont donne satisfaction. On vient de recommander la construction d un 
rnodele un peu plus grand (126 ) et plus perfectionne. 

Fairmiles 

Ce navire, construit de bois, a 112 pieds de long et se propulse au moyen 
de moteurs jumeles a combustion interne; il convient a la lutte centre les sous- 
marins dans les eaux du littoral. Bien qu il soit employe surtout le long des 
cotes, il peut prendre la mer. II en a ete construit un grand nombre depuis le 
debut de la guerre. 

On pourrait croire que la construction de tant de types et de modeles de 
navires mene a la confusion et aux retards, mais votre Comite estime que le 
programme, dans son ensemble, a ete bien coordonne; il y a eu tout au plus un 
peu de preparation inutile de plans dans les chantiers affectes a des productions 
de meme classe. 

Chantiers et capacite de construction 

(c) Les chantiers maritimes canadiens qui produisent actuellcment des na 
vires de guerre peuvent se classer en quatre groupes: les grands chantiers de 
construction en acier, au nombre de 14; les chantiers du meme genre, mais plus 
petits, au nombre de 5, et les chantiers de construction en bois, grands et petits, 
au nombre de 62 par tout le Canada. 

Des 14 chantiers de construction en acier, un est situe sur la cote de 1 Ouest, 
5 dans la region des Grands Lacs, 4 sur le St-Laurent, 1 sur la cote de 1 Est et 
3 sont des chantiers d armement dont un seulement est situe dans chacune des 
regions des Grands Lacs, du St-Laurent et de la Cote de 1 Est. 

Les trois chantiers d armement, ainsi qu un chantier de construction, appar- 
tiennent au Gouvernement; deux autres, bien qu appartenant a des entreprises 
privees, sont exploiters pour le compte du Gouvernement par une compagnie de 
la Couronne^ la Quebec Shipyards Limited. Les autres chantiers sont possedes 
et exploites par des entreprises privees. 

A 1 origine de 1 ancien et du nouveau programme, de grandes difficultes sur- 
girent et il fallut surmonter des obstacles formidables. Les navires etaient d un 
type nouveau, inconnu de la plupart des specialistes. En outre, il survenait 
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constamment, a 1 egard de 1 armement et des plans, des changements necessites 
par les exigences nouvelles de la guerre. Votre Comite s est rendu compte que 
certains chantiers avaient rec,u des commandes pour plus de navires qu ils n en 
pouvaient produire dans les delais fixes, ce qui avait ete cause d une certaine 
confusion tant pour la direction que pour la classe ouvriere. Les chantiers 
maritimes comptent 26,687 personnes qui sont occupees a executer le programme 
de vaisseaux de convoi naval et d autres navires d acier. 

Au ler Janvier 1944, les livraisons de vaisseaux d escorte et autres navires 
en acier avaient atteint un chiffre impressionnant. 

Le Comite a constate que, dans la mesure du possible, chaque chantier ne 
produit maintenant que des navires d un meme type. 

Le Service a organise une division de negociations aux fins de resoudre la 
difficulte serieuse d obtenir livraison nccessaire des pieces constituantes de vais 
seaux d escorte; les raisons principales des retards sont les suivantes: 

(a) Les sources ordinaires d approvisionnements etaient oberees et les divers 

constructeurs de navires n etaient pas en etat d en creer de nouvelles; 
(6) Les entrepreneurs en constructions maritimes charges de construire un 
meme type de vaisseau requerant le meme outillage ne plagaient pas 
toujours leurs commantles chez le fabricant le plus approprie. Cela eut 
tendance a retardcr la production puisqu il n existait pas de coordina 
tion dans les efforts de production cntre les diverses usines qui devaient 
fournir le materiel de ces vaisseaux; 

(c) Les constructeurs de navires negligeaient souvent de placer leurs com 
mandes de parties constituantes chez les fabricants a temps pour obtenir 
les livraisons requises; 

(d) Plusieurs parties constituantes fabriquees jusqu alors en Grande-Bre- 
tagne ou aux Etats-Unis durent etre fabriquees au Canada et il fut 
necessaire de creer des sources d approvisionnements a cet effet. 

Votre Comite n a pas enquete sur la reparation des navires. II faut remar- 
quer qu un certain nombre de chantiers travaillent soit exclusivement soit prin- 
cipalement a ce genre d ouvrage et, aussi, qu a divers intervalles, des chantiers 
ont ete transformes de chantiers constructeurs de cargos en chantiers de navires 
de guerre et vice versa. 

Contrats 

(d} Votre Comite a fait enquete sur le mode d adjudication des contrats 
pour navires coutant plus de $10,000 et les bases sur lesquelles ces 
contrats etaient finalement octroyes. 

Les autorites du Service de construction navale ont fait savoir au Comite 
que les contrats pour tous les vaisseaux du programme precite furent negocies 
sur une base de regie interessee pour chaque vaisseau, avec. en plus, en certains 
cas, une prime versable sur prompte livraison ou economic dans le cout. 

II fut porte a la connaissance du Comite que ce systeme avait d abord pro- 
voque une hausse dans le cout mais qu avec 1 obtention d un plus grand rende- 
ment par heure-homme, le cout avait diminue. 

II fut allegue que plusieurs des compagnies chargees d executer des travaux 
de constructions navales etaient des compagnies qui, avant la guerre, ne faisaient 
que tres peu de construction maritime en comparaison des exigences actuelles et 
que le volume des presentes operations obere lourdement leurs ressources finan- 
cieres. II a etc demontre en outre que la complexite de la construction navale 
rendait difficile aux constructeurs de navires toutes previsions exactes, et que 
ces derniers etaient forces de fixer des prix assez eleves pour se proteger centre 
les eventualites, ou bien de demander plus tard au Gouvernement une revision 
de prix. 
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Le Comite a ete aussi informe que ces memes problemes ont ete resolus 
d une maniere a peu pres analogue tant aux Etats-Unis qu en Grande-Bretagne, 
ou les constructeurs de navires de guerre ont acquis beaucoup plus d experience 
que nos constructeurs canadiens. 

Votre Comite s est assure aupres des autorites que la retribution fixee egalera 
a peu pres cinq pour cent des frais prcvus pour la construction des navires de 
guerre, et que cette retribution pourra etre majoree d une prime pour reduction 
du cout prevu, le droit plus la prime ne pouvant depasser un maximum d environ 
sept et demi pour cent. Quoique, en general, votre Comite n approuve pas le 
principe des contrats en regie interessee, et juge que ces contrats devraicnt etre 
evitcs autant que possible, il considere que, en 1 occurencc. ctant donne la produc 
tion dont il est question et les difficultes d ordre technique qu elle comport e, ainsi 
que la nature peu satisfaisante du genre de contrats a forfait avcc clauses a 
echdle mobile employe jusqu ici, la procedure suivie etait justifiec. Votre 
Comite n en est pas moins d avis que, des que les circonstances le permettront, 
la pratique des contrats a forfait devrait etre reinstituee. 

Methodes de construction 

(e) Dans le cas des vaisseaux de guerre, la plus grande partie de la tache 
consiste dans 1 armement et s effectue apres que le navire a ete lance. 
Ainsi sc trouve done fort reduit le montant de prefabrication qu il est 
possible de faire. La difficult^ dr la tache s en trouve aussi accrue, a 
cause de 1 exiguite de 1 espace, plus restreint que dans le cas des navires 
marchands par exemple. 

Les navires de guerre sont a peu pres tous constructs sur commande et 
votre Comite a beaucoup entendu parle des exigences rigoureuses en matiere 
d inspection. Certains chantiers maritimes semblent estimer que 1 inspection 
etait parfois trop severe. Toutefois, votre Comite est d opinion que Ton ne 
peut apporter trop de soin a la production de i article de la meilleure qualite 
possible. Nous n avons pas constate de cas ou Ton a subordonne la qualite a la 
quantite. 

COUT 

Votre Comite a constate que le cout de construction d un navire de meme 
modele variait dans differents chantiers, cette variation tenant surtout a 1 effica- 
cite du chantier en question. D apres nos renseignements, tous les contrats pour 
la construction de navires de guerre ayant ete jusqu a recemment adjuges a 
forfait, aucune verification generale de comptes d entrepreneurs n avait ete 
faite. 

Le Comite n a pas ete en mesure de comparer I efficacite des divers 
chantiers vu qu il n existait pas de decomposition des frais fixes, des heures- 
hommes et des materiaux. 

Ces renseignements devraient etre rcndus accessibles sous le nouveau sys- 
teme de regie interessee, et il convient de surveiller de pres le coefficient pour 
fins de comparaison entre les chantiers. 

Le Comite a fait enquete sur la situation au chantier maritime possede et 
exploite par la Toronto Shipbuilding Company Limited, compagnie devenue 
propriete de PEtat depuis octobre 1941. Des changements ont ete apportes a 
la direction depuis cette date, le plus recent ayant eu lieu en aout 1943. 

Ce chantier est affecte a la production d un nombre assez considerable de 
dragueurs de mines Algarine, et a en juger par les resultats il ressortait que la 
situation n avait pas ete satisfaisante. Les frais depassaient ceux d autres 
chantiers, et bien que la construction des cales eut ete menee a une assez bonne 
allure, le travail d armement languissait et les livraisons n etaient pas effectuees 
aux dates convenues. Le Comite a entendu plusieurs temoins et visite aussi le 
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chantier maritime. II s est applique a etablir une comparaison entre le rende- 
ment de la Toronto Shipbuilding Company Limited et celui de la Port Arthur 
Shipbuilding Company Limited, compagnies qui construisaient des navires du 
meme type. II a ete possible d obtenir des etats compares de frais quant a 
quelques navires; les chiffres produits etaient ceux de chaque chantier et ne 
provenaient pas d une verification uniforme. 

Le Comite estime, toutefois, que les frais fixes et le cout de la main-d oeuvre 
ont ete excessifs au chantier de Toronto, par comparaison avec les chantiers 
de la meme localite exploited par des particuliers et affectes a la construction 
de navires du meme type. 

4. Main-d oeuvre 

Votre Comite a visite plusieurs des chantiers maritime^ de 1 Est et a 
consacre beaucoup de temps a etudier les mesures qui pourraient etre prises 
pour maintenir et augmenter la main-d ceuvre disponible et aussi pour en assurer 
le meilleur emploi dans les chantiers, 

Tous les chantiers se sont trouves dans la necesite d employer des ouvriers 
peu experimentes dans la construction de navires et il a fallu les former presque 
tous au travail auquel ils etaient affectes. II n- y a jamais eu de rarete prononcee 
de main-d oeuvre dans les chantiers, bien qu il y cut une rarete d ouvriers specia 
lises. Nous avons constate qu en general les ouvriers se montraient disposes 
a apprendre de nouveaux metiers et quc la direction et les autorites des plans 
de formation de 1 Etat collaboraient pour arrivcr a ce resultat. II y cut rela- 
tivement peu de femmes d employees et si le programme de construction de 
navires revetait plus d ampleur, les femmes constituent une source de main- 
d oeuvre dont on pourrait s enquerir. 

Nous avons vu que le chomage volontaire sevissait sur une assez grande 
echelle et le tableau suivant, etabli sur la periods comprise entre le 26 sep- 
tembre et le 9 octobre 1943, en indique la gravite: 

MOYENNES 

Chantiers de I Ouest Lundi- Samedi Moyenne 

Vendredi quotidienne 

Burrard North 10-3% 16-0% 11-3^ 

Burrard South 10.6 17.0 12.5 

North Van 8.1 13.0 

West Coast Ship 8.5 14.0 9.7 

Victoria Mach 8.2 11.5 9.9 

Prince Rupert 8.6 11.5 9.0 

Chantiers de I Est 

United Shipyards 11.8 18.0 12.8 

Marine Industries 7.4 16.7 

Davie Shipbuilding 11.0 16.0 

St. John Dry Dock 10 . 6 15.0 

Foundation Maritime... 15.2 12.5 14.7 

Divers motifs sont donnes pour le chomage volontaire, savoir, 1 impot sur 
le revenu et les deductions au chapitre de 1 epargne obligatoire, particulierement 
pour le travail supplementaire, les conditions climatiques, 1 incapacite physique, 
les interets domestiques, et le reste. Un grand nombre d employes ne semblent 
pas croire qu ils retireront des avantages quelconques des sommes deduites pour 
1 epargne obligatoire et il conviendrait de deployer de plus grands efforts pour 
expliquer les deductions effectuees comme impot sur le revenu. Nous suggerons 
1 oro-anisation d un plan pour que soit fournie a 1 ouvrier une preuve ecnte mdi- 
quant la portion d epargne, de meme que 1 impot sur le revenn retenu sur son 

salaire. 

II importe non seulement que les taux de salaires soient aussi umformes 
que possible entre les divers chantiers de la meme region mais aussi que le classe- 

7254050 
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merit des occupations soit dcfmi clairement. II y a eu des retards dans la 
revision a la hausse des salaires dans certains chantiers, retards qui seront 
amplcment corriges en vertu de 1 ordonnance recemment rendue d apres les 
constatations du Conseil national du travail en temps de guerre, qui a etabli 
un tableau pour chaque revision. 

Tous les grands chantiers ont un directeur du personnel, et dans quelques- 
uns le travail de ce directeur est tres efficace. Certains chantiers ne recon- 
naissent pas pleinement 1 importance d un bon service du personnel, et dans 
certains cas ce service n a pas assez d autorite. Votre Comite croit qu un bon 
service du personnel, ayant 1 appui complet de la direction et de la main-d ceuvre, 
peut aider a ameliorer les relations entre les ouvriers et les patrons. 

Le travail des riveurs se fait a la piece dans presque tous les chantiers et 
il en est de meme pour line partie des soudeurs. Le Conseil national du travail 
en temps de guerre, dans un document recent ou il fait des constatations et donne 
des directives, demande 1 etablissement d un comite pour etudier les taux du 
travail a la piece qui existent dans les chantiers de 1 Est, arm d etablir des taux 
aussi uniformes que possible en meme temps que justes et raisonnables. 

Le Comite n a pas pu comparer le nombre d hommes-heures employes dans 
les chantiers de construction de navires, car il n a pu trouver les donnees voulues. 

Le nombre d hommes-heures a une portee directe non seulement sur le 
cout du navire mais aussi sur la duree de construction du navire. II est done 
essentiel d y veiller de pres. 

Un code de securite pour les chantiers a ete prepare et mis a la disposition 
des interesses. L application du code est volontaire et alors il n est mis en 
vigueur qu a divers degres. Nous suggerons que quelqu un soit autorise a 
mettre en vigueur des normes de securite minima dans tous les chantiers. 

5. DIRECTION 

Les chantiers mari times fonctionnent sous deux regimes: la propriete privee 
et la regie d Etat. 

Le succes de chaque chantier depend largement de sa direction et de son 
organisation. 

II y a un nombre maximum d ouvriers qui peuvent etre employes utilement 
et efficacement sur chaque emplacement de construction d un chantier. Lorsque 
la quantite de navires a livrer est la seule preoccupation, ce nombre peut etre 
depasse, mais le navire coutera plus cher. L urgence du besoin de navires doit 
decider si les chantiers seront exploites au maximum d efficacite ou au maximum 
de production. 

6. RECOMMANDATIONS 

1. Un effort plus grand que jamais devrait etre fait pour obtenir des etats 
comparatifs des heures de travail, des frais generaux et du cout des materiaux, 
afin de determiner le rendement de chaque chantier a I egard de la production 
et des frais. 

2. Chaque chantier devrait pouvoir se specialiser un type de navire. 

3. Tous les contrats devraient etre conclus a forfait le plus tot possible. 

4. II faudrait prendre soin de ne se procurer que les fournitures necessaires 
pour eompleter les travaux, afin qu il ne reste qu un minimum de materiaux 
inutilises lorsque cessera la construction navale pour le compte du Gouvernement. 

_5 ; A cause du degre de chomage volontaire revele par Penquete, votre sous- 
comite recommande de reviser la methode de prelevement de I impot sur les 
revenus ouvriers et la procedure a suivre pour fournir promptement aux ouvriers 
des renseignements circonstancies sur ce sujet, afin de decourager les absences 
inutiles du travail. 



A. 1944 MERCREDI 26 JANVIER 781 

6. Les reglements uniformes assurant le minimum de securite devraient faire 
1 objet d une nouvelle revision. 

7. La direction de toute !a construction maritime (tant marchande que 
navale) devrait etre confiee a une seule autorite, afin qu il y ait centralisation 
de pouvoirs et repartition convenable -de tons les besoins. 

APPENDICE "A" 

Un navire de 10,350 tonneaux peut transporter dans un voyage, selon des 
renseignements fournis par la Wartime Shipping Limited: 

2850 tonnes d aliments; 

Une quantite de farine, fromage, bacon, jambon, produits en conserves 
et produits deshydrates, suffisante pour alimenter deux cent vingt-cinq 

mille personnes en Grande-Bretagne pendant une semaine; 

2,150 tonnes d acier et autres metaux de guerre en brames et barres; 

Un materiel motorise, chariots de mitrailleuse Bren, camions et moto- 
cyclettes pour I equipcmcnt d un bataillon complet d infanterie; 

1,900 tonnes de bombcs soit assez pour charger 950 avions de bom- 
bardement moyens effectuant des raids sur 1 ouest de 1 Allemagne ou pour 
charger 285 gros avions de bombardement se portant a 1 attaquc de 
Berlin; 

Du bois d ccuvre, du bois contreplaque, du carton-planche et des 
clous en quantite suffisante pour construire 90 logements de 4 pieces ou 
une rangee de logements de neuf pates de maison; 

Deux avions de bombardement complets places sur 1 arriere-pont et 
assez d aluminium dans les cales pour construire trois cent dix avions 
de bombardement moyens ou 640 avions de chasse en Angleterre. 

APPENDICE "B" 

Le secretaire de 1 Amiraute, 
Londres, S.W.I. 

Citation de P(L) 2002/43. 

Amiraute, S.W.I., 

3 septembre 1943. 
Au Secretaire, 

Mission technique de 1 Amiraute britannique. 

Mes Lords ont lu avec un vif interet le rapport du capitaine du 

gur le torpillage de ce vaisseau. Le navire a subi des avaries graves dans la cale 
n 2; beaucoup de debris et une partie de la cargaison, y compris des bombes 

et des obus ont ete projetes sur le pont, la passerelle a etc demolie, et le 

a ete en proie au feu et a la fumee. L equipage a abandonne le navire, mais apres 

que les flammes eurent diminue, le capitaine accompagne 

de quelques volontaires, est remonte a bord, et apres 1 avoir examine il a resolu 
d en prendre la direction. II 1 a conduit a son mouillage apres un voyage lent. 

2. Je suis charge de vous dire que vu les epreuves par lesquelles le navire 
a passe, Ton estime qu il a tres bien tenu le coup, et je dois vous prier de trans- 
mettre a ses constructeurs, MM. Burrard s Shipbuilding and Drydock Co., Ltd., 
a Vancouver, combien Leurs Seigneuries apprecient le bon travail dont temoigne 
sa construction. 

PAR, ORDRE DE LEURS SEIGNEURIES, 

(Signe) A. S. LEMAIRE. 
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APPENDICE "C" 

AMIRAITTE, WHITEHALL. 

Le 16 mars 1943. 
Cher monsieur Carmichael, 

Avant que vous retourniez au Canada, je desire vous faire part de notre 
tres grande reconnaissance du magnifique effort de construction navale realise 
par le Canada pendant la presents guerre. En particulier, votre production de 
corvettes a ete tres precicuse et sous la direction de la Marine Royale cana- 
dienne elles ont joue un role tres considerable dans la lutte entreprise par les 
Nations-Unies contre les sous-marins. 

Malgre tout ce qui a ete accompli au Canada, aux Etats-Unis et en notre 
pays, comme vous le savez, la situation, quant aux vaisseaux d escorte reste des 
plus sericu.-rs ct la nt ct-ssitt d autres vaisseaux d escorte anti-sous-marins est tres 
grande et tres pressante. En consequence, tout ce que vous pourrez faire en 
vue d acrrlm-r ou d accroitrc la production de ces vaisseaux au Canada sera une 
excellente contribution a la solution des problemes qui se pnsent pour les 
Nations-Unics a I lieurc actuclle. Comme je 1 ai deja dit, nous sommes non 
seulement tres reconnaissants envers le Canada, mais nous avons confiance 
en lui, vu scs magnifiqucs realisations dans la construction de navires. 

Votre tout devoue, 

(Signe) A. V. Alexander. 



M. H. J. Carmichael. 

M. Cleaver, du comite special des finances de guerre, depose le cinquieme 
rapport dudit comite qui se lit comme suit: 

1. Un exemplaire des proces-verbaux de votre Comite est annexe au pre 
sent rapport. 

2. Votre Comite estime que son travail devrait etre poursuivi et il recom- 
mande qu un Comite des depenses de guerre soit institue sans delai a la prochaine 
session. 

(Pour comidter la copic des Proces-verbaux deposes avec ledit rapport voir 
Appendice No 8 des Journaux) 



Un message est rec.u de 1 honorable Thibaudeau Rinfret, agissant comme 
depute de Son Excellence le Gouverneur general, desirant la presence imme 
diate de la Chambre dans la salle du Senat. 

En consequence, M. 1 Orateur se rend dans la salle du Senat, ou 1 honorable 
depute du Gouverneur general proroge la quatrieme session du dix-neuvieme 
parlement du Dominion du Canada dans les termes suivants: 

Plonorables membres du Senat, 

Membres de la Chambre des communes, 

Lors de 1 ouverture de la presente session, il y a un an, 1 initiative des opera 
tions prise par les Nations Unies promettait des victoires eclatantes. Cette 
promesse s est realisee au cours de 1 annee. 

Les forces de 1 Axe ont ete detruites en Afrique du Nord. L Europe conti- 
nentale a ete envahie. L ltalie s est rendue sans condition. Sur le long front 
russe, les armees de 1 Union sovietique ont implacablement repousse les enva- 
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hisseurs nazis. Dans le sud-ouest du Pacifique, 1 avance japonaise a ete 
definitivement enrayee. On a fait disparaitre les menaces d invasion qui pesaient 
sur 1 Australie et la Nouvelle-Zelande. En Asie continentale, les armees et la 
population chinoises ont continue a contenir la vague japonaise. On a fait 
echec a la campagne destructrice des sous-marins ennemis dans le nord de 
1 Atlantique. Dans les deux hemispheres, les Nations Unies ont maintenu la 
suprematie maritime et atteint la maitrise de 1 air. 

Malgre une resistance acharnee, les forces allemandes sont aujourd hui 
contraintes de ceder du terrain en Italic. En Russie, de grandes armees alleman 
des sont menacees d une destruction inouie. Au sud-est de 1 Europe, 1 agitation 
grandit dans les Etats satellites de 1 Allemagne. Les populations des pays 
occupes attendent le signal de la resistance ouverte. Des bombardements aeriens 
sans cesse croissants sont en train de detruire le potentiel de guerre allemand. 
Us portent la guerre au peuple allemand sur son sol. 

La marine canaclicnne a joue un role saillant clans la lutte contre les submer- 
sibles. Elle a contribue a maintenir sur 1 Atlantique le pont de bateaux dont 
depend Poffensive en Europe. Au cours de 1 annee, toutes les forces navales 
alliees du nord-ouest de 1 Atlanlique ont ete placees sous la direction d un com 
mandant en chef canadien. Des unites de 1 armee canadienne ont ete parmi les 
premieres a debarquer en Sicile et ensuite en Italic continentale. Dans des 
batailles acharnees, pendant la conquete de centaincs de milles de terrain difficile, 
nos soldats ont obtenu leur bonne part des resultats de cette importante campa 
gne. Us ont accompli des exploits qui n ont pas ete surpasses par les autres 
combattants. De 1 autre cote du globe, les forces canadiennes ont pris part, avec 
celles des Etats-Unis, a 1 occupation de Kiska dans les Aleoutiennes. Un nom- 
bre croissant d aviateurs canadiens continuent de prendre une part impression- 
innte aux attaques contre les sous-marins ennemis, aux assauts aeriens contre 
1 Allemagne et 1 Europe occupee et aux operations menees sur tous les theatres 
de guerre du monde. 

Au cours de 1 automne, le ministre de la Defense nationale a visite les 
forces canadiennes d outre-mer en Grande-Bretagne et en Italie. Le transport 
du courrier destine aux forces d outre-mer a ete grandement ameliore par 1 eta- 
blissement de services postaux aeriens. 

Les dispositions prises en vue de fournir de 1 aide a nos allies ont continue 
d etre un des facteurs principaux de 1 effort de guerre canadien. Des approvi- 
sionnements de guerre sont expedies en Russie, en Chine, aux forces franchises 
de 1 Afrique aussi bien qu au Royaume-Uni et aux autres nations du Common 
wealth. Us sont fournis en vertu de la loi de 1 aide mutuelle adoptee au cours 
de la presente session et 1 Office de 1 aide mutuelle en fait la repartition selon 
les besoins strategiques. Une partie considerable des approvisionnements fournis 
par le Canada en vertu de la loi de 1 aide mutuelle a ete expediee outre-mer dans 
des navires construits au Canada et montes par des equipages canadiens. 

Depuis plus d un an, le Canada expedie chaque mois du ble a la Grece afin 
d aider a secourir la population affamee de ce pays. En vue de participer a la 
lutte contre la famine qui sevit dans le Bengale, le Gouvernement a aussi pris 
des mesures pour expedier du ble canadien a 1 Inde. 

Pendant 1 annee, la production a ete plus considerable qu a aucune autre 
epoque de 1 histoire du Canada. Environ la moitie en a ete affectee a des fins de 
guerre. Les cultivateurs et les pecheurs ont magnifiquement maintenu la pro 
duction de denrees alimentaires. Non moins loyaux ont ete les services de ceux 
qui se livrent a Pexploitation forestiere et miniere, aux entreprises de transports 
et a tous les domaines de la fabrication et de la distribution des denrees. En 
depit de certaines penuries inevitables, le volontariat et le service selectif national 
ont fourni les effectifs essentiels aux forces armees, a 1 industrie et a 1 agriculture. 
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Cette tache a ete facilitee par le patriotisms et la competence de la grande 
majorite des ouvriers et ouvrieres, ainsi que par la collaboration des provinces, 
des autorites locales et des organismes benevoles. 

Lorsque le Parlement s est ajourne en juillet, une mesure avait ete edictee 
en vue d instituer un conseil national charge de favoriser 1 aptitude physique. 
On avait etendu a de nouveaux groupes de travailleurs 1 application de 1 as- 
surance-chomage, et des dispositions avaient ete prises en vue d augmenter le 
montant des pensions de vieillesse. On a aussi prevu la perception au fur et a 
mesure des impots sur le revenu. 

Au cours de la session qui vient de se terminer, des comites speciaux des deux 
Chambres ont etudie attentivement les moyens de procurer du travail a tous 
apres la guerre, et, en particulier, 1 affectation a des emplois utiles et remune- 
rateurs des hommes et des femmes de nos forces armees et de nos industries de 
guerre. De meme, des comites speciaux de securite sociale ont etudie atten 
tivement les mesures les plus pratiques d assurances sociales ainsi que les 
dispositions requises pour les incorporer a un plan national qui comprendrait 
lui-meme 1 etablissement d un regime national d assurance-sante. Mes ministres 
ont donne toute leur attention aux recommandations des comites speciaux ainsi 
qu :i d autres enquetes portant sur la restauration d apres-guerre et la securite 
sociale. 

Au cours de 1 annee, le plafond des prix s est magnifiquement maintenu. 
Mes ministres ont reaffirme leur determination de mettre tout en ceuvre pour 
prevenir 1 inflation et conserver un niveau d existence convenable. A cette fin, 
1 ordonnance relative au controle des salaires en temps de guerre a ete simplifiee 
et renforcee. Le Conseil national du travail en temps de guerre continuera d en 
surveiller 1 application. Des consultations sont en cours avec plusieurs provinces 
relativement a 1 adoption d un code comprehensif de relations ouvrieres dont 
1 application sera confiee a un Conseil de relations ouvrieres en temps de guerre 
et qui reconnait le principe des conventions collectives obligatoires. 

L expansion de nos services diplomatiques et consulaires et les ententes en 
vertu desquelles les missions canadiennes aux Etats-Unis, dans 1 Union sovietique, 
en Chine, au Bresil et en Belgique ainsi que les legations de ces pays au Canada 
ont ete elevees au rang d ambassades, temoignent de 1 influence grandissante du 
Canada dans les affaires internationales. Le Canada est maintenant en relations 
directes avec le Comite franc.ais de la liberation nationale. Nous avons a Alger un 
representant du Canada, qui a le rang d ambassadeur. En outre, au cours de 
1 annee, les representants canadiens aux conference internationales et dans les 
commissions internationales chargees d etudier les problemes du temps de guerre 
et de Papres-guerre, sont devenus plus nombreux. 

Au mois d aout, le Gouvernement a rec.u le President des Etats-Unis et le 
premier ministre de la Grande-Bretagne ainsi que leurs conseillers, qui se sont 
reunis en conference a Quebec. Tout comme la conference qui 1 avait precedee, 
a Washington, et celles qui 1 ont suivie, au Caire et a Teheran, la Conference 
de Quebec a constitue un evenement de premiere importance dans la preparation 
strategique de la guerre. A la suite de la Conference de Quebec, Ottawa a eu 
1 honneur de recevoir la visite du President. C etait la premiere fois qu un 
president des Etats-Unis visitait la capitale du Canada. 

Membres de la Chambre des communes, 

Je vous remercie des sommes que vous avez affectees a la poursuite de la 
guerre. Elles ont de nouveau atteint des proportions sans precedent. 

Je me rejouis de ce que vous avez affecte un credit special a la nomination 
d adjoints parlementaires a certains ministres de la couronne. Je constate avec 
plaisir que les perspectives entrevues lors de cette innovation dans notre organisa 
tion parlementaire se sont pleinement realisees. 
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ionorables membres du Senat, 

Membres de la Chambre des communes, 

Vous n aurez pas ete sans vous rejouir vivement de ce que, malgre le releve- 
nent des impots, le quatrieme et le cinquieme emprunts de la Victoire ont rec.u 
lu public un accueil sans precedent. Le peuple canadien n aurait pu temoigner 
)lus clairement sa resolution de faire tout son possible pour gagner la guerre. 

En cloturant la presente session, je m unis a vous pour remercier Dieu de 
;a misericordieuse Providence et de 1 espoir grandissant accorde aux Nations 
Jnies durant cette annee de guerre. 

Son Honneur 1 Orateur du Senat dit alors: 

Honorables membres du Senat, 

Membres de la Chambre des communes, 

C est le bon plaisir de 1 honorable depute du Gouverneur general que ce 
Parlement soit proroge jusqu a demain, le 27e jour de Janvier 1944, pour etre 
en ce lieu, et ce Parlement est en consequence proroge jusqu a demain. 
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Abasand Oils Limited : 

(Voir Sables bitumineux). 

Accidents de travail : 

M. Winkler demande si les hommes embauches sur les navires transoceani- 
ques tombent sous le coup de la loi sur les de la province dans la- 
quelle le navire est enregistre, 113; depot, 138. 

Accise, Loi de 1 : 

Resolution tendant a modifier la , 1934; adoption en lere et 2eme lecture, 

248. 
Bill N 59, Loi modifiant la 1934; presentation et lere lecture, 248; 2eme 

lecture, comite plenier, rapporte sans modification et Seme lecture, 289; 

adopte au Senat, 307; sanction royale, 314. 

Acieries : 

M. Stokes demande copie de la correspondance echangee entre les membres 
du gouvernement et les representants des patrons et des ouvriers rela- 
tivement a la greve dans les , 42; depot, 62. 

M. Stokes demande copie du rapport de la commission Barlow sur les condi 
tions de travail dans les , et du rapport minoritaire, 42; depot, 62. 

Adjoints parlemenlaires : 

Resolution ou poste 116 du budget des depenses pour 1 annee financiere 
1943-1944, concernant la nomination d , 307; rapporte; 2eme lecture, 
308. 

Resolution autorisant 1 octroi de $33,333.33 a Sa Majeste pour defrayer 
certaines depenses du service public au compte de 1 exercice financier 
se terminant le 31 mars 1944; lere 1 et 2eme lecture, 309. 

Bill N 73, Loi accordant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour 
le service public de 1 annee financiere se terminant le 31 mars 1944: 
presentation et lere lecture, 309; 2eme lecture, comite plenier, rapporte 
sans modification et Seme lecture, 314; adopte au Senat, 314; sanction 
royale, 315. 
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Administration des secours et du retablissement : 

Copie de la convention pour 1 par les Nations Unies, 532. 

Adreese en reponse au discours du Trone: 

Motion portant adoption de 1 : debat, 20, 21; amendement de M. Gray- 
don, 21; sous-amendement de M. Coldwell, 21, 25, 27, 30, 34, 44, 45, 
47, 49, 52, 68, 70, 71, 73, 77; le sous-amendement est rejete sur division, 
78; sous-amendement de M. Cardin, 79, 82, 93; sous-amendement rejete 
sur division, 94; sous-amendement de M. Roy, 95; le sous-amendement 
est rejete sur division, 95; debat sur 1 amendement dc M. Graydon, 
98, 100; 1 amendement est rejete sur division, 100; debat sur la motion 
principale, 101; la motion est adopte sur division, 100; motion portant 
que soit grossoyee et presentee a Son Excellence le Gouverneur 
general 1 , 100. 

Message du Gouverneur gnu-nil re-mordant les Communes pour 1 , 203. 

f 

Affaires exterieures: 

Rapport du Scnvtairc d etat aux pour 1 annee civile 1942, (versions 

franchise et anglaise), 23. 
M. Fraser ilcmaiuk- comliii-n d cxamens ont ete tenues pour de.- positions 

au ministere des au cours des deux dernieres annees, 382; depot, 406. 

Agents de presse: 

M. Church demande combien d ou d officiers de liaison on compte dans 
chacun des ministeres du gouvernement ou dans chacun des organismes 
ou commis.-ions relevant du gouvernement, 37; depot, 167; depot sup- 
plementaire, 233. 

Agriculture : 

Rapport du ministre de 1 -- pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, 16; 
version franchise, 82. 

M. Perley demande co pie des rapports des groupes d inspecteurs qui ont 
travaille sous la juridiction du ministere de 1 - dans la vallee de la 
riviere Qu Appelle en 1941 et 1942, 67; depot, 156. 

M. Roy demande quelles ont ete les subventions a 1 agriculture de 1937-38 
a 1941-42 octroyees par le gouvernement federal, 245, depot, 377. 

Copie de Parrete en conseil autorisant les accords conclus avee les provinces 
canadiennes au sujet de 1 emploi plus efficace de la main-d osuvre agri- 
cole dans chacune des provinces, 332. 

M. Black demande quelles etaient les sommes dues par le ministere de 1 - 
dans les provinces maritimes, en frais d inspection et de certificats pour 
certains produits, 384; depot, 329. 

M. Quelch demande combien de terres agricoles ont ete saisies dans les pro 
vinces de 1 Ouest, 391 ; depot, 413. 

Aide a Sa Majeste pour la defense et la securite nationales: 

Resolutions et bills allouant de 1 -- Voir: Credits de guerre. 

Aide financiere: 

Rapport sur 1 -- versee aux industries canadiennes par les gouvernements 
canadien et britannique jusqu au 31 decembre 1942, 180; copie corrigee 
du rapport, 203. 

M. Hazen demande quel montant le ministere des Munitions a accorde 
en aux industries privees, etc., 183; depot, 208. 
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Aide mutuelle des Nations-Unies: 

Resolution et Bill autorisant 1 octroi a Sa Majeste de sommes n excedant 
par un milliard de dollars ($1,000,000,000.00) pour mettre des fourni- 
tures de guerre a la disposition de 1 une quelconque des Nations-Unies: 
Voir Credits de guerre. 

Ajournement de la Chambre: 

Prolongement de la seance de la Chambre apres 6 hrs sur motion speciale, 

133. 
Motion speciale portant que la Chambre ne s ajourne pas a onze heures du 

soir, 198. 

Ajournement de la Chambre en vertu de Particle 31 du Reglement: 

Demande d - - pour discuter de la penurie de combustible, 163; motion- 
adoptee apres debat, 164. 

Demande d -- pour discuter de la penurie de main-d ceuvre agricofe, 410 7, 
a 11 hrs p.m. la Chambre s ajourne, sans disposer de la motion. 

Demande d pour discuter des irregularites commises dans la preparation, 
des listes electorates dans le district electoral de Cartier, (Montreal), 
644; motion retiree apres debat. 

Alaska : 

Copie d un arrete en conseil concernant 1 envoi de troupes canadiennes en , 

313. 
M. Maclnnis demande copie de 1 entente relative a 1 embauchage de la 

main-d ceuvre canadienne sur la route de 1 Alaska, depot, 384., 

Alberta : 

M. Douglas demande ce qu il en a coute an federal pour soumettre aux 
tribunaux la legislation sur les dettes adoptee par la province de 1 , 
38; depot, 328. 

M. Douglas demande copie de documents echanges relativement a la legis 
lation sur les dettes adoptee par la legislation de 1 , 43; depot, 18F.- 

M. Black demande le montant des sommes depensees pour des travaux d ir- 
rigation, etc., en , 109; depot, 259. 

M. Blackmore demande si a certaines dates specifiees de jeunes gens de 
moins de vingt ans de 1 ont ete envoyes outre-mer, 212; depot, 318. 

Copie d un arrete en conseil approuvant un rapport du ministre de la Justice 
au gouverneur en conseil au sujet d une loi passee par la Legislature de 
1 Alberta, 313. 

Alcool : 

M. Winkler demande quelle quantite d de grain a ete fabriquee au Canada 

de 1937 a 1942, 374; depot, 380. 
M. Winkler demande si le gouvernement a tente des experiences relativement 

a la fabrication de 1 alcool de ble, 630; depot, 643. 

Alimentation : 

M. Bruce demande si 1 administration a fait une etude des facilites d 

pour le personnel supplemental employe a Ottawa par le gouverne 
ment, 197; depot, 287. 

M. Neill demande quelle est, pour les forces armees postees au Canada, 
la ration alimentaire quotidienne et complete allouee a chaque homme, 
et a chaque femme, 313; depot, 319. 

7254051? 
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Alimentation Fin 

Copie de 1 acte final de la conference des Nations-Unies sur 1 -- et 1 agri- 
culture tenue a Hot Springs, Virginie, E.-U., du 18 mai au 3 juin 1943, 
517. 

Motion demandant Pimpression du document precedent, 517. 

Alliance Canadienne: 

Petition demandant 1 incorporation de la Compagnie d Assurance , 128. 
Rapport de 1 examinateur, 131. Adopte au Senat, 225. Bill N 54 
&lt;C du Senat) intitule: "Loi constituant en corporation la Compagnie 
d Assurance "; lere lecture, 231; Renvoi au comite permanent du Re- 
glement d une motion de M. Chevrier relative a 1 exemption de certains 
frais des petitionnaires du bill, 235; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent de la banque et du commerce, 560; rapporte sans modifica 
tion, 585; comite plenier et Seme lecture, 633; sanction royale, 717. 

Allocations : 

M. Marshall demande quelles sommes ont ete payees en aux ministres 
du gouvri ncment, outre ccrtaines sommes spmfices, 183; depot, 287. 

M. Knowles demande pour quelles entreprises ou usines le gouvernement 
a verse des supplementaires de subsistance, 399 ; depot, 523. 

Allocations aux anciens comhattants, Commission des: 

Rapport de la pour 1 annce terminee le 31 mars 1942, (versions franchise 

et anglaise), 18. 
Copie de 1 arrete en conseil etablissant les reglements permettant a la 

d octroyer des. allocations de commiseration aux veuves des anciens 

eombattants qui sont dans le besoin, 541. 

Almonte, Ontario: 

Rapport de la commission des Transports sur le tamponnement de deux 
trains du Pacifique-Canadien en face de la gare d , 98. 

Aluminium: 

M. Coldwell demande copie de documents relatifs a 1 erection d usines d , 
etc., 185; depot, 233. 

Aluminum Company of Canada: 

M. Coldwell demande copie du rapport de M. Bernard Rose relatif au diffe- 
rend ouvrier survenu entre 1 -- et ses ouvriers a Arvida, P.Q., 313; 
depot, 332. 

M. Knowles demande si 1 -- a ete constituee en societe d apres les lois 
federates, 374; depot, 393. 

Ameliorations municipales : 

Cinquieme rapport annuel sur le fonctionnement de la loi pour favoriser 
les pour 1 annee civile 1942, 21. 

Amusements : 

Arrete en conseil definissant le programme du gouvernement pour les 
fit les divertissements des ouvriers des industries de guerre, 426, 
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Anciens combattants: 

Copie des reglements adoptes en vertu de la loi des terres destinees aux , 9. 
Etat du surintendant de 1 assurance sur le fonctionnement de la loi concer- 

nant 1 assurance des , 27. 
M. Lacroix demande quel est le montant de la remuneration accordee aux 

membres de la garde des du Canada, 88; depot, 119. 

Aptitude physique: 

Rapport du comite de securite sociale recommandant 1 avant-projet de loi 
ayant pour objet d etablir un conseil national de 1 , 609. 

Resolution visant a presenter une mesure destinee a ameliorer la sante 
du peuple canadien et a instituer un conseil national de 1 ; presen 
tation, 632; lere et 2eme lecture, 652. 

Bill N 138, Loi etablissant un conseil en vue de favoriser 1 aptitude 
physique nationale; lere et 2eme lecture, comite plenier, rapporte avec 
un amendement, etudie tel que modifie et 3eme lecture, 652; adopte 
au Senat avec des amendements, 682; adoption des amendements, 700; 
sanction royale, 718. 

Archibald, Juge: 

M. Black demande copie des conclusions de 1 enquete tenue par le sur 
le naufrage du has transbordeur Charlottetown, 45; depot, 62. 

Archives publiques: 

Rapport des du Canada pour 1 annee 1942 (Versions franchise et an- 
glaise) , 282. 

Armee canadienne: 

Copie des ordres generaux promulgues pour 1 armee canadienne, 19, 190. 
Releve indiquant le nombre d hommes recrutes pour 1 en Saskatchewan 

au cours de la guerre actuelle: depot, 19. 

Etat indiquant le pourcentage des recrues de la reserve passees a 1 active pen 
dant la periode d instruction militaire depuis mars 1941; depot, 19. 
Releve du nombre d officiers de 1 - permanente actuellement en service 

au Canada et outre-mer; depot, 19. 
M. Fraser demande un releve du nombre d hommes enroles dans 1 active 

et de reserve et de ceux qui servent au pays et outre-mer, 44; depot, 

156. 
M. Fraser demande si au cours de 1942 on a servi dans quelque camp de 

1 en Ontario des navets provenant de Farnham, P.Q., 63; depot, 82. 
M. Church demande si on a fait appel a des soldats pour faire 1 enlevement 

de la neige a Toronto; depot, 85. 
M. Noseworthy demande pourquoi on a cesse les travaux de construction 

du Champ de pratique des chars d assaut a Meaford; depot, 87. 
M. Diefenbaker demande combien de soldats ont ete reformes depuis le 

commencement de la guerre, 111; depot, 230. 
M. Roy demande si des soldats ont deja laisse leur travail pour accomplir 

leur devoirs religieux le dimanche; depot, 196. 

M. Castleden demande si on accorde, apres six mois de service, une permis 
sion .aux hommes qui se sont enroles dans 1 armee; 256; depot, 299. 
M. Church demande si Ton appliquera aux soldats les restrictions apportees 

a la vente des billets speciaux de fin de semaine pour les voyages en 

chemins de fer, 257; depot, 292. 
M. Johnston demande ou etait postee la sixieme division de 1 Intendance- 

militaire royale canadienne avant le 4 novembre 1942, 288; depot, 300, 
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/ 

Armee canadienne Fin 

M. Black demande si Ton admet a certains benefices le soldat faisant du 
service dans 1 armee de reserve, 333; depot, 513. 

M. Shaw demande copie des reglements relatifs a 1 octroi d une augmen 
tation de solde au personnel de 1 ; depot, 360. 

M. Church demande si on tiendra une enquete civile sur les desordres surve- 
nus au camp militaire de Sussex, N.-B.; depot, 373. 

M. Isnor demande combien d officiers de 1 -- detenant un rang superieur 
a celui de lieutenant ont ete mis a leur retraite du ler Janvier 1942 au 
31 mai 1943, 537; depot, 650. 

M. Ross demande quel etait au ler juin 1918 le nombre total des officiers, 
sous-officiers et soldats, et ce qu il est aujourd hui, 651 

Armee du Salut: 

M. Fraser demande s il y a quelques aumoniers de 1 dans les forces armees, 
110; depot, 150. 

Ancienne Loretle: 

M. LaCroix di inaiidc qucl est le montant total paye pour 1 achat des terrains 
requis pour la construction de 1 aeroport de 1 , P.Q. ; depot, 322. 

Arrangements entre cultivateurs et ereanciers: 

Bill N 132, Loi facilitant des coinpromis et arrangements entre les culti 
vateurs insolvables et leurs creanciers: presentation et lere lecture, 
622; 2eme lecture, 633; comite plenier, 637, 645, 651; rapporte avec des 
amendements, etudie tel que modifie 651; motion portant 3eme lecture, 
amendement de M. Quelch, amcndement declare irrecevable, 652; 
3eme lecture 653; adopte au Senat, 683; sanction royale, 718. 

Arretes en conseil: 

M. Castleden demande combien de particuliers ont ete nommes par dans 
chaque ministere au cours de chacune des annees de 1939 a 1942, 277; 
depot, 673. 

Assainissement : 

Rapport sur la construction de travaux de drainage entrepris en vertu de la 
loi de 1 -- au cours de 1 annee courante, 9. 

Assistance a 1 agriculture des Prairies: 

Rapport sur le fonctionnement de la Loi d -- au cours de 1 annee-recolte 

1941-42, 16. 

Releve des allocations demandees en vertu de la Loi d ; depot, 16. 
Rapport sur 1 application de la Loi d pour 1 annee financiere terminee le 

31 mars 1942, 82. 

Assurance : 

Etat du surintendant de 1 sur le fonctionnement de la Loi concernant 1 

des anciens combattants, 27. 
Rapport du surintendant de 1 sur les compagnies de prets et de fiducie 

pour 1 annee civile terminee le 31 decembre 1942, 99. 
Rapport du surintendant de 1-- sur les compagnies d autre que sur la 

vie, 129. 

Rapport du surintendant de 1 sur les compagnies d - -vie, 207. 
Rapport du surintendant de 1 -- sur les compagnies de petits prets et les 

preteurs d argent, pour 1 annee civile 1941, 301. 
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Assurance-chomage : 

Premier rapport de la Commission d pour 1 annee terminee le 31 mars 

1942, 19. 
Copie des reglements adoptes du 13 novembre 1941 au 8 fevrier 1943 en 

vertu de la Loi d , 51. 
M. Blackmore demande quel est le nombre total des positions permanentes 

dans le departement de 1 , 169; depot, 188. 
M. Pouliot demande quels sont les inspecteurs de la Commission de 1 - 

pour Quebec et les autres provinces, 228. 
M. Blackmore demande combien de postes au sein de la division de 1 ont 

ete assignes a chacune des neuf provinces, 262; depot, 421. 
Copie des reglements edictes par la commission de 1 , le ler avril 1943, 

283. 
Resolution visant a modifier la Loi de 1 dans le but de faire beneficier de 

ses dispositions les employes recevant une remuneration de $2,400 par 

annee; presentation, 333; lere et 2eme lecture, 624. 
Bill No 136, Loi modifiant la Loi de 1940 sur 1 ; presentation, lere lecture, 

624; 2eme lecture, comite plenier, rapporte sans modification et Seme 

lecture, 626; adopte au Senat, 683; sanction royale, 718. 
M. Blackmore demande combien etaient nes en Colombie-Britannique parmi 

les particuliers nommes a dix-sept positions auxquelles a pourvu la 

Commission de 1 , 519; depot, 549. 
M. Dubois demande copie de documents re le local offert par M. Alex. 

Houle, de Nicolet, comme bureau de 1 a cet endroit, 527; depot, 532. 

Assurance du service civil: 

Etat relatif a 1 application de la Loi d pour 1 annee terminee le 31 mars 
1942, 33. 

Assurance-vie : 

M. Fair demande quel montant on a souscrit en au Canada, 111; depot, 

218. 
M. Knowles demande si les compagnies d mettent fin aux polices prises 

par les particuliers s enrolant dans les armees, 261 ; depot, 397. 

Assurances sociales 

(Voir Securite sociale). 

Aubains : 

M. Shaw demande copie des arretes en conseil, etc., adoptes depuis le 

commencement de la guerre relativement a I enr&lement des ennemis 

dans 1 armee canadienne, 67. 
M. Church demande quels reglements le gouvernement a adoptes concernant 

rinscription des ennemis dans les universites canadiennes, 85; depot, 

137. 
M. Boucher demande le nombre d -- ennemis qui sont etudiants dans les 

universites canadiennes, 112; depot, 209. 

Auditeur general: 

Rapport de 1 pour 1 annee financiere terminee le 31 mars 1942, 21. 

Australie : 

M. Roy demande si au cours de 1942-43 le Canada a expedie des produits 
directement a 1 ou quelque autre pays, 245; depot, 380. 
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Aviation : 

Copie de notes entre le Canada et les Etats-Unis renouvelant 1 accord 

supplementaire relatif aii transport aerien, (version franchise et an- 

glaise), 129. 
M. Diefenbaker demande combien d ecoles elementaires d - - fonctionnent 

au Canada, 256; depot, 321. 
M. Castleden demande quel est le pourcentage des membres des equipages 

de bord a qui on n a pas donne un brevet d officier lors de la collation 

des diplomes; depot, 359. 
M. Diefenbaker demande copie de conventions et ententes relatives aux 

routes aeriennes ou au transport aerien; depot, 384. 
M. Boucher demande combien d acres de terres on a achetes pour 1 aeroport 

de Carp, en Ontario, 535; depot, 367. 
M. Johnston demande la description du terrain sur lequel est etablie 

1 ecole d aviation N 37, a Calgary, Alberta, 602; depot, 643. 



B 

Bacon: 

Arrete en conseil n voquant les reglements affectant la raise en rente et 
1 exportation du et d autres varietes de pore, et substitution de la 
commission des viandes a la commission du bacon, 422. 

Banque du Canada: 

Rapport de la ainsi que les etats de compte pour 1 annee civile terminee 
le.31 decembre 1942, 63. 

Banque hypothecaire centrale: 

Rapport annuel sur la , 99. 

Banques a charte: 

Rapport relatif au classement des prets et depots des du Canada, au 31 

octobre 1942, 8. 

Liste des soldes de comptes, etc., des du Canada au 31 decembre 1942. 77. 
Liste des actionnaires des du Canada au 31 decembre 1942, 83. 

Banques d epargne: 

Liste des soldes de comptes, etc., dans les de Quebec au 31 decembre 

1942, 77. 
Liste des actionnaires des de Quebec au 31 decembre 1942, 83. 

Barlow, Juge: 

M. Stokes demande copie du rapport de la commission, presiclee par le 
chargee de faire enquete sur les conditions de travail dans les acieries, 
et du rapport minoritaire, 42; depot, 62. 

Benes, M. Edouard: 

Motion demandant que soit imprime en appendice au rapport officiel des 
Debats, le discours prononce par , president de la Republique Tcheco- 
slovaque, devant les membres du Parlement, 410. 

Betail: 

M. Marshall demande combien de on a eleve au Canada de 1936 a 1942- 
196; depot, 260. 
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Bethel Full Gospel Assembly: 

Message du Senat, 509; Bill N 109, (X-2 du Senat), intitule: "Loi consti- 
tuant^en corporation ; lere lecture, 518; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 560; rapporte avec des modifica 
tions, 588; comite plenier et Seme lecture, 633; adopte au Senat, 653; 
sanction royale, 717. 

Beurre : 

Etat montrant Paugmentation dans la consoramation du au Canada au 

cours des cinq derniers mois; depot, 7. 
M. Kirk demande quelles quantites de de beurrerie et de laiterie ont etc 

produites au Canada de 1937 a 1942; depot, 65. 

Bibliotheque du Parlement: 

Rapport du bibliothecaire general pour 1 annee 1942, 5. 

Biere: 

M. Nicholson demande quelle somme on a depensee pour expi dier de la 
en Egypte a meme le don d un milliard de dollars fait au Royaume- 
Uni, 65; depot, 328. 

Biggar, O. M. : 

M. Bence demande si depuis le ler septembre 1939, le colonel a agi comme 
conseil ou comme avocat pour le compte du gouvenicmtnt, 630. 

Ble: 

Rapport de la commission canadienne du pour 1 annee-recolte 1941-42, 23. 

M. Bruce demande si le gouvernement a rec.u de C. L. Burton, en 1940, 
un memoire relatif a Pecoulement du surplus de canadien; depot, 63. 

M. Perley demande copie des ententes conclues entre la commission cana 
dienne du ble et certaines compagnies, minoteries, etc.; depot, 114. 

M. Douglas demande copie de documents regus relativement au marche 
de la recolte de de 1943-44, 170; depot, 234. 

Copie de documents relativement a 1 utilisation du ble dans la production 
de 1 alcool pouvant servir de combustible ou de caoutchouc synthetique, 
185; depot, 301. 

Le rapport de la commission canadienne du pour 1 annee-recolte 1941-42 
est transmis pour etude au comite permanent de 1 agriculture et de la 
colonisation, 338. 

M. Castleden demande quelle est la quantite des cereales secondaires dete- 
nues par la commission canadienne du , 398; depot, 530. 

Bill N 55, loi modifiant la loi de la commission canadienne du : presen 
tation et lere lecture, 227. 

M. Winkler demande si la Russie avait offert le service de ses techniciens 
pour aider a la fabrication du caoutchouc avec le ble au Canada, 631 ; 
depot, 643. 

Bceuf: 

M. Diefenbaker demande si Ton a accorde ou promis des subventions pour 
le aux etablissements de salaison, 183; depot, 282. 

Bois: 

M Diefenbaker demande combien on a exports de aux Etats-Unis, 151 ; 

depot, 187. 
M. Black demande combien de vaisseaux, navires, etc., en bois on a 

construits au Canada pour le compte du gouvernement britannique, 151 ; 

depot, 208. 

7254052 
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EoisFin 

M. Black demande si on versera une prime pour le de chauffage aux 
vendeurs du Yukon, 184; depot, 194. 

M. McGibbon demande combien le gouvernement a depense en subven 
tions pour le de chauffage, 555; depot, 594. 

Boissons alcooliques: 

M. Nicholson demande copie de la correspondance echangee entre certaines 
personnes et le premier ministre relativement aux reglements sur les 
edictes par le gouvernement; depot, 184. 

Boni de vie chere: 

M. Boucher demande quel est le salaire maximum dans les industries, 

pour lequel le est obligatoire, 158; depot, 301. 
M. Lacombe demande quel est le montant respectif du paye a toute cate- 

gorie d ouvriers au Canada, 302. 

Braclette, Joseph Arthur: 

Motion portant que M. , depute de Cochrane, soit nomme president des 

comites pleniers de la Chambre, 102. 
M. monte au fauteuil a titre d Orateur suppleant en 1 absence inevitable 

de M. TOrateur, 353. 

Brevets : 

Rapport du commissaire des pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, (ver 
sions francaise et anglaise), 15. 

Bruce Coal Company: 

M. Lacombe demande si on a intente des poursuites centre la , d Ottawa, 
400; depot, 514. 

Bryce, William: 

Rapport du directeur general des elections transmettant le certificat d elec- 

tion de M. , depute pour le district electoral de Selkirk, 720. 
M. prend son siege en Chambre, 721 

Budget : 

Message du Gouverneur general transmettant le des depenses pour 1 annee 

financiere expirant le 31 mars 1944, 102. 
Le est defere au comite des subsides, 102. 
Discours du , 120. 
Message du Gouverneur general transmettant le budget des sommes supple- 

mentaire additionnelles pour 1 annee financiere expirant le 31 mars 

1943, 197. 

Le est defere au comite des subsides, 198. 
Message du Gouverneur general transmettant le budget des sommes supple- 

mentaires requises pour 1 annee financiere expirant le 31 mars 1944, 683. 
Le supplementaire est renvoye au comite des subsides, 683. 

Burton, Joseph William: 

Le directeur general des elections transmet le certificat d election de M. 

depute pour le district electoral de Humboldt, 720. 
M. prend son siege en Chambre, 721. 
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Cabinet : 

M. Kowles demande si de? membres du ou dos adjoints parlement aires 
sont directeurs de societes, compagnies, etc., 374; depot, 413. 

Canada North-West Land Company Limited: 

Petition demandant la modification de la loi constituant en corporation 
1 & &gt; 207; renvoyee au comite permanent du Reglement, 255; Rapport 
de Pexaminateur, 365. 

Canadian Geographical Society: 

M. Black demande quels ministeres ont achete des exemplaires ou pris un 
abonnement an magazine public par la, 213; depot, 318. 

Canadien-National : 

Rapport du travail accompli et des depenses faites par le pour des voies 
d amenagement, etc., a Montreal, 124. 

Canadian National (West Indies) Steamships Limited: 

Rapport annuel de la , pour 1 annee terminee le 31 decembre 1942, (ver 
sions franchise et anglaise), 210. 

Canaux : 

M. Noseworthy demande les conditions et reglements regissant 1 embau- 
chage et le salaire des employes travaillant aux secondaires du 
Canada, 589. 

Cantines: 

M. Marshall demande un etat financier des au 31 decembre 1942, 258; 
depot, 329. 

M. Pouliot demande si le ministere des Services nationaux de guerre a 
autorise des societes a recevoir des subsides afin de s occuper des 
cantines, loisirs, etc., pour nos troupes, 426; depot, 541. 

Capitaux: 

Rapport sur les avances de faites aux industries canadiennes par les gou- 
vernements canadien et britannique jusqu au 31 decembre 1942, 180; 
copie corrigee du rapport, 203. 

M. Noseworthy demande quel est le total des avances de accordes a 
certaines compagnies specifiees de la ville de Gait par les gouverne- 
ments canadien et britannique depuis le commencement de la guerre, 
554. 

Cargos : 

M. Wright demande copie de documents relatifs a la construction de ou 
d autres navires par la St-John Drydock Company, de Saint- Jean,, 
N.-B., 67; depot, 194. 

Caribou : 

M. Castleden demande si le bac transbordeur , torpille en octobre 1942,. 
se rendait a Terreneuve, 86; depot, 109. 

72540 52J 
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Caoutchouc synthetique: 

M. Knowles demande copie de documents relatifs a 1 etablissement et/ou 
a la construction d usines de au Canada, 341; depot, 379. 

M. Hatfield demande si le gouvernement possede ou dirige 1 usine de 
a Sarnia, 381; depot, 415. 

Censure: 

Etat relatif a 1 emploi du major J. S. Yuill aux bureaux de la ; depot, 17. 
M. Dorion demande la copie des reglements de la empechant de faire 

connaitre les chiffres donnant par pays, le commerce d exportation du 

Canada; depot, 360. 
M. Dorion demande combien de fois le comite interministeriel a ete con- 

voquc par le directeur de la , 382; depot, 406. 
M. Coldwell demande si les censeurs ont le pouvoir de detenir les lettres 

mises a la poste a Halifax ou dans les autres zones de defense du 

Canada, 418; depot, 518. 
M. Church demande ce qu a route, chaquc annee, la de la prcsse depuis 

le commencement de la guerre, 596; depot, 613. 
M. Eraser demande la production d une copie de tous reglcments, ordon- 

nances ou instructions de la emis depuis le commencement de la 

guerre; motion rejeh c sur division, 631. 

Centrales hydrauliques: 

M. Coldwell demande copie de documents relatifs a quelques arrangements 
concernant 1 erection de nouvelli-.~- - necessities par la production de 
guerre, etc., 67; depot, 231. 

Certificats nominal Us: 

M. Knowles demande quel etait, au 31 mars 1943, le montant total prete 
au gouvernement par 1 achat de ne portant pas interet, 284; depot, 
327. 

Chambre des Communes (procedure): 

Motion accordant la preseance au debat sur le discours du Trone, 4. 
Motion suspendant le debat sur 1 adresse en reponse au discours du Trone, 

lundi le 15 fevrier, afin de proceder a 1 examen immediat de la resolu 
tion et du bill ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa Majoste pour 

la defense et la securite nationales, 52. 
Motion suspendant jusqu au mardi 23 fevrier 1 ordre donnant preseance 

au debat sur 1 adresse, 82. 
Motion accordant la preseance aux avis de motions et aux mesures du 

gouvernement jusqu a la fin de la presente session, a partir du lundi 

22 fevrier, 90. 
Motion portant suspension de la seance jusqu a huit h euros du soir pour 

entendre un discours par M. Eden, 229. 
Motion portant que la seance du mercredi 14 avril 1943 sera regie par les 

memes reglements que les autres jours, 285. 
Motion portant que lorsque la Chambre s ajournera le 21 avril courant, 

elle reste ajournee jusqu au jeudi 6 mai prochain, 285. 
Motion portant que lorsque la Chambre s ajournera ce soir, elle reste 

ajournee jusqu a deux heures demain apres-midi, 309. 
La Chambre s ajourne le mercredi 21 avril jusqu au jeudi 6 mai 1943, 

en conformite de 1 ordre special adopte le 20 avril 1943, 315. 
Motion portant qu a partir du 23 juin 1943 et tous les mercredis subse- 

quents, les seances soient regies par les memes articles du Reglement 

que celles des autres jours, 539. 
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Chambre cles Communes (procedure) Fin 

Motion portant que les seances du matin commenceront le 8 juillet prochain, 

589. 

Motion relative aux seances du samedi, 618. 
Motion relative a 1 ajournement de la Chambre jusqu au 26 Janvier 1944, 

632. 
Motion visant a suspendre 1 article 28 du Reglement afin de permettre 

d aborder le budget de chaque departement le jeudi ou le vendredi, 

674. 
Motion d ajournement de la Chambre jusqu au 26 Janvier 1944, 718. 

Champs de bataille nationaux: 

Etat des revenus et depenses de la commission des pour 1 annce terminee 
le 31 mars 1942, 7. 

Charbon : 

M. Fraser demands si on a nomme une commission de la production du 
en periode de crise; depot, 37. 

M. Reid demande si le gouvernement a conduit des enquetes sur la 
nature des gisements dc en Colombie-Britannique; depot, 182. 

M. Church demande si le gouvernement considere 1 exploitation et la distri 
bution du charbon et du combustible au Canada comme une Indus 
trie privilegiee, 341 ; depot, 380. 

M. Church demande combien de particuliers occupes a la distribution ou a 
la livraison du charbon ont ete appeles au service militaire actif l 341 :_, 
depot, 605. 

M. Black demande copie de la correspondance et des ententes relatives a 
1 extraction et a 1 ecoulement du provenant de la Nouvelle-Ecosse, 427; 
depot, 595. 

M. Hansell demande quelle est la quantite totale de la production du 
dans chacune des provinces du Canada de 1939 a 1943, 548; depot, 617"- 

M. Gillis demande combien de tonnes de ont extrait certaines compagnies 
specifiers en 1941 et en 1942, 556; depot, 613. 

Charlottetown : 

M. Black demande copie des conclusions de 1 enquete tenue par le juge 
Archibald sur le naufrage du bac transbordeur , 43; depot, 62. 

Chartier, Dr Aime: 

M. Casselman demande copie des comptes soumis par le re services rendus 
en vertu de la loi d indemnisation aux fonctionnaires, 303. 

M. Diefenbaker demande copie des comptes soumis par le pour services- 
professionnels rendus en vertu de la loi sur les accidents de travail 
survenus aux fonctionnaires, et des communications echangees a ce eujet, 
333; depot, 625. 

Chauffeurs automatiques : 

M. Douglas demande combien on a installe de a Paeroport d Uplands, 
170; depot, 225. 

Chemins de fer: 

Bill N 5, loi modifiant la loi des , presentation et lere lecture, 45. 
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Chemins de fer nationaux: 

Rapport annuel du reseau des du Canada pour 1 annee terminee le 31 
decembre 1942, (versions franchise et anglaise), 210. 

Rapport annuel relatif au fonds de garantie des du Canada pour 1 annee 
civile 1942, (versions frangaise et anglaise), 210. 

Rapport des verificateurs sur les comptes des du Canada, etc., pour 
1 annee civile 1942, (versions franchise et anglaise) . 

Budget financier des du Canada et de la Canadian National Steamships 
(West Indies), Limited, pour 1 annee civile 1943, 210; le budget finan 
cier est refere au comite permanent des chemins de fer et de la marine 
iiutrchande de 1 etat, avec certains postes du budget des Depenses de 
1943-44, et 1 annulation de la partie de la resolution ayant trait a ces 
postes, 210. 

Bill N 77, Loi concernant la nomination de verificateurs pour les ; pre 
sentation et lere lecture, 333; 2eme lecture, comite plenier, rapporte 
sans modification et Seme lecture, 624; adopte au Senat, 652; sanction 
royalc, 717. 

Resolution autorisant les a emettre des valeurs, dont le principal ne depas- 
sera pas $6,046,300, pour des fins de financement et de garantie: pre 
sentation, 361 ; lere et 2eme lecture, 624. 

Bill N 135, Loi autorisant la prestation de fonds pour couvrir des depen- 
ses d t tablissement cffectuces et des dettes de capital contractees par 
le reseau des chemins de fer Nationaux du Canada pendant 1 annee 
civile 1943, ainsi que la garantie par Sa Majeste de certaines valeurs 
a emettre par la Compagnie des chemins de fer Nationaux du Canada: 
presentation, et lere lecture, 624; 2eme lecture, comite plenier, rapporte 
sans modification et Seme lecture, 626; adopte au Senat, 653; sanction 
royale, 718. 

M. Isnor demande combien de trains de voyageurs font le service quotidien 
entre Moncton et Halifax sur la ligne des , 568; depot, 588. 

Chiang Kai-Shek, Mnie: 

Motion demandant 1 impression dans les Debats de la Chambre du discours 
prononce devant les membres du Parlement par 525. 

Orippawa : 

M. Tustin demande les details des contrats adjuges pour des reparations 
aux edifices permanents servant au H.M.C.S. , a Winnipeg, depot, 
255. 

Chomage : 

M. Coldwell demande un reive du nombre de particuliers inscrits comme 
chomeurs, a certaines dates specifiers, aux cinq bureaux regionaux de la 
division du service selectif national, 42; depot, 162. 

M. Roy demande quel a ete le nombre des chomeurs dans Quebec de 1931 
a 1942 inclusivement, 399; depot, 514. 

Choquette, F.: 

Releve des honoraires verses, de 1935 a 1940, a M , avocat, depot, 17. 
M. Roy demande si M. a ete a 1 emploi du gouvernement de 1941 a 1942 
inclusivement, 382; depot, 406. 

Choquette, Joseph Armand: 

Le directeur general des elections transmet le certificat d election de M. , 

depute pour le district electoral de Stahstead, 720. 
M. prend son siege en Chambre, 721. 
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Cinematographe : 

M. Hazen demande quel est le total des depenses faites par la commission 
nationale du pour Pannee financiere terminee le 31 mars 1942; depot, 
85. 

M. Hansell demande quels sont les noms des membres de la commission 
nationale du , 573; depot, 699. 

Circulation : 

M. Church demande si on etudiera Pa-propos d abroger le reglement relatif 
au trajet de cinquante milles en autobus en tant qu il s applique aux 
soldats, 85; depot, 124. 

Coaticook : 

M. Pouliot demande si le gouvernement a contribue a aider ceux qui ont 
souffert d une inondation recente dans les Cantons de PEst, et en parti- 
culier a, 630; depot, 649. 

Cobalt: 

M. Noseworthy demande en quelle quantite et sous quelle forme le Canada 
importe le destine a Pamnage du Congo Beige et de la Rhodesie, 87; 
depot, 166. 

Code criminel: 

Bill N 4, Loi modifiant la code criminel: presentation et lere lecture, 24. 

Bill N 107, Loi modifiant le ; presentation et lere lecture, 390; 2eme 
lecture, comite plenier, 625, 626, rapporte sans modification et Seme 
lecture* 626, adopte au Senat avec des amendemcnts, 663; adoption des 
amendements du Senat, 675; sanction royale, 718. 

Colombie-Britannique : 

Releve des demandes d utilisation de la main-d ceuvre japonaise soumises 

a la commission de securite de la ; depot, 13. 
M. Reid demande quel est le personnel total actuel a la commission de 

securite de la , 64; depot, 83. 
M. Coldwell demande si le gouvernement s est porte acquereur de terrains 

a Mastqui, etc., en , 65; depot, 97. 
Copies des decisions rendues par la cour d appel de la concernant des 

appels inter jetes dans des causes criminelles, 70. 
M. Diefenbaker demande si le gouvernement a achete 1 hotel de Harrison 

Hot Springs, en ; depot, 244. 
Bill N 78, Loi sur les ressources minerales des reserves indiennes de la ; 

presentation et lere lecture, 333; 2eme lecture, comite plenier, rapporte 

sans modification et Seme lecture, 623; adopte au Senat, 652; sanction 

royale, 717. 
Copie d une convention Conclue entre le gouvernement federal et la rela- 

tivement a Padministration, au controle et a la disposition des mineraux 

et des concessions minieres dans ou sous !es terrains de toutes les 

reserves indiennes de la province de la , 337. 

Colonel Belcher Hospital: 

M. Bence demande s il y a, dans Calgary, un edifice qui porte le nom de 
que quelque ministere du gouvernement utilise comme hopital, 536; 
depot, 551. 
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Combustible : 

Copie de Parrete en conseil transferant le personnel de la commission fede- 
rale du de la juridiction de la commission des prix et du commerce en 
temps de guerre au controleur du combustible, 347. 

Comites permanents de la Chambre: 

Motion portant la nomination d un comite special charge de dresser la liste 
des membres des , 4; rapport du comite, 55; adoption du rapport, 61; 
autorisation aux d etudier toutes affaires et questions qui leur sont 
soumises, a faire rapport et a envoyer querir personnes, etc., 62; ler 
rapport, 387; adopte, 395. 

Agriculture ct colonisation: Noms des membres du comite permanent de 
1 , 58; le rapport de la commission canadienne du ble pour Pannee- 
recolte 1941-42 est transmis au comite permanent de 1 , 338; 2eme 
rapport, 509; adopte, 518; Seine rapport, 639; 4eme rapport, 640. 

Banque et commerce: Noms des membres du comite permanent de la , 57; 
ler rapport, 585. 

Bibliotheque: Message du Senat indiquant les senateurs faisant partie du 
comite mixte de la , 29; noms des deputes faisant partie du comite 
permanent de la , 61 ; message au Senat communiquant les noms des 
deputes faisant partie du comite mixte de la , 70; ler rapport. 710. 

Bills prives: Noms des membres du comite permanent des , 56; substitu 
tion du nom de M. Fontaine a celui de M. Lafontaine, 363; ler 
rapport 575; 2eme rapport, 576; adoption du ler rapport, 585; Seme 
rapport, 579; 4ieme rapport, adoption, 587; Seme rapport, 588; 6eme 
rapport, 592; 7eme rapport, 599. 

Chemins de jer, canaux et telegraphes: Noms des membres du comite perma 
nent des , 56. 

Chemins de ]er et marine de I Etat: Motion portant institution d un comite 
/permanent des , adopte, 121 ; nom de M. Hanson substitue a celui de 
M. Hazen, 167; nom de M. Michaud substitue a celui de M. Howe, 189; 
motion portant que le rapport des directeurs des lignes aeriennes 
Trans-Canada soit transmis au comite permanent des , 189; ler rap 
port, discussion, 207; motion referant au comite des le budget finan 
cier du Canadien-National et certains postes des depenses de 1943-44, 
210; adoption du ler rapport, 225; 2eme rapport, 241 ; motion renvoyant 
au comite des subsides les postes adoptes par le comite permanent des , 
243; Seme rapport, 672. 

Comptes publics: Noms des membres du comite permanent des , 57; mo 
tion portant que les et le rapport de 1 auditeur general pour Pannee 
financiere terminee le 31 mars 1942 soient transmis au comite perma 
nent des , 136; amendement de M. Douglas, 136; amendement de 
clare irrecevable, 136; amendement de M. Maclnnis, 136; amendement 
declare irrecevable, 136; M. Maclnnis en appelle de la decision de 
1 Orateur, qui est maintenue apres vote, 137; adoption de la motion, 
137; nom de M. Douglas substitue a celui de M. Wright, 189; ler 
rapport du comite permanent des , 194; noms de MM. Hanson, Green, 
Ross, Ward, Matthews et Dechene substitues a ceux de MM. Anderson, 
Church, Brooks, Leader et Booth, 194; adoption du ler rapport, 225; 
2eme rapport, 249; motion d adoption du 2eme rapport, 365; amende 
ment de M. Green, 365; M. POrateur declare Pamendement irrecevahle, 
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Comites permanents de la Chambre Fin 

Comptes publics Fin 

365; la decision de M. 1 Orateur est soutenue apres appel a la Chambre, 
366; amendement de M. Black, 367, 370, 371; amendement rejete apres 
vote, 371; 2eme rapport est agree sur division, 372; Seme rapport, 
adoption, 525; 4eme rapport, 612. 

Debats: Noms des membres du comite permanent des , 60. 

Impressions: Message du Senat indiquant les senateurs faisant partie du 
comite mixte des , 29; noms des deputes faisant partie du comite 
permanent des , 61 ; message au Senat communiquant les noms des 
deputes faisant partie du comite mixte des , 70; ler rapport, 429. 

Marine et pecheries: Noms des membres du comite permanent de la , 59. 

Mines, forets et cours cTeau: Noms des membres du comite permanent des , 
59. 

Privileges et elections: Noms des membres du comite permanent des , 55; 
motion portant que soit etudie par le comite permanent des 1 a- 
propos d emettre un nouveau bref d election pour le comte de Stanstead 
a la suite de 1 annulation de 1 election de M. Robert Craig Davidson 
par la Cour Supreme du Canada, 90; le nom de M. Fournier est substi 
tue a celui de M. Mackenzie (Vancouver-Centre), 306; ler rapport; 
370; adoption, 381. 

Reglement: Noms des membres du comite permanent du , 58; ler rap 
port, 353; 2eme rapport, 354; discussion du ler rapport, 367; adoption 
des ler et 2eme rapports, 363; 3eme rapport, 409; adoption, 421. 

Relations industrielles et Internationales: Noms des membres du comite 
permanent des , 60. 

Restaurant: Message du Senat indiquant les senateurs faisant partie du 
comite mixte du , 29; noms des deputes faisant partie du comite mixte 
du et envoi d un message au Senat a cet effet, 62. 

Comites pleniers de la Chambre: 

M. Joseph Arthur Bradette est nomme president des , 102. 

Comites speciaux de la Chambre: 

Defense du Canada: Reglements concernant la ; motion portant institu 
tion d un comite special de la Chambre pour etudier et reviser les 
Reglements de la (Codification) 1941, et leurs amendements, 90; 
amendement de M. Green, adopte, 91 ; motion adoptee telle que modifiee, 
91; nom de M. Edwards substitue a celui de M. Ross, 166; nom de 
M. Graham substitue a celui de M. Michaud, 189; ler rapport et 
adoption, 421 ; 2;eme rapport, 673. 

Depenses de guerre: Motion portant institution d un comite special pour 
etudier les depenses faites a meme les sommes votees par le Parlement 
pour les services de defense, etc.; motion adoptee sur division, 626; 
ler rapport, 627; adoption, 643; substitution du nom de M. McGregor 
a celui de M. Boucher comme membre du comite, 673; 2eme rapport, 
726; 3eme rapport, 730; 4eme rapport, 769; 5eme rapport, 782. 

Radiodifjusion: Motion portant institution d un comite special de la pour 
examiner le rapport annuel de la commission de etc.; adoptee, 329; 
ler rapport, 403; adoption, 403; 2eme rapport, 655. 
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Comites speciaux de la Chambre Fin 

Restauration et retablissement : Motion portant institution d un comite spe 
cial de la Chambre pour etudier les problemes generaux de pouvant 
se poser a la fin de la guerre actuelle et les problemes connexes; debat, 
102, 104, 116; amendement de M. Noseworthy, declare irrecevable, 116; 
debat, 120; motion adoptee, 121; ler rapport, 142; adopte, 142; noms 
de MM. Bence, Ross et MacKenzie, substitues a ceux de MM. Stirling, 
Gershaw et Maybank, 167; 2eme rapport, 543; Seme rapport, adoption, 
655; 4eme rapport, 721. 

Securite sociale: Motion portant institution d un comite special de la Cham 
bre pour etudier un plan d assurance sociale destine a constituer une 
charte de pour le Canada; debat, 126, 130, 132; motion adoptee, 
133; ler rapport du comite de , 163; noms de MM. Maybank et 
Fulford substitues a ceux de MM. MacKenzie et Telford, 166; adoption 
du ler rapport, 175; 2eme rapport, adoption, 591; 3eme rapport, 609; 
4eme rapport, 671. 

Commerce : 

Cinquantieme rapport annuel du ministere du pour 1 annee financiere ter 
minee le 31 mars 1942, 15. 

M. Dorion demande quels etaient, avant le ler septembre 1939, les pays 
avec lesquels le Canada entretenait des echanges commerciaux, 256; 
depot, 265. 

Commissions : 

M. Church demande le nombre des agents de presse ou officiers de liaison 

a 1 emploi du gouvernement ou des qui en relevent, 37; depot, 233. 
M. Fraser demande les noms de tous les offices ou corporations d etat 

institues depuis le commencement de la guerre, 37; depot, 241. 
M. Esling demande combien de a-t-on nominees depuis le commencement 

de la guerre et combien operent actuellement sous 1 autorite de certains 

ministeres specifies, 38; depot, 81. 
M. Fair demande combien on a nomme de interessant directement les 

cultivateurs du Canada, 183; depot, 337. 

Compagnies : 

M. Cote demande combien on a constitue de d etat depuis le ler Janvier 
1943, 277; depot, 300. 

Compensations Internationales : 

Copie d un memoire formulant des propositions pour la creation d une 
union de , 285. 

Comptes publics: 

Depot des du Canada pour 1 annee financiere terminee le 31 mars 1942, 21. 

Concordat agricole: 

Rapport du fonctionnement de la Loi du pour 1 annee terminee le 31 
mars 1942, 7. 

Conditions de travail: 

M. Stokes demande copie du rapport de la commission Barlow sur les dans 
les acieries et du rapport minoritaire, 42; depot, 62. 



A. 1943-44 INDEX 805 

Conge agricole: 

Copie de la circulaire emise par le ministre de la Defense nationale relative- 

ment au aux soldats de Farmee, 195. 
M. Dorion demande copie de certains documents relatifs a 1 ajournement 

du service militaire des particuliers s adonnant a 1 industrie agricole, 

539. 

Conseil du Tresor: 

M. Knowles demande copie du decret du conseil C.P. 6702, adopte le 26 
aout 1941, ainsi que la copie de Interpretation de ce decret par le 
527; depot, 553. 

Conservation des changes: 

Copies d accords conclus en vertu de la loi sur la , 8, 29, 77, 129, 177, 
208, 233, 415, 514, 535, 546. 

Conserves : 

M. Cruickshank demande si le gouvernement encourage la mise en par 
les menageres, 407; depot, 414. 

Construction maritime: 

M. Castleden demande s il y a des chantiers de , au Canada, ou 1 on ne 
travaille pas sans interruption pendant vingt-quatre heures, 277; 
depot, 416. 

Consulat : 

Arrete en conseil relatif a Fetablissement d un general canadien a New- 
York, 276. 

Controle du change etranger, Commission de: 

Revue du fonctionnement de la pour Fannee civile terminee le 31 decembre 
1942, 177. 



Coon, M. H. J. : 

M. Mcllraith demande la copie du rapport preserite par le comite consultatif 
preside par ; motion rejetee sur division, 419. 

Corporations d Etat: 

M. Fraser demande les noms de toutes les constitutes depuis le com 
mencement de la guerre pour executer quelque programme du gouver 
nement en rapport avec 1 effort de guerre, 39; depot, 230. 

Corps d aviation royal canadien: 

Copie des ordres generaux et de routine promulgues pour le , 19. 

Releve indiquant le nombre d officiers et de membres de la division femi 
nine du ; depot, 14. 

M. Johnston demande quel a etc le cofit total de Faeroport de Shepard, 
Alberta, 86; depot, 98. 

M. Cleaver demande dossier relatif a Fachat des terrains requis pour la 
construction de Faeroport de Gimli, Manitoba, 90. 

M. Hoblitzell demande quel est le nombre des officiers dans les services 
administratifs du , 110; depot, 649. 

M. Church demande si Fon a mis en quarantaine le depot d effectifs du 
de Toronto, 150; depot, 167. 
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Corps d aviation royal canadien Fin 

Copie d un memoire relatif a 1 accord conclu cntre la Grande-Bretagne 
et le Canada concernant les dispositions financiere relatives au person 
nel du servant dans la Royal Air Force, 305. 

M. Castleden demande sur quelle base on accorde de I avancement aux 
officiers brevetes du qui sont prisonniers de guerre 630; depot, 649. 

Dossier fourni par le ministere de la Defense nationale pour 1 Air concer 
nant divers sujets, 699. 

Corps Diplomatique et Consulaire: 

Copie de 1 arrete en conseil concernant 1 autorite et les pouvoirs exerces 
par le canadien a 1 etranger, 276. 

Cout de la vie: 

Ai. Knowles demande de quelles denrees on tient conipte en etablissant 

1 index du ; di pot. 175. 
M. Brunelle drmande sur quels articles on se base pour determiner 1 indice 

du ; depot, 196. 

Coyne, J. Bogus: 

Releve des postes detenus par an gouvernement ou dans des commissions; 
depot, 11. 

Credits de guerre: 

Resolution autorisant 1 octroi a Sa Majeste de sommes n excedant pas un 
milliard de dollars ($1,000,000,000.00) pour inettre des fournitures de 
guerre a la disposition de 1 une quelconque des Xations-Unies; pre 
sentation, 52; motion invitant 1 Orateur a quitter le fauteuil, debat et 
adoption, 323; etude en comite plenier, debat sur la decision du presi 
dent sur un point d ordre et appel par M. Dorion de la decision du 
president. 323; la decision est maintenue par la Chambre, 324: resolu 
tion adoptee en lere et 2eme lecture, 325. 

Bill N 76. Loi pour accorder de 1 aide a Sa Majeste dans le but de mettre 
des approvisionnement de guerre a la dispositions des Xations-Unies 
(Loi de 1943 sur les ) (Aide mutuelle des Xations-Unies); presen 
tation et lere lecture, 325; motion portant 2eme lecture, 334: amende- 
ment de M. Roy, 334; 1 amendement est rejete apres vote, 334; amen- 
dement de M. Lacombe. 335; 1 amendement est rejete, 335: adopte en 
2eme lecture 336; en comite plenier, 336, 338, 341, 351: rapport e avec 
amendement, etudie tel que modifie. 351 ; adopte. apres debat, en 
troisieme lecture, 356; adopte au Senat, 370; sanction royale, 371. 

Resolution autorisant 1 octroi a Sa ^Majeste d une somme n excedant pas 
$858,000.000.00 pour la defense et la securite nationales, letudiee en 
vertu d une motion adoptee le 12 fevrier, 52) ; motion adoptee, 67; 
resolution adoptee, en lere lecture. 67; en 2eme lecture. 68. 

Bill X 6, Loi ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa ^lajeste pour la 
defense et la securite nationales, I Loi supplementaire sur les de 
1942) ; presentation, lere et 2eme lectures, etudie en comite plenier, 
rapporte plus tard sans modification et 3eme lecture, 68; adopte au 
Senat, 71; sanction royale, 71. 

Resolution octroyant a Sa Majeste une somme ne depassant pas $648,333,- 
333.33, soit le sixieme du montant de $3,890,000,000.00 inscrit dans 
la resolution principale comportant un octroi pour la defense et la 
securite nationales: lere et 2eme lectures, 205. 
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Credits tie guerre Fin 

Bill N 10, Loi ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa Majeste pour 
la defense et la securite rationales, (Loi sur les N 1, 1943) ; presen 
tation, lere et 2eme lectures, comite plenier, rapporte sans modification 
et Seme lecture, 205; adopte au Senat, 223; sanction royale, 246. 

Resolution visant a octroyer une somine ne depassant pas $648,333,333.33 
soit le sixijeme du inontant de $3,890,000,000 inscrit dans la resolution 
principale comportant un octroi pour la defense et la securite nationales ; 
lere et 2eme lectures, 364. 

Bill N 96, Loi ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa Majeste pour 
la defense et la securite nationales (Loi sur les N 2, 1943) , presen 
tation, lere et 2eme lectures comite plenier, rapporte sans modification 
et 3eme lecture, 364; adopte au Senat, 367; sanction royale, 371. 

Resolution autorisant 1 octroi a Sa Majeste de sommes n excedant pas $3,- 
890,000,000.00 pour la defense et la securite nationales; presentation, 
104; debat sur la motion demandant que M. 1 Orateur quitte mainte- 
nant le fauteuil, 125, 351 ; motion adoptee, 351 ; etude de la resolution 
en comite, 351, 356-A, 364, 378, 384, 385, 388, 391, 395, 401, 404, 408, 
414, 420, 423, 427, 508, 514, 521 524 527 538, 539, 542, 548, 550, 552, 
557, 561, 564, 570, 573, 584, 586, 589, 597, 603, 608, 615, 618, 624, 
652, 662; resolution adopt (V en lere ct 2eme lectures, 663. 

Bill N 139, Loi ayant pour objet d accorder de 1 aide a Sa Majeste 
pour la defense et la securite nationales (Loi sur les N 3, 1943); 
presentation, lere et 2eme lectures, comite plenier, rapporte sans modifi 
cation et Seme lecture, 663; adopte au Senat, 696- A; sanction royale, 
718. 

Cultivateurs : 

M. Shaw demande le nombre de cultivateurs et d ouvriers agricoles autorises 
a travailler dans des usines de guerre, 158; depot, 174. 

M. Pouliot demande copie de documents relatifs au projet d amnistie aux 
fils de cultivateurs d age militaire, 161; depot, 410. 

M. Gorman demande le detail de 1 assistance financiere accordee par le 
gouvernement aux canadiens en 1941 et 1942, 303; depot, 377. 

M. Roy demande copie de documents echanges entre le premier ministre 
de Quebec et le gouvernement federal relativement au conge perma 
nent des , fils de et employes agricoles en service dans 1 armee, 
521; depot, 660. 



D 

Davidson, Robert Craig: 

Motion portant qu a la suite du jugement de la Cour Supreme du Canada 
annulant 1 election de M. , depute de Stanstead, le comite permanent des 
privileges et elections etudie 1 a-propos pour la Chambre d emettre un 
nouveau bref d election pour ladite circonscription electorale, 90. 

Davis, T. C.: 

M. Tustin demande a quelle date 1 honorable , a ete nomme haut-commis- 
saire du Canada en Australie, 196; depot, 292. 

Debardage : 

M. Black demande s il y a un depot central pour 1 embauchage des debar- 
deurs a Halifax, 602; depot, 617. 
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Defence Communications Limited: 

Arrete ministeriel pourvoyant a un contrat entre le Roi et la re moyens 
de communications necessites par les besoins des forces armees dans 
Test du Canada et a Terre-Neuve, 414. 

Defense du Canada: 

Releve indiquant le nombre de personnes detenues en vertu des reglements 

concernant la ; depot, 11. 
Rapport du ministre de la Justice en conformite du paragraphe 3 de 1 arti- 

cle 21 des reglements coneernant la, 15, 104, 210^ 317, 572. 
M. Coldwell demande si on a donne suite a certaines recommandations 

faites le 4 juin 1941 par le comite parlementaire special charge de 

faire 1 etude des reglements concernant la , 84; depot, 288. 
Motion portant 1 institution d un comite special de la Chambre pour etudier 

et reviser les Reglements concernant la , 90; amendement de M. 

Green, adopte, 91; motion adoptee telle que modifiee, 91. 

Defense et securite nationales: 

(Voir: Credits de guerre). 

* 

Defense nationale: 

Rapport du ministere de la pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, (ver 
sions franchise et anglaise), 19. 
M. Coldwell demande si M. D. C. Mackenzie est au service de la division 

des contrats au ministere de la , 41; depot, 119. 
M. Isnor demande de combien de maisons de rapports, d hotels et d autres 

residences le ministere de la a pris possession a Halifax du ler novem- 

bre 1942 au 31 Janvier 1943, 41; depot, 146. 
M. Black demande si depuis 1939, le ministere de la a fait 1 acquisition 

de quelque propriete a ou pres de Windsor, N.-E., 65; depot, 194. 
M. Ross demande si, sur le personnel du quartier-general de la , on em- 

ploie des officiers ou soldats en bonne sante et ages de 30 a 35 ans ; depot, 

381. 
M. Fraser demande si le gouvernement fait appel a des soumissions pour 

la fourniture des pneus que le ministere de la achete a 1 usage de 

ses automobiles, etc., 536; depot, 628. 
M. Purely demande si le ministere de la a entrepris certains travaux de 

premier etablissement au centre d embarquement en transit a Windsor, 

N.-E., 596. 

Defense passive anti-aerienne: 

M. Bruce demande quelle somme le gouvernement federal a deboursee pour 
les services de dans chacune des provinces jusqu au 31 mars 1943, 
614; depot, 642. 

Denrees : 

Mme Nielsen demande si, a 1 exclusion des cereales, les stocks de sont 
suffisants aux besoins prevus pour 1 ouverture d un deuxieme front, 359; 
depot, 380. 

Depenses : 

M. Black demande ce qu ont coute 1 inscription nationale de 1940, le recen- 
sement decennal de 1941 et le plebiscite de 1942, 602; depot, 643. 
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Depenses imprevues: 

Etat des depenses imputables au compte des de la loi des appropria 
tions 1942-43, 8. 

Deshydratation : 

M. Cruickshank demande quelles compagnies ont fait une demande d aide 
financiere pour amenager ou construire des u-sines en vue de la 
des pommes de terre et autres legumes, 400; depot, 572. 

Depute de Son Excellence le Gouverneur general: 

Message informant la Chambre que 1 honorable Thibaudeau Rinfret, a titre 
de , donnera la sanction royale a certains bills, 30. 

Message informant la Chambre que le tres honorable sir Lyman Poore 
Duff, a titre de donnera la sanction royale a un certain bill, 69. 

Dette nationale: 

M. Fair demande quelle etait la dette nationale brute du Canada a la fin 
de certaines annees financieres specifiees; depot,. 417. 

Dettes: 

M. Douglas demande ce qu il en a coute au federal pour soumettre aux 

tribunaux la legislation sur les adoptee par la province de 1 Alberta, 

38; depot, 328." 
M. Douglas demande copie de documents echanges relativement a la 

legislation sur les adoptee par la legislature de 1 Alberta, 43; depot, 181. 
M. Douglas demande copie de documents presentes par les gouvernements 

des provinces de 1 ouest relativement a la question des , 184; depot, 

261. 

\ 

Dettes dues a la Couronne: 

Rapport concernant les grains de semence et les dettes pour assistance 
presente en vertu de la loi concernant certaines - et couvrant la periode 
du 2 Janvier au 19 decembre 1942, 9. 

Differends industriels : 

Arrete en conseil re sanctions de punition a 1 egard de ceux qui refusent 
d obeir aux dispositions relatives aux , 414 

Discours du Trone: 

Texte du a 1 ouverture de la quatrieme session du clix-neuvieme parle- 

ment, 2. 

Preseance donne au debat sur le , 4. 
Texte du a la prorogation de la quatrieme session du dix-neuvieme parle- 

ment, 782. 

District federal, Commission du: 

Rapport de la pour 1 annee termine le 31 mars 1942, 7. 

Resolution autorisant la modification de la et le paiement annuel d une 
somme de $200,000 pour une periode de dix annees a compter du ler 
avril 1943; presentation, 171; lere et 2eme lecture, 307. 

Bill N 71, Loi modifiant la Loi de la , 1927; presentation, lere lecture, 
308; 2eme lecture, comite plenier, rapporte sans modification, 3eme lec 
ture, 623; adopte au Senat, 652; sanction royale, 717. 
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Divorce : 

Bill N 3, Loi modifiant la Loi de juridiction du , 1930; presentation et 
lere lecture, 21. 

Divorce, Bills de: 

AUCLAIR, VIOLET VICTORIA GREEN: Petition, 75. Rapport de 1 examinateur, 
103. Message du Senat, 216. Bill No 49, (P-2 du Senat I , intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi au comi 
te permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 593; 
comite plenier et Seme lecture, 635; sanction royale, 716. 

BALDWIN, FREDA SYBIL NISBET: Petition de , 124. Rapport de 1 examina 
teur, 128. Message du Senat, 215. Bill No 44 (K-2 du Senat), intitule: 
"Loi pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi 
au comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 
593; comite plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

BARLOW, CLAIRE MACLAREN HUNTER: Petition de , 127. Rapport de Pexa- 
minateur, 331. Message du Senat, 566. Bill No 112, (E-4 du Senat), 
intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture, 572; 2eme lecture 
et renvoi au comite permanent des bills prives, 636; rapporte sans mo 
dification, 644; comite plenier et 3eme lecture, 684; sanction royale, 
717. 

BATES, MARY CONSTANCE KEYS: Petition, 229; renvoyee au comite de Re- 
glement, 234; rapport de 1 examinateur, 377. Message du Senat, 567. 
Bill No 113, (F-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit- a"; lere 
lecture, 572; 2eme lecture et renvoi au comite permanent des bills 
prives, 636; rapporte sans modification, 644; comite plenier et Seme 
lecture, 684; sanction royale, 717. 

CHAMANDY, NORMA MADY ALBERT: Petition, 75. Rapport de 1 examinateur, 
103. Message du Senat, 215. Bill No 35. (B-2 du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 592; 
comite plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

BOUCHER, LEOPOLD: Petition de , 23. Rapport de 1 examinateur, 35. Mes 
sage du Senat, 215. Bill No 42, (1-2 du Senai ) , intitule: "Loi pour faire 
droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvui au comite perma 
nent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 593; comite 
plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

BREMNER, MARION CATHERINE: Petition de , 73. Rapport de 1 examina- 
uteur, 103. Message du Senat, 215. Bill No 20, (M du Senat), intitule: 
"Loi pour faire droit a "; lere lecture, 219; 2eme lecture et renvoi 
au comite permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification, 
592; comite plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

BROWN, MARIE GARON: Petition de , 263. Renvoyee au comite permanent 
du Reglement, 283. Rapport de 1 examinateur, 553. Message du Senat, 
591. Bill No 127, (S-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a"; 
lere lecture, 601 ; 2eme lecture et renvoi au comite permanent des bills 
prives, 637; rapporte sans modification, 645; comite plenier et Seme 
lecture, 684; sanction royale, 717. 
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Divorce, Bills de: Suite 

CARDIN, CHARLES: Petition de , 127. Rapport de 1 examinateur, 305. Bill 
No 92, (P-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a"; adopte, 
343; lere lecture, 356; 2eme lecture et renvoi au comite permanent des 
bills prives, 560; rapporte sans modification, 594; comite plenier et 3eme 
lecture, 635; sanction royale, 717. 

CASEMENT, JOHN WHITEHEAD: Petition de , 149. Rapport de 1 examinateur, 
331. Message du Senat, 575. Bill No 115, (H-4 du Senat), intitule: 
"Loi pour faire droit a "; lere lecture, 586; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 636; rapporte sans modification, 
644; comite plenier et 3eme lecture, 684; sanction royale, 717. 

CHAFE, WILLIAM JAMES: Petition de , 83. Rapport de 1 examinateur, 103. 
Message du Senat, 214. Bill No 14 (G du Senat), intitule: "Loi pour 
faire droit a "; lere lecture, 219; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification, 592: comite 
plenier et 3eme lecture, 633; sanction royale, 715. 

CLARE, MAUDE MAY FRANCES ADLAM: Petition de , 49. Rapport de 1 exa 
minateur, 76. Message du Senat, 215. Bill No 26, (S du Senat), inti 
tule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture 219; 2eme lecture et 
renvoi au comite permanent des bills prives, 558; rapporte sans modi- 
fication, 592; comite plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

CLARKIN, GERALD: Petition de , 23. Rapport de 1 examinateur, 35. Message 
du Senat, 215. Bill No 36, (C-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire 
droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi au comite perma 
nent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 592; comite 
plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

COHEN, CELIA LAZAROWITZ: Petition de , 107. Rapport de 1 examinateur, 

" 117. Message du Senat, 215. Bill No 24, (Q du Senat), intitule: "Loi 

pour faire droit a "; lere lecture, 219; 2eme lecture et renvoi au 

comite permanent des bills prives, 592; comite plenier et 3eme lecture, 

634; sanction royale, 716. 

COCKERLINE, JOHN ELLIOTT: Petition de . 33. Rapport de 1 examinateur, 
36, Message du Senat, 214. Bill No 12, (E du Senat), intitule: "Loi pour 
faire droit a ": lere lecture, 219; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification, 592; 
comite plenier et 3eme lecture, 633; sanction royale, 715. 

CORBER, ADA LAHN: Bill No 119, (D-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire 
droit a "; mesage du Senat demandant le renvoi de la preuve presen 
tee au comite des divorces au cours de la derniere session du parlement, 
30; adoption d un mesage a cet effet, 31. Petition de , 149. Rapport 
de 1 examinateur, 193. Mesage du Senat, 214. Bill No 18, (K du Senat), 
intitule: "Loi pour faire droit h "; lere lecture, 219; 2eme lecture et 
renvoi au comite permanent des bills prives, 558; rapporte sans modi 
fication, 592; comite plenier et 3eme lecture, 634; sanction royale, 716. 

CSABI, MARGARET VARGA: Petition de , 123. Rapport de 1 examinateur, 128. 
Bill No 90, (N-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a "; adopte 
au Senat, 343; lere lecture, 356; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 593; comite 
plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 716. 
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Divorce, Bills de: Suite 

DESROSIERS, ELAINE ALICE McCoRMicK: Petition de , 146. Rapport de 
1 examinateur, 331. Message du Senat, 575. Bill No 116, (1-4 du Senat), 
intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture, 588; 2eme lecture et 
renvoi au comite permanent des bills prives, 636; rapporte sans modi 
fication, 644; comite plenier et 3eme lecture, 684; sanction royale, 717. 

DORE, LEO-RENE: Petition de ,33. Rapport de 1 examinateur, 36. Message 
du Senat, 215. Bill No 47, (N-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire 
droit a ; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi au comite perma 
nent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 593; comite 
plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 716. 

DORE, MARION ELLEN TOPP: Petition de , 128. Rapport de 1 examinateur, 
136. Message du Senat, 215. Bill No 23, (P du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 219; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification, 
592; comite plenier et 3eme lecture, 634; sanction royale, 716. 

DUFFY, ARTHUR CHARLES: Petition, 75. Rapport de L examinateur, 305. 

DYSON, BEATRICE ASHWELL: Petition de , 124. Rapport de 1 examinateur, 
128. Message du Senat, 215. Bill No 43, (J-2 du Senat), intitule: 
"Loi pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi 
au comite permanent dos bills prives, 559; rapporte sans modification, 
593; comite plenier ct Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

EFROS, BELLA LERNER: Petition de , 107. Rapport de 1 examinateur, 117. 
Message du Senat, 216. Bill No 52, (S-2 du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 
593; comite plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 716. 

FAIRBANKS, FREDERICK HUBERT: Petition, 69. Rapport de 1 examinateur, 
76. Message du Senat, 215. Bill No 25, (R du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 219; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification, 592; 
comite plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

GARSON, RUTH USHER: Petition dc , 259. Renvoi au comite du Reglement, 
264. Rapport de 1 examinateur, 553. 

GOULD, MARGARET HEDDRICK LIETH: Petition de , 145. Rapport de 
1 examinateur, 249. Message du Senat, 253. Bill No 62, (Z-2 du Senat), 
intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture. 255; 2eme lecture et 
renvoi au comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans modifi 
cation, 593; comite plenier et Seme lecture, 635; sanction royale, 716. 

GENDRON, EDITH ROSE SMITH: Petition d , 23. Rapport de 1 examinateur, 
36. Message du Senat, 215. Bill No 37, (D-2 du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 592; comite 
plenier et 3eme lecture, 634; sanction royale, 716. 

GILBERT, EVA PEARL: Petition de , 107. Rapport de 1 examinateur, 117. 
Message du Senat, 215. Bill No 39, (F-2 du Senat), intitule: "Loi pour 
faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 593; comite 
plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 
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GOLD, CARMEL HILDA OLESKER: Petition de , 123. Rapport de 1 examina- 
teur, 128. Message du Senat, 215. Bill No 46, (M-2 du Senat), intitule: 
"Loi pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 
593; comite plenier et Seme lecture, 635; sanction royale, 716. 

QUAY, LEO: Petition de , 107. Rapport de 1 examinateur, 117. Bill No 88, 
(L-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a "; adopte au Senat, 
343; lere lecture, 356; 2eme lecture et renvoi au comite permanent des 
bills prives, 560; rapporte sans modification, 593; comite plenier et 
Seme lecture, 684; sanction royale, 716. 

HADIS, SAM: Petition de , 107. Rapport de 1 examinateur, 117. Message 
du Senat, 215. Bill No 45, (L-2 du Senat), intitule: "Loi pour faire 
droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi au comite perma 
nent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 593; comite 
plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

HARDY, ADKLE LEROY FULLER: Petition d , 97. Rapport de I exuminateur, 
136. Bill No 80, (D-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a"; 
adopte au Senat, 343; lere lecture, 356, 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 593; comite 
plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 716. 

HILL, EMMA COWSILL: Petition de , 108. Rapport de 1 examinateur, 117. 
Message du Senat, 215. Bill No 40, (G-2 du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a " ; lere lecture, 220 ; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 593; comite 
plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

HODGSON, SHEILA JOAN MILLIGAN: Petition de , 141. Rapport de 1 exami 
nateur, 163. Message du Senat, 214. Bill No 11, (D du Senat), intitule: 
"Loi pour faire droit a "; lere lecture, 219; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification, 
579; comite plenier et Seme lecture, 633; sanction royale, 715. 

HOOPER, MARION MATHILDA HEVERSAGE JOST: Petition de , 145. Rapport 
de 1 examinateur, 331. Message du Senat, 575. Bill No 117, (J-4 du 
Senat), intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture, 580; 2eme 
lecture et renvoi au comite permanent des bills prives, 636; rapporte 
sans modification, 644; comite plenier et Seme lecture, 684; sanction 
royale, 717. 

HORE, GERTRUDE MAXTHA: Petition de , 107. Rapport de 1 examinateur, 
193. Message du Senat, 566. Bill No 111, (D-4 du Senat), intitule: 
"Loi pour faire droit a "; lere lecture, 572; 2eme lecture et renvoi 
au comite permanent des bills prives, 636; rapporte sans modification, 
644; comite plenier et Seme lecture, 684; sanction royale, 717. 

HORNER, ALICE BERNADETTE CHOINIERE: Petition d , 51. Rapport de 
1 examinateur, 76. Message du Senat, 215. Bill No 38, (E-2 du Senat), 
intitule: "Loi pour faire droit a ";-lere lecture, 220; 2eme lecture et 
renvoi au comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans modifi 
cation, 592; comite plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

HOWELL, FRANCES HELEN SHAND: Petition de , 35. Rapport de 1 examina 
teur, 76. Bill No 91, (0-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit 
a "; adopte au Senat, 343; lere lecture, 356; 2eme lecture et renvoi 
au comite permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 
594; comite plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 716. 
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JACKSON, AGNES MAY JACK: Petition d , 127. Rapport de 1 examinateur, 
217. Bill No 98, (T-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a"; 
message du Senat, 367; lere lecture, 372; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 
594; comite plenier et Seme lecture, 635; sanction royale, 717. 

JOHNSTONE, MARGARET ANN RICHARDS: Petition dc , 291. Renvoyee an co 
mite permanent du Reglement, 292. Rapport de 1 examinateur, 377. Mes 
sage du Senat, 566. Bill No 114, (G-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire 
droit a "; lere lecture, 580; 2eme lecture et renvoi au comite perma 
nent des bills prives, 636; rapporte sans modification, 644; comite 
plenier et 3eme lecture, 684; sanction royale, 717. 

JARVIS, GLADYS MAE BOND: Petition de , 23. Rapport de 1 examinateur, 
36. Message du Senat, 215. Bill No 27, (T du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 219; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification, 
592; comite plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

KARPENKO, FEODOR: Petition de , 108. Rapport de 1 examinateur. 117. 
Message du Senat, 215. Bill No 21, (N du Senat), intitule: "Loi pour 
faire droit a "; lere lecture, 219; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification, 592; comite 
plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

KATZ, NORMA SEGAL: Petition, 369. Renvoyee au comite du Reglement, 
378. Rapport de 1 examinateur, 425. 

KENNEDY, DAVID JOSEPH: Petition, 69. Rapport de 1 examinateur, 103. 
Message du Senat, 215. Bill No 41, (H-2 du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 
593; comite plenier et 3eme lecture, 634; sanction royale, 716. 

KOLBER, SONIA LiBENSTEiN : Petition de , 207. Renvoyee au comite 
permanent du Reglement, 226. Rapport de 1 examinateur, 377. Message 
du Senat, 587. Bill No 122, (N-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire 
droit a "; lere lecture, 595; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 636; rapporte sans modification, 645; comite 
plenier et Seme lecture, 684; sanction royale, 717. 

LALUMIERE, LAURETTE JOBIN: Petition de , 123. Rapport de 1 examinateur, 
128. Message du Senat, 216. Bill No 50, (Q-2 du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture ct renvoi au 
comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 
593; comite plenier et Seme lecture, 635; sanction royale, 716. 

LAVIGTJEUR, J. ALOYSIUS: Petition de , 128. Rapport de 1 examinateur, 
136. Message du Senat, 253. Bill No 64, (B-3 du Senat), intitule: 
"Loi pour faire droit a "; lere lecture, 255; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 
593; comite plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 716. 

LEBENSTEIN, ETHEL WENDMAN: Petition de , 149. Rapport de 1 examina 
teur, 331. Message du Senat, 587. Bill No 120, (L-4 du Senat) , intitule: 
"Loi pour faire droit a "; lere lecture, 595; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 636; rapporte sans modification, 
644; comite plenier et 3eme lecture, 684; sanction royale, 717. 
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LEVER, MARJORIE FLORANCE GRAY: Petition de , 141. Rapport de 1 exami- 
nateur, 305. Bill No 84, (H-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit 
a "; adopte au Senat, 343; lere lecture, 356; 2eme lecture et renvoi 
au comite permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 
593; comite plenier et Seme lecture, 635; sanction royale, 716. 

LEWIS, ELIZABETH ALEXANDRA IDA ROBB: Petition d , 23. Rapport de 
1 examinateur, 163. Message du Senat, 253. Bill No 63, (A-3 du Senat), 
intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture, 255; 2eme lecture et 
renvoi au comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans modifi 
cation, 593; comite plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 716. 

LITNER, NETTYE STAINBERG: Petition de , 128. Rapport de 1 examinateur, 
136. Message du Senat, 214. Bill No 15, (H du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 219; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification, 592; comite 
plenier et 3eme lecture, 633; sanction royale, 715. 

LONGMORE, MURIEL CHAPMAN: Petition de , 35. Rapport de 1 examinateur, 
76. Message du Senat, 215. Bill No 32, (Y du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification, 
592; comite plenier et 3eme lecture, 634; sanction royale, 716. 

MACCALLUM, GLENDON MALCOLM ROBERT: Petition de , 145. Rapport de 
1 examinateur, 553. Message du Senat, 591. Bill No 128, (U-4 du 
Senat), intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture, 601; 2eme 
lecture et renvoi au comite permanent des bills prives, 637; rapporte 
sans modification, 645; comite plenier et 3eme lecture, 684; sanction 
royale, 717. 

MACINTOSH, JOHN PREBLE: Petition de , 145. Rapport de 1 examinateur, 
305. Message du Senat, 587. Bill No 121, (M-4 du Senat), intitule: 
"Loi pour faire droit a ": lere lecture, 595; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 636; rapporte sans modification, 
644; comite plenier et 3eme lecture, 684; sanction royale, 717. 

MACOUN, HELEN ALISSAMON WHEELER BAKER: Petition de , 127. Rapport 
de 1 examinateur, 136. Bill No 79, (C-3 du Senat), intitule: Loi pour 
faire droit a "; adopte au Senat, 343; lere lecture, 356; 2eme lecture 
et renvoi au comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans 
modification, 593; comite plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 
716. 

MATHERS, GLADYS IRENE HARRISON: Petition de , 128. Rapport de 1 exami 
nateur, 249. Bill No 93, (Q-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit 
a "; adopte au Senat, 344; lere lecture, 356; 2eme lecture et renvoi 
au comite permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 
594; comite plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 716. 

MAYOTTE, MARY SOPHIA VIORA ST. PIERRE: Petition de , 117. Rapport de 
1 examinateur, 129. Message du Senat, 216. Bill No 48, (0-2 du Senat), 
intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et 
renvoi au comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans modifi 
cation, 593; comite plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 716. 
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MCCARTHY,, MAY GERTRUDE RUSSELL: Petition de , 135. Rapport de 
1 examinateur, 217. Message du Senat, 587. Bill No 125, (Q-4 du 
Senat), intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture, 595; 2erae 
lecture et renvoi au comite permanent des bills prives, 636; rapporte 
sans modification, 645; comite plenier et Seme lecture, 684; sanction 
royale, 717. 

MCDONALD, JAMES WILLIAM: Petition de , 49. Rapport de I examinateur, 
76. Message du Senat, 214. Bill No 13, (F du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit u "; lere lecture, 219; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification. 
592; comite plenier et 3eme lecture, 633; sanction royale, 715. 

MITNICK, MOLLIE JASLOW: Petition de , 128. Rapport de 1 examinateur, 
136. Message du Senat, 214. Bill No 16, (I du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 219; 2eme lecture ct renvoi au comite 
permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification, 592; comite 
plenier et Seme lecture, 633; sanction royale, 715. 

MORGAN, ALEXANDER: Petition d , 55. Rapport de I examinateur, 76. 
Message du Senat, 215. Bill No 34, (A-2 du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 592; comite 
plenier et 3eme lecture, 634; sanction royale, 717. 

MURLEY, JEAN SYLVIA: Petition de , 149. Rapport de I examinateur, 331. 
Message du Senat, 566. Bill No 110, (C-4 du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 580; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 636; rapporte sans modification, 644; 
comite plenier et Seme lecture, 684; sanction royale, 717. 

NOSEWORTHY, CONSTANCE MAXINE KEATING: Petition de , 97. Rapport 
de I examinateur, 193. Bill No 343, (E-3 du Senat), intitule: "Loi pour 
faire droit a "; adopte au Senat, 343; lere lecture, 356; 2eme lecture 
et renvoi au comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans 
modification, 593; comite plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 
716. 

OJALAMMI, UUNO: Petition de , 146. Rapport de I examinateur, 163. 
Adopte au Senat, 343. Bill No 87, (K-3 du Senat), intitule: "Loi pour 
faire droit a "; lere lecture, 352; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 593; comite 
plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 716. 

OUIMET, GILBERTS PICHE: Petition de , 146. Rapport de I examinateur, 
425. Message du Senat, 587. Bill No 123, (O-4 du Senat), intitule: 
Loi pour faire droit a "; lere lecture, 595; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 636; rapporte sans modification, 
645; comite plenier et Seme lecture, 684; sanction royale, 717. 

PANOS, THEODORE: Petition, 229; renvoyee au comite du Reglement, 234. 
Rapport de I examinateur, 377. Message du Senat, 591. Bill No 128, 
(T-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture, 600; 
2eme lecture et renvoi au comite permanent des bills prives, 637; 
rapporte sans modification, 645; comite plenier et 3eme lecture, 684; 
sanction royale, 717. 
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PARE, PIERRE HENRI HONORE: Petition de , 135. Rapport de Pexamina 
teur, 331. Message du Senat, 591. Bill No 130, (V-4 du Senat), intitule: 
"Loi pour faire droit a "; lere lecture, 600; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 637; rapporte sans modification, 
645; comite plenier et Seme lecture, 684; sanction royale, 717. 

PHIPPARD, EVELYN MARGARET COOKE: Petition de , 123. Rapport de 
Pexaminateur, 129. Message du Senat, 215. Bill No 31, (X du Senat), 
intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et 
renvoi au comite permanent des bills prives, 558; rapporte sans modifi 
cation, 592; comite plenier et 3eme lecture, 634; sanction royale, 716. 

PRESTON, WALTER: Petition de , 108. Rapport de Pexaminateur, 118. 
Message du Senat, 215. Bill No 29, (V du Senat), intitule: "Loi pour 
faire droit a Walter Pestun, autrement connu sous le nom de "; lere 
lecture, 219; 2eme lecture et renvoi au comite permanent des bills 
prives, 558; rapporte sans modification, 592; comite plenier et 3eme 
lecture, 634; sanction royale, 716. 

PRESTT, VERA VENNING: Petition de , 141. Rapport de Pexaminateur, 331. 
Bill No 101, (W-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a"; 
message du Senat, 367; lere lecture, 373; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 
594; comite plenier et Seme lecture, 636; sanction royale, 717. 

ROUSSEAU, CHARLES JOSEPH WILFRID: Petition de , 123. Rapport de 
Pexaminateur, 193. Bill No 106, (B-4 du Senat), intitule: "Loi pour 
faire droit a "; message du Senat, 367; lere lecture, 373; 2eme lecture 
et renvoi au comite permanent des bills prives, 560; rapporte sans 
modification, 594; comite plenier et Seme lecture, 636; sanction royale, 
717. 

ROYER, KATHLEEN ENA BALL: Petition de , 123. Rapport de Pexamina 
teur, 129. Message du Senat, 253. Bill No 61, (Y-2 du Senat), intitule: 
"Loi pour faire droit a "; lere lecture, 255; 2eme lecture et renvoi 
au comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 
593; comite plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 716. 

RUSSELL, PEARL ANITA BENN: Petition de , 145. 

ST. Louis, JOSEPH FERN AND: Petition de , 35. Rapport de Pexaminateur, 
76. Message du Senat, 215. Bill No 33, (Z du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification, 
592; comite plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

SCHEIEN, FREDA ALTMAN: Petition de , 141. 

SCHILLER, BEATRICE BELODUBROFSKY : Petition de , 337. Petition renvoyee 
au comite du Reglement, 338. Rapport de Pexaminateur, 553. Message 
du Senat, 591. Bill No 131, (X-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire 
droit a "; lere lecture, 601; 2eme lecture et renvoi au comite perma 
nent des bills prives, 637; rapporte sans modification, 645; comite 
plenier et Seme lecture, 684; sanction royale, 717. 

SEGAL, FANNIE RUBIN: Petition de , 135. Rapport de Pexaminateur, 331. 
Bill No 104, (Z-3 du Senat),, intitule: "Loi pour faire droit a"; 
message du Senat, 367; lere lecture, 373; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 
594; comite plenier et 3eme lecture, 636; sanction royale, 717. 
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SALINSKY, SONIA LITVAK: Petition de , 128. Rapport de 1 examinateur, 
136. Message du Senat, 215. Bill No 30, (W du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 219; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification, 
592; comite plenier et Seme lecture, 634; sanction rqyale, 716. 

SHANAHAN, PATRICK JOHN: Petition de , 123. Rapport de 1 examinateur, 
129. 

SHANKLAND, FREDERICK CHARLES: Petition de , 128. Rapport de 1 exami 
nateur, 136. 

SHAPIRO, ELIAS: Petition d , 135. Rapport de 1 examinateur, 332. Bill 
No 103, (Y-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a "; message 
du Senat, 367; lere lecture, 373; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 594; comite 
plenier et Seme lecture, 636; sanction royale, 717. 

SHAW, ROBERT GORDON: Petition de , 149. Rapport de 1 examinateur, 305. 
Bill No 85, (1-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a "; adopte 
au Senat, 343; lere lecture, 356; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 593; comite 
plenier et Seme lecture, 635; sanction royale, 716. 

SHOLOMENKO, BERNICE EVELYN BERMAN: Petition de , 127. Rapport de 
1 examinateur, 136. Bill No 83, (G-3 du Senat), intitule: "Loi pour 
faire droit a "; adopte au Senat, 343; lere lecture, 356; 2eme lecture 
et renvoi au comite permanent des bills prives, 560; rapporte sans 
modification, 593; comite plenier et Seme lecture, 635; sanction royale, 
716. 

SHTJLMAN, MAX: Petition de ,83. Rapport de 1 examinateur, 103. Message 
du Senat, 215. Bill No 28, (U du Senat), intitule: "Loi pour faire droit 
a "; lere lecture, 219; 2eme lecture et renvoi au comite permanent 
des bills prives, 558; rapporte sans modification, 592; comite plenier et 
Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

SILVESTER, MAITLAND RICHARDSON: Petition de , 127. Rapport de 1 exami 
nateur, 136. Bill No 97, (S-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit 
a "; message du Senat, 367; lere lecture, 372; 2eme lecture et renvoi 
au comite permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 
594; comite plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 717. 

SIMON, SAMUEL WILLIAM: Petition de , 107. Rapport de 1 examinateur. 
193. Bill No 100, (V-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a"; 
message du Senat, 367; lere lecture, 373; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 594; 
comite plenier et Seme lecture, 636; sanction royale, 717. 

SPARLING, ELIZABETH GXJNN: Petition d , 28. Rapport de 1 examinateur, 
36. Message du Senat, 216. Bill No 51, (R-2 du Senat), intitule: "Loi 
pour faire droit a "; lere lecture, 220; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 593; 
comite plenier et 3eme lecture, 635; sanction royale, 716. 
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TAFFERT, WILLIAM: Bill No 125, (E-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire 
droit a "; message du Senat demandant le renvoi de la preuve 
presentee au comite des divorces au cours de la derniere session du 
Parlement, 30; adoption d un message a cet effet, 31. Petition de , 
145. Rapport de l examinateui\ 305. Adopte au Senat, 343. Bill No 
86, (J-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture, 
353; 2eme lecture et renvoi au comite permanent des bills prives, 560; 
rapporte sans modification, 593; comite plenier et Seme lecture, 635; 
sanction royale, 716. 

TAISNE, MARIE FERNANDE BROCA: Petition de , 127. Rapport de 1 exami- 
nateur, 163. Bill No 99, (U-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit 
a "; message du Senat, 367; lere lecture, 372; 2eme lecture et renvoi 
au comite permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 
594; comite plenier et Seme lecture, 636; sanction royale, 717. 

TANNENBAUM, ZINA SARAH FLETCHER: Petition, 75. Rapport de 1 examina- 
teur, 103. 

TAYLOR, EILEEN GRACE SHEARER: Petition, 75. Rapport de 1 examinateur, 
217. Bill No 94, (R-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a "; 
adopte au Senat, 344; lere lecture, 356; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 
594; comite plenier et Seme lecture, 635; sanction royale, 717. 

THACHER, KATHERINE SCOTT: Petition de , 124. Rapport de 1 examinateur, 
249. Bill No 102, (X-3 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a"; 
message du Senat, 367; lere lecture, 373; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills privc s 560; rapporte sans modification, 
594; comite plenier et Seme lecture, 636; sanction royale, 717. 

THERIAULT, MARIE BEATRICE ARSENAULT: Petition de , 107. Rapport de 
1 examinateur, 118. Bill No 89, (M-3 du Senat), intitule: "Loi pour 
faire droit a "; adopte au Senat, 343; lere lecture, 356; 2eme lecture 
et renvoi au comite permanent des bills prives, 560 ; rapporte sans modi 
fication, 593; comite plenier et Seme lecture, 635; sanction royale, 716. 

VANASSE, BRIGITTE MARCHAND: Petition de , 146. 

VAZ, DORA PLATT: Petition de , 141. Rapport de 1 examinateur, 217. 
Message du Senat, 215. Bill No 22, (O du Senat), intitule: "Loi pour 
faire droit a "; Ire lecture, 279; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 558; rapporte sans modification, 592; comite 
plenier et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 



VEATJDRY, JOSEPH HENRI: Petition de , 149. Rapport de 1 examinateur, 

249. 

WEBSTER, DORIS MAE SANGSTER: Petition, 81. Rapport de 1 examinateur, 
103. Bill No 105, (A-4 du Senat), intitule: "Loi pour faire droit a"; 
message du Senat, 367; lere lecture, 373; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent des bills prives, 560; rapporte sans modification, 
594; comite plenier et Seme lecture, 636; sanction royale, 717. 
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Divorce, Bills de: Fin 

WILLARD, BESSIE McKENZiE BALFOUR WHITELEY: Bill No 118, (C-4 du 
Senat, intitule: "Loi pour faire droit a"; message du Senat deman 
dant le renvoi de la preuve presentee au comite des divorces au cours 
de la derniere session du Parlement, 30; adoption d un message a cet 
effet, 31. Petition de , 81. Rapport de 1 examinateur, 103. Message 
du Senat, 215. Bill No 19, (L du Senat), intitule: "Loi pour faire droit 
^ " ; iere lecture, 219; 2eme lecture et renvoi au comite permanent 
des bills prives, 558; rapporte- sans modification, 592; comite plenier 
et Seme lecture, 634; sanction royale, 716. 

WINTERSON, ALVINA ANTOINETTE BOUCHARD: Petition de , 128. Rapport 
de 1 examinateur, 193. Bill No 82, (F-3 du Senat J, intitule: "Loi pour 
faire droit a "; adopte au Senat, 343; lere lecture, 356; 2eme lecture 
et renvoi au comite permanent des bills prives, 560; rapporte sans 
modification, 593; comite nU nier et Seme lecture, 635; sanction royale, 
716. 

WOODHAM, PHYLLIS BEATRICE BARNETT: Petition de , 145. Rapport de 
1 examinateur, 332. Message du Senat, 575. Bill No 118, (K-4 du 
Senat), intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture, 588; 2eme 
lecture et renvoi au comite permanent des bills prives, 636; rapporte 
sans modification, 644; comite plenier et Seme lecture, 684; sanction 
royale, 717. 

WRANGEL, GERALDINE CHARLOTTE: Petition de , 99. Rapport de 1 examina 
teur, 425. Message du Senat, 587. Bill No 126, (R-4 du Senat), 
intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture, 595; 2eme lecture et 
renvoi au comite permanent des bills prives, 637; rapporte sans modifi 
cation, 645; comite plenier et Seme lecture, 684; sanction royale, 717. 

WRIGHT, IRENE MAUD PARDELLIAN: Petition de , 141. Rapport de 1 exami 
nateur, 425. Message du Senat, 587. Bill No 124, (P-4 du Senat), 
intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture, 595; 2eme lecture et 
renvoi au comite permanent des bills prives, 636; rapporte sans modifi 
cation, 645; comite plenier et Seme lecture, 684; sanction royale, 717. 

YANOFSKY, ELEANORE JEANNE LONN: Petition de , 128. Rapport de 
1 examinateur, 136. Message du Senat, 214. Bill No 17, (J du Senat), 
intitule: "Loi pour faire droit a "; lere lecture, 219; 2eme lecture et 
renvoi au comite permanent des bills prives, 558; rapporte sans modifi 
cation, 592; comite plenier et 3eme lecture, 633; sanction royale, 716. 

D 

Domaine de 1 Esterel: 

M. Bertrand demande si le a Ste-Marguerite est occupe pour des fins 
d administration militaire, 42; depot, 76. 

Drew, George A.: 

Etat relatif aux poursuites intentees centre le colonel par le ministere 
de la Justice; depot, 15. 

Duff, Sir Lyman P. : 

Releve indiquant combien de temps a siege la commission, presidee par 
et chargee de faire enquete sur 1 expedition de Hong-Kong; depot, 14. 

Le tres honorable , a titre de depute de Son Excellence le Gouverneur 
general, clonne la sanction royale a certains bills, 71, 246, 314, 370, 715. 
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Dufferin Shipbuilding Company: 

M. Adamson demande a quelle date le gouvernement a pris la place de la 
a Padministration des Toronto Shipbuilding Yards, 87; depot, 165. 

E 

Eastern Woodworkers: 

M. Black demande quel est le montant total des contrats adjuges et des 
materiaux fournis par 1 - - pour la construction de maisons a demi 
"montees d avance a New-Glasgow, etc., 213; depot, 397. 

Echiquier : 

M. Marshall demande quels arrets ont ete rendus en vertu de la Loi de la 
Cour de 1 au cours de 1 annee 1942, 262; depot, 292. 

M. St-Laurent presente une resolution modifiant la Loi de la cour do 1 - 
pour determiner la responsabilite dans les poursuites intentees par oui 
centre Sa Majeste par les personnr.- drs forces armees a une periode 
determinee; presentation, 420; lere et 2eme lectures, 622. 

Bill No 134, Loi modifiant la Loi de la cour de 1 ; presentation, lere et 
2eme lectures, comite plenier, rapporte sans modification^ et Seme 
lecture, 623; adopte au Senat, 652; sanction royale, 717. 

Economies de bureau: 

M. Diefenbaker demande a quelle date le colonel John Thompson a ete 
nomme directeur de la division des de 1 Administration, 157. 

Copie de 1 arrete en conseil nommant M. Thomas P. Murphy comme direc 
teur suppleant du controle des de 1 Administration, 674. 

Eden, le tres honorable Anthony : 

Motion portant que soit consigne dans les Debats de la Chambre le discours 
prononce par le jeudi ler avril 1943, 229. 

Edifices publics: 

M. Aylesworth demande quels le gouvernement a construits dans Ottawa 

depuis le ler Janvier 1941, 39. 
M. Bence demande si le gouvernement se propose d eriger de nouveaux 

temporaires dans Ottawa ou Hull ou les environs, 84; depot, 138. 

Effectifs: 

Releve indiquant le nombre total des d hommes et de femmes disponiblea 
au Canada au 31 mars 1942, 10. 

M. Green demande combien de particulie rs acceptes dans les de 1 armee- 
canadienne comme appartenant a la categoric "A" ont ete subsequem- 
ment classes dans la categoric "E" et licencies, 211; depot, 647. 

Effort de guerre: 

M. Fraser demande les noms de toutes les corporations d etat constitutes 
depuis le commencement de la guerre pour executer quelque pro 
gramme du gouvernement en rapport avec 1 , 39; depot, 230. 

M. Blackmore demande quelle somme d argent le Canada a depense pour 
1 au cours de 1942, 64; depot, 230. 
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Einarson, Garage: 

M. Nicholson demande copie de documents echanges avcc certaine com 
mission ou certain ministers relativement a la perte de pncus lors de 
1 incendie du a Wymyard, Sask., 67; depot, 118. 

Eldorado : 

M. Nose worthy demande qui engage et paie les gardes a la raffinerie , 
a Port Hope, 158; depot, 209. 

Elections : 

Rapport du directeur general des sur les partielles tenues au cours 

de 1942, (versions francaise et anglaise), 76. 
Rapport du directeur general des , 76. 

I A- directeur -ix nenil des transmet les certificate d election de certains 
nouveaux deputes, 720-721. 

Elections federales : 

Bill No 65, Loi modifiant la Loi des , 1938 (M. Fair) ; presentation et 
lere lecture, 255. 

Elevateurs : 

M. Maclnnis demande ce qu il en a coute au gouvernement pour les 
agrandissements apportes aux elevateurs terminus de Fort-William 
en 1941 et 1942; depot, 37. 

M. Perley demande combien d - - le gouvernement a loues a des compa- 
gnies particulieres, 197; depot, 319. 

Emblavures, Reduction des: 

Resolution concernant la modification de la Loi de 1942 sur la ; presen 
tation, 235; comite plenier, lere et 2eme lecture, 264. 

Bill No 66, Loi modifiant la Loi de 1942 sur la ; presentation, lere et 
2eme lecture, comite plenier, rapporte sans amendement et Seme lecture, 
264; adopte au Scnat, 289. 

Emprunt de la Victoire: 

M. Church demande quel a etc le cout total du dernier de 1942 36 

depot, 108. 
M. Stokes demande quel a ete le montant total souscrit lors du dernier 

39; depot, 108. 
JVI. Dubois demande quel a ete le cout du dernier en 1942 dans les comtes 

de Lotbiniere et de Nicolet-Yamaska, 228; depot, 265. 
M. Church demande quel est le fractionnement des items enumeres dans le 

rapport parlementaire No 170, 322; depot, 379. 

Enseignement prof essionnel : 

Rapport sur le fonctionnement de la Loi de coordination de 1 , 1942, et 

autres rapports connexes, pour 1 annee terminee le 31 mars 1943, 381. 

Entreprises particulieres : 

M. Casselman demande quel est le total des sommes depensees ou en-a- 
gees par le gouvernement en raise de f onds dans les, 39 ; depot, 348? 
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Enquetes : 

Releve indiquant le nombre et les noms des juges de diverses cours de 
justice affectes a des sur les affaires publiques tant au federal qu au 
provincial ;. depot, 10. 

Epargne de guerre: 

M. Casselman dcmande quelles sommes mensuelles les Canadiens ont 
affectes a 1 achat de timbres et de certificat d , 111; depot, 153. 

M. Green demande quels sont les particuliers occupes a la vente des 
certificats et des timbres d qui regoivent un salaire mensuel et peu- 
vent vaquer en meme temps a leurs affaires, 196; depot, 241. 

Essence: 

M. Reid demande combien on a utilise de gallons d -- dans chacune des 
neuf provinces a certaines fins specifiques de 1939 a 1942 inclusive- 
ment 277; depot, 306. 

M. Castleden demande a quelles compagnies ont ete adjuges les contrats 
de fourniture d , huile et autres produits du petrole destines a 1 Bcole 
No 5, d Observation aerienne, de Winnipeg, 550; depot, 697. 

Etats-Unis d Amerique : 

Copie des notes echangees entre le Canada et les relativement a la dis 
position, apres la guerre, des installations en voie de construction ou qui 
seront construites pour des fins de defense au Canada par le gouver- 
nement des , (27 Janvier 1943), 21. 

Copie des notes echangees avec les relativement au transport aerien, 129. 

Etudiants: 

M. Diefenbaker demande les depenses encourues pour 1 instruction militai- 
res des suivant des cours dans chacun des colleges et des universites 
du Canada; depot, 596. 

Expose budgetaire: 

M. Ilsley depose 1 1943-44, 120. 



Facteurs ruraux: 

M. Shaw demande combien de ont ete nommes depuis le ler Janvier 1942, 
526. 

Faillites: 

Rapport du surintendant des pour 1 annee civile 1941, (version anglaise), 
15. 

Falconbridge Nickel Company: 

M. Coldwell demande copie de communications echangees entre le gouver- 
nement relativement a la declaration faite par le president de la 
concernant 1 exploitation de 1 usine de cctte compagnie en Norvege, 
520; depot, 546. 

Fauteux, M. Gerald: 

M. Desmond demande combien on a pave a pour ses services profession- 
nels de Janvier 1939 au ler mai 1943, 351; depot, 385. 
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Felician Sisters of Winnipeg, The: 

Petition de Mary Tocki, etc., demandant 1 adoption d une loi (Bill No 56, 
T-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation", 69; Rapport 
de I examinateur, 131. Adopte au Senat, 233. lere. lecture, 243; 2eme 
lecture et renvoi au comite des bills prives, 559; rapporte avec^ des 
modifications, 588; comite plenier et 3eme lecture, 633; adopte au Senat, 
653; sanction royale, 717. 

Finances : 

Reponse a une question touchant les fonctionnaires du ministere des dans 
les divers departements ; depot, 168. 

M. Dorion demande la copie des proces-verbaux et du rapport des seances 
du comite national des , tenues a Ottawa le 9 decembre 1936 et les 
jours suivants, 568; refus du ministre des de deposer le document, 
568; le ministre des ayant lu des passages des deliberations. M. 
Dorion souleve un point d ordre, 568; decision de M. 1 Orateur, main- 
tenue, sur division, apres appcl a la Chambre, 569. 

Fonctionnaires : 

M. Fraser demande combien de nouveaux le gouvernement a pris a son 
service drpun le ler aoiit 1942, 38; depot, 617. 

M. Fair demande combien de fonctionnaires civils temporaires, etc., sont 
au service du gouvernement a Ottawa, etc., 191; depot, 588. 

M. McGregor demande le nombre de fonctionnaires permanents et tempo 
raires au service de PEtat, 277; depot, 567. 

Fonclation hospitaliere des Shriners de Montreal: 

Petition de Charles B. Lang, etc., demandant 1 adoption d une loi pour 
constituer en corporation la , 75. Rapport de I examinateur, 131. Adop 
te au Senat, 225; lere lecture, 231; 2eme lecture et renvoi au comite 
permanent des bills prives, 559; rapporte sans modification, 588; comite 
plenier et 3eme lecture, 633; sanction royale, 717. 

Fonds de stabilisation: 

Copie du projet preliminaire re un pour les Nations Unies et Associees, 
285. 

Forces arniees: 

Releve indiquant le nombre d hommes d age militaire affectes au travail de 

bureau a Ottawa dans les trois divisions des ; depot, 10. 
Releve indiquant le nombre d hommes, d age militaire actuellement employes 

dans tous les ministeres et toutes les commissions gouvernementales ; 

depot, 11. 
M. Bruce demande quel etait, au ler decembre 1942, le nombre total des 

effectifs des canadiennes, 63; depot, 190. 
M. Stokes demande combien de personnes ont fait une demande d enrole- 

ment dans les trois divisions des canadiennes depuis le ler septem- 

bre 1939, 63; depot, 403. 
M. Fraser demande combien il y a de femmes-medecins dans les trois 

divisions des pour y assurer la sante des femmes qui en font partie. 

65; depot, 82. 
M. Church demande quelles sont les mesures de prevoyance prises par le 

gouvernement pour assurer la sante, le soin et le bien-etre des mem- 

bres des Sa Majeste, 88; depot, 132. 
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Forces armees Fin 

M. Knowles demande si on a donne ordre aux membres des forces armees 

d aider a 1 enlevement de la neige a Winnipeg, 113; depot, 167; depot 

supplementaire, 174. 
M. Dorion demande le nombre de personne du sexe feminin actuellement en 

service dans les trois armes des canadiennes, 130; depot, 203. 
M. McCulloch demande si les membres des trois armes des forces armees, 

postes a 1 exterieur du pays, doivent payer des droits sur les colis expe- 

dies du Canada en franchise, 158; depot, 180. 
M. Roy demande quelle allocation de subsistance on verse aux membres 

des postes a Ottawa, 159; depot, 209. 
M. Dorion demande quel est le nombre de personnes faisant partie des trois 

armes de la Defense nationale, 244; depot, 301. 
M. Laflamme demande s il existe un ordre ou un reglement permettant a 

un soldat d obtenir une allocation d assistance pour une femme qu il 

entretient en outre de son epouse; depot, 256. 
M. Church demande le nom et 1 affiliation rcligk-use des officiers et soldats 

des trois armes, 257; depot, 390. 
Copie d arretes en conseil relatifs aux accidents survenus aux membres 

des voyageant gratuitement en automobile, 313. 

Copie d arrete en conseil etablissant des reglements aux sujets des recla 
mations centre la Couronne, causees a la suite de negligence de mem 
bres des trois armes des du Canada, 313. 
M. Knowles demande si on renseigne avec precision, au moment de leur 

enrolement, les hommes prenant du service dans les forces armees, sur 

les questions relatives a la delegation de solde et aux allocations aux 

dependants; depot, 323. 
M. Roy demande si le gouvernement a achete, a 1 usage des hommes de nos 

forces armees, quelque quantite d articles vises par 1 ordonnance No 

A-317, 382; depot, 673. 
M. Church demande a com bien de membres des de Sa Majeste on a 

accorde une indemnite de vie chere, 400; depot, 517. 
Arrete en conseil approuvant 1 ordonnance definissant les conditions ou les 

membres des peuvent se meler de questions politiques, 421. 
M. Church demande comment se fait la distribution des uniformes d ete 

aux membres des forces armees, 508; depot, 571. 
M. Black demande quel est, dans chaque district militaire, le nombre et le 

pourcentage de ceux qui ont ete refuses pour cause de sante, depuis 

le commencement de la guerre, 530; depot, 571. 
M. Maybank demande quel est le nombre total d hommes enroles pour 

service actif et compris dans les trois armes depuis le commencement 

de la guerre, 580. 
M. Purdy demande le nombre total des inscrits dans les forces armees et le 

pourcentage de ces inscriptions par rapport a la population de sexe 

masculin de chaque groupe d age militaire dans chaque district mili 
taire, 596. 
M. Hansell demande quels sont les reglements concernant le conge d embar- 

quement accorde aux membres des forces armees, 629. 
M. Fraser demande quel ministere emet les cheques en paiement des feuilles 

de route ou autres ordonnances des trois armes au pays et en Grande- 

Bretagne, 650; depot, 674. 

Forget, M. Alphonse: 

M. Lalonde demande copie des comptes soumis par a la Commission des 
prix et du commerce en temps de guerre, 303; depot, 328. 
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Forget, M. Alphonse Fin 

M. Lalonde demande si le certificat d engagement emis par la Commission 
du service civil en faveur de a ete annule ou remis uu renouvele; 
depot, 323. 

Foster, W. A. : 

Copie de 1 arrete en conseil nommant le brigadier comme commissaire 
special pouir &gt;les travaux de defense dans le nord-ouest canadien, 332. 

Fournitures de guerre: 

Resolution et Bill autorisant 1 octroi a Sa Majeste de sommes n excedant 
pas un milliard de dollars ($1,000,000,000.00) pour mettre des a la 
disposition de 1 une quelconque des Nations-Unies: voir Credits de 
guerre ou Aide mutuelle des Nations-Unies. 

Fromage: 

Etat relatif an contingentement de fromage que le Canada doit fournir a 
1 Angleterre en 1942, 10. 

Fruits : 

M. Gorman demande quel est le prix maximum sur les recipients servant a, 
empaqueter les et les legumes: depot, 244. 



Galerie nationale du Canada: 

Rapport du conseil des administrateurs de la pour 1 annee financiere termi- 
nee le 31 mars 1942 (versions francaise et anglaise), 328. 

Gallup Poll: 

M. Church demande ce qu est le , 191 ; depot, 209. 

General Motors of Canada: 

M. Coldwell demande a quels intervalles le gouvernement regie ses compteg 
avec la ou ses filiales, 36; depot, 76. 

Gimli, Manitoba : 

M. Cleaver demande dossier relatif a 1 achat de terrains requis pour la 

construction de 1 aeroport de , 90; depot, 219. 
M. Ross demande quelle quantite de charbon a ete fourni a 1 aeroport de . 

212; depot, 226. 

Glen Lawrence: 

M. Aylesworth demande si le gouvernement a achete quelque partie du ver 
ger , a Kingston, Ontario, 66; depot, 108. 

Golden Manitou Mines Limited: 

M. Blackmore demande si la a acquis certaines concessions minieres de 

zinc, 407; depot, 416. 
M. Blackmore demande de combien de parts se compose le capital autorise 

de la , 407; depot, 417. 
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Gordon, Donald: 

(Voir Prix et du commerce en temps de guerre, Commission des). 

Gouvernement : 

M. Church demande le nombre des agents de presse ou officiers de liaison 

a 1 emploi du ou des commissions qui en relevent, 37; depot, 167, 233. 
M. Eraser demande combien de nouveaux employes le a pris a son service 

depuis le ler aout 1942, 38; depot, 348. 
M. Bruce demande combien de nouveaux departements du out ete crees 

depuis. juin 1939, 90; depot, 319. 
M. Ross demande quel etait le nombre total des employes nommes par le 

gouvernement aux ler septembre 1942 et ler mars 1943, 278; depot, 567. 
M. Black demande quelles proprietes le gouvernement a achetees ou louees 

a Halifax et a Dartmouth, en Nouvelle-Ecosse, depuis le commencement 

de la guerre, 537. 

Gouverneur general, Son Excellence le: 

Lettre du secretaire de informant M. 1 Orateur de 1 ouverture de la 

qiiatriemo session du dix-neuvieme parlement du Canada, 1. 
convoque les Communes au Senat, 2. 
Message de transmettant les noms des membres de la commission de 

regie interne de la Chambre, 5. 
Message de transmettant le budget des sommes requises pour le service 

du Canada durant 1 annee expirant le 31 mars 1944, 102. 
Message de transmettant le budget des sommes supplementaires addition- 

nelles requises pour 1 annee financiere expirant le 31 mars 1943, 197. 
Lettre de remerciant les Communes pour 1 adresse votee en reponse au 

discours du Trone, 203. 

Greve : 

M. Stokes demande copie de la correspondance echangee entre les mem 
bres du gouvernement et les representants des patrons et des ouvriers 
relativement a la dans les acieries, 42; depot, 62. 

Grosse-Ile, Que. : 

M. Ross demande a quoi servent actuellement les immeubles appartenant 
au gouvernement situes dans , 418; depot, 629. 

Guerre, Loi des mesures de: 

Depot d arretes en conseil adoptes en vertu de la , 51, 166, 178, 266, 344, 
509, 547, 576, 619. 



H 

Habitations : 

Etat faisant voir 1 intention du gouvernement concernant la construction 

d dans les centres surpeuples; depot, 11. 
M. Nicholson demande combien on a construit d habitations privees au 

Canada, depuis la nomination d un regisseur de la construction, 388; 

depot, 541. 
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Halifax, N.-E.: 

M. Coldwell demande quelle etait la population de , aux recensements de 

1931 et de 1941, 85; depot, 99. 
M. Black demande si le gouvernement federal est proprietaire ^ de 1 im- 

meuble sis a Tangle des rues Gottingen et Prince-William, a , 211; 

depot, 291. 
M. Black demande si le gouvernement a achete ou loue 1 hotel , a , 

350; depot, 372. 

Hartney, Manitoba: 

M. Ross demande quelle est 1 etendue du terrain achete dans , pour servir 
d aeroport secondaire, 418; depot, 606. 

Hong-Kong : 

Releve indiquant combien de temps a siege la commission Duff charges 
de faire enquete sur 1 expedition de ; depot, 14. 

Hopitaux: 

M. Knowles demande copie de documents echanges relativement a 1 aug- 
mentation des installations d -- militaires dans Winnipeg, 213; depot, 
243. 

M. Fraser demande si 1 hopital de la rue Christie, a Toronto, est a 1 usage 
exclusif des membres des forces armees, 375; depot, 416. 

M. Bruce demande si 1 hopital de la rue Christie, a Toronto, a etc installs 
dans un edifice autrefois utilise comme usine, 536; depot, 571. 

M. Hansell demande combien dirige le ministers des Pensions et de la 
Sante nationals au Canada, 537; depot, 546. 

M. Bruce demande quelle etendue de terrain les malades ont a leur dispo 
sition comme endroit de recreation sur la propriete de 1 hopital de la 
rue Christie, 581 ; depot, 605. 

M. Bruce demande quel est le nombre d anciens combattants de la derniere 
guerre encore hospitalises a I hopital de la rue Christie, 614; depot, 629. 

M. Bruce demande quel est le nombre des hopitaux diriges par le ministere 
des Pensions et de Sante nationale au Canada, 614; depot, 628. 

M. Bruce demande quel est le nombre des hopitaux diriges par le minis 
tere de la Defense nationale au Canada, 614; depot, 661. 

M. Bruce demande copie de la correspondance concernant I hopital de la 
rue Christie, 615; depot, 661. 

M. Bruce demande les noms de s quatre officiers medicaux qui ont fait 
enquete pour determiner si 1 emplacement de I hopital de la rue 
Chirstie se prete a la construction d un autre pavilion, 661 ; depot, 698. 

Hotelleries: 

M. Fraser demande s il y a quelques pour les employes du gouvernement 
a Ottawa, 278; depot, 283. 

Hotels: 

M. Black demande a quels endroits de la Nouvelle-Ecosse on a mis des 
hotels a la dispositions des personnes faisant partie des forces armees 
ou de la marine marchande, 581. 

Houde, M. Camillien: 

M. Lacombe demande si le ministre de la Justice a recu des resolutions 

demandant la liberation de M. , 170; depot, 177. 
M. Lacombe demande si le ministre de la Justice a interdit une assembles 

clevant se tenir a Longusuil en faveur de la liberation , depot, 302. 
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Houde, M. Camillien Fin 

M. Lacombe demande quels sont les pouvoirs de la commission chargee 
d entendre les objections des internes, 302; depot, 319. 

M. Lacombe demande copie des documents concernant Pappel de entendu 
par une commission consultative a Fredericton le 28 mai 1943; la motion 
est rejetee, 589. 

Houille: 

M. Shaw demande quelle a etc la production reelle de la domestique 

au Canada au cours de certaines periodes, 284; depot, 380. 
Copie d un arrete en conseil declarant 1 existence d un etat d urgence na- 

^tionale au Canada dans le cas de la production de la houille, 357. 
Arrete en conseil relatif a 1 augmentation du nombre des mineurs, 364. 
M. Cardiff demande quand a ete institue le comite consultatif de 1 indus- 
trie houillere du Service selectif national; depot, 548. 

Huile: 

M. Diefenbaker demande le nombre de poursuites recommandees ou inten- 
tees par les regisseurs regionaux pour contravention aux reglements- 
sur 1 , 111; depot, 166. 

M. Fraser demande si 1 on a entrepris des recherches sur quclque precede 
permettant de regenerer 1 de moteur usagee, 350; depot, 647. 



Immigration : 

Rapport des permis accordes en vertu de la loi de 1 au cours de 1 annee 

civile 1942, 9. 
M. Church demande combien d immigrants en provenance de certains pays 

specifies sont venus au Canada de 1935 a 1942, 87; depot, 98. 
M. Church demande le nombre d immigrants entres au Canada, depuis le 

commencement de la guerre, en provenance de divers pays, 596; 

depot, 647. 

Importations: 

M. Dorion demande quel est le total des importations en provenance de 
1 Angleterre pour 1 annee financiere terminee le ler avril 1943, 359; 
depot, 378. 

Impot: 

M. Fair demande combien de cultivateurs ont paye 1 - - sur le revenu 
depuis 1930, 113; depot, 132. 

Bill No 119, Loi concernant une certaine convention et un certain protocole 
signes a Washington, Etats-Unis d Amerique, le 4e jours de mars 1942 
sur 1 entre le .Canada et les Etats-Unis d Amerique; presentation et 
lere lecture, 576; 2eme lecture, comite plenier, rapporte sans modifi 
cation et Seme lecture, 623; adopte au Senat, 652; sanction royale, 717. 

Impot de guerre sur le revenu: 

Resolution tendant a modifier la Loi de 1 ; lere et 2eme lecture, 297. 

Bill No 72, Loi modifiant la Loi de 1 ^presentation, lere et 2eme lectures; 
comite plenier, 308, 314, 315; rapporte avec des amendements, etudie 
tel que modifie, Seme lecture, 315; adopte au Senat avec des amende 
ments, 315; adoption des amendements, 334; sanction royale, 370. 

72540 54J 
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Inipot de guerre stir Ic revenu Fin 

Bill No 75, Loi modifiant la Loi de 1 (communication de renseignements) ; 
presentation et lere lecture, 322. 

Impressions : 

M. Knowles demande a quelles compagnies d le gouvernement a accorde 

des contrats au Manitoba, depot, 157. 
M. Knowles demande copie des modeles de soumission, etc., dont se sert 

le gouvernement dans 1 adjudication des contrats d - - aux societes 

particulieres; depot, 279. 
M. Jaques demande si depuis le commencement de la guerre on a intente 

des poursuites pour violation de la loi relative a la designation de 

I imprimeur et de la societe sur les imprimes traitant de sujets politi- 

qucs, sociaux et religieux, 313; depot, 398. 
M. Bence demande quels discours du premier ministre et autres out ete 

imprimes, a 1 exception de ceux mentionnes dans un document parle- 

mentaire anterieur, 382; depot, 648. 

Imprimerie et de la Papeterie nationales, Departenient de 1 : 

Rapport du pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, (versions franchise 
et anglaise), 15. 

Indiens: 

Releve concernant les prets consentis aux pendant 1 annee civile, 1942, 8. 
Releve des affranchissements accordes en vertu de la loi des pendant 

1 annee financiere terminee le 31 mars 1942, 8. 
Etat-relatif a la vente et a la location de certains terrains annulees par 

le departement des affaires indiennes, 8. 
M. Douglas demande copie de documents emanant du surintendant des 

agences indiennes a 1 adresse des habitant sur les reserves de la 

Saskatchewan re distribution de benefices en provenance de deniers 

tenus en fiducie pour eux, 419; depot, 535. 
M. Douglas demande copie de circulaires interessant les relativement 

a leur admissibilite et a letir appel au service militaire, 419; depot, 549. 

Industries de guerre: 

M. Coldwell demande ce que representent en placement de capital, en prets 
ou en tout autre montant les redressements de taxe ou le.- isecours 
financiers accordees aux du Canada, de quelque nature qu ils soient 
entre le ler Janvier 1938 et le 31 Janvier 1943, 39. 

Information en temps de guerre, Commission de I : 

M. Casselman demande quels sont les membres de la , 40; depot, 118. 
M. Diefenbaker demande quels sont les opuscules et brochures publics 
en anglais ou en frangais par la ; depot, 417. 

Inspecteurs : 

M. Pouliot demande combien il y a d -- dans chaque division de chaque 
ministere, 228; depot, 319. 

Instruction militaire: 

(Voir: Mobilisation des ressources nationales et Services nationaux de 
guerre.) 
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International Nickel Company: 

M. Knowles demande si certains brevets concedes par le gouvernement a 
1 sont pennies, 538. 

Internes : t 

M. Lacombe demande si la commission nommee pour entendre les objections 

des a un pouvoir judiciaire, 303; depot, 319. 
M. Fraser demande si les internes sont sujets au rationnement du beurre,, 

sucre, the et cafe; depot, 322. 
M. Rpss demande combien on a libere d au Canada, 538; depot, 673. 



Japouais : 

Releve indiquant le nombre de demandes d utilisation de la main-d ceuvre 

japonaise reues par la commission de securite de la Colombie-Britan- 

nique; depot, 13. 
M. Reid demande si, apres 1 attaque du Japon centre Pearl Harbour, on a 

enleve aux de la Colombie-Britannique leurs appareils de radio, 38; 

depot, 62. 
M. Esling demande quel etait, an 31 decembre 1942, le total de la somme 

impliquee dans 1 evacuation des des regions cotieres canadiennes, 38; 

depot, 93. 
Rapport du comite preside par le juge Smith sur le sort des navires et de 

1 outillage appartenant a des en Colombie-Britannique, 142. 
M. Neill demande si le comite de vente des navires de peche japonais a 

paye quelques reclamations presentees a la suite d avaries survenues 

a ces navires, 159; depot, 227. 
M. Cruickshank demande ce qu on paie en loyer pour le camp de 

Tashme, 182; depot, 195. 
M. Green demande a quelles personnes de race japonaise on a permis de 

rester en zone protegee en Colombie-Britannique, 261 ; depot, 292. 
M. Cruickshank demande copie de 1 entente ou du bail relatifs a la location. 

du camp japonais de Tashme en Colombie-Britannique, depot, 285. 
Depot des notes echangees entre le Japon et le Canada, en 1907, relati ve- 

ment aux restrictions apportees a 1 immigration japonaise au Canada, 

625. 
Copie de Paccord supplementaire sur 1 immigration conclu entre le Canada 

et le Japon en 1928-29, 628. 
Bill No 137, Loi abrogeant la Loi du traite japonais: presentation et lere 

lecture, 650; 2eme lecture, comite plenier et Seme lecture, 651; adopte 

au Senat, 669; sanction royale, 717. 

Juge en chef du Canada: 

Bill No 2, Loi modifiant la loi concernant le ; presentation et lere lecture, 
21; 2eme lecture, debat et adoption, 24; comite plenier, rapporte sans 
modification, 25; 3eme lecture, 27; adopte au Senat, 30; sanction royale, 
33. 

Juges: 

Bill No 8, loi modifiant la loi des , presentation et lere lecture, 168. 
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Kawartha, The: 

M. Fraser demande si le gouvernement a fait 1 achat d un bateau a gazolinc 
portant le nom de , 84; depot, 138. 

Knockwood, Frank: 

M. Black demande copie de documents relatifs an proces de , 408; depot, 
576. 



Lacombe, M. Liguori: 

Motion de M. Mackenzie King relative a urie declaration faite par et 
renvoyant au comite des privileges et elections 1 examen de la decla 
ration de , 566; motion retiree apres discussion, 566. 

Laine : 

M. Blackmore demande quelle a ete la moyenne du prix de la laine paye 
au producteur canadien dc 1939 a 1942, 227; depot, 242. 

Lait: 

M. Shaw demande quelle a ete la production totale du condense au 

Canada en 1942, 125; depot, 180. 
M. Hazen demande copie de documents relatifs a la vente et/ou a la livrai- 

son du a Saint-Jean, N.-B., 258; depot, 332. 

Lamson, Scott L. : 

Depot de rapports, etc., concernant le refus du tribunal des services nationaux 
de guerre d accorder la demande de sursis presentes par (session 
1942-43), 622. 

Laurentian Terrace: 

M. Maclnnis demande ce qu a ete le cout total de I immeuble, de 1 ameu- 
blement et de 1 amenagement de , 557; depot, 564. 

Legation franchise: 

Copie de la correspondance concernant le statut de la a Ottawa a la 
suite du retrait de la reconnaissance, par le Canada, du gouvernement 
frangais a Vichy, 34. 

Lignes aeriennes: 

Rapport annuel des directeurs des Trans-Canada pour 1 annee civile 1942, 

(versions franchise et anglaise), 189. 
Motion portant que le rapport des directeurs des Trans-Canada soit 

transmis au comite permanent des chemins de fer et de la marine mar- 

chande de 1 Etat, 189. 

Lin: 

M, Bence demande si on a exporte de la graine de , 175; depot, 226. 
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Little, Elliott: 

M. Hazen demande copie de documents echanges relativement a la demis 
sion de M. comme directeur du service selectif national, 42; depot, 62. 

M. Bence demande copie des arretes en conseil relatifs aux attributions et 
aux pouvoirs de M. directeur du service selectif national, 161; 
depot, 174. 

Logement : 

Etat faisant connaitre la responsabilite assumee par quelque ministere pour 
assurer des facilites de aux families des membres des forces armees 
postes loin de chez eux; depot, 11. 

M. Church demande quelle mesure a ete prise pendant 1 intersession par- 
lementaire pour apporter quelque solution au probleme du an Canada, 
36; depot, 173. 

M. Fraser demande si on a institue un comite de coordination du ; depot, 
38. 

M. Castleden demande quelles dispositions a prises le gouvernement pour 
remedier a la gravite de la situation causee par le probleme du loge- 
ment dans plusieurs grandes villes du pays, 401; depot, 541. 

M. Nicholson demande certains renseignements relativement aux loge- 
ments en temps de guerre constmits dans Hull, 520; depot, 697. 

M. Fraser demande combien de permis de construction de ont ete accor- 
des a des membres du Parlement, 568; depot, 585. 

Rapport, pour Pannee civile 1942, sur le fonctionnement de la loi nationale 
du , 1938, et de la loi garantissant des emprunts pour refection de 
maisons, 1937, ainsi que de 1 extension du plan d amelioration des 
maisons, 585. 

M. Hanson demande copie de memoires, etc., echanges entre le ministere des 
munitions et approvisionnements et la ville de Prince-Rupert relati 
vement au probleme du logement dans cette ville, 582; depot, 628. 

Lois: 

M. Pouliot demande copie de la correspondance relative a la transmission 
ou a 1 envoi de 1 exemplaire relie des adoptees lors de la quatrieme 
session du dix-huitieme Parlement, 191 ; depot, 242. 

M. Pouliot demande copie de la correspondance echangee relativement a 
la coutume etablie pour la transmission des lois, 191; depot, 260. 

M. Pouliot demande copie des accuses de reception relatifs aux trans 
missions des exemplaires des , 191 ; depot, 243. 

M. Green demande quelles sont les lois des assemblies legislatives provin- 
ciales qui ont ete annulees depuis 1920, 555; depot, 606. 

"London Echo": 

M. Noseworthy demande copie de la correspondance echangee entre le mi 
nistere des Postes et les proprietaries, etc., du , 90; depot, 109. 

Loyer: 

M. Reid demande quelles sommes ont ete payees en pour 1 espace requis 
par les bureaux des divers ministeres du gouvernement en 1942, 66; 
depot, 226. 
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M 

Mackenzie, Colin: 

M. Gillis demande si , de Sydney, N.-B., est a 1 emploi du gouvernement, 
538; depot, 697. 

Mackenzie, D. C. : 

(Voir Defense nationale.) 

Maladies veneriennes: 

M. Fraser demande si on a accorde une attention speciale a la lutte centre 
les parmi les membres de nos forces armees, 84; depot, 218. 

Mandate du Gouverneur general: 

M. McGregor demande copie de tous les emis depuis le ler Janvier 1942, 
43; depot, 62. 

Manitoba : 

M. Diefenbaker demande la copie des accords conclus entre le gouverne 
ment federal et certaines compagnies du , 548; depot, 595. 

Marine marchande: 

M. Church demande quels sont les membres de la commission canadienne 
de la relevant du ministere du Commerce; depot, 88. 

M. Purdy demande quel est, par province, le nombre approximatif de 
Canadiens faisant ou ayant fait partie de la au cours de la guerre 
actuelle, 618. 

Marine royale canadienne: 

Copies des ordres generaux promulgues pour la , 19, 45. 124, 138, 157, 
181, 188, 243, 261, 307, 321, 359, 378, 406, 518, 526, 547, 554, 586, 601, 
661. 

Releve des noms, grades, etc., des officiers, sous-officiers et maitres au quar- 
tier-general du service naval et a la caserne maritime Fort-York a 
Toronto, 19. 

M. Fraser demande les noms des particuliers servant comme officiers dans 
la, 125; depot, 168. 

M. Fraser demande ou sont situes les centres de recrutement et d instruc- 
tion de la reserve des volontaires de la , 129; depot, 168. 

M. MacKinnon demande qui sont les commandants des postes de recrute 
ment de la reserve des volontaires de la au Canada; depot, 227. 

Marina : 

Etat des recettes et des depenses pour les malades ou dans 1 indigence 
pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, (versions franchise et anglaise), 
18. 

Materiel de guerre: 

M. Douglas demande quelles sommes le gouvernement a payees, du ler 
septembre 1939 au 31 decembre 1942, en redevances, droits de brevets 
etc., sur le fabrique au Canada, 40; depot, 380. 
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McMaster, H. M.: 

Mme Nielsen demande si le gouvernement a des renseignements sur les 
agissements de M. et de 1 Association nationale des marins, 158; 
depot, 167. 

McTague, juge C. P.: 

Voir: Travail, Commission nationale du en temps de guerre. 
M. Noseworthy demande quelle somme regoit actuellement du gouverne 
ment a quelque titre que ce soit le , 520; depot, 580. 

Medecins : 

M. Black demande qui est medecin du port a Lunenburg, N.-E., 244; depot, 

265. 
M. Black demande quels ont ete les medecins du port a Lunenburg au cours 

de certaines annees designees, 400; depot, 546. 
M. Diefenbaker demande quels sont les medecins de Quebec et de Montreal 

dont on a retenu 1 emploi ou les services en rapport avec la loi d indem- 

nisation des fonctionnaires de 1 etat, 589; depot, 606. 

Medical : 

M. Shaw demande quand a ete institute la commission de recrutement 
du personnel , 125; depot, 218. 

Metiers : 

Cppie de documents relatifs a Pachat de terrains pour 1 etablissement 
d une ecole de a Hamilton, 10. 

Meubles : 

M. McGregor demande quel a ete le nombre de fauteuils, d ameublements 
Chesterfield et de sofas et canapes achetes par chacun des ministeres 
de 1939 a 1942, 277; depot, 517. 

Miel: 

M. Coldwell demande quelle a ete la moyenne de la consommation du 
a certaines fins specifiees au cours de 1 annee financiere 1942-43, 538; 
depot, 594. 

Mines : 

M. Green demande de quelles le gouvernement federal ou 1 un de ses orga- 
nismes a pris possession depuis le ler Janvier 1942, 86; depot, 189. 

Mines et ressources: 

Rapport du ministere des pour 1 annee terminee le 31 mars 1943, 8. 


Mineurs : 

M. Ross demande combien de particuliers etaient classes comme a certai 
nes dates specifiees, 630. 

Ministres : 

M. Fraser demande quelles sommes ont ete payees aux ministres du gou 
vernement, en plus de leur traitement et de Pallocation pour automo 
biles, pour 1 annee terminee le 31 decembre 1942; depot, 287. 
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Mobilisation des ressources nationales: 

Releve du pourcentage des hommes appeles a 1 instruction militaire en 

vertu de la loi de et qui repondent a cet appel dans chaque district 

militaire, 14. 
Releve des classes, par groupe d age, appelees a 1 examen medical et a 

1 instruction militaire en vertu de la loi de , dans chacun des treize 

districts militaires, 17. 
Releve du nombre d hommes appeles a 1 instruction militaire en vertu 

de la loi de et qui ont neglige de se presenter aux camps d entrai- 

nement, 18. 
M. McGregor demande copie des arretes en conseil autorisant a designer 

pour servir en dehors des frontieres des hommes appeles au service mili- 

taire en vertu de la loi de ; depot, 43. 
M. Stokes demande a quels endroits situes en dehors ik s frontieres du 

Canada le ministre de la Defese nationale a ete autorise a depecher les 

hommes appeles au service ou a 1 instruction militaires en vertu de la 

loi de ; depot, 63. 
M. Douglas demande combien d hommes, au 31 decembre 1942, ont ete 

appeles au service militaire, ont demande un sursis et en ont regu un de 

six mois ou plus, 84; depot, 242. 
M. Purdy demande combien de recrues appelees en vertu de la loi de 

n etaient pas disponibles pour service en quelque lieu que ce soit, 109; 

depot, 242. 
M. Diefenbaker demande copie de documents relatifs a la lettre No 1 

adressee par le ministre du Travail et donnant une interpretation de la 

loi de , 116; depot, 195. 
M. Pouliot demande si des recrues, d age militaire et aptes a I entrainement, 

s etant vues refuser un ajournement par une commission de mobilisation, 

se sont enrolees volontairement et ont obtenu un conge pour la duree 

de la guerre, 284; depot, 318; reponse supplementaire, 660. 
M. Nicholson demande quel est le nombre d avis d appel a 1 examen medi 
cal qui ont ete envoyes dans chaque division administratives en vertu de 

la loi de du ler decembre 1942 au 30 avril 1943, 383. 
M. Purdy demande quel etait, au 30 avril 1943, par district militaire, le 

pourcentage des hommes requis et acceptes en vertu de la Loi de , 

388; depot, 650. 
M. Diefenbaker demande combien il s est presente de delinquants a la loi 

de a la suite de 1 offre d exemption de poursuites emis par le minis- 

tere du Travail, 418; depot, 523. 
M. Diefenbaker demande quel a ete, depuis le 31 octobre 1942, le nombre 

d hommes requis par le ministre de la Defense nationale en vue de 

1 appel au service militaire sous le regime de la Loi de , 418; depot, 

529. 
M. Shaw demande quel a ete, par division administrative, le nombre reel 

de particuliers appeles au service militaire en vertu des dispositions de 

la loi de , 555; depot, 579. 

Monnaie: 

Rapport sur le fonctionnement de la royale pour 1 annee civile terminee 

le 31 decembre 1942, 177. 
Copie d un rapport sur la stabilisation Internationale des monnaies soumis 

au Senat americain par le secretaire Morgenthau, 285. 
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Montreal Tramways Company: 

Copie d une decision rendue par le conseil national du Travail en temps 
de guerre re certains employes de la , 394. 

Munitions et approvisionnements : 

Reponse relative a une declaration du ministre des au sujet d une perte 

d argent survenue dans le travail d un ouvrier dans une avionnerie, 8. 
Releve indiquant la valeur totale des contrats accordes par le ministere 

des, 11. 
M. Coldwell demande quel est le nombre des regisseurs au ministere des , 

42; depot, 259. 

Graphique descriptif des cadres du ministere des , 108. 
M. Diefenbaker demande combien il y a de regisseurs au ministere des , 

211; depot, 259. 
M. O Brien demande quelle est la valeur totale des contrats adjuges par 

le ministere des depuis septembre 1939, 212; depot, 389. 
M. Marshall demande copie du memoire adresse, le 15 fevrier 1943, au 

par un groupe de quarante-sept firmes canadiennes relativement a la 

politique d achat et a 1 etablissement du prix de revient du ministere, 

279; depot, 300. 
M. Pouliot demande copie de 1 arrete en conseil permettant au ministere 

des de continuer d exister pendant la session actuelle; depot, 303. 
M. Hatfield demande si le ministere des ou d autres offices doivent acquit- 

ter les tarifs speciaux a certains produits, 375; depot, 410. 
Bill No 7, loi modifiant la loi sur le ministere des ; presentation et lere 

lecture, 98; motion portant 2eme lecture, 264, 298; 2eme lecture, 

com te plenier, 298; rapporte avec des amendements et Seme lecture, 

304; adopte au Senat avec un amendement, 314; amendement du 

Senat adopte, 314; sanction royale, 314. 

Murray, Gladstone: 

M. Cardiff demande copie de documents echanges relativement a la demis 
sion du major comme gerant-general de Radio-Canada et a la nomi 
nation de M. J. S. Thomson comme son successeur, 42; depot, 282. 



N 

National Steel Car Company: 

M. Boucher demande si le gouvernement a pris possession de 1 usine de 

la a Malton, 89; depot, 263. 
M. Boucher demande quels sont les benefices realises par la jusqu au 

moment ou le gouvernement a assume 1 administration de ses usines, 

89; depot, 208. 
M. Noseworthy demande si le gouvernement a accorde quelque aide finan- 

ciere a la , pour la construction, etc., de 1 usine de Malton, avant son 

expropriation, 228; depot, 379. 
M. Noseworthy demande quel est le total des sommes versees a la par les 

gouvernements canadien et britannique pour la construction d avions 

a 1 usine de Malton, 520; depot, 563. 
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Nations Unies: 

Resolution exprimant la profonde satisfaction causee par la victoire deci 
sive par laquelle les ont rompu 1 emprise de 1 Axe sur le continent 
americain et transmettant au premier ministre de Grande-Bretagne, 
au president des Etats-Unis, au commandant en chef, aux comman 
dants allies et a tous les officiers et soldats places sous leurs ordres 
les felicitations de la Chambre des Communes, 332. 

Navels: 

M. Fraser demande combien il a ete cultive de tonnes de au camp de 
concentration de Farnham, Que., 182; depot, 243. 

Navires : 

M. Fraser demande combien de marchands on autres le gouvernement 
a achetes de particuliers, 113; depot, 209. 

Nicholson, A. S.: 

M. Black demande copie de la correspondance echangee entre M. dcmis- 
sionnaire du poste de regisseur du bois, et des membres du gouvernement, 
114; depot, 167. 

Noorduyn Aircraft Corporation: 

M. Boucher demande de combien de capitaux disposait la de Montreal 
lorsque le gouvernement lui a adjuge un premier contrat, 89; depot, 165. 

M. Boucher demande si la a obtenu quelque aide financiere du gouverne 
ment pour lui permettre d obtenir des emprunts a la banque ou ailleurs, 
89; depot, 165. 

Nord-Ouest du Canada: 

Bill No 67 (U-2 du Senat), Loi concernant la Compagnie des terres du - 
(a responsabilite limitee) ; message du Senat, 287; lere lecture, 372; 
2eme lecture et renvoi au comite des Bills prives, 559; rapporte sans 
modification, 575; comite plenier et 3eme lecture, 633; sanction royale, 
717. 

M. Parent demande combien il y a de veterans de la Rebellion du , 276; 
depot, 288. 

Notes diplomatiques : 

Copie des echangees entre le Canada et les Etats-Unis relativement a la 
disposition, apres la guerre, des installations en voie de construction 
ou qui seront construites pour des fins de defense au Canada par le 
gouvernement des Etats-Unis, (27 Janvier 1943), 21. 

Nouvelles : 

M. Bence demande combien de ministeres du gouvernement ont un service 
special de qui leur est propre, 557; depot, 648; reponse supplemen- 
taire, 673. 

Nutrition : 

M. Bruce veut savoir quel plan de le gouvernement a elabore pour le 
temps de la guerre, 36; depot, 118. 
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O 

Objecteurs cle conscience: 

M. Douglas demande combien de particuliers, dans chaque district mili- 

taire, ont reclame 1 exemption du service militaire a titre d , 40; 

depot, 208. 
M. Hansell demande combien de particuliers se disant ont rec,u un 

appel de la commission de mobilisation dans chacune des provinces du 

Canada, 538; depot, 601. 

Obscuration : 

M. Pouliot demande qui a ordonne 1 des edifices parlementaires au cours 
de la soiree du vendredi, 9 avril 1943, 289; depot, 358. 

Ogden : 

M. Johnston demande si des ouvriers mis en chomage force aux usines , 
a Calgary, ont recu des prestations d assurance-chomage, 289; depot, 320. 

Officiers de liaison: 

M. Church demande le nombre des agents de presse ou - a 1 emploi du gou- 
vernement ou de ses commissions, 37; depot, 233. 

Oiseaux migrateurs: 

Copies des arretes en conseil adoptes en vertu de la loi concernant la 
convention des depuis 1 election du parlement, 9. 

Or: 

M. Lacombe demande quelle quantite d -- a ete produite par les mines 
canadiennes de 1911 a 1931, 231; depot, 405. 

Orateur, Monsieur 1 : 

donne lecture de la lettre du secretaire du Gouverneur general annon- 
cant 1 ouverture de la session du Parlement, 1. 

donne lecture du discours prononce devant les deux Chambres par le 
Gouverneur general a 1 ouverture de la session du parlement, 2. 

donne lecture de la lettre du secretaire adjoint du Gouverneur general 
annoncant que Phonorable Thibaudeau Rinfret donnera la sanction 
royale a quelques bills a titre de depute de Son Excellence le Gouver 
neur general, 30. 

Decisions de , 136, 143; re questions posees lors de 1 appel de 1 ordre du 
jour, 161, 214, 221, 365, 565, 568; (appel et maintien de la decision, 
569). 

Orateur suppleant: 

M. Joseph Arthur Bradette, depute de Cochrane, est nomme de la 

Chambre, 102. 
M. Bradette monte au fauteuil a titre d -- en 1 absence inevitable de M. 

I Orateur, 353. 

Osborn, M. E. G. : 

M. Reid demande si a fait la demande d un permis de sejour au Canada 
pour certains mois de 1942, 381 ; depot, 403. 
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Osteopathes : 

M. Shaw demande si 1 aviatidn canadienne a envisage 1 enrolement des , 

556; depot, 629. 
M. Shaw demande copie du bulletin No 271 concernant 1 enrolement du corps 

d aviation royal canadien relativement aux , 557; depot, 699. 

Ottawa : 

M. Aylesworth demande quels edifices le gouvernement a construits dans 
depuis le ler Janvier 1941, 39; depot, 194. 

M. Roy demande si le gouvernement a achete quelques maisons de certains 
particuliers dans depuis 1940, 65; depot, 108. 

M. Roy demande si le gouvernement a achete quelques edifices de certaines 
societes ou compagnies dans depuis 1940, 65; depot, 97. 

M. Reid demande le nombre d immeubles ou de proprietes que le gouver 
nement a achetes dans , 147; depot, 358. 

M. Lockhart demande une liste de tous les immeubles achetes ou loues 
par le gouvernement dans et dans un rayon de vingt milles, 184; 
depot, 318. 

M. Fraser demande qui est 1 officier-recruteur en chef pour 1 armee dans ; 
depot, 256. 

Resolution autorisant le ministre dcs Travaux publics a verser a la cite 
d la somme de $100,000.00 pour 1 annee expirant le ler juillct 1943; 
presentation, 52; lere et 2eme lectures, 304. 

Bill No 70, Loi autorisant un contrat entre Sa Majeste le Roi et la corpo 
ration de la cite d ; presentation, lere. et 2eme lectures, comite plenier 
rapporte sans modification et Seme lecture, 304; adopte au Senat, 
307; sanction royale, 314. 



Pacifique canadien: 

Releve indiquant les terrains vendus par la compagnie du chemin de fer 

du au cours de 1 annee terminee le 30 septembre 1942, 9. 
Rapport de la commission des Transports sur le tamponnement de deux trains 

du en face de la gare d Almonte, Ontario, 98. 
M. Knowles demande si le gouvernement a etudie le probleme de la revision 

du trace de la ligne du a Souris, 374; depot, 422. 
M. Shaw demande si le gouvernement a fait des prets au au cours des 

vingt dernieres annees, 519; depot, 530. 

Papier-iournal : 

M. Brunelle demande le montant de la production de au Canada; depot, 
139. 

M. Maclnnis demande quelles .sommes les compagnies de out versees 
au fonds commun de stabilisation au cours de chacun des quatre pre 
miers mois de 1943, 382; depot, 513. 

Parlenient : 

M. Church demande qui voit a 1 entretien des abords du , 183; depot, 306. 

Pearce, William: 

M. Quelch demande copie des rapports, enquetes sur le plan de relati 
vement a 1 emmagasinement des eaux sur la riviere Red Deer, 115; 
depot, 234. 
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Pecheries : 

Releve indiquant les noms et adresses de ceux qui traitent les foies de mbrue, 

merlan, etc., en Nouvelle-Ecosse, 12. 
Releve indiquant le prix verse aux pecheurs de certains endroits pour les 

foies de morue, fletan, etc., 12. 
Douzieme rapport annuel du ministers des pour 1 annee terminee le 31 

mars 1942, (versions franchise et anglaise), 18. 
Copie d un arrete en conseil autorisant la distribution et le paiement de 

primes de peche pour 1 annee financiere 1935-36, 18. 
Copie d un arrete en conseil relatif a 1 octroi de permis aux navires de 

peche des Etats-Unis sur la cote Atlantique pour 1 achat de boe te, 

glace, etc., 18. 

M. Isnor demande si le ministere des possede un laboratoire de piscicul 
ture pour la cote de 1 Atlantique, 112; depot, 155. 
M. Hanson demande quelle aide financiere le gouvernement a accordee 

aux pecheries en 1942, 169; depot, 190. 
M. Stirling demande combien on a exploite de stations baleinieres sur la 

cote du Pacifique, 182; depot, 195. 
M. Isnor demande copie de documents relatifs a la construction de navires 

de peche pour 1 Atlantique, 184; depot, 390. 
M. Isnor demande copie de documents relatifs a la construction de navires 

de peche pour la cote du Pacifique, 185; depot, 390. 

M. Roy demande quels ont ete les subventions versees par le gouverne 
ment a 1 egard des pecheries de 1937-38 a 1941-42; depot, 276. 

Pecheurs : 

M. Hanson demande si le gouvernement a exproprie la reserve des de 
Meteghan, N.-E., 146; depot, 187. 

Penitenciers : 

Rapport du surintendant des pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, 

(versions franchise et anglaise), 15. 
M. Lacombe demande quel nombre d heures travaillent les gardes de certains 

penitenciers, 175; depot, 181. 
M. Nicholson demande qui est le surintendant general des federaux au 

Canada; depot, 536. 

Pension du service civil: 

Etat des allocations accordees a des fonctionnaires en vertu de la Loi de 
la au cours de 1 annee terminee le 31 mars 1942, 8. 

Etat des allocations accordees aux personnes a charge des fonctionnaires 
en vertu de la loi de la au cours de la meme periode, 8. 

Etat des avantages accordes en vertu de la loi de la au cours de la meme 
periode, 8. 

Pensions, Commission canadienne des: 

Rapport de la pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, (versions francaise 
et anglaise), 18. 

Pensions de vieillesse: 

Arretes en conseil modifiant les reglements adoptes en vertu de la loi 

des, 8, 177, 359, 508. 
M. Knowles demande copie de documents echanges au sujet des , 147; 

depot, 327. 
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Pensions de vieillesse Fin 

M. Wright demande combien le gouvernement federal a rec.u des sommes 
recouvrees en Colombie-Britannique de particuliers ayant rec,u des , 
170; depot, 263. 

M. Nicholson demande copie de la correspondance relative a Paugmenta- 
tion des en Saskatchewan et echangee entre les gouvernements federal 
et provincial, 527; depot, 595. 

M. Reid demande copie de documents echanges relativement a des propo 
sitions d amendements ou de modifications a la loi des 539; depot, 
586. 

Rapport sur 1 administration des et des pensions aux aveugles pour Pan- 
nee terminee le 31 mars 1943, 579. 

M. Knowles demande copie de documents rec,us, depuis le ler mai 1943. 
de la part de la "United Church of Canada" et la "Baptist Union 
de 1 ouest canadien", concernant les et la pension aux aveugles, 603; 
depot, 648. 

Pensions et cle la Sante nationale: 

Rapport annuel du ministere des pour Pannee terminee le 31 mars 1942 
(versions francaise et anglaise), 18. 

Copie des reglements adopt es sous 1 empire de la loi des , (versions 
franchise et anglaise), 18, 317. 

M. Howden demande combien on a rcc,u de demandes de la part de parti 
culiers du Manitoba pour certain examen d administrateur au minis 
tere des , 231; depot, 260. 

Pepinieres : 

M. Fraser demande si le gouvernement federal possede quelques , 64; 
depot, 108. 

Petitions : 

Depot de , 21, 29, 33, 47, 49, 51, 55, 69, 73, 75, 81, 93, 97, 103, 107, 
117, 123, 131, 135, 141, 145, 203, 225, 255, 259, 287, 331, 365, 405. 

Rapports du greffier des : ler rapport, 23; 2eme rapport, 33; Seme rap 
port, 35; 4eme rapport, 49; Seme rapport, 51; 6eme rapport, 55; 7eme 
rapport, 69; Seme rapport, 73; 9eme rapport, 75; lOeme rapport, 81; 
Heine rapport, 83; 12eme rapport, 97; 13emc rapport. 99; 14eme 
rapport, 107 ; 15eme rapport, 117; 16eme rapport, 123; 17eme rapport, 
127; 18eme rapport, 135; 19eme rapport, 141; 20eme rapport, 145; 
21eme rapport, 149; 22eme rapport, 207; 23eme rapport, 229; 24eme 
rapport, 259; 25eme rapport, 263; 26eme rapport, 291; 27eme rapport, 
337; 28eme rapport, 369; 29eme rapport, 409. 

Rapports de Pexaminateur des pour bills prives: ler rapport, 35; 2eme 
rapport, 76; Seme rapport, 103; 4eme rapport, 117; Seme rapport, 128; 
6eme rapport, 131; 7eme rapport, 135; Seme rapport, 163; 9eme rap 
port, 193; lOeme rapport, 217; lleme rapport, 249; 12eme rapport, 305; 
13eme rapport, 331; 14eme rapport, 365; 15eme rapport, 377; 16eme 
rapport, 425; 17eme rapport, 553. 

Phare: 

M. Tustin demande si on a nomme un gardien de a Burlington Beach, 
Ont.; depot, 196. 
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Pigeons-voyageurs : 

M. Fraser demande si le gouvernement a fait 1 achat de pour 1 envoi 
de messages, 63; depot, 82. 

Placements de capitaux: 

M. Coldwell demande ce que representent en , etc., les redressements de 
taxes ou les secours financiers accordes aux industries de guerre, de 
quelque nature qu ils soient, entre le ler Janvier 1938 et le 31 Janvier 
1943, 39; depot, 180. 

M. Casselman demande quel est le total des sommes depensees ou engagees 
par le gouvernement en dans les entreprises particulieres, 39; depot, 
348. 

M. Coldwell demande si les contrats conclus par le gouvernement avec les 
societes privees relativement aux placements de capitaux dans quelque 
Industrie ou usine comprennent des dispositions facultatives d achat. 
350; depot, 394. 

Plebiscite : 

Etat montrant le coiit total du plebiscite, 9. 

Releve indiquant ce qu a coute ou ce que coutera la tenue du plebiscite, 11. 
Copie des arretes en conseil approuvant les honoraires et frais accordes 
aux omciers du , 15. 

Politique ouvriere: 

M. Ross demande copie de documents echanges depuis le 31 mars 1942 
entre des representants de quelque syndicat ouvrier national et des 
membres du gouvernement relativement a la du gouvernement, 43; 
depot, 81. 

Polymer Corporation Limited: 

M. Knowles demande quels sont les noms des directeurs de la , 398; depot, 

514. 
Copie d arretes en conseil re la , 526. 

Pommes de terre: 

M. Bence demande s il existe une disette de dans quelques regions du 
Canada, 556; depot, 599. 

Population: 

M. Dorion demande quelles sont les trente cites ou villes du pays ayant la 
plus forte population, 375; depot, 643. 

Port: 

Releve des droits de pour 1 annee civile 1942, 16 

Postes : 

Rapport du ministre des pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, (versions 

franchise et anglaise), 17. 

ReJeve des services ruraux de transport des courriers an ler juillet 1942, 17. 
M. Nicholson demande copie de documents relatifs au changement du 

maitre de a Endeavour, Saskatchewan, 43; depot, 83. 
M. Fair demande copie des documents relatifs a la nomination d uri maitre 

de a Wainwright, Alberta, 115; depot, 190. 
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Postes Fin 

M. Marshall demande quelles sommes le gouvernement a depensees en 

reparations sur les bureaux des postes en 1942, 129; depot, 358. 
M. Black demande copie de documents relatifs au transport du courrier 

entre Inverness et Margaree Harbour, N.-E., 192; depot, 320. 
M. Nicholson demande copie de documents relatifs a la nomination du 

maitre de a Handsworth, Saskatchewan, 313; depot, 320. 
M. Marshall demande copie de documents relatifs a la nomination d un 

maitre de a Halkirk, Alberta, 360; depot, 389. 
M. Shaw demande copie de documents relatifs au service de livraison postale 

sur la route rurale No 3, a Innisfail, Alberta, 521 ; depot, 576. 
M. Nicholson demande copie de documents en la possession du regisseur 

de la construction relativement a la construction d un bureau de a 

Kelvington, Saskatchewan, 582; depot, 628. 

Prairies, Provinces des: 

Releve des allocations demandees en vertu de certaines lois agricoles con- 

cernant les , 16. 
M. Wright demande les noms, etc., des enqueteurs et inspecteurs embauches 

pour une pcriode specifiee en vertu de certaines mesures agricoles con- 

(rniHiit les , 65; depot, 109. 
M. Diefenbaker demande quels sont les conseillers juridiques ou avocats 

des trois , qui ont recu quelque paiement pour services rendus au 

gouvernement federal dc 1940 a 1942, 537; depot, 648. 

Pret agricole canaclien : 

Rapport annuel de la commission du pour 1 annee terminee le 31 mars 

1942, 7. 
Rapport de I Audit-eur general sur 1 etat financier de la commission du pour 

la meme periode, 7. 

Preuve en Canada: 

Bill No 74, Loi modifiant la Loi de la : presentation et lere lecture, 322; 
motion portant 2eme lecture, 622; 2eme lecture, comite plenier, rapporte 
sans modification et Seme lecture, 622; adopt e au Senat avec un amen- 
dement. 663; adoption de 1 amendement du Senat, 674; sanction royale, 
718. 

Prisonniers: 

M. Fraser demande si les officiers et solrlat? allemands et italiens retirent 
quelque solde de notre gouvernement pendant qu ils sont dans des 
camps de au Canada, 169; depot, 181. 

Copie de 1 arrete en conseil relatif a 1 utilisation des services des prisonniers 
de guerre a des travaux agricoles, 349. 

Prix et du commerce en temps de guerre, Commission des: 

Releve indiquant ce qu il en a coute au gouvernement, jusqu au 30 avril 
1942, pour maintenir certains services de la : depot, 14. 

M. Church demande quel ministre de la Couronne assume la responsabilite 
des propos publics de M. Donald Gordon et des membres de son person 
nel, 37; depot, 179. 

M. MacKinnon demande quel a ete le total des sommes versees en 
subventions par la et par la corporation de stabilisation des prix des 
denrees, 38; depot, 347. 



A. 1943-44 INDEX 845 

Prix et du commerce en temps de guerre, Commission des Fin 

M. Ross demande combien d individus du sexe masculin, ages de 18 a 45 

ans, ont ete nommes a la , 38; depot, 229. 

M. MacKinnon demande a quel endroit est situe le bureau de la a Saint- 
Jean, N.-B., 86; depot, 132. 

M. Fair demande les noms des membres de la , 111; depot, 179. 
M. Bence demande copie des arretes en conseil relatifs aux pouvoirs, attri 
butions de Donald Gordon, president de la, 139; depot, 150. 
M. Brunelle demande les noms des .regisseurs nommes par le gouverne- 

ment depuis le commencement de la guerre, 182; depot, 230. 
M. Tustin demande quel est le personnel de la a Brockville; depot, 190. 
M. Fair demande copie de 1 ordonnance de la autorisant les restaurants 

a augmenter les prix des breuvages, 192; depot, 203. 
M. Reid demande combien de permis ont ete accordes par la pour 1 im- 

portation de la machinerie agricole, 197; depot, 230. 
Copie d ordonnances emises par la , 208. 
M. Ross demande^ quel est le nombre total des particuliers employes ou 

engages a quelque titre que cc suit par la au 15 mars 1943, 226; 

depot, 250. 
M. Ross demande quclle somme d argent la a depensee en lover, etc., 212; 

depot, 313. 
M. Breithaupt demande quclle est 1 estimation du cout du nouvel edifice 

temporaire que doit eriger la dans Ottawa, 244; depot, 264. 
M. Hanson demande si certains particuliers de 1 Isle du Prince-Edouard 

sont a 1 emploi de la , 244; depot, 328; depot supplementaire, 355. 
M. Church demande quels sont les officiers juridiques ou autres, charges 

de mettre en vigueur les ordonnances de la a Toronto, 258; depot, 500. 
M. Fair demande de combien d articles necessaires aux cultivateurs pour 

les fins de production la a ordonne 1 augmentation des prix; depot, 

276. 
M. Pouliot demande quels sont les inspecteurs de la pour Quebec et les 

autres provinces, 283; depot, 283. 
M. Shaw demande copie de documents relatifs a 1 ordonnance No 251, emise 

par la, 285; depot, 332. 
M. Ross demande si, dans la division de Brockville de la , on a accorde 

a des vehicules commerciaux prives une exemption leur permettant 

d operer au dela de la distance de trente-cinq milles de route; depot, 

322. 
M. Diefenbaker demande quelle est la periode qui sert de base a la fixation 

des prix par la ; depot, 349. 
M. Noseworthy demande si les ministeres et les divisions du ministere des 

Munitions et approvisionnements, charges des achats, sont assujettis au 

plafonnement des prix etablis par la , 349; depot, 563. 
M. Diefenbaker demande qui sont les membres de la , 350; depot, 355. 
Rapport de la pour la periode du 3 septembre 1939 au 31 mars 1943, 

355. 

M. Roy demande si la a edicte une ordonnance defendant a une associa 
tion designee de changer la classification des marchands faisant 1 achat 

des produits de cette association; depot, 373. 
M. Reid demande si la a etabli un prix maximum sur les legumes; depot, 

519. 
M. Diefenbaker demande quels fonctionnaires de la regoivent un traite- 

ment de plus de $3,000, par annee, 567. 
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Provinces : 

M. Hazen demande quels versements en argent le gouvernement federal a 
faits a chacune des provinces au cours de certaines annees specifiees, 
86; depot, 180. 

M. Hazen demande quelles sommes ont ete depensees dans chacune des 
provinces par certains ministeres specifies, 196; depot, 398. 

Publications: 

M. Marshall demande quelles mesures le gouvernement a prises pour res- 
treindre 1 emission de ses essentielles et non-essentielles, 183; depot, 
319. 

M. Bence demande ce qu il en a coute pour faire imprimer certaines publi 
cations specifiees, 191 ; depot, 217. 



Quais : 

Releve des bau&gt;: pour , jetees et brise-lames au cours de Pannee civile 

1942, 16. 
Etat des revenus de qu;iy;igr pour 1 amice terminee le 31 mars 1942, 16. 

Quebec: 

M. Lacroix demande quelles sommes le gouvernement federal a versees au 
gouvernement de la province de sous toute forme du 26 aout 1936 
au 8 novembre 1939, 400; depot, 567. 

Question prealable: 

Motion du premier ministre proposant la ; discussion, et adoption sur 
division, 584. 



R 

Radio-Canada : 

M. Cardiff demande copie de documents echanges relativement a la demis 
sion du major Gladstone Murray comme gerant -general de et a la 
nomination du Reverend J. S. Thompson, 42; depot, 282. 

M. Cardiff demande copie de documents echanges depuis le 31 mars 1942 
relativement a la radiodiffusion par de discours de membres du gou 
vernement ou de chefs on de representants de partis politiques: motion 
rejetee sur division, 43. 

Rapport de la societe pour Pannee terminee le 31 mars 1942, (versions 
franchise et anglaise), 51. 

M. Church demande a quels membres du Parlement a accorde des emis 
sions gratuites, 109; depot, 388. 

M. LaCroix demande si a refuse au Dr Delvechio de parler en faveur 
du lait cru en 1942, 581; depot, 648. 

Radiocommunications : 

Copie de Paccord interamericain des , signe a Santiago-du-Chili, le 26 
Janvier 1940, et auquel le Canada a donne son adhesion le 8 mai 1943 
554. 
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Raids aeriens: 

Rapport sur les precautions prises par les civils contre les , (versions fran- 
c,aise et anglaise), 18. 

Rationnenient : 

M. Fraser demande combien de bureaux de on a etablis au Canada, 110; 

depot, 131. 
M. Fraser demande quels traitements on verse a ceux qui travaillent dans 

chaque bureau de au pays, 114; depot, 173. 

Rebut : 

M. Johnson demande quelle quantity de de fer ou d acier on a. expediee 
de 1 Alberta, 146; depot, 173. 

M. Pouliot demande quel etait 1 adjudicataire du papier de du gouver 
nement en 1921 ; depot, 426. 

Recherches, Conseil national des: 

Copie du vingt-cinquieme rapport annuel du pour 1 annee financiere ter- 
minee le 31 mars 1942, (versions franchise et anglaise), 27. 

M. Dubois demande combien dc fonctionnaires et employes du se sont 
enroles volontairement, 400; depot, 422. 

Recreation : 

M. Bruce demande si le lieutenant Eisenhardt a propose un plan ou pro 
gramme de , 147; depot, 174. 

Recrues : 

M. Bertrand demade si le gouvernement a eu recours a des entreprises 

privees pour retracer les ayant refuse de se rapporter a 1 entraine- 

ment ou ayant deserte 1 armee, 426; depot, 542. 
M. Green demande le nombre des "R", mentionnees au cours d un certain 

debat, qui ont etc subsequemment licenciees ou liberees du service 

militaire, 548; depot, 600. 

Recrutenient : 

M. Lockhart demande si le gouvernement a des bureaux de aux Etats- 

Unis, 211; depot, 288. 
M. Bruce demande combien il y a de centres de au Canada, 382; depot, 

417. 
M. Diefenbaker demande combien on a erige d edifices destines a servir au 

recrutement depuis le commencement de la guerre, 418; depot, 650. 

Reduction des emblavures: 

Releve des allocations demandees en vertu de la loi de 1942 sur la reduction 
des emblavures; depot, 16. 

Ref ugies : 

M. Church demande si on a libere de 1 internement 230 etrangers pour 
leur permettre de suivre les cours dans les universites canadiennes, 257; 
depot, 338. 

9 

Regie interne: 

Message du Gouverneur general transmettant les noms des membres de 

la commission de regie interne de la Chambre, 5. 
Rapport des deliberations de la commission de de la Chambre pour 1940-42 

149. 
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Regina : 

M.Bence demands une liste de tous les immeubles achetes ou loues par le 

gouvernement dans la ville de 160; depot, 348. 
M. Perley demande si le gouvernement a acquis tout Pedifice Gilmour, a , 

169; depot, 312. 
M. Perley demande si le gouvernement a acquis tout Pedifice Hamilton, a , 

169; depot, 180. 

Relations ouvrieres: 

M. Coldwell demande les noms et locations des usines canadiennes ou 
fonctionnent des comites de patrons et d ouvriers, 116; depot, 288. 

Representation (les provinces: 

Resolution demandant qu une adresse soit presentee a Sa Majeste le Roi 
invitant le Parlcmcnt britannique a adopter un projet de loi ayant pour 
objet de rajuster la a la Chambre des Communes a la suite dp 
recensement decennal fait en Tan mil neuf cent ciuarante et un: presen 
tation et discussion, 583; question prealable, 583; adoption de la reso 
lution sur division, 584. 

Copie de la correspondance echangee entre le premier ministre du Canada 
et le premier ministre de la Saskatchewan relativement au remaniement 
de la carte electorate, 650. 

Reserve : 

M. Dorion demande quelles etaient avant le ler septembre 1939, les 
unites de reserve en existence dans le district militaire No 5, 418; 
depot, 532. 

Restaurants : 

M. Maclnnis demande copie de documents echanges relativement a 1 or- 
donnance obligatoire de transfer! d employes de en autant qu elle 
s applique a Vancouver, 603; depot, 625. 

Restauration et retablissement: 

Motion portant 1 institution d un comite special de la Chambre charge 
d etudier les problemes generaux de pouvant se poser a la fin de la 
guerre actuelle et les problemes connexes: debat, 102, 104, 116; amen- 
dement de M. Noseworthy, 116; Pamendement est declare irrecevable, 
116; reprise du debat, 120; motion adoptee, 121. (Voir comites spe- 
ciaux de la Chambre des Communes.) 

Retablissement : 

Mme Nielsen demande si Ton a fait tenir .aux membres des forces armees 
un questionnaire relatif a leur apres la guerre, 508; depot, 599. 

Revenu national: 

Rapport annuel du ministere du pour Pannee terminee le 31 mars 1942, 17. 

Bill No 108, Loi modifiant la Loi du ; presentation et lere lecture, 508; 
2eme lecture, comite plenier, rapporte sans modification et Seme 
lecture, 623; adopte au Senat, 652; sanction royale, 717. 
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Revenue de guerre Loi speciale des: 

Resolution tendant a modifier la ; adoption en lere et 2eme lecture, 247. 
Bill No 58, Loi modifiant la ; presentation et lere lecture, 248; 2eme 

lecture, comite plenier, rapporte sans modification et 3eme lecture, 

289; adopte au Senat, 307; sanction royale, 314. 

Rinfret, Thibaudeau: 

L honorable , a titre de depute de Son Excellence le Gouverneur general, 

donne la sanction royale a certains bills, 33. 
L honorable , a titre de depute de Son Excellence le Gouverneur general, 

lit le discours du Trone a 1 occasion de la prorogation de la quatrieme 

session du Parlement, 782. 

Risques de guerre: 

Rapport sur le fonctionnement de la loi de 1942 sur 1 assurance contre les 
pour la periode terminee le 31 mars 1943, 567. 

Roi, Sa Majeste le: 

Adresse a a 1 occasion de la celebration officielle de son anniversaire de 
naissance, 405; reponse de , 531. 

Roosevelt, M. Franklin Delano: 

Motion visant a inserer en appendice au rapport officiel des Debats 1 adresse 
prononcee le 25 aout 1943 par , president des Etats-Unis d Ameri- 
que, devant les membres du Parlement, 721. 

Rose, Fred: 

Rapport du directeur general des elections transmettant le certificat d elec- 

tion de M. , depute pour le district electoral de Cartier, 721. 
M. prend son siege en Chambre, 721. 

Ross, J. K. L. : 

M. Hanson demande si le gouvernement a achete la propriete de a 
Montreal, 139; depot, 156. 

Route : 

M. Dorion demande copie de documents relatifs a la construction d une 
entre Tadoussac et les postes militaires situes sur la cote du Labrador, 
-160; depot, 312. 

Royale Gendarmerie a cheval du Canada: 

Rapport de la pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, (versions franchise 

et anglaise), 15. 
M. Blackmore demande combien de gardes speciaux on a embauches au 

Canada depuis le commencement de la guerre pour aider a la , 66 

depot, 119. 

Royaume-Uni : 

M. Knowles demande combien le a depense au Canada pour 1 achat et/ou 
la construction de manufactures, usines, 359; depot, 415. 
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Sables bitumineux: 

M. Coldwell dcmande si le gouvemement a conclu quelque arrangement 

pour 1 exploitation des de la region de McMurray par la Abasand Oils 

Limited, 36; depot, 318. 
Precis d un rapport interimaire de la Consolidated Mining and Smelting 

Company of Canada sur 1 enquete faite sur les de 1 Athabaska, 287. 
Memoire sur un accord entre le federal et 1 Abasand Oils Limited re agran- 

dissement de 1 usine pour le traitement des pres de McMurray, Alberta, 

372. 

Saint-Laurent : 

M. Lacombe demande si le gouvemement a pris les mesures necessaires pour 
emptVln-r que le ne soit presque completement ferme a ia navigation, 
302; depot, 387. 

M. Lacombe demande si le gouvemement a pris les mesures necessaires 
quant a la protection des convois sur le fleuve , 519; depot, 567. 

Salaire nominal: 

M. Roy demande si le gouvemement paie des allocations de caractere quoti- 
dien aux personnes recevant un , 130; depot, 313. 

M. Knowles demande combicn il y a, ou il y a eu, d employes a au service 
clu gouvemement depuis le commencement de la guerre actuelle, 303. 

Salaires : 

Etat montrant 1 echelle des en vigueur pour certaines classes d ouvfiers 

a 1 emploi de certains ministeres, 9. 
M. Knowles demande copie de documents echanges relativement au paie- 

ment de d une echelle inferieure dans des entreprises ayant des 

contrats avec le gouvemement, 160; depot, 363. 
M. Knowles demande copie de documents re taux minimum des salaires 

dans les provinces et reglements edictes a cct effet, 245; depot. 321. 

Sanction royale: 

Vendredi, le 5 fevrier 1943, 33. 
Mardi, le 16 fevrier 1943, 71. 
Lundi, le 5 avril 1943, 247. 
Mercredi, le 21 avril 1943, 315. 
Jeudi, le 20 mai 1943, 371. 
Samedi, le 24 juillet 1943, 715. 

Sante : 

Etat dresse en vertu des dispositions de la loi du ministere de la concer- 
nant les chantiers de construction, (versions franchise et anglaise), 18. 

Schistes bitumineux: 

Rapport concernant les recherches sur les du Nouveau-Brunswick entre 
prises par le ministere des mines et des ressources, 594. 

Scott, Sask. : 

M. Pouliot demande la copie du rapport de 1 Auditeur general relatif a la 
ferme experimental de , 427; depot, 523. 
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Secours financiers: 

M. Coldwell demande ce que representent en placement de capital, en prets 
ou en tout autre montant les redressements de taxes ou les accordes 
aux industries canadiennes de guerre, de quelque nature qu ils soient 
entre -le ler Janvier 1938 et le 31 Janvier 1943, 39. 

Secretaire d Etat: 

Rapport du pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, (versions franchise 
et anglaise), 15. 

Securite, Commission de: 

Releve des demandes d utilisation de la main-d ceuvre japonaise soumises a 
la de la Colombie-Britannique; depot, 13. 

M. Reid demande quel est le personnel total actuel a la de la Colombie- 
Britannique, 64; depot, 83. 

M. Green demande copie d ententes conclues entre le gouvernement federal 
et/ou la de la Colombie-Britannique relativement a 1 evacuation des 
personnes de race japonaise de leurs provinces respectives, 279; depot, 
321. 

Securite sociale: 

Motion portant institution d un comite special pour faire etude et rapport 
sur un plan national d assurances sociales constituant une Charte de 
pour le Canada: debat, 126, 130, 132; motion adoptee, 133. (Voir: 
comites speciaux de la Chambre). 

Sequestre des hiens ennemis: 

M. Green demande quels permis relatifs au bois et quelles etendues de bois 
dans la Colombie-Britannique ont ete vendus par le ; depot, 261. 

M. Reid demande de combien de proprietes appartenant a des Ukrainians 
le a pris possession, 383; depot, 513. 

Mme Nielsen demande si MM. Wensper et Hamilton ont represente 
le a Edmonton, en 1941, 581. 

Serments d office: 

Bill No 1, loi concernant la prestation des ; presentation et lere lecture, 2. 

Service civil: 

Etat relatif a 1 application de la loi du pour 1 annee terminee le 31 mars 

1942, 33. 
Rapport de la commission du sur les positions exclues du fonctionne- 

ment de la loi du pendant 1 annee civile 1942, 76. 
34eme rapport annuel de la commission du pour 1 annee civile 1942, 673. 

Service militaire: 

M. Hansell demande quelles sont les diverges categories dans lesquelles 
on place les hommes appeles au service militaire; depot, 256. 

Service naval: 

M. Black demande si les membres du sejournant dans un port et reque- 
rant des soins sont obliges d avoir recours au medecin du port, 112; 
depot, 138. 

M. Church demande si le a pris possession d une residence sur le Crescent 
Road a Toronto, 129; depot, 152. 

7254.055 
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Service naval Fin 

M. Black demande si Ton a acquis quelque propriete a Deep Brook, 

N.-E., pour le compte du , 158; depot, 261. 
M. Hazen demande combien on a acquis d edifices pour le au cours de 

1 annee financiere actuelle, 301 ; depot, 404. 
M. Black demande quel est le nombre des officiers de liaison, de publicite 

ou de relations publiques travaillant pour le , 383; depot, 554. 
Releve detaille des depenses estimatives du pour les f ournitures et services 

pour le personnel pour 1942-43, 674. 
Releve des sommes estimatives destinees a etre depensees dans le Royaume- 

Uni par le en armements, au cours de 1943-44, 674. 
Releve detaille des depenses estimatives du pour les magasins navals, 

pour 1943-44, 699. 
Releve detaille de 1 ameublement et des fournitures livres au centre d instruc- 

tion navale de Deep Brook, N.-E., 699. 

Service selectif national: 

M. Coldwell demande un releve du nombre de particuliers inscrits comme 
chomeurs, a certaines dates specifiees, aux cinq bureaux regionaux de 
la division du , 42; depot, 62. 

M. Hazen demande copie de documents cchanges relativement a la de 
mission de M. Little cmmm directeur du , 42; depot, 62. 

M. Knowles demande combien de particuliers se sont inscrits pour obtenir 
de Pemploi, au cours d une certaine periode dans chacun des cinq 
bureaux regionaux de la division du , 88; depot, 150. 

M. Diefenbaker demande qui est le directeur actuel du au Canada, 284; 
depot, 547. 

Copies d arretes en conseil adoptes relativement au des civils, 299, 312. 

Arrete en conseil autorisant la nomination d un membre du personnel 
du ministere du Travail comme secretaire de la commission du , 508. 

M. Knowles demande copie des decrets du Conseil et des instructions, 
reglements, etc., relatifs aux attributions des officiers du concernant 
rimmobilisation des ouvriers a leurs postes actuels, 527; depot, 542. 

M. Stokes demande le nombre de specialistes du placement des travailleurs 
au , 602; depot, 674. 

M. Fraser demande copie de documents relatifs a la demission de certains 
particuliers de la division du , 632; depot, 699. 

M. Fraser dema"nde combien il y a actuellement de specialistes en placement 
des travailleurs au , 650. 

M. Fraser demande le nombre d instructions speciales emises par le concer 
nant 1 ordonnance de transport obligatoire du 4 mai 1943, 662; depot 
699. 

Services juridiques: 

M. Marshall demande quel est le memoire de frais presente par Fender & 
West pour , depot, 183. 

Services nationaux de guerre: 

Releve du nombre de Canadiens d age militaire poursuivis en vertu de la 

loi des pour avoir neglige de se presenter a Pinstruction militaire ou 

a un autre service de guerre; depot, 18. 
M. Diefenbaker demande combien il y a de celibataires, de veufs, d hom- 

mes maries, etc., dans chaque province, district militaire et division 

administrative des , 112; depot, 242. 
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Slocomb, M.: 

M. Diefenhaker demande si fait partie du personnel de la division du 
regisseur des huiles a Winnipeg, 110; depot, 138. 

Smith, M. Goldwin: 

M. Stokes demande copie de documents relatifs a la demission de , 520; 
depot, 526. 

Societe fraternelle ukrainienne du Canada: 

Petition demandant 1 incorporation de la , 124. Rapport de 1 examinateur, 
131. 

Bill No 68, (V-2 du Senat), intitule: "Loi constituant en corporation la "; 
message du Senat, 287; lere lecture, 293; 2eme lecture et renvoi au 
comite permanent de la banque et du commerce, 560; rapporte sans 
modification, 585; comite plenier et 3eme lecture, 633; sanction 
royale, 717. 

Societe Saint- Jean-Baptiste : 

Petition presentee par la re travail de nuit des femmes, etc., rejetee, 409. 

Soldats-colons: 

M. Fair demande combien de ont signe des actes de renonciation, 113; 

depot, 146. 
M. Fair demande copie de documents regus, depuis le ler Janvier 1943, 

par le gouvernement demandant 1 octroi du titre inconteste de leurs 

terres aux , 570; depot, 605. 
M. Fair demande quelle a ete la date d achat initial de la terre de chacun 

des soldats qui, entre le ler avril 1941 et le 31 mars 1943, ont signe un 

contrat de renonciation, 573. 

Sous-niinistres : 

M. Gauthier demande les noms et la duree du terme d office de certains 
depuis 1867, 382; depot, 425. 

Specialties pharmaceutiques : 

Rapport sur les reglements edictes en vertu de la loi des ou medicaments 
brevetes, (versions franchise et anglaise) , 18. 

Stabilisation du prix des denrees, Corporation de: 

M. MacKinnon demande quel a ete le total des sommes versees en subven 
tions par la Commission des prix et du commerce en temps de guerre et 
la, 38; depot, 347. 

M. Hazen demande si la societe Harrison & Crosfield Limited du Canada 
fait fonction de courtiers pour la , 41 ; depot, 142. 

M. Hatfield demande combien la a verse en argent depuis sa creation 
175; depot, 348. 

M. Black demande si la a un bureau ou ifti representant au Yukon, 211- 
depot, 260. 

Steep Rock Iron Mines Limited: 

M. Noseworthy demande copie de documents que possede le gouvernement 
relativement a la , 539; depot, 642. 

7254,0 55 J 
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Stevenson : 

M. Knowles demande copie de documents relatifs a 1 agrandissement de 
1 aeroport de , a Winnipeg, 521 ; depot, 554. 

Subsides : 

Motion portant que la Chambre se formera en comite aujourd hui meme 
pour examiner les accordes a Sa Majeste, 101. 

Motion portant que la Chambre se formera en comite aujourd hui meme 
pour examiner les voies et moyens de prelever les necessaires a Sa 
Majeste, 101. 

Motion portant que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la 
Chambre se forme en comite des , 119, 214, Amendement de M. Wright, 
214; 1 amendement est declare irrecevable, 214; reprise du debat, 214, 
220; amendement de M. Douglas, 220; sous-amendement de M. Perley, 
221; le sous-amendement est declare irrecevable, 221; 1 amendement 
est rejete apres vote, 221; 228-A, 304, 306, 336, 339, 361, 607, 637. 

Le budget des depenses pour 1 annee financiere expirant le 31 mars 1944 
est defere au comite des , 102. 

Le budget des depenses supplementaires additionnelles pour 1 annee finan 
ciere expirant le 31 mars 1943 est defere au comite des , 198. 

Le budget des depenses supplementaires pour 1 annee financiere expirant le 
31 mars 1944 est renvoye au comite des , 683. 

La Chambre en comite des subsides, 120, 204; (budget principal interi- 
maire), 222; budget supplemental additionnel 1942-43, 228-A, 232, 
235; 375, 378, 515, 532, 576, 597, 607. 637, 663, 675, 685, 700. 

Resolutions adoptees en comite des, 204, 222, 235, 515, 532, 576, 597, 
607, 663, 675, 685, 700. 

Resolutions du comite des rapportees et adoptees en 2eme lecture, 204, 
238, 669, 679, 696-A, 710. 

Concours de resolutions rapportees du comite des , 238, 308, 679. 

Resolution portant qu une somme, n excedant pas $40,314,665.57, repre- 
sentant un sixieme de chacun des differents item du budget principal 
de 1 annee financiere se terminant le 31 mars 1944, soit octroyee a Sa 
Majeste:. lere et 2eme lectures, 204. 

Bill No 9, Loi accordant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le 
service public de 1 annee financiere se terminant le 31 mars 1944, (Loi 
des No 1, 1943) : presentation, lere et 2eme lectures, comite plenier, 
rapporte sans modification et Seme lecture 204; adopte au Senat, 223; 
sanction royale, 246. 

Resolution portant que pour faire face aux Subsides votes a Sa Majeste 
pour defrayer certaines depenses du service public au compte de 1 exer- 
cice financier ce terminant le 31 mars 1943, la somme de $2,694,361.76 
soit octroyee a meme le Fonds du revenu consolide du Canada: lere 
et 2eme lectures, 239. 

Bill No 57, Loi accordant a Sa Majeste .certaines sommes d argent pour le 
service public de 1 annee financiere se terminant le 31 mars 1943 (Loi 
des subsides No 2, 1943) ; presentation, lere et 2eme lectures, comite 
plenier, rapporte sans - modification et Seme lecture, 239; adopte au 
Senat, 245; sanction royale, 247. 

Loi des No 3, 1943: voir Adjoints parlementaires. 

Resolution visant a autoriser 1 octroi a Sa Majeste d une somme ne depas- 
sant pas $40,307,998.90 a titre de sixieme provisoire: lere et 2eme 
lectures, 361. 
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Subsides Fin 

Bill No 95, Loi accordant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour 
1 annee financiere se terminant le 31 mars 1944 (Loi des , No 4) : pre 
sentation, lere et 2eme lectures, comite plenier, rapporte sans modifi 
cation et 3eme lecture, 362; adopte au Senat, 367; sanction royale, 371. 

Resolution visant a octroyer les sommes de $161,231,992.62 et $43,633,933.82 
pour faire face aux subsides votes pour defrayer certaines depenses du 
service public, 715. 

Bill No 140, Loi allouant a Sa Majeste certaines sommes d argent pour le 
service public de 1 annee financiere expirant le 31 mars 1944, (Loi des , 
No 5) ; presentation, lere et 2eme lectures, comite plenier et 3eme lectu 
re, adopte au Senat, 715; sanction royale, 718. 

Subventions : 

M. MacKinnon demande quel est le total des sommes yersees en par la 
commission des prix et du commerce en temps de guerre et la corpora 
tion de stabilisation du prix des denrees, 38; depot, 347. 

M. Black demande quelles quantites de denrees specifices, sujettes aux , 
ont ete importees au Canada, 184; depot, 348. 

M. Stirling demande a quels produits agricoles le gouvernement s est engage 
a octroyer des , 228; depot, 349. 

Sucre: 

M. Fair demande quelle a ete la valeur des importations de en provenance 

de Cuba, de 1939 a 1942, 384; depot, 423. 
M. Nicholson demande quelle a ete la quantite totale de la consommation 

du au Canada au cours de chacune des cinq dernieres annees, 538; 

depot, 553. 
M. Coldwell demande si le gouvernement est au courant du precede recem- 

ment decouvert pour transformer le bois en de bois, 631; depot, 698. 

Summerlaml, C.-B. : 

M. Pouliot demande la copie du rapport de PAuditeur general relatif a la 
ferme expc nmentale de , 427; depot. 523. 

Syphilis: 

M. Fraser demande combien on en a trouve qui etaient atteints de parmi 
les hommes et les femmes ayant subi 1 examen medical pour les trois 
forces armees, 350; depot, 700. 



Tabac : 

M. Blackmore demande combien d arpents de on a cultives au Canada 
1 an dernier, 86; depot, 156.- 

Taggart, J. J. : 

M. Nicholson demande le montant total verse a 1 honorable , 130; depot, 
150; depot supplementaire, 265. 

Tapis: 

M. Hazen demande s si le ministere des Travaux publics a achete des pour 
les bureaux du gouvernement en 1942, 1943, 227; depot, 291. 

M. Diefenbaker demande quelle est la valeur des carpettes, , etc., 303; 
depot, 576. 
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Tarif des Douanes: 

Resolution tendant a modifier le ; lere et 2eme lectures, 250. 

Bill No 60, Loi modifiant la Loi du ; presentation et lere lecture, 253; 

2eme lecture, comite plenier, rapporte sans modification et Seme lecture, 

289; adopte au Senat, 307; sanction royale, 314. 

Taxation des surplus de benefices: 

Resolution tendant a modifier de Loi de , 298. 

Bill No 69, Loi modifiant la Loi de ; presentation, lere et 2eme lectures, 
rapporte avec une modification et 3eme lecture, 304; adopte au Senat 
avec des amendements, 329; adoption des amendements, 334; sanction 
royale, 370. 

Taylor, E. P. : 

M. Coldwell demande si M. represente le ministre des Munitions et 
approvisionnements a la Commission mixte de production et des res- 
sources des Nations Unies, 631. 

Telephones : 

M. Ross demande quel est pour chaque mois de 1 annee 1942 le montant 
total des frais d appels telephoniques au ministere de la Defense na- 
tionale, 278; depot, 317. 

Teletype: 

M. Diefenbaker demande si quelque ministere du gouvernement federal 
possede un service de entre Washington et Ottawa, etc., 373; depot, 
525. 

Terreneuve : 

M. Maclnnis demande si le gouvernement a entrepris la construction d une 
route a , 589; depot, 606. 

Terres federates: 

Copies des arretes en conseil adoptes en vertu de la loi des depuis 1 elec- 

tion du parlement, 8. 
Liste des baux, permis on autres autorites annules depuis le dernier rapport 

au parlement en vertu de la loi des , 9. 

Territoires du Nord-Ouest: 

Etat des permis pour 1 entree de liqueurs alcooliques dans les pendant 

1 annee civile 1942, 9. 
Copie des ordonnances adoptees en vertu de la loi des re vente des metaux 

bruts, district d administration locale, importation des liqueurs, 9. 
M. Church demande copie de documents relatifs a 1 octroi d une pension 

aux membres survivants du corps expeditionnaire des , 125; depot, 

150. 

Textile : 

M. Douglas demande la liste des noms et adresses des societes de 1 indus- 
trie a qui ont ete adjuges des contrats en 1942-43, 384; depot, 514. 
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Thompson, J. S.: 

M. Cardiff demande copie de documents echanges relativement a la demis 
sion du major Gladstone Murray comme gerant-general de Radio- 
Canada et a la nomination du Reverend comme son successeur, 42; 
depot, 282. 

Thompson, John: 

M. Pouliot demande des renseignements au sujet du colonel , 150; depot, 
155. 

M. Diefenbaker demande a quelle date le colonel a ete nomine directeur 
des economies de bureau de 1 administration, 157; depot, 628. 

M. Pouliot demande copie de correspondance et de requisitions presen 
tees au ministere des Travaux publics par le colonel , 160; depot, 210. 

Copie de 1 arrete en conseil acceptant la demission du colonel comme 
directeur de la division du controle des economies de bureau de 1 admi- 
nistration, 178. 

M. Tustin demande copie de documents echanges avant et apres la nomina 
tion du colonel comme directeur des economies de bureau de 1 admi 
nistration, 213; depot, 338. 

Toronto : 

M. Church demande si le gouvernement a fait enquete sur la penurie des 
logements a , 360; depot, 413. 

Toronto Shipbuilding Company: 

M. Coldwell demande si le gouvernement a retenu les services d un inge- 
nieur en vue pour lui faire rapport sur la -, 631; depot, 661. 

Townsend, D. R. : 

M. Stokes demande si M. est administrates des approvisionnements pour 
les navires a la Commission des prix et du commerce en temps de 
guerre, 159; depot, 187. 

Transfert de terrains: 

Resolution tendant a confirmer le aux gouvernements des provinces de 
Quebec et d Ontario, transfert effectue par 1 arrete en conseil adopte 
le 26 Janvier 1943; presentation, 306; comite plenier, lere et 2eme 
lectures, 622. 

Bill No 133, Loi connrmant le transfert de certains terrains aux provinces 
d Ontario et de Quebec; presentation et lere lecture, 622; 2eme lecture, 
comite plenier, rapporte sans modification et Seme lecture, 624; adopte 
au Senat, 652; sanction royale, 717. 

Transports : 

Rapport du ministere des pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, (versions 

franchise et anglaise) , 98. 
Rapport de la Commission des pour 1 annee civile terminee le 31 decem- 

bre 1942, 98. 
Rapport de la Commission des sur le tamponnement de deux trains du 

Pacifique-Canadien en face de la gare d Almonte, Ontario, 98. 

Travail : 

Rapport du ministere du pour 1 annee financiere terminee le 31 mars 

1942, 73. 
Version franchise du rapport precedent, 99. 
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Travail Fin 

M. Diefenbaker demande si le ministere du a donne des directives aux 
Commissions des Services nationaux pour permettre le retour dans leurs 
foyers des personnes appelees au service militaire et classees dans des 
categories medicates inferieures a A-l et a A-2, 228; depot, 317. 

Copie de 1 arrete en conseil etablissant un conseil du de 1 Ouest, 387. 
M. Coldwell demande copie de documents echanges entre le ministere du 

et les conseils regionaux du en temps de guerre re comites de patrons 

et d ouvriers, 408; depot, 529. 

Copie de 1 arrete en conseil nommant les membres du Conseil du travail 
de 1 Ouest, 532. 

Travail, Commission nationale du en temps de guerre: 

Rapport officiel des proces-verbaux de la , Vol. I, 338; Vol. II, 349; Vol. 

Ill, 378; Vol. IV, 381; Vol. V, 414; Vol. VI, 422; Vol. VII, 507; Vol. 

VIII, 514; Vol. IX, 518; Vol. X et XI, 535; Vol. XII et XIII, 564. 
Arrete en conseil autorisant la a faire enquete sur les tarifs de salaires et 

1 indemnite de vie chere de certains employes des chantiers maritimes. 

423. 

Travaux publics: 

Rapport du ministre des pour 1 annee terminee le 31 mars 1942, (versions 
franchise et anglaise) , 16. 

Trenton Cold Storage Limited: 

M. Fraser demande copie de documents relatifs aux subsides verses a la 
170; depot, 234. 



U 

Union Internationale des changes: 

Avant-projets d entente pour une soumis par les experts canadiens, le 
9 juin 1943, a Ottawa, 601. 

\ 
United Mine Workers of America: 

M. Gillis demande copie de documents echanges entre le ministere du 
Travail et les relativement aux pourparlers concernant les salaires 
verses aux ouvriers, 427; depot, 518; reponse supplemental, 535. 

M. MacKinnon demande copie de documents echanges entre le vice-presi 
dent du syndicat No 18 des et le ministere du Travail relativement au 
comite consultatif de 1 industrie houillere du Service selectif national 
539; depot, 552. 

United Steel Workers: 

M. Noseworthy demande si le gouvernement a conclu quelque entente avec 
les representants nationaux et internationaux du syndicat des , 390; 
depot, 393 (publie en appendice). 

M. Ross demande copie de documents echanges entre le ministere des muni 
tions et des approvisionnements et L. Sefton, des of America rela 
tivement aux conditions de travail dans les chantiers maritimes de la 
Toronto Shipbuilding Company, 603; depot, 606. 
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Universites : 

M. Church 
canadien 
85. 



ti demande quels reglements ont ete adoptes par le gouvernement 
ien relativement a 1 inscription des aubains ennemis dans nos , 



Vanier, Georges P.: 

M. Pouliot demande copie des arretes en conseil relatifs a la nomination 
du major-general comme ministre a Londres, 191; depot, 242. 

Vente cooperative des produits agricoles: 

Rapport des accords conclus en vertu de la loi de 1939 sur la au cours 
de 1 annee fmanciere terminee le 31 mars 1942, (versions franchise et 
anglaise), 16. 

Verner : 

M. Hurtubise demande quelle mesure prend le gouvernement a 1 egard 
de la cremerie de , Ont., 407; depot, 524. 

Vichy: 

Copie de la correspondance concernant le statut de la Legation franchise 
a la suite du retrait de la reconnaissance, par le Canada, du gouver 
nement franc,ais a , 34. 

Voies et Moyens: 

Motion portant que la Chambre se formera aujourd hui meme pour exami 
ner les de prelever les subsides necessaires a Sa Majeste, 101. 

Motion portant que M. 1 Orateur quitte maintenant le fauteuil, (discours 
du budget), 120, 140, 142; amendement de M. Blackmore, 142; sous- 
amendement de M. Coldwell, 143; decision de 1 Orateur sur la limite 
de temps du discours de M. Coldwell, 143; debat sur le sous-amende- 
ment, 147, 152, 153, 162, 171, 175, 178, 185, 188, 192, 197, 198; le 
sous-amendement est rejete apres vote, 99; 1 amendement est rejete 
apres vote, 200; la motion principale est adoptee apres vote, 200. 

La Chambre se forme en comite des , 201, 204, (budget principal inte- 
rimaire); 239 (budget supplemental additionnel, 1942-43); 262, 279; 
budget principal interimaire, 361 ; budget principal supplementaire, 
715; motion portant que la Chambre se forme en comite des , 246, 
247, 248, 250, 258, 279, 282, 285, 289, 308, 715. 

Resolutions adoptees en comite des, 204, 293, 308, 715. 

Resolutions du comite des rapportees et adoptees en 2eme lecture, 204, 
309, 715. 

Votes: 

24, 79, 94, 95, 100, 114, 137, 199, 200, 201, 221, 323, 334, 335, 356, 371, 
419, 569, 583, 631. 

Voyages : 

M. Church demande si Ton abrogera le reglement relatif a la limite des 
en autobus en tant qu il s applique aux soldats, 85; depot, 124. 
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Vulcan, Alberta: 

M. Hansell demande copie de documents relatifs a la vente ou a 1 utilisa- 

tion de quelque materiel provenant de la construction de 1 ecole 

d instruction aerienne de , 213; depot, 319. 
M. Hansell demande quel usage on fait de la maison et de la grange 

achetees avec la propriete actuellement occupee par 1 ecole d entraine- 

ment aerien a , 418; depot, 426. 
M. Hansell demande quels sont les noms des compagnies ou particuliers 

ayant execute des travaux a 1 ecole d instruction aerienne de , 556; 

depot, 660. 



W 

Wabasso Cotton Company: 

M. Gauthier demande si la a des contrats du gouvernement federal, 508; 
depot, 564. 



Wagons: 

M. Castleden demande si on a retire du service des a marchandises qui 
ont ete utilises comme magasins d effets ou de fournitures, 302; depot, 
422. 

M. Castleden demande copie destructions, circulates, etc., emises par la 
Commission canadienne du ble, du ler juin 1940 au 30 avril 1943, a 
1 adresse de compagnies de chemins de fer et de grains relativement 
a la repartition des a grains entre les divers centres de livraison de 
1 ouest canadien, 582; depot, 661. 

M. Perley demande copie de documents relatifs aux protestations centre la 
repartition des entre les elevateurs de la Saskatchewan proposee en 
vertu d un plan d alternance de trente wagons, 603; depot, 613. 

Wartime Housing Company: 

M. Fraser demande combien de maisons de personnel la a construites, 
84; depot, 178. 

M. Nicholson demande copie des plans et devis des logis permanents dont 
la projette la construction a Hamilton: motion rejetee sur division, 
114. 

M. Nicholson demande copie des plans, etc., que possede la relativement 
au projet de construction d un hotel destine aux femmes a St. Catha 
rines: motion rejetee apres vote, 115. 

M. Nicholson demande les noms des architectes dont les services ont ete 
retenus par la , 139; depot, 173. 

M. Fraser demande les noms des concessionnaires s occupant de 1 alimen 
tation dans les maisons de personnel de la , et mentionnes dans le 
document parlementaire No 122E, 228; depot, 281. 

M. Nicholson demande combien d unites de logement la avait terminees 
ou etait a construire au 31 decembre 1942, 244; depot, 281. 

M. Nicholson demande copie des plans et devis des maisons permanentes 
que la se propose de construire a Sarnia, 245; depot, 394. 

M. Ross demande combien d immeubles occupe la , 277; depot, 357. 

M. Ross demande quel etait le nombre des employes de la au 31 mars 
des annees 1941 a 1943, 277; depot, 357. 

M. Ross demande a quels endroits la a entrepris la construction de 
logements, 278; depot, 358. 
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Wartime Housing Company Fin 

M. Fraser demande combien la charge aux hommes et aux femmes pour 

pension et chambre dans ses maisons de personnel, 278; depot, 358. 
M. Nicholson demande si la a construit des logements permanents a 

Sarnia, 383; depot, 397. 
M. Nicholson demande quel etait, au 31 decembre 1942, le nombre total 

de tous les groupements de logements construits par la , 388; depot, 

416. 
M. Nicholson demande un etat donnant les noms et 1 oceupation des mem- 

bres des comites consultatifs locaux nommes par la , 388; depot, 410. 
M. Knowles demande copie de documents echanges, depuis le ler avril 

1941, entre la et la ville de Winnipeg, relativement au probleme du 

logement dans cette ville, 557; depot, 600. 
M. Knowles demande copie de la correspondance rec.ue depuis le ler Janvier 

1943 par la et tous autres ministeres du gouvernement relativement au 

pro jet de construction de logements permanents dans Winnipeg par 

la , 557; depot, 600. 
M. Castleden demande quelle quantite de bois contre-plaque a ete achetee 

par la, 568; depot, 595. 
M. Hanson demande copie de documents echanges entre la et la ville 

de Prince-Rupert depuis le ler Janvier 1941, 582; depot, 628. 

Washington : 

M. Fraser demande s il y a des soldats attaches a la Legation canadienne 
a, 114; depot, 266. 

Windsor : 

M. Bence demande si le gouvernement a achete "The Marketorium" a , 
depot, 125. 

Winnipeg Electric Company: 

M. Knowles demande copie de documents relatifs a la designation de la 

comme entreprise periclitante, 313; depot, 381. 
M. Knowles demande si la Winnipeg Electric Company a ete designee 

comme une entreprise periclitante entre le ler septembre 1941 et le 
. 30 avril 1942, 399; depot, 416. 

Winter Club: 

M. Knowles demande si le gouvernement a achete quelque propriete appar- 

tenant autrefois au de Winnipeg; depot, 139. 
M. Hanson demande si le gouvernement a achete la propriete autrefois 

occupee par le a Montreal, 139; depot, 153. 



Y 

Yuill, J. S. : 

Etat relatif a 1 emploi du major aux bureaux de la censure: depot, 17. 

Yukon : 

Copie des ordonnances affectant le territoire du adoptees au cours de 
1942, 15; au cours de 1943, 549. 



LISTE DES APPENDICES SESSION 1943-44 

No 1 Comite permanent des comptes publics. Non imprime en appendice aux 
Journaux de la Chambre; mais les proces-verbaux et les depositions 
ont ete imprimes au jour le jour. Voir page 613 des Journaux. 

No 2 Comite permanent de 1 agriculture et de la colonisation. Rapports de 
la commission canadienne du ble pour la campagne agricole de 1941-42. 
Non imprime en appendice aux Journaux; mais les proces-verbaux et les 
depositions ont ete imprimes au jour le jour. Voir page 640 des Jour 
naux. 

No 3 Comite permanent de 1 agriculture et de la colonisation. Programmes 
d ecoulement mis a execution en temps de guerre. Recherches agricoles. 
Administration du rationnement des machines agricoles. Non imprime 
en appendice aux Journaux; mais les proces-verbaux et les depositions 
ont ete imprimes au jour le jour. Voir page 642 des Journaux. 

No 4 Comite special sur la radiodiffusion. Non imprime en appendice aux 
Journaux; mais les proces-verbaux et les depositions ont ete imprimes 
au jour le jour. Voir page 660 des Journaux. 

No 5 Comite special de la securite sociale. Non imprime en appendice aux 
Journaux; mais les proces-verbaux et les depositions ont ete imprimes 
au jour le jour. Voir page 672 des Journaux. 

No 6 Comite permanent des chemins de fer et de la marine marchande que le 
gouvernement possede, exploite et controle. Non imprime en appendice 
aux Journaux de la Chambre; mais les proces-verbaux et les depositions 
ont ete imprimes au jour le jour. Voir page 672 des Journaux. 

No 7 Comite special de la restauration et du retablissement. Non imprime 
en appendice aux Journaux; mais les proces-verbaux et les depositions 
ont ete imprimes au jour le jour. Voir page 726 des Journaux. 

No 8 Comite special d enquete sur les depenses de guerre. Non imprime en 
appendice aux Journaux; mais les proces-verbaux et les depositions ont 
ete imprimes au jour le jour. Voir page 782 des Journaux. 
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